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EN    GREGE. 


t'tome  II  du  Coi-pus  inscriplionum  AUicarum  contient  dana 
âèma  partie,  publiée  en  1883  par  M.  Kôhler,  cinquante 
iascriptioQS  réunies  sous  la  désignation  de  termiiii  fun- 
ienm  pigneraCorum.  C'est  ce  que  les  Grecs  appelaient  Sfn. 
La  plus  grande  partie  de  ces  monuments  a  été  découverte 
dans  ces  dernières  auuées.  Il  paraîtra  peut-être  utile  de  les 
étudier  dans  leur  ensemble  et  de  reprendre  à  celle  occasion 
tous  les  renseignements  que  nous  possédons  sur  cette  curieuse 
iastiUilion  (1). 

L'usage  de  planter  des  bornes  indiquant  que  tel  ou  tel 
■nplacement  appartient  au  domaine  public,  qu'il  est  un  lieu 
«onsacré,  ou  une  sépulture,  a  été  de  tout  temps  très  répandu 
n  Grèce,  et  on  trouve  dans  les  recueils  un  grand  nombre 

(t)  Le  BulUtin  dt  corrEipandancs  htHéniqnt.  tome  1,  p.  335  (1ST7],  conlient 
oa  KHicledeM.  iiAea  Hartlift  sur  les  Ôpoi,  k  propos  d'un  V'  trouva  à  Sp&la. 
Lt  pnUjeaEioa  du  tome  II  dit  Corpus  incHplimian  ^IfiCEtriMi  nooa  permet  de 
npreadre  la  qoeslion  dans  Bon  easemble. 
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2  LES  INSCRIPTIONS  HYPOTHECAIRES 

d'inscriptions  de  ce  genre.  Mais  les  Athéniens  paraissent  être 
les  seuls  qui  aient  employé  ce  moyen  pour  donner  de  la  pu- 
blicité aux  hypothèques,  ou,  plus  généralement,  aux  charges 
de  la  propriété.  Hors  de  l'Attique  on  n'a  trouvé  que  trois 
monuments  qui  puissent  être  rapprochés  des  inscriptions  hy- 
pothécaires Athéniennes.  Ils  proviennent  des  îles  voisines, 
Syros  et  Amorgos.  Ce  n'est  pas  que  dans  les  autres  contrées 
de  la  Grèce  on  n'eût  senti  le  besoin  de  rendre  publiques  les 
charges  de  la  propriété ,  mais  on  arrivait  au  même  but  par 
d'autres  moyens .  A  Cyzique ,  par  exemple ,  il  y  avait  un  re- 
gistre spécial  pour  les  hypothèques.  Ailleurs ,  on  se  contentait 
de  transcrire  les  contrats  de  vente ,  et  comme  l'hypothèque 
affectait  ordinairement  la  forme  d'une  vente  à  réméré ,  la  trans- 
cription suffisait.  Les  tiers  pouvaient  d'ailleurs  intervenir  et 
contester  la  transcription,  ou  la  faire  rectifier  de  manière  à 
réserver  leurs  droits.  La  loi  donnait  un  certain  délai  pour 
effectuer  cette  intervention.  Il  nous  suffit  de  renvoyer  ici  au 
fragment  du  Traité  des  lois  de  Théophraste ,  qui  nous  a  été 
conservé  par  Stobée  {Florilegium  XLIV,  22).  A  Athènes  au 
contraire ,  il  n'y  avait  pas  de  registre  de  transcription.  Les 
ventes  ne  recevaient  de  publicité  que  par  le  registre  de  per- 
ception du  centième  denier.  C'est  peut-être  pour  cette  raison 
que  les  Athéniens  se  sont  avisés  d'inscrire  les  hypothèques 
sur  les  fonds  mêmes ,  au  moyen  des  ^poc 

Ce  procédé  était  déjà  pratiqué  en  Attique  au  temps  de  Solon. 
On  sait  que  le  législateur  Athénien  avait  libéré  la  propriété 
en  abolissant  les  charges  qui  pesaient  sur  elle,  sortes  de 
rentes  foncières  qui  formaient  probablement  le  prix  des  con- 
cessions primitives.  La  conséquence  de  cette  mesure  fut  la 
suppression  des  éfpoc  qui  se  dressaient  partout ,  comme  signe 
de  l'asservissement  des  terres.  Solon  proclame  lui-même  ce 
résultat  dans  des  vers  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Mais 
tout  en  affranchissant  le  sol,  cette  mesure  n'enlevait  pas  aux 
propriétaires  la  faculté  de  contracter  des  dettes,  elle  leur 
fournissait,  au  contraire,  un  moyen  de  crédit.  L'hypothèque 
fut  pratiquée  sous  toutes  ses  formes,  et  avec  elle  reparurent 
les  Jfpoc. 

Les  plus  anciens  que  nous  possédions  sont  postérieurs  à  la 
guerre  du  Péloponnèse.  Les  plus  récents  sont  du  milieu  du 
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Ifoisièine  siècle  avant  notre  ère.  Après  cette  époque  l'iDstitu- 
lion  parait  être  tombée  en  désuétude,  saos  qu'on  sache  ni 
pourquoi  ni  comment.  Le  grammairlea  Harpocralion ,  qui 
parait  avoir  été  contemporain  de  Marc-Aurèle ,  en  parle  au 
passé  comme  d'un  souvenir,  11  en  est  do  même  de  Pollux  et 
des  autres  lexicographes  qui  se  copient  tous  les  uns  les  autres. 
La  seule  chose  intéressante  que  nous  apprenne  Harpocralion 
c'est  qu'il  était  question  des  Spai  dans  un  plaidoyer  de  Lysias 
contre  Eschine  le  socratique,  et  dans  une  comédie  de  Mé- 
nandre  intitulée  te  Dépôt.  La  comédie  et  le  plaidoyer  sont  au- 
jourd'hui perdus. 

La  mention  des  Spoi  revient  fréquemment  dans  les  plaidoyers 
qui  nous  restent.  Isée  parle  de  biens  de  mineurs  qui  devaient 
être  garantis  par  une  hypothèque,  àmTÎ[iï|[i.ai  et  ajoute  que  des 
jp4i  devaient  être  placés  sur  le  Tonds  hypothéqué  (1).  Démos- 
théoe  parle  aussi  des  Sfoi  en  plusieurs  endroits.  Tantôt  il  s'agit 
d«  simples  dettes  hypothécaires  contractées  par  Aristogitoo{2), 
ou  par  Timothée  (3),  tantôt  ce  sont  des  ànoTi{i:ni^'ca  coosUtués 
an  profit  de  mineurs  (4)  ou  de  femmes  mariées.  Pour  ce  qui 
concerne  les  femmes  mariées,  il  y  a  dans  Démosthène  deux 
exemples  qu'il  importe  de  relever  et  do  bien  distinguer.  L'un 
est  celai  d'Onétor  qui,  mariant  sa  stEur  à  Aphobos  et  la  dotant, 
id  inscription  sur  les  biens  d'Apbobos  pour  la  restitution 
Moelle  de  la  dot  (5).  L'autre  est  celui  de  Polyeucte  qui 
sa  fille  avec  ujio  dot  de  quatre  mille  drachmes  dont 

H8  mille  payées  comptant ,  et  le  surplus  payable  à  son  décès, 
et  qui,  pour  garantir  le  paiement  de  ce  surplus,  affecte  sa 
maison  en  hypolhéqiie,  iT<:nijin\i.%,  et  fait  placer  des  Spoi  (6). 
Tels  sont  en  effet  les  deux  cas  dans  lesquels  peut  se  constituer 
l'hypothèque  dotale;  tantôt  elle  frappe  les  biens  du  mari ,  pour 
garantir  ta  restitution  de  la  dot  reçue;  tantôt  elle  frappe  les 
biens  du  père  ou  en  général  de  la  personne  qui  a  promis  la 
dol ,  tant  que  celle-ci  est  encore  à  recevoir. 


(1)  iB^e ,  inr  U  aucceselon  de  PbiloctémoD,  g  3i 
(£l  Id.  cOBlre  ArJBlogtloii.  1 ,  g  GR. 
(3)  H.  contra  Timothée ,  g  11,  12.  Ui. 
H)U.  Cùalte  Timothée,  §  11. 
{5}/it.  coDlre  Ooétor,  II.  %i.ii:  U. 
\t)  U.  eoolra  Spcuditta .  â  J.  Ë. 
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Le  plaidoyer  contre  Phénippe  nous  montre  quels  services 
rendaient  les  2poc  dans  les  contestations  qui  s'élevaient  au 
sujet  des  réquisitions  d'échange,  àvrCBoacç,  où  les  parties  se 
mettaient  réciproquement  en  demeure  de  justifier  de  leur 
passif  (1). 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  l'étude  des  inscriptions 
réunies  par  M.  Kôhler.  Elles  sont  de  différentes  sortes  et  il 
est,  avant  tout,  nécessaire  de  les  classer. 

Les  plus  nombreuses  sont  celles  qui  indiquent  une  vente  à 
réméré,  ?cpSercc  èià  Xu^ec  La  vente  à  réméré  est,  comme  on  sait, 
la  plus  ancienne  forme  de  l'engagement  des  immeubles  en 
même  temps  que  la  plus  énergique.  C'est  sous  cette  forme 
que  Timothée,  dont  nous  venons  de  parler,  avait  contracté 
une  partie  de  ses  emprunts,  car,  après  avoir  rappelé  l'érection 
des  Jpoi,  Démosthène,  ou  plutôt  ApoUodore,  ajoute  xa\  dfXXoe 
^xpoTouv,  d'autres  étaient  les  maîtres.  On  trouve  même  sous  la 
forme  du  réméré  une  hypothèque  dotale  (V.  plus  bas,  n^  3). 
La  garantie,  dans  l'espèce,  est-èlle  donnée  par  le  mari,  ou  par 
le  parent  qui  a  constitué  la  dot  et  qui  en  est  resté  débiteur? 
C'est  ce  que  nous  ignorons ,  mais  la  seconde  supposition  pa- 
raît plus  probable. 

La  seconde  catégorie  est  celle  des  simples  ventes  dans  les- 
quelles l'acquéreur  reste  débiteur  du  prix.  La  créance  ainsi 
garantie  par  l'inscription  est  un  véritable  privilège  de  vendeur 
Des  deux  inscriptions  que  nous  rangeons  dans  cette  catégorie 
la  première  est  douteuse,  et  ne  contient  peut-être  qu'une  vente 
à  réméré,  mais  la  seconde  est  très  explicite. 

Nous  trouvons ,  en  troisième  lieu,  deux  inscriptions  d'anti- 
chrèse.  L'immeuble  est  hypothéqué  avec  cette  clause  expresse 
que  la  détention  et  la  possession  appartiendront  au  créancier. 
Les  fruits  se  compensent  ainsi  avec  les  intérêts  de  la  créance 
et  l'hypothèque  ne  garantit  qu'un  capital.  C'est  de  quoi  les 
tiers  sont  avertis  par  l'inscription. 

Une  quatrième  classe  se  compose  de  huit  inscriptions  prises 
au  nom  de  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs.  L'hypothèque 
du  mineur  comme  celle  de  la  femme  mariée  avait  un  nom 
particulier.  Elle  s'appelait  inoxliuiii.aL.  Ce  n'était  pas  à  propre- 

(1)  Démosthène  contre  Phénippe ,  §  5,  28. 


meut  parler  une  hypoLtièque  légale ,  mais  l'usage  ioiposait  au 
tateur  l'obligation  de  donner  des  garanties  aufCsantes  el  de 
les  faire  inscrire  au  moyeu  d'Spoi.  11  pouvait,  du  reste,  y  Être 
coutraint  soit  par  les  pareuts  du  mineur,  soit  par  l'archonle. 

Nous  rangeons  enGadans  une  cinquième  et  dernière  classe 
dix  inscriptions  relatives  à  des  hypolbèques  dotales.  En  géné- 
ral ces  inscriptions  paraissent  ètro  prises  sur  les  bieus  du 
marï,  mais  nous  croyons  qu'il  en  est  autrement  de  l'inscrip- 
tîoR  n'  i6,  tout  au  moins ,  dans  laquelle  il  s'agit ,  selon  uous , 
d'ane  dot  non  payée,  et,  par  conséquent,  d'une  hypothèque 
Toumie  par  le  constituant.  Noua  reviendrons  tout  à  l'heure  sur 
ce  points  nous  examinerons  aussi  le  cas  qui  nous  est  révélé 
par  len*  ii,  à  savoir  l'existence  de  plusieurs  hypothèques  sur 
aa  même  fonds.  A  ces  dix  inscriptions  athéniennes  nous  en 
joi^ons  une  trouvée  dans  l'île  d'Amorgos. 

On  ne  peut  considérer  couime  une  inscription  hypothécaire 
celle  que  nous  avons  mise  à  part  comme  proclamant  unique- 
ment la  dotalitê  d'une  maison  et  d'un  terrain  appartenant  à 
une  femme  appelée  Timostraté.  Ici  il  n'y  a  pas  de  créance  et 
par  conséquent  pas  d'hypothèque,  il  n'y  a  qu'un  droit  de  pro- 
priété auquel  on  donne  la  publicité  de  l'inscriplion ,  pour  pré- 
venir toute  conTuBion  de  biens.  A  cette  inscriplion  se  rattachent 
deux  autres  titi'es  du  mâme  genre ,  trouvés  dans  les  Iles  de 
Syros  el  d'Amorgos, 

L'n  mot  maintenant  sur  la  forme  des  inscriptions.  Les  pierres 
sur  lesquelles  nous  les  lisons  sont  souvent  mutilées.  On  peut 
néanmoins  déterminer  avec  une  certaine  précision  les  énoncia- 
tions  que  l'inscription  devait  contenir,  en  observant  toutefois 
qne  les  formalités  dont  il  s'agit  n'étaient  réglées  que  par  l'u- 
sage, et  qu'aucune  loi  n'en  prescrivait  l'observation  à  peine  de 
nullité.  Du  moins  nous  n'en  connaissons  aucune. 

l"  Los  noms  du  débiteur  et  du  créancier.  —  L'inscription 
âftnt  placée  matériellement  sur  l'immeuble  même,  l'indication 
do  propriétaire  débiteur  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Aussi 
nuuique-t-elle  dans  plusieurs  inscriptions.  Au  contraire,  le 
nom  du  créancier  se  trouve  presque  toujours  ,  soit  expressé- 
ment, soit  par  renvoi  au  contrat  déposé  chez  tel  ou  tel  (  I  ).  Remar- 


(t)  t^nditeret  du  dèiUR  d'.  M^rrhmonte,  iaaért  iaas  le  Corput  Inieriplio- 
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quons  en  passantquele  créancier  est  souvent  une  communauté, 
un  thiase ,  une  société  de  secours  mutuels ,  Ipoevoç,  ou  une 
corporation  de  famille  instituée  pour  Taccomplissement  de 
services  religieux.  Ces  communautés  ou  corporations  plaçaient 
en  général  leurs  fonds  sur  hypothèque. 

2**  L'objet  de  Thypothèque,  c'est  tantôt  un  domaine  rural 
avec  les  eaux  qui  en  dépendent,  tantôt  une  maison,  ou  un  ter- 
rain à  bâtir,  ou  un  jardin,  quelquefois  c'est  un  atelier,  avec 
les  esclaves  attachés  à  l'exploitation,  et  par  atelier  il  faut  pro- 
bablement entendre  ici  une  exploitation  de  mines,  ou  une  usine 
destinée  à  la  transformation  du  minerai.  C'est  dans  les  mines 
du  Laurion  qu'ont  été  trouvées  les  inscriptions  de  ce  genre. 

3°  Enfin  le  montant  de  la  créance  garantie  par  l'inscription. 

Quant  à  la  date ,  qui  est  aujourd'hui  pour  nous  une  forma- 
lité essentielle  de  l'inscription  hypothécaire ,  elle  ne  se  ren 
contre  qu'assez  rarement,  c'est-à-dire  dans  six  inscriptions 
sar  cinquante.  Cette  omission,  qui  paraît  surprenante  au 
premier  abord,  s'explique  facilement.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'hypothèque  à  Athènes  s'est  longtemps  pratiquée 
sous  forme  de  vente  à  réméré  ;  or,  en  ce  cas  l'immeuble  ne 
peut  être  engagé  qu'une  seule  fois  ;  il  n'y  a  pas  de  place  pour 
une  seconde  hypothèque  et  dès  lors  pas  d'intérêt  à  indiquer 
la  date  de  la  première.  On  peut  faire  la  même  observa- 
tion pour  l'antichrèse.  Si  la  date  ne  se  rencontre  que  dans  six 
inscriptions,  d'une  époque  relativement  récente ,  c'est  que  les 
Athéniens  ne  sont  pas  arrivés  du  premier  coup  à  coostituer 
sur  un  même  immeuble  deux  hypothèques  de  rang  différent. 

Ils  y  sont  arrivés  pourtant,  et  le  n^  41  nous  en  fournit  un 
exemple.  On  y  voit  qu'un  fonds  appartenant  à  Démocharès 
de  Leuconoé  (1),  est  grevé  en  première  ligne  d'une  hypothèque 
d'un  talent,  au  profit  d'Hippocléia,  fille  de  Démocharès,  pour 


num  AlHcarum,  iomQ  II,  n»  578,  charge  les  prêtres  de  placer  sur  hypothèque 
les  fonds  appartenant  au  temple. 

«  Les  prêtres ,  dit  le  décret,  prêteront  à  un  débiteur  solvable,  sur  un  ter- 
rain, sur  une  maison ,  ou  sur  un  grand  domaine  rural,  et  placeront  une  ensei- 
gne indiquant  à  quel  dieu  appartient  Targent  prêté.  » 

(1)  Ce  Démocharès  de  Leuconoé  paraît  être  le  même  personnage  que  celui 
dont  parle  Démosthène  dans  son  premier  plaidoyer  contre  Aphobos,  et  qu*il 
appelle  «  le  mari  de  la  sœur  de  ma  mère.  » 


sa  dot,  et  que  le  même  fonds  est  grevé  ea  seconde  ligne  d'une 
âutn  bypollièque  au  profit  de  trois  corporations  religieuses. 
Od  peut  s'éloimer  de  ce  que  celte  inscription  ne  soil  pas  datée, 
mus  il  faut  remarquer  qu'eile  marque  clairemenL  le  rang  des 
deux  hypothèques ,  puisque  ia  seconde  ne  porte  espressémeat 
que  sur  e  surplus,  xi  CuiEpf/^ovra.  Disons  en  passant  que  l'u- 
sage des  secondes  hypothèques  s'est  répandu  de  plus  eu  plus 
ta  Grèce.  La  loi  éphésienne  de  l'an  83  avant  noire  ère,  publiée 
par  M.  Wood  eu  1877,  contient  à  ce  sujol  les  détails  les  plus 
intéreasants  (I). 

La  substitution  de  l'hypollièque  à  la  vonla  à  réméré  eut 
êossi  une  influence  sur  la  procédure  d'exécution.  Le  fonds 
engagé,  au  lieu  d'être  allribué  au  créancier  eu  verlu  d'une 
sorte  de  pacte  commissoire,  fut  vendu  aux  enchères  pu- 
bliques au  profit  des  créanciers,  pour  que  ceux-cî  fussent 
payés  sur  le  prix.  Du  moins  il  ca  éLail  ainsi ,  à  Athènes,  au 
comoKiacemenL  du  a°  siècle  de  notre  ère.  Philostrate  nous 
montre  le  rhéteur  Proclus ,  de  Naucratis ,  arrivant  à  Athènes 
te  jour  même  ou  la  maison  d'un  de  ses  amis  va  être  mise  aux 
«nchéres  publiques  pour  le  paiement  d'une  dette  hypothé- 
caire de  dix  mille  drachmes.  Proclus  arrête  la  vente  en 
payant  pour  son  ami.  Ceci  se  passait  sous  la  domination  ro- 
maine, mais  à  une  époque  où  Athènes  Jouissait  encore,  en 
matière  civile,  de  son  droit  municipal  (2j. 

II  nous  reste  à  parler,  en  terminant,  de  la  question  que 
nous  avons  réservée  tout  à  l'heure,  à  propos  du  n°  46.  M. 
Kvhler  a  donné  de  celle  iuscriptiou,  en  1877,  une  explica- 
tion (3)  qu'il  a  reproduite  en  substance  dans  le  Corpus  irts- 
cr^lionttm  Allicarum,  et  à  laquelle  se  rallie  M.  Lipsius  dans 
la  deuxième  édition  de  la  Procédure  athénienne  de  Meier  et 
Schœmanu  (p.  518).  Voici  cette  explication  :  <(  Kenaristam 
snspicor.  quum  Pythodorus  dotis  promissie  parlem  dimidiam 
solam  duorum  miiium  drachmarum  soivisset,  a  coniuge  di- 


(I)  V.  le  commentaire  que  aoas  en  btoqb  donné  dans  cette  Revue,  1877, 
f,  VU  et  iDii.  —  Cf.  Dïttenberger,  Si/ltoge  Imcriplionum  Grxcarur»  iH  — 
n  diaa  il  4>  édition  des  anliquilès  grecques  de  Dermann,  neehti- 
-,  p.  131. 
frhilostrate,  fila  Sophiilarvm ,  lib.  II. 

n  de*  deuttchm  arch.  ItuUlvU,  Athèaei,  t.  II.  p.  271  se. 
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missam  et  secundo  anno  post  receptam  esse  ea  condicione,  ni 
Pythodorus  alteram  partem  doits  promîssa,  coniux  usaras 
dotis  acceptœ  per  daos  annos  légitimas  solveret.  Convenisse 
inter  coniagem  et  Pythodorum  ut  hic  quidem  die  stata  reli-» 
quam  dotis  partem  solveret,  ille  usuras  débitas  cum  dote 
accepta  cousummaret.  » 

Il  faut  convenir  que  cette  hypothèse  d'un  divorce  suivi 
d'une  réconciliation  entre  les  époux  a  quelque  chose  de  bien 
extraordinaire  y  et  par  suite  paraît  peu  vraisemblable.  J'ai 
proposé,  en  1878  (1),  une  autre  explication  qui  paraît  plus 
simple  et  plus  juridique  et  qui  a  été  adoptée  par  M.  Ditten- 
berger  {Sylloge^  n^  435).  Je  crois  devoir  reproduire  ici  cette 
explication. 

Pythodore  a  donné  en  mariage  sa  fille  Xénaristé,  et  lui  a 
constitué  une  dot  de  4,000  drachmes  dont  il  est  resté  débi- 
teur. Ce  capital  porte  intérêt,  suivant  l'usage  athénien,  à 
18  0/0  par  an,  lic'lw^a  ô^oXoTç,  du  jour  de  la  constitution. 
Pour  sûreté  de  cette  créance,  Pythodore  a  conféré  sur  ses 
biens  une  hypothèque  qui  a  été  inscrite  le  jour  même  de  la 
constitution,  sous  l'archontat  d'Euxénippe  (305-304).  A  ce 
taux ,  l'intérêt  annuel  de  la  dot  était  de  720  drachmes. 

Deux  ans  après,  en  303-302,  sous  l'archontat  de  Léostratei 
Pythodore  fait  un  paiement  partiel  de  2,000  drachmes  et  des 
intérêts  de  ces  2,000  drachmes  qui  s'élèvent  à  720  drachmes 
pour  deux  ans.  Il  reste  débiteur  de  2,000  drachmes  en  prin- 
cipal et  de  720  drachmes  en  intérêts. 

Ce  reliquat  est  garanti  par  l'hypothèque  inscrite  deux  ans 
auparavant,  sous  l'archontat  d'Euxénippe.  Mais  Pythodore 
est  intéressé  à  réduire  l'hypothèque  dont  il  s'agit,  en  substi- 
tuant à  l'inscription  primitive ,  prise  pour  4,000  drachmes , 
une  inscription  nouvelle  prise  pour  2,720  drachmes  seule- 
ment. C'est  ce  qu'il  fait  par  Tinscription  que  nous  avons  sous 
les  yeux. 

Ce  n'est  pas ,  à  proprement  parler,  une  inscription  nou- 
velle. C'est  le  renouvellement  d'une  inscription  antérieure. 
C'est  pourquoi  elle  prend  la  date  de  cette  inscription  anté- 
rieure et  remonte  ainsi  à  l'archontat  d'Euxénippos.  Autre- 

(1)  Bulleiin  de  correspondance  helUniqw,  1878,  p.  485. 
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ment ,  le  créancier  de  la  dot  perdrait  son  rang  hypothécaire 
At  pourrait  se  trouver  primé  par  des  hypothèques  inscrites 
depuis  la  constitution  de  la  dot.  AÎDsi  s'explique,  selon  nous, 
l'elTet  rétroactif  de  l'inscriptioD ,  effet  que  l'hypothèse  propo- 
sée par  M.  Kôhler  est  impuissante  à  expliquer. 

Un  dernier  mot  :  l'inscription  était  spéciale  par  la  force  des 
choses,  mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  spécialité  do 
l'inscription  à  la  spécialité  de  l'hypothèque.  Il  est  souvent 
qaesUon,  dans  les  plaidoyers  de  Démosthèoe,  d'un  emprunteur 
qui  hypothèque  sa  fortune ,  ttjv  oùstav  [  1  ) ,  ou  tous  ses  biens , 
t4  «hoù  -rénti  (2).  D'après  une  inscription  d'Amorgos ,  publiée 
ea  Ilt83  par  M.  Koumanoudis,  la  viLle  d'Arcésiné,  contractant 
on  emprunt,  confère  au  prêteur  une  hypothèque  sur  toutes 
la  propriétés  qui  lui  appartiennent  et  sur  toutes  les  proprié- 
lés  particulières  des  Ârcésinéens  et  de  toutes  les  personnes 
qui  h&bitent  Arcésiné,  tant  sur  terre  que  sur  mer  (3).  n  est 
assorément  difficile  d'imaginer  une  formule  plus  générale,  et 
pourtant  nous  avons  vu  que  l'usage  des  Spot  était  pratiqué  à 
Ainorgos.  Ceci  montre  combien  il  ost  dangereu.\  de  conclure 
précipitamment  dans  les  questions  de  droit  hellénique.  A 
chaque  instant  les  révélations  de  i'éplgraphie  viennent  ruiner 
les  inductions  les  plus  spécieuses,  .\ucuno  étude  n'exige  plus 
de  prsdence  et  de  circonspection. 

A.  V€n(es  à  réméré. 

i.  Enseigne  (-t)  d'un  terrain  vendu  à  réméré,  1,000  (drach- 
me*). 

3.  Ëosdgne  d'un  atelier  vendu  à  réméré ,  ensemble  des  es- 
claves, 700  {drachmes),  à  Pylhocrite,  de  Haœaxns. 

3.  Enseigne  d'un  terrain  vendu  à  réméré ,  à  Euthydiké  pour 
£tdot(5).  1,500... 

11)  Dtmnstliiaâ  c.  Tiniatfaée.  S  12;  c.  Polyclès,  %  T. 

(2)  [tèaioslbëiie  c.  Apbobos,  11,  17. 

(3)  'ASmeiff.,  IS82,  p.  536-531;  Bulfefin  de  correspondance  hiUénique.  VIIT, 
p.  S3  «t  373. 

(i)  Noos  [raduisoDs  Êpo:  par  enieigae,  iQn  d'éviter  ta  mot  borne  qai  ne  ps- 
na  pu  juste  quand  i!  s'agit  d'inac  ri  plions  hypoLtii^caires ,  cl  surLout  quand 
nBÛipUoD  est  placée  sur  un  édifiée. 

1^  L'bypoliieqne  constituée  en  giraoliede  la  dot  s'appelle  àmri'.i.nij.a. 
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4.  Enseigne  d'un  terrain  vendu  à  réméré ,  1  talent. 

5.  Enseigne  d'un  terrain  vendu  à  réméré  aux  membres  du 
thiase. 

6.  Enseigne  d*un  terrain  et  d*une  maison  vendus  à  réméré 
à  Charias ,  de  Phalère. 

7.  Enseigne  d*un  terrain  vendu  à  réméré... 

8.  Enseigne  d*une  maison  vendue  à  réméré  à  Ménéphile 
d'Icaria,  270  drachmes. 

Enseigne  d*une  construction  vendue  à  réméré  à  Phayllos 
d'Icaria,  200  drachmes  (1). 

9.  Enseigne  d*un...  vendu  à  réméré  à  Callippe  d'Erœa. 

10.  Enseigne  d*un  terrain  et  d'une  maison  vendus  à  réméré 
àDémocharès  et  The... 

11.  Enseigne  d'une  maison  vendue  à  réméré  aux  éranistes 
qui  sont  avec  Pantarète  d'Alopéké ,  1,800  drachmes. 

12.  Enseigne  d'une  maison  vendue  à  réméré  à  Archénomi- 
dès  1,000  drachmes. 

13.  Enseigne  d'un  jardin  et  d'esclaves... 

14.  Au  nom  des  dieux  I  Enseigne  d'un  atelier  et  d'esclaves 
vendus  à  réméré  à  Phidon ,  d'iExoné ,  1  talent. 

15.  Enseigne  d'un  atelier  et  d'esclaves  vendus  à  réméré  à 
Smikythos,  de  Pœania... 

16.  Enseigne  d'une  maison  vendue  à  réméré ,  400  drach- 
mes. 

17.  Enseigne  d'un  terrain  et  d'une  maison  vendus  à  réméré 
à  Euthymidas ,  de  Myrrhinonte ,  300  drachmes. 

18.  Enseigne  d'une  maison  vendue  à  réméré  500  drachmes 
à  Archedémos ,  d'iEgilia. 

19.  Enseigne  d'une  maison  vendue  à  réméré  à  Acrob...  des 
Laciades,  3,000  drachmes. 

20.  Enseigne  d'un  terrain  et  d'une  maison  vendus  à  réméré 
à  Aristonyme  de  Thriasia,  1,530  drachmes. 

21.  Enseigne  d'une  maison  vendue  à  réméré  à  Nico...  fils  de 
Lysandridès. 

elle  prend  la  forme  d*une  vente  à  réméré.  Il  paraît  probable  que  la  garantie 
est  donnée  ici  non  par  le  mari  mais  par  le  père  ou  le  parent  qui  s^est  engagé 
à  fournir  la  dot. 

(1)  Les  deux  inscriptions  sont  sur  la  même  pierre ,  on  ne  8*est  pas  donné  la 
peine  d*effacer  la  première. 


21  Sous  l'archonlal  de  Fraxiboulos  (av.  J.-C.  31S-314)  en- 
seigne d'une  maison  vendue  à  réméré... 
23.  Enseigne  d'un...  vendu  à  réméré... 

34.  EnseigDC  d'un  terrain  et  d'uoe  maison  vendus  à  réméré 
i  Héphestion  ,  de  Halaa,  300  drachmes. 

35.  Enseigne  d'aieliera  vendus  à  réméré. 

26.  Enseigne  d'un  terrain  vendu  à  réméré,  150  drachmes  à 
Chromon,  de  Phyïasia. 

27.  Eoseigne  d'un  terrain  vendu  à  réméré  aux  éranistea  qui 
lont  avec  Démylos,  de  Hahmonte,  1,201)  drachmes. 

28.  Enseigne  d'un  terrain  el  d'une  maison  veudus  à  réméré 
aux  éraoistes  qui  sont  avec  Arislophon  d'Eirésia ,  1  talent. 

B.  Ventes  simples.  —  Privilège  de  vendeur. 

29.  Enseigne  d'uQ  terrain  vendu  aui  éranislos  qui  sont 
avec  C&Uitélès,  490  drachmes  (I). 

30.  Sous  l'archontat  de  Ttéophraste  (av.  J.-C.  313-31â)  eu- 
seigiie  d'un  terrain  dont  le  prix  est  dû  à  Phanostratos,  de  Peea- 
BÎa. 

C.  Anticlirèse . 

31.  Enseigne  d'un  terrain  et  d'une  maison  hypothéqués  pour 
SOO  drachmes,  à  condition  que  celui  qui  prend  en  hypothèque 
aura  la  détention  et  !a  possession,  conformément  au  contrat 
déposé  chez  Dinias  d'Ëvonymia. 

32 etde...  qui  appartient  au  petit  Jardin,  hypothéqués 

pour  300  drachmes ,  à  condition  que  celui  qui  prend  en  hypo- 
Uièque  aura  la  détention  et  la  possession ,  conformément  au 
t  déposé  chez  Simalos. 

Hypothèque  de  mineurs,  àTroTiii^nf^'»- 

33.  Enseigne  d'un  terrain  affecté  en  garantie  au  mineur 
Rêpbisophoa ,  lils  de  Théététe,  d'Epiképhisia. 

34.  Enseigne  d'un  terrain  affectô  en  garantie  aux  enfants 
s  de  Dionysodore,  de  Paliéne. 


vente  ï  rtnÉré. 
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35.  Enseigne  d'un affecté  en  garantie  aux  enfants  mi- 
neurs d'Eubœos,  d*iEa 

36.  Enseigne  d*un  terrain  et  d'une  maison  affectés  en  ga- 
rantie à  l'orphelin  enfant  de  Diogiton ,  de  Probalinthe. 

37.  Sous  l'archontat  de  Nicoclès  (av.  J.-C.  302-301),  en^ 
soigne  de  terrains  et  d'une  maison^  et  de  l'eau  appartenant 
auxdits  terrains,  formant  deux  lots  affectés  en  garantie  à 
Chœrippos  et  Charias ,  enfants  orphelins  de  Charias ,  isotèle* 

38.  Sous  l'archontat  d'Eubulos  (av.  J.-C.  345-344),  en- 
seigne d'une  maison  et  de qui  lui  appartient,  affectés  en 

garantie  à  Archias,  de 

39.  Enseigne  d'un  terrain  affecté  en  garantie  à  l'enfant  or- 
phelin d'Hipparque. 

40.  Enseigne  d'un  terrain  affecté  en  garantie  à  Ariston,  en- 
fant de  Tisias. 

E.  Hypothèque  de  femmes  mariées,  ôncortfjLi^jAQrra. 

41.  Enseigne  d'un  terrain  affecté  à  la  dot  d'Hippocléia, 
fille  de  Démocharès,  de  Leuconoé,  un  talent.  Le  surplus  de  la 
valeur  est  hypothéqué  aux  Cécropides,  aux  Lycomides  et  aux 
démotes  de  Phlya  (1). 

42.  Enseigne  d'une  maison  affectée  en  garantie  à  Hagno- 
cléia  pour  sa  dot,  300  drachmes. 

43.  Enseigne  d'un  terrain  et  d'une  maison  affectés  en  ga- 
rantie à  la  dot  de  Timodiké,  fille  de  Philippe  d'Anagyra, 
4,500  drachmes. 

44.  Enseigne  d'un  maison  et  d'un  jardin  affectés  en  garan- 
tie à  la  dot  de  Callistraté ,  fille  de  Diodore,  1,700  drachmes. 

45.  Enseigne  d'une  maison  affectée  en  garantie  sous  l'ar- 
chontat d'Euxénippos  (av.  J.-C.  305-304). 

46.  Sous  l'archontat  d'Euxénippos ,  enseigne  de  terrains  et 

(!)  Inscription  d*ifizoné  en  Attiqae  publiée  en  1879  dans  le  Recueil  de  V Ins- 
titut archéologique  alletMnd  à  Athènes,  omise  dans  le  Corpus  Inscriptiomm 
Atticarum. 

42  bis.  a  Enseigne  d*an  terrain  et  d*ane  maison  affectés  en  garantie  à  la 
dot  de  Nicomaché ,  611e  de  PolycUtos ,  de  Phég».  » 

Le  texte  de  plusieurs  de  ces  inscriptions  dotales  a  été  publié  dans  cette 
Reyue,  1883,  p.  186  et  ss. 
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de  maisons  affectés  en  garantie  à  la  dot  de  Xénaristé,  fille  de 
Pythodoros,  de  Gargettos,  pour  la  moitié  du  capital  et  les 
intérêts  de  cette  moitié  jusqu'à  Tarchontat  de  Léostratos  (av. 
J.-C.  303-302) ,  2,700  drachmes. 

47.  Enseigne  d'un  terrain  affecté  en  garantie  à  la  dot  de 

48.  Enseigne  d'an  terrain  et  d'une  maison  affectés  en  ga- 
maÈia  à  la  dot  de  Pythostraté,  fille  du  médecin  Ménalqoe, 
d'Ansphlyste ,  3,000  drachmes. 

48.  Enseigne  de  terrains  à  bâtir,  affectés  en  garantie  pour 
k  <k>i  d^Épicratéia ,  500  drachmes. 

58.  Enseigne  d'une  maison  et  d'un  terrain  affectés  en  ga- 
nntie  à  la  dot  de  Mélitté,  fille  de 

F.  Dotalité. 

M.  Enseigne  d'un  maison  et  d'un  terrain  appartenant  à 
Timostraté,  d'Ânakaea,  sœur  de  Boon,  d'Ânakœa  et  mère  de..., 
de  Céphise  (1). 

G.  Inscriptions  trouvées  hors  de  VAttique. 

Toutes  les  inscriptions  qu'on  vient  de  lire  sont  athéniennes. 
Nous  ne  connaissons,  en  dehors  de  l'Attique,  que  trois  jpoi, 
tionTés  l'on  à  Syros ,  les  deux  autres  à  Âmorgos. 

Le  premier  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  inscription 
hypothécaire.  Il  est  uniquement  destiné  à  faire  connaître  la 
dotalité  d'un  fonds. 

«  Oe  terrain  est  la  dot  de  Hégéso,  fille  de  Cléomortos  (3).  » 

On  peat,  selon  nous,  ranger  dans  la  même  classe  une  des 
deux  inscr^tions  d'Amorgos.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Enseigne  de  maisons  et  de  jardins  attenant  auxdites  mai- 
sons ,  affectés  en  garantie  à  Nikésarété  pour  sa  dot,  consacrés 
et  dédiés  à  la  déesse  céleste  Aphrodite  d'Aspis  par  Nikésa- 
rété, femme  de  Nausicratès,  conformément  au  testament  dé- 

(1)  Tîmostraté ,  deYenue  veave ,  a  retiré  sa  dot  et  est  allée  demeurer  avec 
no  frère  Boon.  Pour  prévenir  toute  confusion  de  ses  biens  avec  ceux  de 
Boon,  elle  y  place  une  inscription  en  son  nom. 

(2)  Ditteoberger,  S^Uog9  iaionipiionu'm ,  n»  436. 
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posé  dans  le  temple  d'Aphrodite,  chez  l'archonte  Eunomidès, 
et  chez  le  thesmothète  Ctésiphon  (1).  » 

Qaaot  à  la  seconde  inscription  d'Amorgos,  elle  indique 
bien  une  hypothèque  conventionnelle.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Enseigne  de  terrains d'une  maison  et  de  jardins  ap- 
partenant à  Xénoclès ,  sis  à  Phylinchia ,  ensemble  des  objets 
mobiliers  qui  les  garnissent,  à  ce  consentant  Ératocraté,  épouse 
(de  Xénoclès)  et  son  kyrios  Broukion ,  au  profit  de  l'érane,  du 

chef  de  l'érane ,  Aristagoras,  et  de  sa  femme en  garantie 

du  cautionnement  judiciairement  exigé  de  Xénoclès  pour  la 

contribution  mise  en  recouvrement  par  Aristagoras <^n- 

formément  à  la  loi  des  éranistes  (2).  » 

R.  Darbste. 


(1)  Dittenberger,  SyUogevMcriptiofium,no  437.— L'explication  noas  paraît 
être  celle-ci  :  Nausicratès  est  mort  laissant  un  testament  par  lequel  il  a  légué 
à  sa  femme  Nîkésarété  les  biens  aftectés  à  la  restitution  de  la  dot  de  celle-ci, 
en  la  priant  de  donner  ces  biens  au  temple  d*Aphrodité.  L*5poc  a  pour  but  de 
constater  Tezécution  du  testament ,  et  d'indiquer  Torigine  de  la  propriété. 

(2)  Koumanoudis,  'Ap/^aioXo^ixi^  *Eq)inf«piç,  nouvelle  série,  n«  77,  et  Fou 
cart,  Des  associaiions  religieuses  chez  les  Grecs,  p.  226. 

L'érane  était  une  sorte  d'association  de  secours  mutuels  qui  levait,  de 
temps  en  temps ,  des  contributions  sur  tous  les  associés.  On  peut  supposer 
que,  pour  obéir  à  quelque  clause  du  pacte  social,  Xénoclès  avait  été  contraint 
de  cautionner  quelques-uns  des  associés  en  retard  de  verser  leur  cotisation. 
Mais,  la  loi  de  l'érane  ne  permettant  pas  de  se  contenter  en  pareil  cas  d'un 
simple  cautionnement,  Xénoclès  le  complète  en  fournissant  une  hypothèque. 

Ératocraté,  femme  de  Xénoclès,  intervient,  non  comme  propriétaire  des 
immeubles ,  comme  paraît  le  croire  M.  Foucart ,  mais  comme  créancière  de 
sa  dot,  et  pour  renoncer  à  son  hypothèque  dotale  k  rencontre  de  l'érane.  On 
remarquera  qu'elle  est  assistée  d'un  kyrios  autre  que  son  mari. 

L'inscription  est  prise  au  profit  de  l'érane ,  du  chef  de  l'érane  et  de  la 
femme  de  ce  dernier.  C'est  que,  sans  doute,  Aristagoras  et  sa  femme  étaient 
responsables  de  leur  gestion  envers  l'érane,  et  par  suite  intéressés  à  figurer 
dans  l'acte,  comme  créanciers  solidaires  avec  l'érane. 
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/ENFANT  NATUREL  ROMAIN 


■liB  condition  de  l'enfant  naturel  k  Rome  a  été ,  ici  mâme ,  il 

^  ya  peu  de  temps ,  l'objet  d'une  élude  fort  remarquée  due  à  la 

plume  fine  et  élégante  du  regretté  professeur,  Paul  Gide  (1). 

Jamais ,  à  mon  avis ,  cet  esprit  si  juste  et  en  même  temps 
si  original  n'a  été  mieux  inspiré  que  dans  ce  travail  qui  Torme 
si  beureusemcnt  le  complément  de  son  beau  livre  sur  la  famille 
romaine.  Il  y  aurait  donc  quelque  témérité  à  refaire,  après  lui, 
celte  étude.  Aussi  n'ai-je  poiot  cette  préteotion.  Tout  ce  que 
l'on  pouvait  dire  des  lestes  juridiques  que  nous  possédons 
en  cette  matière  a  été  dil  et  fort  bien  dit. 

Mais ,  à  côté  de  cette  source  d'informations,  il  en  est  une 
autre  très  abondante  et  à  laquelle  on  a  fort  peu  puisé  jusqu'ici  : 
je  veux  parler  de  l'épigraphie.  C'est  donc  à  l'épigraphie  que 
j'ai  emprunté  les  principaux  éléments  do  cette  étude.  Les 
nombreux  documents  qu'elle  nous  fournil  permettent  de  con- 
trôler, d'éclaircir  et  même  de  compléter  sur  des  points  impor- 
tants les  textes  juridiques.  J'ai  essayé  d'en  tirer  le  meilleur 
parti  possible. 

Od  verra  que ,  par  celte  voie ,  je  suis  arrivé  à  des  conclu- 
sions  qui  ne  différent  pas  sensiblement  de  celles  de  M.  Gide. 
C'est  là  ce  qui  m'encourage  à  publier  ce  travail,  d'autant  plus 
que  ces  conclusions,  à  cause  de  leur  nouveauté,  ont  été,  comme 
ont  sait ,  vivement  contestées. 

însi  que  le  titre  l'indique,  mon  étude  se  divise  en  deux 

^ij  Voy.  la  flOTut  iSRO  (p.  317  sq.,  p.  *09  sq.),  De  la  coitdition  de  l'tnfmt 

Wfwd  etds  la  wmniMne  dans  la  Ugiilation  romnine.  Mémoire  lu  ft  l'Acad. 
dei  M.  DiOT.,  féT.  ISB 
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parties.  Dans  la  première,  j'ai  essayé  de  déterminer  les  prin- 
cipes qui  régissent  le  nom  de  Tenfant  naturel,  convaincu  par 
mes  études  sur  l'onomastique  romaine ,  qu'il  y  a  un  lien  très 
étroit  entre  le  nom  d'une  personne  et  sa  situation  civile  ou 
politique;  dans  la  seconde,  je  me  suis  efforcé  de  définir  sa 
condition  au  point  de  vue  du  droit  public  et  privé. 


I. 

§  1.  —  DÉNOMINATION  DE  l'eNPANT  NATUREL. 

Voyons  d'abord  quelle  était  la  dénomination  cpii ,  pour  les 
Romains,  répondait  à  nos  expressions  bâtard,  enfant  naturel. 

L'épigraphie  nous  apprend  qu'il  y  avait,  à  Rome,  plusieurs 
expressions  pour  désigner  les  enfants  non  jusii ,  c'est-à-dire 
qui  n'étaient  point  issus  d'un  légitime  mariage. 

1 .  Naturales  liberi. 

En  premier  lieu  nous  trouvons  les  mots  filius  (ou  filia)  na- 
turalisa pater  {nuUer,  parens)  naturalis.  Cette  dénomination, 
dont  les  jurisconsultes  classiques  font  quelquefois  usage  (1), 
est  consacrée  officiellement  par  la  législation  du  Bas-Em- 
pire (2)  ;  de  là ,  elle  est  passée  dans  notre  langue  juridique 
moderne. 

On  la  trouve  encore  dans  les  auteurs  classiques  (3)  et  chez 
les  jurisconsultes  ,(4)  pour  désigner  la  relation  qui  subsistait, 
i^rès  l'adoption,  entre  l'adopté  et  le  père  qui  l'avait  donné 
en  adoption,  par  opposition  à  filius  adoptivus.  Dans  notre  hy- 
pothèse, naturalis  liber  fait  antithèse  à  justus  filius.  Mais,  si 
l'on  va  au  fond  des  choses,  on  voit  que  la  signification  de  na- 
turalis  filius  est  la  même  dans  les  deux  cas.  Cette  expression, 
en  effet,  sert  à  définir  la  situation  de  l'enfant  vis-à-vis  de  celui 

(1)  Elle  est  employée  poar  désigner  les  bâtards  d*origiae  servile  par  Scs- 
vola ,  Ulpien ,  Gains  et  JoUen. 

(2)  Cod.  Just.,  V,  27,  Jh  natwraJlilmt  liberU  et  matribus  eorum,  etc. 

(3)  Suet,  m.  62. 

(4)L.  7  Dig.  XXXVIII,  17.  L.  29  Dig.  1,  5.  Gaius,  IIl,  41.  Vat.  Frag., 
169,  196. 
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qui  t'a  procréé.  Celui  qui  a  procréé  un  enfant  n'est  point  pour 
ctdaaoQ  père  devant  la  loi  :  le  législateur  a  délermloé  d&us 
quel  cas  et  à  quelles  conditions  la  palerDité  légale  serait  éta- 
blie el,  de  même  qu'il  ne  suffit  pas  de  procréer  un  enfant  pour 
an  être  légalement  le  père ,  de  même  la  loi  peut  attribuer  la 
patÊroité  à  celui  qui  n'est  point  l'auteur  de  l'enfant. 

Mais  ce  que  la  toi  ne  peut  faire,  c'est  détruire  les  sentiments 
naturels.  Or,  en  est-il  de  plus  vif  que  celui  qui  rattache  l'en- 
fant à  son  auteur?  Le  législateur  aura  beau  supprimer  dans 
,teUe  ou  telle  hypothèse  les  effets  légaux  de  la  paternité,  sa 
paissooce  ne  saurait  aller  jusqu'à  étouffer  le  seatiment  de  la 
paternité  ni  à  en  prohiber  l'expression. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons,  dans  certaines  inscriptions ,  les 
esclaves  qui,  légalement,  n'ont  ni  père  m  mère,  décrire  leur 
filiation  (1). 

C'est  ce  même'  sentiment  qui  a  créé  la  parenté  naturelle, 
bien  avant  qu'elle  ait  été  sanctionnée  par  le  législateur.  Voici 
quelques  inscriptions  qui  nous  révèlent  l'existence  de  cette  pa- 

Corp.  Imc,  VI,  7788. 

BACILtA-BVTÏCaiA  M. 

FEGIT     ■     C»      ■      KACI LIO 
TELXSPRORO     ■     PATRO 
HO     -     BT    ■    CDNIVGI    ■    CVK 
«VA  ■  VIXIT  ■  AHW13  ■  XXI  ■  HBKSI 
BVS  ■  VU  ■  BT  ■  CN  ■  RACIUO  ■  ?HVC 
TVOSO   ■  QVl  ■  VlïlT  ■  ANNIS  ■  X 
HBNSIBVS  ■  Vllt  '  DIBBVS  -  XXII  -  HOBIS 
V  ■  ET  ■  SIBI  ■  ET  ■  RACIUAB  ■  rRVCTVOSAB  •  FI 
■    KATVRALI    '    mEUQVB    •    SOCIAB 
■   LIBRBTIS    -    LIBBRTABVSOVB   -   POSTSaiStiVE 


HaciliaEutychia,  affranchie  de  Cn.  Racilîus  Telesphorus  est 
devenue  la  femme  légitime  de  celui-ci.  De  ce  mariage  est  né 
un  eofoot  légitime  ;  Cn.  Racilius  Fructuosus,  Avant  son  af- 

;i)Cerp>  V1,19S1,129S,  12gD,-ItST.  6BO0,  eegs.etc. 
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franchissement,  Eutychia  avait  eu  une  fille  soit  de  son  maître, 
soit  d'un  autre,  car  l'inscription  ne  dit  pas  que  Telesphorus 
soit  le  père.  La  mère  et  la  fille  ont  dû  être  affranchies  en 
même  temps,  comme  semble  l'indiquer  l'expression  sodae, 
synonyme,  je  crois,  de  coUibèrtae: 

Les  deux  enfants  portent  le  même  nom  gentilice  que  Teles- 
phorus :  le  premier,  comme  fils  légitime,  prend  le  nom  du 
père;  la  seconde  le  prend  en  sa  qualité  d'affranchie.  J'ajoute 
que  cette  dernière ,  même  si  elle  était  née  après  l'affranchisse- 
ment de  la  mère,  porterait  le  même  nom;  seulement  au  lieu 
d'avoir  la  qualité  de  liberta,  elle  aurait  celle  d'ingénue  (i). 

En  voici  une  autre  où  la  paternité  est  expressément  indi- 
quée par  une  fille  née  esclave  : 

Or.  2690  : 

DUS  •    MANIBVS 
Q    *    LOLlI    •    FBLIGIS    •   VIX    •    ANN    •    LUX 

MBNSBS    •    m    •   DIBS    •    XIIX    • 
LOLLIA    *    lONIS    •    FILIA    •    NATVRALIS 
IDBM    •    LIBERTA    •    PATRI   •    OPTIMO    •    BT 
Q    •    LOLLIVS    •    FELIX    •    PATRONO    •   BENBMERBNTI  (2). 

Lollia  lonis  est  issue  des  relations  de  Q.  Lollius  avec  une 
de  ses  esclaves;  née  esclave  et  appellée  lonis,  elle  a  pris  le 
gentilice  du  patron ,  son  père ,  au  moment  de  l'affranchisse- 
ment. 

Les  deux  inscriptions  suivantes  nous  offrent  la  même  hypo- 
thèse : 

Corp.,  VI,  8420. 

TRBBATIAB    •   BVTTGHIAB 
(sic)        MANVMIS   •   S    •   A   •   CN    •    TRBBATIO 

PISIANAGTB   •   PATRE   •    N   •    LIBBRTO(^) 
TRBBATI    •    CLARI    •    QVOND    • 

etc. 

(1)  Paul,  SmU.,  II,  24,  §  1 :  5î  t$rva  eonceperit  et  pottea  manumitsa  pepe- 
r«rU,  liberumparit. 

(2)  JuUen,  L.  17,  §  1,  Dig.  XLIII,  8  :  LibertU  tui$ ,  hUdmque  filiis  natura- 
libus. 

(3)  Paire  n{aturali). 
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Corp.,  VIII,  3323. 

D   -   M   •    s 
P    •   AKLIVS   •   P    •    LIB    • 
AV6BNDVS 
HIG  •  SITYS   •   EST 
VEUT    •    ANNO   •   VNO 
DIB  •    SSX   •   P    •   ABLIVS 
ARMBNIVS   •   PATBR   •   NATV 
BIVS   •   ///////  RI<*^-   AFFBCTIONB  <^ 

Enfin  voici  un  esclave  qui  s'intitule  père  naturel  d'un 
homme  libre  : 

Corp.,  X,  7822. 

D  M 

MARTIAL  I  S 
CABS    •   N    •    SBR 
M   -    GOGGBIVS 
MARTIALIS 

NA  •  PATRI  •  B  •  M  •     (Lisez  :  na((iiralt)  patri.) 

On  voit  par  là  que,  dans  le  langage  pratique  des  Romains, 
le  titre  de  père  ou  d'enfant  naturel  découlait  du  seul  fait  de 
la  procréation  ;  on  ne  se  préoccupait  aucunement  de  savoir  si 
cette  filiation  produisait  ou  non  des  effets  légaux.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'inscription  citée  en  dernier  lieu  et  d'autres  que 
nous  verrons  bientôt  qui  tombent  sous  l'application  de  la 
règle  Servilis  cognatio  ad  leges  non  pertinet  (3),  règle  qui  est 
restée  en  vigueur  jusqu'au  règne  de  Justinien. 

Essayons  maintenant  de  classer  les  inscriptions  qui  se  réfè- 
rent expressément  à  des  liberi  naturales.  Elles  visent  toutes 
l'hypothèse  du  cantubemium. 

i®  Un  enfant  naturel  né  de  deux  esclaves  : 


(1)  [Swgula)rir 

(2)  En  vdci  quelques  autres  :  Corp,,  V,  4762,  3417  ;  VI,  8098,  8435, 14217  ; 
Vm,  3909,  3910;  X,  7822.  Or.  2688. 

(3)  L.  10,  §  5,  Dig.  XXXVIII,  10. 
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Or.,  2689. 

D   •  M   • 
AGABROTHVS   •   FELIX 
VIVOS   •   SIBI   •   FBGIT 
ET   •   MINDIAE   •   EPITHBT8I 
OONIVGl    •   KABI8SIM   •   ET   •   lEGÔMPARAmU 

(XAYDIANAlE 
FILIAB   •   NAtTR'ALI 
UBBRTIS   •  UBBRTABQVE   •   POSTBAlSQVB   •  BORVM   •  (1). 

i<>  Ou  bien  d'un  homme  libre  et  d'une  esclave  : 

Corp.f  IX  y  888. 
D  -  M  •  s  • 

TI   •  STATOBIO   •   OB 
MINO   •   COL   •   F   •   PAG 
GIANI   •    HOMINI   •    SANG 
TISSIMO     •     ANIMAS 
INNOGBNTISSIMAB 
NVMISIA     •     AVO     •     N     •    SBR 
CONIYOI   •   CVM   •   Q   •   V   •   A    • 
Xnn    •    SINE    •    QYAE    •    RELL 
CAPRIOLYS    •    FiLiaS 
NATYRALIS     •    PATRI 

KARISSIMO 
B       •      M      •      F 

3*  Ou  bien  d'une  femme  libre  et  d'un  esdaye  : 
R.  Fttbr^tti,  n.  S64  (Voy.  infrà,  p.  29). 

Corp.,  VI,  7304. 

D    •   M   •   s   • 
YOLYSIAB    •  NEBRIDI 
Q   •   YOLVSIYS   •   ALGIMYS   •   ET 
YOLYSIA   •   GOLGHIS   -   FILI   •   MATRI 
BENE  MERENTI   -   FEGBRYNT   •    BT   • 
GRBSGENTI    •   PATRI  ôtC.  (2) 

(1)  Miodia  èUntnn  geBtilice(Wiln.,  â27).£pitiieuBi8  est  ime  «flranchie  qui 
a  dû  avoir  son  enfant  étant  encore  esclave. 

(2)  Yoy.  Eod.,  11206,  8444,  8819. 
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La  qualification  nalurales  n'est  pas  exprimée  dans  celte 
dernière  inscription;  mais  après  les  exemples  qui  précèdent, 
elle  n'est  point  douteuse,  étant  donné  le  nom  du  père  et  celui 
des  enfants. 

Notons  enfin  que  dans  plusieurs  inscriptions  un  seul  des 
anteors  de  l'enfant  naturel  se  trouve  nommé  (1). 

Dans  l'inscription  suivante,  les  deux  conlubernales  quoique 
devenus  libres  par  suite  de  l'atTranchissement  ont  conservé 
leur  litre  antérieur.  On  remarquera  que  l'enfant  porte  le  nom 
de  la  mère,  et  qu'il  n'est  pas  qualifié  aiïraachi,  ce  qui  indique 
qoe  sa  mère  ayant  conçu  esclave  aura  dû  accoucher  libre. 

Corp.,  IX,  881. 


PVLLIA    -   D   L 
PfilUiaK  N   I   A 


{Sic)  t2} 


ao   •   0   •    L   NOVADO 
BT   ■   G    ■    POLUDIO 
DONATO    ■    FSGIT 
FlUO    ■    SVO  KT    ■    CON 
TIBBRNALI       ■       SVO 

HO V ADO 
IN    ■    FBONTB    ■    P    ■    XII 
IH    •    AOBVlt   '    P    •    XV 


(m) 


De  toutes  ces  inscriptions  nous  pouvons  tirer  la  conclusion 
saivaAle  :  tout  enfaot  né  du  commerce  de  deux  esclaves,  d'un 
homme  libre  et  d'uoe  esclave ,  d'un  esclave  et  d'une  femme 
libre  s'appelait  à  Rome  liber  nalaralis . 

S'ensuît-il  que  cette  qualiflcatioa  fût  inapplicable  k  l'enfant 
oé  des  relations  de  deux  personnes  libres  ?  C'est  ce  que  nous 
allons  voir  au  numéro  suivant. 


ni  Cùry.,  V.  8135;  VIU.  3323  :  X,  783Î,  etc.  Dans  oei  b^pothèMs  il  leri 
fosTent  dtfâeUe  de  lavoir  ai  aous  somnieB  en  prétenoe  d'un  blUrd  ou  d'na 
cabid  doDaé  en  adoplion,  particulière  ment  s\  le  père  seul  est  DommË. 

(2)  Utei  :  PnUldla. 
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2.  Spurii. 

Si  les  jurisconsultes  emploient  quelquefois  ,  comme  on  Ta 
vu,  l'expression  naturaUs  liber i  pour  désigner  les  bâtards, 
ils  lés  appellent  plus  fréquemment  encore  spurii. 

L'interprétation  de  ce  mot  spurius  a  beaucoup  embarrassé 
les  épigraphistes  et  les  romanistes.  Ce  n*est  pas  que  nous 
manquions  d'indications  sur  ce  point ,  car  tous  les  juriscon- 
sultes qui  emploient  cette  expression  nous  en  donnent  la  défi- 
nition (1).  Si  on  les  lit  avec  un  peu  d'attention,  on  voit  que 
leurs  explications  sont  parfaitement  nettes  et  concordantes. 
Tous  sont  d'accord,  en  effet,  pour  désigner,  par  ce  mot,  l'en- 
fant né  en  dehors  d'un  mariage  légitime ,  celui  qui  n'a  point 
de  filiation  légale  vis-à-vis  du  père  :  qu'il  soit  né  du  contu- 
bernium  ou  du  concubinat  ou  d'une  relation  passagère,  peu 
importe  (2). 

C'est  pourquoi  on  les  appelle  indifféremment  spurii,  ou  vulgo 
concepti  ou  quaesiti  (3).  De  là  aussi  les  étymologies  dou- 
teuses, sans  doute,  mais  non  équivoques  qu'on  a  forgées 
après  coup  (4). 

C'est  donc  à  tort  que  la  plupart  des  romanistes  modernes 
distinguent  deux  catégories  d'enfants  naturels  :  les  naiurales 
des  spurii  ou  vulgo  concepti ,  les  premiers  ayant  un  père  cer- 
tain, et  non  les  seconds  (5).  Ce  qui  a  trompé  les  auteurs,  à 
mon  avis ,  c'est  qu'ils  se  sont  fait  une  fausse  idée  du  concubi- 
natus  qu'ils  prennent  pour  un  mariage  d'ordre  inférieur,  au 

(1)  Gaius,  I,  64.  Ulp.,  IV,  2;  V,  7.  Coll.  leg.  Mos.,  VI,  2^  4.  Modestin, 
L.23.  Dig.,  I,  5.  Scœvola,  L.  29,  §  i.  Dig.  XXII,  3.  Marcien,  L.  25,  Dig., 
XLIX,  15,  auxquels  il  faut  ajouter  Plutarque,  Quxst,  rom.,  103.  Isid.,  Orig,, 
IX,  5.  Voyez  aussi  Ménage,  Juris  civilis  amaenitates,  cap.  39,  p.  357  sq. 

(2)  Marcien ,  notamment,  emploie  le  mot  spuriut  dans  le  sens  général  d*en> 
faut  né  hors  mariage  :  quati  fine  marito  natus ,  sfmrùu  habehitwr.  Modestin  : 
(Ut  patrem  dtmonttrart  non  poitunt,  vel  qui  potsunt  quidem^  ted  cum  habeni 
quem  habere  non  licet. 

(3)  Gains,  Ulpien,  Modestin. 

(4)  Gains,  Plutarque,  Isidore  :  dicopà,  (nropâ^viv,  sine  pâtre,  c'est-à-dire  fils 
de  femme  ,  sans  père  légal,  ce  qui  est  le  cas  de  tous  les  enfants  naturels , 
quelle  que  soit  leur  origine. 

(5)  C'est  Topinion  courante,  V.  Fr.  Hotoman  :  De  tpuriie,  legit.^  cap.  II,  p. 
474;  Puchla,  Curiut,  §  195  ;  Accarias,  Précit,  n»  100  a. 
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lieu  d'y  voir  ce  qu'il  y  a  réellement  :  le  concubinage  (1).  Je 
n'ai  pas  l'intention  d'exposer  ici  la  théorie  du  concubinat ,  je 
me  borne  à  indiquer,  après  Gide ,  les  principaux  [motifs  qui 
m'ont  fait  adopter  cette  opinion.  Contrairement  au  sentiment 
de  presque  tous  les  romanistes ,  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse 
établir  le  moindre  rapprochement  entre  le  mariage  et  le  con- 
cubinat que  Ch.  Giraud  appelle  une  hémigamie  (S). 

Il  ne  faut  point,  en  effet,  nous  laisser  tromper  parles  mots, 
ni  surtout  prêter  aux  Romains  notre  conception  moderne  du 
mariage.  Si  les  jurisconsultes  nous  disent  que  la  seule  diffé- 
rence qui  sépare  le  concubinat  du  mariage,  c'est  Yaffectio 
maritaUs  (3),  il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  ce  soit  là 
une  différence  légère.  Tout  au  contraire,  elle  nous  paraît  pro- 
fonde, radicale.  Pour  nous,  le  mariage  est  un  acte  public 
entouré  de  garanties  et  de  solennités  légales  telles  que  sa  cé- 
lébration ne  saurait  passer  inaperçue;  aux  yeux  des  Romains, 
c'était  un  acte  purement  privé ,  sans  publicité  légale ,  une 
sorte  de  contrat  consensuel.  On  comprend  dès  lors  pourquoi 
les  jurisconsultes  ont  été  amenés  à  établir  entre  le  mariage 
et  le  concubinat  une  comparaison  bien  naturelle  et  qui  se 
résume  ainsi  :  ces  deux  unions  ont  cela  de  commun  qu'elles 
sont  basées  Tune  et  l'autre  sur  le  consentement  des  deux  par- 
ties; elles  diffèrent  quant  au  sentiment  qui  les  a  portées  à 
s'unir.  Mais  ce  rapprochement  est  plus  apparent  que  réel, 
plus  théorique  que  pratique ,  et  l'on  aurait  tort  de  supposer 
que,  dans  l'usage,  ces  deux  institutions  fussent  tellement 
semblables  que  l'on  ait  pu  quelquefois  hésiter  entre  elles. 

Rien  de  plus  facile ,  à  notre  avis ,  que  de  savoir,  pour  un 
Romain,  s'il  était  en  présence  d'un  mariage  ou  d'un  concubi- 
nat. Je  laisse  de  côté  les  cérémonies  extérieures  qui ,  dans  la 
société  romaine,  accompagnaient  régulièrement  la  célébration 


(1)  C*e8t  le  mérite  de  P.  Gide  d*avoir,  le  premieri  formulé  nettement  cette 
manière  de  voir. 

(2)  Voy.  son  article  où  il  combat  les  idés  de  Gide,  Joum,  des  saoan(« ,  mars 
1880. 

(3)  Paol,  L.  4.  Dig.  XXV,  7  :  Concubinam  ex  sola  animi  dettinaiione  witi- 
wuBi  oporUt.  là.  Sent.,  II.  20  :  Concubina  igitur  ab  uxore  solo  dUedu  sépara' 
ter.  L.  16,  §  1,  Dig.  XXXIV,  9.  L.  49  ,  §  4,  De  Ug.,  III  :  Nisi  dignitate,  nihil 
imUresi  (entre  la  concubine  et  l'épouse). 
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d^nn  véritable  mariage,  je  néglige  encore  les  formalités  exi- 
gées pony  ï'acquisitioQ  de  la  manus  et  je  me  cantonne  sur  lé 
téi^iti  juridique  du  mariage  proprement  dit.  Même  considéré 
ëàfâii  cet  aspect  étroit,  le  concubinat  se  sépare  Nettement  du 
niariage  sur  un  point  important  :  le  consentement  des  parents 
indispensable  pour  les  justœ  nuptix  n'est  point  exigé  dans  lé 
concubinat.  De  plus ,  le  lien  formé  par  le  concubinat  pouvait 
se  dissoudre  aussi  facilement  qu'il  s'était  formé,  à  la  volonté 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sans  observer  les  conditions 
établies  en  matière  de  divorce  (1). 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  effets  légaux  pro- 
duits par  l'union  conjugale  qu'apparaissent  profondes  les  dif- 
férences qui  séparent  ces  deux  institutions.  Dans  le  concubinat, 
il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage ,  c'est-à-dire  que  le  régime 
dotcd  organisé  pour  régler  les  intérêts  pécuniaires  des  époux 
est  complètement  étranger  à  cette  union  (2).  au  point  de  vue 
social ,  chacun  des  concubins  garde  sa  condition  antérieure  ; 
la  concubine ,  qui  occupe  toujours  un  rang  infime  dans  la  so- 
ciété (3)  —  ce  qui  l'empêchera  presque  toujours  d'être  con- 
fondue avec  la  femme  légitime  —  ne  s'élèvera  point ,  comme 
Tfixor,  au  niveau  de  son  mari  ;  il  n'y  a  point  individua  vités 
consuetudo ,  consortium  omnis  vitœ.  Aussi  ne  prend-elle  point 
dans  les  inscriptions  le  titre d'texor;  elle  s'appelle  arnica,  hos^ 
pita,  focaria  (4),  dénominations  moins  brutales  que  celle  de 
conculnna  qui  elle-même  s'était  substituée  à  l'expression  pri- 
mitive, peUex  (5).  Mais  aucun  de  ces  termes,  on  le  croira  sans 

(1)  Ulpien  (L.  1,  pr.  Dig.  De  concub,),  nous  montre  que  la  quesUon  de 
ssvoir  si  Taffranchie,  concubine  de  son  patron,  pouvait  librement  quitter 
celui-ci  pour  prendre  un  autre  amant  ou  un  mari  était  controversée ,  et  bien 
que  ce  jurisconsulte  se  prononce  pour  la  négative ,  on  voit  par  ce  seul  fait 
combien  le  lien  du  concubinat  était  plus  fragile  que  celui  que  formait  le  ma- 
riage. 

(2)  Ulp.,  L.  3 ,  Dig.  XXIII ,  3  :  Neqtu  enim  dos  tine  nairimanio  esse  potett; 
ubicunque  igitur  matrmonii  nomen  non  est,  nec  dos  est. 

(3)  L.  1,  §  1,  L.  3,  pr.  Dig.  De  concubinis, 

(4)  Wilm.  1652.  Or.  4996,  2671  et  les  textes  cités  à  la  note  qui  suit  —  Dans 
les  diplômes  militaires ,  on  les  désigne  par  cette  périphrase  :  ex  mulieribut 
quat  iecum  concessa  consuetudine  vixisse  probaverint,  Voy.  Le  mariage  des  soir 
date  rom,,  p.  125. 

(5)  Paul  (L.  144,  Dig.  L,  16)  libro  X,  ad  leg,  Jul.  et  Pop,  :  libro  mmora- 
Hum  Masiuriut  seribit  pellicem  apud  antiquos  eam  hûbitam ,  qum  cum  uxor 
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peine,  n'implique  les  idées  de  respect  et  de  considération  qui 
t'atlacheat  au  titre  d'uxor  ou  de  eonjux.  Ausai  le  devoir  de 
fidélité  n'est-il  point  imposé  à  la  concubine  :  les  lois  sur  l'a- 
daltère  De  sont  pas  faites  pour  elle.  D'autre  part,  on  remarquera 
qn^l  n'y  a  point  de  mot  technique  pour  désigner  la  qualité  de 
œloi  qui  vit  avec  une  concubine,  nouvelle  preuve  de  l'iné- 
galité de  cette  union. 

Si  le  coDcubinat  a  pour  etîet  de  maioteoir  les  distinctions 
sociales  qui  existaient  antérieurement  à  cette  union ,  cette  sé- 
paralion  a  dû,  a  fortiori,  subsister  au  point  de  vue  religieux,  et 
la  concubine  devait  être  exclue  du  culte  privé  de  l'homme 
atec  lequel  elle  vivait  (1). 

Enfin,  au  regard  des  enTanls ,  il  est  incontestable  que  ceux 
qoi  naissent  du  concubinat  ne  sont  point  juslt,  ce  qui  veut 
dire  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  patria  potestas  de  leur  au- 
lenr,  oe  suivent  point  sa  condition ,  en  un  mot  qu'ils  sont  hors 
da  sa  famille  (3). 

Quels  sont  donc  les  elTets  légaux  du  mariage  qui  découlent 
du  concubinat? 

Les  partisans  de  la  doctrine  que  je  combats  n'ont  pas  osé 
contester  les  conclusions  négatives  qui  se  déduisent  aisément 
du  la  comparaison  rapide  que  je  viens  d'esquisser.  Mais  ils 
prétendent  que  le  concubinat  produirait  des  effets  analogues 
an  mariage  sur  les  trois  points  suivants  :  1°  l'enfant  né  excmt- 
aibàtatu  aurait  un  père  légalement  certain  ;  2°  cet  enfant  comp- 
terut  au  père  pour  lui  assurer  le  jus  /ièerorum,- 3°  enfin,  entre 
l'enfant  et  sou  auteur,  il  y  aurait  une  parenté  naturelle  ou 
9  qui  produirait  certains  effets  juridiques  notamment 


■  uMt.  Cita  aliquo  iaam  vtnebal  :  quam  nunc  vero  Domine  amicoM  paulo 
•t  concaliiawn  appeilari.  Comp.  Gell.,  Noctei  atl.,  IV,  3;  Ducker,  De 
•»  Ittùnm  (1761),  p.  <iB-lS9.  —  SI  l'on  rapproche  le  teiU  de  Psul  du 
titre  de  l'ouirage  d'où  il  cet  élirait  et  de  la  loi  3,  g  I,  au  litre  De  concubinii, 
I»  acquiert  1&  conTictloa  que  les  mots  concubinaliu ,  eeiuiibina  oal  remplacé 
aOclelIcmenl,  dam  la  loi  Julia ,  l'eipreBsion  peliez  adoptée  ■atérieureaieot  et 
^a  Sgure  daos  une  loi  altribuéB  a  Numa.  L'eipresaion  concuAinatui  se  trouve 
d^  dane  Plaute  et  celle  de  ftUei  eat  employée  par  Tatite.  —  Voy,  à  l'épo- 
fuR  poclitrieure  un  exemple  siogulier  de  ce  moi  peliei  appliqué  à  une  lilla  : 
1!^.  Auc,  IX.ST7I. 

(1)  Meiai tt kumani jurit cimmuitiaatio.  L.  t.  Dig.  XXIII,  S. 
Bift  l-  6.  DIg'  ^^-  I  •  ConcubMii,  lilii  naturaiei. 
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au  point  de  vue  de  la  succession  prétorienne  unde  cognati. 
Tels  sont,  si  j'ai  bien  compris,  les  principales  conséquences 
de  la  doctrine  du  concubinatus  considéré  comme  institution 
légale  (1). 

Je  prouverai  bientôt  que  le  premier  et  le  troisième  de  ces 
effets  ont  été  attribués  sans  motif  au  concubinat  (S)  ;  quant  au 
second ,  je  ne  le  nie  point ,  mais  ce  fait  est  étranger  au  débat, 
car,  à  mon  avis ,  ce  n*est  pas  spécialement  Tenfant  né  ex  con- 
cubinatu  qui  entre  en  ligne  de  compte  pour  établir  le  jus  libe- 
roruniy  cela  est  vrai  de  tout  bâtard,  quelle  que  soit  son  ori- 
gine (3). 

Ainsi  donc,  sous  le  bénéfice  de  cette  démonstration  que 
Ton  trouvera  au  paragraphe  suivant,  j'ai  le  droit  d'affirmer 
que  le  concubinat  ne  produit  aucun  des  effets  que  la  loi  ro- 
maine a  assurés  aux  jttëtœ  nuptiœ. 

La  vérité ,  la  voici  :  à  Rome ,  le  fait  d'avoir  une  maîtresse 
et  de  vivre  maritalement  avec  elle  était  toléré  par  les  mœurs 
et,  pour  ainsi  dire,  consacré  par  l'usage.  Faut-il  s'étonner 
d'un  pareil  fait  dans  une  société  qui  admettait  l'esclavage? 
Comment  empêcher  le  maître  d'entretenir  avec  l'affranchie 
des  relations  qu'il  avait  pu  lui  imposer  lorsqu'elle  était  son 
esclave  ?  Cette  tolérance  est  donc,  à  mon  avis,  la  conséquence 
fatale  de  l'esclavage.  Or,  ces  relations  étant  admises  par  l'u- 
sage, il  est  naturel  qu'Auguste,  dans  sa  législation,  n'ait  pu 
les  détruire  ni  les  incriminer.  Il  laisse  donc  extra  legis  pœnam 
ces  unions  auxquelles  il  attribue  officiellement  un  nom  :  con- 
aibinatus.  C'est  là  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  méprise  que  cet 
empereur  avait  fait  du  concubinat  une  institution  légale ,  ce 
que  ne  dit  point  du  tout  le  texte  juridique  auquel  je  fais  allu- 
sion (4). 

Telle  n'est  point  la  portée  des  lois  Juliennes  :  après  avoir 
défini  le  concubinat ,  elles  se  bornent  à  préciser  les  conditions 
de  cette  union  pour  qu'elle  reste  licite.  Par  exemple ,  la  con- 

(1)  Puchta,  Accarias,  loc,  cit. 

(2)  Voy.,  infrà, 

(3)  Voy.,  infrà. 

(4)  Marcien,  L.  3,  §  1,  Dig.,  De  conçut.  :  Nec  adulterium  per  concubinatum 
ab  ipso  commitlUur;  nam  quia  concubinatus  per  Uges  nomen  atsumptit,  extra 
legis  pœnam  est,  ut  et  Marcellus  libro  septimo  Digestorum  scripsit. 
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cabine  ne  peut  être  qn'one  femme  de  nng  infime  ou  dégra- 
dée; car  le  commerce  avec  mie  ingénue  honnête  sera  sévère- 
ment puni.  Q  en  est  de  même  des  antres  dispositions  qui 
s'expliquent  toutes  par  cette  idée  (f  ). 

D  nous  paraît  donc  impossible  de  voir  dans  le  canctUrituaHS 
une  sorte  de  mariage  inférieur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  l'avons  vu,  les  autorités  juridiques 
sont  d'accord  pour  désigner,  sous  le  nom  de  Spurii^  les  en- 
hnts  nés  hors  du  mariage ,  sans  distinction  aucune. 

Cette  interprétation  est  confirmée  par  le  langage  épigra- 
phique  qui  donne  ce  nom  aux  bâtards ,  appelés  Uheri  naiurales 
au  numéro  précédent. 

En  voici  un  exemple  : 

Corp.,  V,  2523  : 

T   •   ABBTIVS   •   T   •   C   •   L   •    L   • 

APIM.VS  •  nnn  •  voi 

IDKM   •   AVGVSTALIS 

SIBI   •   ST 
ABKTIAB   •   lf<H>BS 
TAB   •    UB   •  SYAK   •   BT 
T    •   ABBnO    •    PROCVLO 
SPYRJO   -    KODESTAK 
Ufi    •    RL    • 
V   •   r   • 
H    •    L        S    •    H    •    N    •    S    • 

T.  Arelius  Procnlus  est  Spurius  fiiius,  c'est-à-dire  enfant 
naturel  de  Modesta.  Il  peut  y  avoir  doute  sur  le  mot  LIB  de 
la  neuvième  ligne  qui  peut  s'appliquer  soit  à  Modesta  soit  au 
fils.  C'est  à  cette  dernière  interprétation  que  je  m'arrête,  car 
avec  la  première ,  ce  mot  constitue  une  répétition  inutile.  Par 
conséquent,  je  lis  :  Spurio  Modestae  liberto  filio.  Proculus  est 
donc  le  fils  d'une  esclave,  c'est-à-dire,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  un  filins  naturalis.  On  voit  par  là  que  ces 

(1)  La  défense  d*ayoir  ane  coDcubine  en  même  temps  qu'une  %ixor  (Paul, 
Sent,  Il ,  20,  §  1),  ce  qui  était,  semble-t-il,  d'un  usa^  assez  fréquent  aopa 
ravant  (Fest.,  EpU.  \,  Pellices.  Gell.,  IV,  3),  etc. 
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detBt  expre^Bicfi»  ruOnraUs  et  SpwrtHS  filius  sont  synonymM. 
rffjoater  qtoœi,  même  on  admettant  Tautre  interprétation  €ht 
sigle  UB(Ubeftae  Modestae),  la  qualité  de  l'enfant  lesteiait  iden* 
tique  :  qu'il  soit  né  de  Modesta  esclave  ou  que  celle^d  l'ait 
engefidrt  après  son  affranchissement^  il  est  toujours  sans  père 
légitime ,  donc  bâtard. 

Malheureusement  le  mot  Spurius'  n'est  pas  toujours  éerit  en 
entier,  dans  les  inscriptions  ;  il  s'abràge  le  phis  souvent  ainsi  z 
S  ou  SP.  F.  De  là  une  grare  difficulté  épigraphique ,  cor  our 
sigkiB  ont  une  dovîble  signification  :  Spurius  fuèis  (fils  naturel), 
Sfmrii  /Uius  (fils  de  Spurius).  Comment  peut-on  savoir  si  Spu-^ 
fius  est  pris  conmie  adjectif  ou  comme  prénom? 

J'ai  étudié  récemment  la  question  et  proposé  une  solution  (i), 
Je  me  borne  à  la  résumer  ici.  Pour  interpréter  le  sigle  SP.  F- 
il  faut  examiner  la  filiation  du  personnage  ainsi  désigné. 

i  ^  L'enfant  est  qualifié  expressément  d'enfant  naturel,  comme 
dans  l'inscription  suivante  : 

Corp.,  X,  1138  : 

D  •  M  • 
G   •   MAMEBCIO    •   SP    •  F   • 
lANYARIO   •   Q   •   ABD  •   PRAST 
Iiym   •   Q    •  AUMBNTOR   •   ET 
PAGGIAB   •    LVGRSTUNAB 
P   •   PACaVS   •   lANVARIYS 
FlUO    -^  NATVRAU    •   BT    •   M  A 
MBRCIA    •   GRAPTB    •   MATBR  (2) 
INFBUGISSIMI   •   FIUO    •   BT 
C06NATAB    •   FUSSIMIS 
FBGBRTNT    • 

11  n'est  pas  douteux  que  G.  Mamercius  ne  soit  un  Spurius 
likius  et  non  un  fils  de  Spurius.  Cela  résulte  :  de  sa  qualifica- 
tion de  fUius  naturalis;  de  son  nom  qu'il  emprunte  non  au 
père ,  mais  à  la  mère. 

2^  Alors  même  que  l'inscription  ne  désignerait  pas  l'enfant 

(1)  Voy.  «a  BulUtin  épigraphique  (août  1884),  mon  article  sur  les  SpmrU. 

(2)  M  et  A  sont  liées. 
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comme  naturel  «  cette  qualité  pourrait  aisément  s'induire ,  soit 
du  contubemiitm.  Exemple  : 

Co^i?.,  VI,  14310: 

T   •  CAMYBBNVS   •   SP    •   F 

GBLBR   •   va   •   AlfN   •   XXXII 

M   •  XI   •   D   •   XV   •   T   •   CAMVRKNYS 

SBOS  •   PATSR   •   ET  •  CAMTaBNA 

TTCHl   •   LIB   •   BINB   •   M   •   FSG   * 

Eod.,  11206  : 

SEX  •  AFRÂmYS   •   LAVTVS   • 
SP   •   P   •   va   •   AN   •   X  •   UNS   •   VWI 
DIBS  •  mi 

afrania  •  protb  •  mateb 
bt  •  hbrma  -  patsr  •  filio 
pIssimo. 

R.  FabreUi ,  n.  S64  : 

DIS   •  MANIBVS 
TI   •  GLAVDIO    •   SP   •   FIUO 

HONORATO 
VIXIT   •  ANNIS   •   mi   •   MBNS   •   VI 
CLAVDIA  •   THBOPHILA   •  KT 
ANTHVS       GAXSARIS 
FIUO   •   GARISSmO    • 

Soit  du  concubinat  : 

R.  Fabretti,  n.  S59  : 

G   •   VKUVS   •   A   •    F    •    SGAPTIA    • 
SIBI   •   ET   •   CONGVBINAE   •   8VAE 
BT   •   VEUAE    •    SP    •    F    •    TERTIAR 
FILIAE    •    MEAE        ôtC. 

3*  On  lira  encore  Spurius  filins ,  là  où  le  prénom  du  père  sera 
inscrit  auprès  de  Fenfant ,  si  ce  prénom  est  autre  que  Spu- 
rius. Exemple  : 
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Corp,,  X,  2135  : 

D    •   AVIANIV8    •   SP    •   F   •   RVPVS 
D   •  AVIANIO   •   SALVIO   •   PATRI 
AVIANIAB  D    •   L    •   CHBBSTBNI 
MATRI        etc. 

Voyez  encore  :  D.  Veturius  SP.  F.  Philo,  dont  le  père  est 
D.  Veterius  (VI,  116);  L.  Barbius  Sp.  f.,  fils  de  Lucius  (V, 
579);  L.  Abuccius  Sp.  f.,  fils  de  Lucius  (VI,  8148).  M.  Bri- 
tius  Sp.  f.,  fils  de  Marcus  (X,  3884),  etc.  Dans  une  curieuse  ins- 
cription que  nous  verrons  plus  loin,  un  spuritis,  L.  Allius, 
s'intitule  L.  f.  bien  que  son  père  naturel  s'appelle  Cneius. 

Â^  Enfin  le  prénom  Spurius  n'étant  pas  employé  dans  les 
provinces  et  devenant  de  plus  en  plus  rare  en  Italie ,  à  mesure 
que  l'on  avance  dans  la  période  impériale,  il  y  a  une  pré- 
somption, dans  le  doute ,  en  faveur  de  la  lecture  Spurius  filvus 
dans  toutes  les  inscriptions  où  se  trouve  l'abréviation  en  ques- 
tion. Cette  interprétation  pourra  d'ailleurs ,  dans  certaines  cir- 
constances ,  acquérir  plus  de  force ,  à  raison  d'autres  indices. 
C'est  ainsi  que  l'enfant  appelé  SP.  F.  devra  être  réputé  natu- 
rel si  l'inscription  lui  donne  le  nom  de  la  mère,  sans  mentionner 
celui  du  père.  Exemple  : 

Corp,,  V,  3614  : 

M   •   FLAVIVS    •    SP    •    F   • 

RVFVS    •   FLAVIA    •    C    •    F   •    MAXV 

MA    •    VIVA    •   SIBI    •   ET    •   FILIO 

SVO    •    FSGET  [sic) 

VI,  10585  : 

L   •   ABBVTI    •    S    •    F 
VOT    •   FBVOI 
AKBVTIA    -   L    •    L 
MATBR    •    FSaT 

Tel  est  le  sens  et  l'usage  de  l'expression  Spurius  filius ,  en 
épigraphie.  On  voit  que  cette  expression  est  employée  pour 
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désigoer  les  enfants  qui  ailleurs  sont  appelés  naturales.  Elle 
est  appliquée  â  toutes  les  catégories  de  bâtards ,  ou  enfants 
nés  en  dehors  d'un  légitime  mariage,  sans  distinction  aucune. 
L'épigpaphie  confirme  donc  pleinement  îa  définition  que  nous 
ont  donnée  de  ce  nom  les  jurisconsultes  romains. 

Nous  apprenons  ainsi  d'une  façon  certaine  que  les  enfants 
Dés  hors  mariage  ne  formaient  point  deux  catégories  distinc- 
tes :  les  Uberi  naturales  et  les  spurii,  sans  quoi  on  se  serait 
bien  gardé,  dans  la  pratique,  d'employer  indifféremment  l'une 
pour  l'autre  ces  deux  dénominations.  Il  faut  donc  rejeter  l'o- 
pinion courante  qui  distingue  les  enfants  naturels  nés  du  con- 
cubinat  de  ceux  qui  auraient  une  autre  origine.  Au  paragraphe 
suivant  nous  achèverons  notre  démon slratiou  en  prouvant  que 
les  enfants  issus  du  concubinat  n'ont  pas  plus  que  les  autres 
bâtards  de  père  certain  ou  légalement  constaté. 

Pour  !e  moment ,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 
ee  point  iœporiant  pour  le  Jurisconsulte  comme  pour  le  mora- 
liste, que  les  bâtards,  à  Rome,  avaient  une  double  origine  : 
le  rontubemitim  ou  commerce  de  deux  personnes  dont  l'une 
on  toutes  les  deux  étaient  esclaves,  et  le  concw&jnafws  ou  union 
de  deux  personnes  libres. 

A  en  juger  par  le  nombre  des  inscriptions  que  j'ai  recueillies, 
la  catégorie  des  enfants  naturels  d'origine  servile  paraît  avoir 
été  de  beaucoup  plus  nombreuse  que  la  seconde.  Ceci  nous 
prouve  combien  est  fans  le  point  de  vue  des  auteurs  qui  vou- 
lant traiter  la  question  des  enfants  naturels  n'ont  envisagé  que 
ceus  qui  naissaient  du  concubinat.  Ce  n'est  qu'un  côté  de  la 
question.  Pourtant,  sans  recourir  à  l'épigraphie ,  ils  auraient 
pn.  à  la  simple  lecture  des  textes  juridiques,  s'apercevoir 
qu'ils  faisaient  fausse  route,  car  les  jurisconsultes  romains 
D*ont  pas  oublié  de  nous  montrer  le  rôle  de  l'esclavage  dans  la 
qnestion  des  enfants  naturels  (1). 

Pour  compléter  celte  énumération  des  enfants  naturels,  je 
dois  mentionner  une  catégorie  qui  n'est  pas  relatée  dans  les 
inscriptions,  mais  que  les  jurisconsultes  nous  font  connaître  : 
ce  sont  les  enfants  nés  d'un  mariage  contracté  contrairement 

(l)L.  88.  ^2  et  iS.Qig,,  De  le;.,  Il;  L.  2t  pr.,  Dig.  XLIX,  15:  L.  Il, 
IKg.  XL,  a;L.  Spr.Die,  XL.  12;  L.  H,  §  1 ,  Dig.  XLII,  8  :  dans  loue 
cea  textes  on  appelle  ces  enfaiits  naturalH. 
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aux  lois.  Dans  cette  hypothèse,  les  enfants  sont  appelés  in- 
jUsU,  spurii^  comme  précédemment  (1). 

J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter,  après  la  doctrine  que  j'ai  ex- 
posée au  sujet  du  concubinat,  que  je  ne  fais  aucune  distinction 
entre  les  enfants  issus  de  deux  personnes  libres  vivant  mari- 
talement ensemble  et  ceux  qui  sont  nés  à  la  suite  d'une  relation 
passagère,  d'une  femme  divorcée  ou  veuve,  par  exemple,  qui 
n'était  pas  ou  qui  n'aurait  pu  être ,  étant  donné  sa  conditÎQn 
sociale,  une  concubine.  Ici  encore  le  bâtard  sera  un  spu- 

§  2.  —  Le  nom  propre  de  l'enfant  naturel. 

Auquel  de  ses  auteurs  l'enfant  naturel  empruntait-il  son 
nom?  Pour  l'enfant  issu  des  justœ  nuptiœ,  il  prenait  le  .genti- 
lice  de  son  père  dont  il  suivait  la  condition.  Hais  ici,  il  ne 
pouvait  en  être  de  même ,  car  il  n'y  avait  point  légalement  de 
f^ère  pour  les  deux  motifs  suivants  :  la  présomption,  qui  at- 
tribue la  paternité  au  mari,  n'était  applicable  qu'au  mariage 
et  ne  pouvait  s'étendre  aux  unions  irrégulières  du  contubermum 
ou  du  amcuMnatus  (3);  d'auUre  part,  il  n'y  avait  point,  à 
Rome ,  d'institution  semblable  à  la  reconnaissance  des  bâtards 
admise  par  noUre  législation. 

Mais  s'il  n'existait  pas  de  moyen  légal  d'établir  la  paternité 
naturelle  â  cause  de  l'absence  d'une  présomption  légale  ou 
d'un  système  de  reconnaissance,  il  ne  pouvait  en  être  de 
même  quant  à  la  maternité.  Ici,  on  se  trouvait  en  présence 
d'un  fait  matériel ,  l'accouchement  de  la  femme ,  d'où  résultait 
naturellement  la  preuve  de  la  maternité.  Par  conséquent ,  si 
l'enfant  naturel,  dans  aucun  cas,  ne  pouvait  avoir  un  père  cer- 
tain, en  revanche ,  il  avait  toujours  une  mère  certaine  (4). 

(1)  Ulp.,  Y,  7  :  Si  quit  eam,  quam  non  licet,  uxorem  duxerit,  incettum  ma- 
irimonium  contrahit,  ideoque  Uberi  in  potetUUe  ejut  non  fiunl ,  sed  quoii  vulgo 
concepH  «purii  twU,  Gains ,  1 ,  64. 

(2)L.29,Sl,Dig.  XXU,3. 

(3)  ÇaUos ,  L.  19,  Dig.  I,  5  :  Cum  UgiUmm  nupti»  factm  tint,  patrem  Uberi 
tequuniur;  mtlgo  qumtitus  matrem  sequUur.  Gains,  I,  64  :  Patrem  habere  non 
f^$Uigitur,  à  propos  da  tpurius.  Au  contraire,  pour  Teofant  né  d'nn  mariage 
régulier,  paUr  it  est  quem  nuptix  demonikant  (L.  5 ,  Dig.  II,  4),  tandis  que 
les  bâtards  patrem  danonsirare  non  pottuiU  (L.  23 ,  Dig.  I,  5). 

(4)  Ulp.,  IV,  2.  L.  5,  Dig.  Il,  4. 
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Ceci  établi ,  demandoDS-nons  à  qui  Tenfint  nttorel  em- 
pruntait SOD  nom.  Pour  résoudre  le  prolûème,  D  suffît  de 
relire  les  inscriptions  déjà  citées  et  qui  dous  ont  fait  connaître 
les  diverses  catégoiies  d*enfants  naturels. 

i.  Contubemhtm. 

\^  L'enfant  est  né  du  commerce  de  deux  esdares.  D  aun 
nom  d'esclave,  c'est-à-dire  ordinairement  un  nom  unique. 
Exemples  :  Telesphoro  —  Telespborus  et  Tiyphena  parentes 
filio  (Corp,  VI,  5343);  Januariae  coniugî  dulcis'simae/et  Janua- 
rio  dulcissimo  f(ilio)  —  Âchaicus  C.  Juli  Proculi  ser  tus)  ieod. 
6800);  Agabrothus  Félix  —  Uifidî^tf^  Epîthensi  coningi  — 
Claudianae  Gliae  naturali  [Or.  2689),  ric.  (1). 

Dans  le  cas  où  la  mère  venait  à  être  aifrancfaie  avant  l'ac- 
couchement, l'enfant  naissait  libre  et  prenait  le  nom  de 
celle-ci  (2). 

2*  L'enfant  est  né  du  commerce  d'une  esclave  et  d'un 
homme  libre.  Même  règle  :  Tenfanl  a  un  nom  d'esclave. 
Exemple  :  Caprioius ,  fils  de  Ti.  Stalorius  Geminus  et  de  Nu* 
misia,  esclave  de  l'empereur  (Corp.  IX^  ^K8). 

3*  L'enfant  est  né  d'un  esclave  et  d'une  femme  libre.  Un 
pareil  commerce  était  prohibé  par  le  sénatus-oonsulte  Claudien 
qui  punissait  de  l'esclavage  la  femme  qui  entretenait  de  pa- 
reilles relations  malgré  la  défense  du  maître  de  Tesclave  (3). 
Les  inscriptions  nous  prouvent  que  cette  mesure  n'eut  point 
pour  résultat  de  supprimer  ces  unions ,  et .  chose  singulière , 
les  exemples  qu'elles  nous  fournissent,  nous  montrent  qu'elles 
sont  surtout  pratiquées  par  des  esclaves  de  la  maison  impé- 
riale. 

Ici,  l'enfant  est  libre  comme  sa  mère  dont  il  prend  le  nom. 
Exemple  :  Ti.  Claudius  Honoratus,  fils  de  Claudia  Theophila 
etd'Anthus,  esclave  de  l'empereur  FabreUi,  n.  264,:  C.  Ge- 
minius,  fils  de  Geminia  Felicla  et  d'Aepolus,  esclave  de  l'em- 
pereur (CofT?.  VI.  8819)  il  . 

(1)  Voy.  cooorp.  Cor..  VI.  -i^iO. 

(2)  VoT.  DOtMmzaeBl  rmuriptioD  ciloe  ci-dessos.  p.  il. 
(3;  Paôl.  S€ml.  II,  21«.  Tac..  Amm.  XH.  S3. 

(4)  Voy.  d'anlr»  oiikA»  df  œ  e^ore  :  eW.  7S36.  SfTT. 
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2.  Concubinatus. 

Si  renfant  est  né  du  coDcubinal  ou  union  de  deux  per- 
sonnes libres  vivant  maritalement,  quel  sera  son  nom? 

Si  Topinion  que  nous  avons  émise  plus  haut,  au  sujet  de 
cette  institution,  est  exacte,  cette  hypothèse  rentrera  dans  la 
règle  qui  vient  d'être  établie  au  précédent  paragraphe  :  l'en- 
fant prendra  la  condition  et  le  nom  de  la  mère. 

Telle  est  la  solution  à  laquelle  nous  conduisent  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  en  matière  de  filiation.  En  effet, 
seules ,  les  justx  nuptiœ  ont  pour  effet  d'attribuer  à  l'enfant 
un  père  certain ,  et  par  voie  de  conséquence ,  le  nom  et  la 
condition  de  ce  dernier  (1).  Toute  autre  union,  même  le  ma- 
trimonium  ex  jure  gentium,  qui  est  incontestablement  supé- 
rieur au  concubinat —  bien  qu'on  ait  souvent  confondu  ces 
deux  institutions  (2),  —  ne  procure  à  l'enfant  qui  en  est  issu 
ni  le  nom,  ni  la  condition  du  père  (3).  Le  seul  argument  cité 
à  l'appui  de  la  thèse  qui  donne  à  l'enfant  un  père  certain 
est  tiré  de  la  prétendue  distinction  entre  les  liberi  naturcUes 
et  les  spwni  ou  vulgo  concepti.  Nous  croyons  avoir  prouvé 
péremptoirement  que  ces  deux  expressions  étaient  absolu- 
ment synonymes  et  désignaient  l'une  et  l'autre  tout  enfant  né 
hors  mariage.  Il  est  donc  inutile  de  revenir  sur  cette  discus- 
sion. Je  me  bornerai  à  rappeler  une  inscription  déjà  citée  {R. 
Fabretti,  n.  259)  dans  laquelle  une  fille  issue  du  concubinat, 
Velia,  s'appelle  SP.  F.,  c'est-à-dire  spuna  fiXia, 

Ce  document  suffirait ,  à  lui  seul ,  pour  établir  la  règle  ci- 
dessus  énoncée.  Car,  si  les  enfants  nés  du  concubinat  sont 
des  spuriiy  on  doit  leur  appliquer  le  principe  qui  veut  que  le 
spurius  prenne  le  nom  de  la  mère. 

Mais  nous  avons  des  preuves  plus  décisives  encore.  Ce  sont 

(1)  P.  Gide  {op,  laud.,  p.  414)  a,  le  premier,  formulé  cette  idée  avec  sa 
netteté  et  sa  précision  habituelles  :  «  La  paternité  du  mari,  écrit-il,  la  pater- 
nité légitime  est  la  seule  que  connaisse  la  loi  romaine  ;  tout  enfant  né  ,hors 
nutriage ,  est ,  au  point  de  vue  légal ,  un  enfant  sans  père.  » 

(2)  C*est  ainsi  notamment  que  M.  Mommsen,  dans  son  commentaire  des^di- 
plômes  militaires,  prend  pour  des  b&tards  les  enfants  nés  du  mariage  du 
droit  des  gens,  parce  quMls  n*ont  pas  le  nom  du  père.  Corp,  Insc,  111,'^p.  906, 

(3)  Ulp.  V,  8  et  9.  Gains,  I,  78,  79. 
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des  inscriptions  où  des  enfants  ayant  celte  origine  portent  le 
nom  de  leur  mère. 

Or.  3101.  —  Corp.,  IX,  2368. 

C    •    PVRELLIVS    •    PAPIA    •    AVG 
KT    •    QVASTOR    •    AVG    •    ALLIFIS    •    SIBI 
BT    •    C    •    AtIlIO    •    NATALI    •    AVG   -ET        Q    •    AVG    • 
ALLIFIS    •    BT    •    ATILIAB    •    IaRINB    •    GONGVBINAE 
BT    •    G    •    ATILIO    •    QVARTIONI    •    AMIGO 
H    •    M    •    H    •    N    •    s    • 

On  voit  que  le  monument  a  été  élevé  par  C.  Purellius  à  C. 
Âtilius  Natalis  et  à  Âtilia,  sa  concubine,  ainsi  qu'à  un  ami, 
C.  Atilius.  Bien  que  le  premier  C.  Âtilius  ne  porte  point  sa 
qualité,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne  soit  le  fils  de  C.  Purel- 
lius et  d'Âtilia;  c'est  du  moins  ce  qui  me  paraît  résulter  de  la 
place  que  ce  personnage  occupe  dans  l'inscription  et  du  rap- 
prochement entre  lui  et  l'autre  C.  Âtilius,  qui  est  qualifié 
d*ami.  A  quel  titre  le  premier  y  figurerait-il ,  si  ce  n'est  comme 
fils?  S'il  eût  été  étranger  on  eût  dû  indiquer  ce  titre;  étant  le 
fils,  sa  place  entre  son  père  et  sa  mère,  marquait  clairement 
sa  situation. 

En  voici  d'autres  plus  décisives  encore  : 

Co7y.  eod.,  2346. 

aQVlLLIVS    •    L    •    F    •    TER 

RVFVS 
aED    •    IIVIR   •    PRABF    •    I    •    D    •    SIBI 
ET    •    G    •    AQVILIO    •    FLORO    •    F    •    BT 
MARIAB    •    PIERIOl    •    F    •    ET 
MARIAB  •    STACTE  •    GONCYB 

ARBITRATV  •    EIVS  • 

TESTAMENTO 

Ici,  aucun  doute  possible.  Aquilius  Rufus  a  eu  deux  enfants 
dont  l'un,  C.  Aquilius  Florus,  placé  le  premier  est  légitime  ; 
le  second ,  Maria  Pieris,  est  né  du  concubinat  et  a  pris  le  nom 
de  la  mère ,  Maria  Stacte. 
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Corp.,  X,  4246. 

EX    •    TESTAMENTO    •    CN    •    NVMIDI    •     BERVLLI 
L    •    ALLIO    •    L    •    F    •    QVAHTINO    •    PILIO    •    SVO 
VIXIT    •    ANNIS    •    VII    •    ET    •    MBNSBS    •    V    •   BT 
ALLIAB   NTSAB    •    GONGVBINAE    •    SVAE    •    ET    •    SIBI    •    ET 

etc. 

L.  Allius ,  fils  de  Cn.  Numinius  et  d'AlIia  sa  concubine  prend 
le  nom  de  celle-ci.  On  remarquera  que  L.  Allius  se  dit  L.  F. 
c'est-à-dire  Lticii  ftlitLS,  alors  qu'il  devrait  s'appeler  SP.  F. 
(Voy.  l'inscription  citée  plus  haut,  Fabret.  259).  Au  lieu  de 
prendre  son  véritable  nom,  il  a  préféré  se  donner  une  filiation 
imaginaire,  comme  le  faisaient  la  plupart  des  novi  cives ^  no- 
tamment les  soldats ,  en  recevant  le  droit  de  cité  (1).  Mais  ce 
qu'il  faut  surtout  retenir,  c'est  qu'il  se  garde  bien  de  se  dire 
fils  de  Cneius,  preuve  manifeste  que  celui-ci,  quoique  con- 
cubin de  sa  mère,  n'était  pas  son  père  aux  yeux  de  la  loi. 

Après  la  lecture  de  ces  inscriptions ,  il  nous  paraît  impos- 
sible qu'il  puisse  s'élever  le  moindre  doute  sur  la  nature  du 
concubinat  et  sur  les  effets  qu'il  produit  relativement  aux 
enfants. 

Si  ces  documents  ne  sont  pas  plus  nombreux,  c'est  que  la 
plupart  de  ceux  qui  mentionnent  le  concubinat  ne  peuvent 
être  utilement  cités  ici  (2).  En  effet,  le  plus  souvent,  la  con- 
cubine est  l'affranchie  de  son  amant  ;  elle  porte  donc  le  nom 
de  celui-ci,  et  il  est  impossible  de  savoir  duquel  de  ses  au- 
teurs l'enfant  tire  son  nom.  D'autre  part,  comme  le  titre  de 
concubine  n'était  guère  honorable ,  on  peut  supposer  qu'il  a 
été  omis  à  dessein  dans  les  inscriptions  où  nous  avons  vu  des 
Spurii  portant  des  noms  différents  de  celui  du  père.  En  re- 
vanche ,  les  exemples  que  nous  avons  rapportés  nous  parais- 

(i)  Voy.  la  liste  des  soldats  dans  rinscription  de  Ck)ptos  et  le  commentaire 
deMommsen,  Ephem,  epigr.,  V,  p.  5  sq. 

(2)  On  pourrait  ajouter  à  cette  liste  les  inscriptions  qui  nous  montrent  les 
enfants  dont  le  père  et  la  mère  sont  nommés  et  qui  prennent  le  nom  de  celle- 
ci.  Il  s'agit  vraisemblablement  alors  du  concubinat.  Voy.  Corp.,  VI,  5487. 
5046.  10544*.  11758;  VIII,  .9502.  Herzog,  Gai.  Narb,,  528;  Corp,,  X,  5947. 
6397. 
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,  qu'il  est  impossible  d'en  trouver 
e  à  notre  cooclusion. 
Je  ne  vois  qu'uoe  inscription  qui ,  au  premier  abord ,  pour- 
rait paraître  faire  exception  à  notre  règle.  La  voici  : 

Corp.,  V,  il53; 
tavs  ■  BinAcI  ■   F 


[  TBBTVI.LAB    ■    CONCVbIn 

•    HVCrAB    '    VEBAE    - 


(m) 


Mncia  Vera ,  ÛUe  de  P.  Mucius  porte  le  gentilice  de  son 
père  et  non  pas  celui  de  la  concubine,  Naevia  Tertulla.  Ce 
n^ultat  est  àù  soit  à  ce  fait  que  Mucia  est  peut-être  la  fille 
légitinae  de  Maevius,  soit  à  ud  abus  qui,  en  pratique,  n'était 
pB£  sans  exemple  (i}. 

Arrâtons-nous  un  ioslaat  sur  ces  conclusions  auxquelles 
aboutit  notre  théorie  du  nom  propre  des  bâtards. 

Des  exemples  que  nous  venons  de  parcourir,  il  résullo 
qu'aucDii  enfant  naturel,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  la- 
qoeile  il  appartienne,  ne  prend  le  nom  de  son  père  et  ne  peut 
se  rattacher  à  celui-ci  par  une  filiation  officielle.  C'est  ainsi 
que  l'on  remarque  ;  1°  des  enfants  qui  s'intitulent  SP.  F.  et 
ayant  un  père  qui  porte  un  prénom  autre  que  Spurius  ;  â"  par- 
licolièrement  un  enfant  issu  du  concubinat,  L.  AUius  L.  f. 
doQl  le  père  est  Cn.  Numidius;  3°  enfin  aucun  des  enfants 
naturels  dont  le  père  et  la  mère  sont  désignés,  ne  prend  le 
g^lîlice  du  père,  lorsque  ce  nom  est  différent  de  celui  de  la 
mère. 

Que  conclure  de  là  sinon  qu'il  n'y  a  aucune  différence,  aux 
feux  de  la  loi  romaine,  entre  lea  diverses  catégories  d'en- 
fants? Par  ce  seul  fait  qu'ils  sont  nés  hors  du  mariage,  ils 
sont  soumis  à  cette  loi  commune  qu'ils  ne  peuvent  se  ratta- 
cher, par  une  filiation  officielle ,  à  leur  père.  Celui-ci  pourra 

(I  j  Suet.  C«(.,  ii  -.  adptUari  tiottnae  suo  pttiu»  til ,  à  propos  île  CsB&rioD 
4t  dc«  reUtiooH  de  César  avec  ClËopilre.  Ocltve  fait  le  inSme  repracbe  à 
t.Dloa  Casa,,  50,  1. 
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bien,  sans  doute,  inscrire  sur  les  monuments  qu'il  est  le 
père,  comme  le  bâtard  pourra  de  son  côté  se  dire  fils  d'un  tel» 
mais  ces  expressions  qui  constituent,  je  le  veux  bien,  une 
sorte  de  reconnaissance  privée,  n'ont  pas  pour  résultat  de 
rattacher  juridiquement  le  bâtard  à  son  auteur.  En  un  mot,  lé- 
galement, aucun  bâtard,  quelle  que  soit  son  origine,  n'a  de 
père. 

Ai-je  besoin  de  montrer  l'importance  de  :e  résultat?  Si 
aucun  bâtard  n'a  de  père  certain ,  nous  avons  eu  raison  de  re- 
jeter la  prétendue  distinction  que  l'on  fait  généralement  entre 
les  naturales  liberi  d'une  part  et  les  spurii  ou  vulgo  concepti , 
d'autre  part.  En  outre,  notre  conception  du  concubinat  se 
trouve  par  là  pleinement  justifiée,  puisque  l'effet  essentiel,  -^ 
l'attribution  d'un  père  certain  à  l'enfant  qui  est  né  de  cette 
union  —  qui  sert  de  base  à  la  théorie  contraire  ne  peut  être 
accordé. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  formule  suivante  qui  résume  toute 
cette  discussion  :  a  l'enfant  naturel  à  Rome,  est  celui  qui  n'a 
pas  de  père  légalement  certain  (1).  »  C'est  de  cet  enfant  que 
nous  allons  nous  occuper  dans  le  chapitre  suivant,  en  aban- 
donnant la  classification  inexacte  qui  a  prévalu  jusqu'ici. 


II. 

Pour  étudier  la  condition  de  l'enfant  naturel,  on  peut  se 
placer  à  deux  époques  distinctes  :  avant  et  après  es  empereurs 
chrétiens.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  première 
période  ;  la  seconde  est  suffisamment  connue  grâce  aux  nom- 
breux textes  juridiques  que  nous  possédons  sur  ce  sujet. 

§  1.  —  Droit  privé. 

Quelle  était,  au  début,  la  condition  de  l'enfant  naturel  rela- 
tivement au  droit  privé? 

(1)  Si  on  lit  sans  préventioa  les  textes  juridiques ,  on  se  convaincra  faci- 
lement de  cette  vérité ,  car  ils  opposent  toujours  aux  justi  fUii  non  pas  plu- 
sieurs catégories  d*enfants,  mais  une  seule  :  les  vtUgo  quxsiH  ou  tfmriil, 
c*e8t-à-dire  les  enfants  sans  père  légalement  certain.  Outre  les  textes  déjà 
cités,  voyez  L.  19,  Dig.  I,  5.  L.  25,  XLIX,  15,  etc. 
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La  loi  civile,  qui  avail  cxclusivemËiiL  en  vue  la  famille 
lelle  que  les  Romains  l'avaieuLcotoprise,  c'esL-à-dire  le  grou- 
pement de  personDea  descendant  d'un  auteur  commun  el 
reliées  entre  elles ,  dans  le  passé  ou  dans  le  présent ,  par  la 
paltiapoUstan,  une  pareille  loi  n'avait  pu  assigner  au  bâtard 
un  rang  quelconque  dans  ce  groupe.  Né  hors  de  la  famille , 
soustrait  dès  lors  à  la  patria  poteslas  que,  seules,  engendraient 
les  /tute  nuptia;,  l'enfant  naturel  nous  apparaît  Isolé,  sans 
pater  (amUûss,  saos  agnals  (1)  ni  genlUes,  c'est-à-dire  sans 
parents  d'aucune  sorte,  dans  le  sens  où  les  Romains  enten- 
daient cette  expression. 

S'ensuit-il  que  l'on  doive  le  considérer  avec  P.  Gide,  comme 
ane  sorte  de  paria  ?  Je  De  le  pense  pas.  Assurément  il  est  dif- 
ficile de  préciser  exactement  la  coudilion  juridique  de  l'enfant 
Daturel  dans  les  premiers  siècles  de  Rome.  Pour  ma  pari , 
je  ne  saurais  dire,  par  exemple,  comment  la  loi  protégeait 
le  b&tard  impubère,  ni  quels  étaient  ses  tuteurs  ;  mais  j'établi- 
rai au  paragraphe  suivant  qu'il  est  citoyen  romain ,  ce  qui  est 
déjà  un  point  important.  De  là,  en  effet,  je  tire  cette  consé- 
quence que  le  droit  romain  dans  son  ensemble,  et  sauf  les 
droits  de  famille,  lui  était  applicable.  J'en  déduirai  encore  que, 
â  supposer  qu'il  soit  complètement  privé,  en  naissant,  de  l'a- 
vantage de  faire  partie  d'une  famille ,  rien  ne  l'empêchera  de 
s'en  créer  une  eo  se  mariant,  lorsqu'il  aura  l'âge  requis. 

Ces  réOexions  sufûsent  pour  montrer  que  le  bâtard  à  Rome 
ait  point  un  paria.  Si  je  ne  ai 'abuse,  sa  situation  serait 
■dlleure  encore,  car,  ainsi  que  j'essaierai  de  le  démontrer 

UtAt,  il  aurait  été,  dans  une  certaine  mesure,  membre  d'une 

telle,  celle  de  sa  mère. 

Mais  procédons  par  ordre.  11  s'agit  tout  d'abord  de  bien 

Iciserles  rapports  de  l'enfant  naturel  avec  ses  auteurs. 
rappelle  que  cet  enfant,  quelle   que  soit  son  origine,  a 
ement  une  mère,  mais  point  de  père.  Cependant  les  ins- 
criptions nous  ont  moutrè  presque  toujours  le  nom  du  père  & 
côté  de  celui  du  bâtard.  C'est  là  un  fait  important  qui  nous 
prouve  que  la  loi  n'était  point  ici  d'accord  avec  les  mœurs, 
paisque  le  père  n'hésitait  pas  à  prendre  un  litre  que  la  lui  lui 


t(]L.i,Dig.XXXV]H.8. 
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refusait.  Mais  il  ne  faut  pas  tirer  de  cette  coDStatation  des 
conséquences  exagérées. 

De  nos  jours,  le  bâtard  peut  avoir  un  père  certain,  si  celui-ci 
consent  à  le  reconnaître.  Or,  on  peut  affirmer  que  malgré 
cette  institution  de  la  reconnaissance ,  la  plupart  des  enfants 
naturels  restent  sans  père  certain.  Pourquoi  cette  différence 
entre  nous  et  les  Romains?  Je  crois  qu'elle  tient  à  ce  que, 
pour  le  Romain ,  le  fait  de  se  dire  père  de  tel  ou  tel  enfant 
naturel  constituait  un  acte  purement  privé,  sans  conséquences 
légales ,  tandis  que  pour  nous  la  reconnaissance  est  un  acte 
juridique  produisant  des  effets  importants  puisqu'elle  crée  une 
véritable  paternité. 

J'ajouterai  encore  que ,  pour  un  Romain ,  avoir  des  enfants 
d'une  esclave  ou  d'une  concubine  n'était  pas  regardé  comme 
plus  immoral  que  de  les  prendre  pour  maîtresses  ;  dès  lors  il 
n'avait  point  à  s'en  cacher. 

La  seule  ressemblance  que  je  trouve  entre  nos  mœurs  et 
celles  de  Rome,  c'est  le  préjugé  contre  les  bâtards  :  à  Rome, 
comme  chez  nous,  on  leur  faisait  sentir  l'irrégularité  de  leur 
naissance,  ainsi  que  le  prouvent  leurs  dénominations  di- 
verses (1).  C'est  pourquoi,  ainsi  que  je  l'ai  montré,  dans  mon 
article  sur  les  spurii,  ils  essayaient  de  cacher  au  public  leur 
véritable  filiation  en  inscrivant  sur  les  monuments  l'abréviation 
équivoque  SP.  F. 

En  résumé  donc  la  filiation  du  bâtard  était,  en  droit,  établie 
à  l'égard  de  la  mère  qui  lui  transmettait  son  nom  ;  en  fait ,  le 
père,  toujours  ou  presque  toujours,  reconnaissait  son  enfant, 
mais  c'était  là  un  fait  matériel  sans  conséquences  juridiques. 

Quel  était  le  caractère  du  lien  qui  unissait  l'enfant  naturel 
à  ses  auteurs  ? 

Vis-à-vis  du  père ,  je  n'hésiterai  pas  à  déclarer  qu'il  n'y  a  entre 
lui  et  l'enfant  naturel  aucune  parenté.  Leicognatio,  telle  qu'elle 
est  définie  par  les  jurisconsultes  ne  saurait  s'appliquer,  à  notre 
hypothèse  (2) ,  mais  ce  qui  me  paraît  particulièrement  décisif 

(1)  Spurii,  wilgo  concepU,  et  dans  la  langue  du  peuple  varii.  Hist.  aug, 
vUa  Elagah,  2. 

(2)  Coll.  MoB.  XVI,  8,  §  1  :  Cognati  autem  sunt,  qui  nos  per  patrem  au 
matrem  catUingunt.  Gaius,  III,  24  :  Similiter  non  admittuntur  cognati,  qui  p«r 
feminiHi  sexut  pertonas  necettitudineju$iguntur,  adeo  quidem,  ut  nec  inter  ma- 
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en  faveur  de  cette  opinion,  c'est  qu'il  n*y  a  point,  ainsi  que  je 
crois  l*avoir  démontré ,  de  paternité  naturelle  aux  yeux  de  la 
loi  romaine.  L'affirmation  de  tel  ou  tel  individu  qu'il  est  le 
père  d'un  enfant  naturel,  est  un  acte  purement  privé,  non 
sanctionné  par  la  loi ,  comme  nous  l'avons  vu  en  étudiant  le 
nom  de  Tenfant. 

A  l'égard  de  la  mère ,  les  choses  changent  complètement 
d'aspect.  La  femme  qui  met  au  monde  un  enfant ,  en  dehors 
des  fustœ  nuptiœ,  est  bien  sa  mère  en  droit  comme  en  fait.  Et 
la  preuve  c'est  qu'elle  lui  transmet  son  nom. 

Bien  plus,  l'enfant  se  rattache  non-seulement  à  sa  mère, 
mais  à  la  famille  de  cette  dernière.  C'est  ce  qui  résulte  claire- 
ment, à  mon  avis,  des  inscriptions  suivantes  : 


Murât. ,  1261,  7  : 


V 

F 

C   •   IVUVS    •    C   •    F   •    PKUX 

CALPVRNIAE    •    G 

•    F   •    POLLAB 

C   -    IVUO    •   BVCLO    •    PATRI 

AVIAE 

C    •    IVLIO    •    FONTINAU    •    FHAT 

GN    •    GAMILLIO    • 

CALPVRNIAE  •  SP  •  F  •  PLACIDAB 

VIRO    • 

EIVS 

MA  TRI 

PRIMI6ENIAE    •    L    • 

R.  Fabretti,  n.  261  : 

PBTRONIA 

P    •    PETRONIVS 

GOELIA 

P    •    L 

SP    •    F    •    COL 

G    •    L 

ISIOOBA 

FBROX 

DOSIS 

MATER 

V    •    ANN 

r    •    XXII 

AVIA 

Dans  la  première  de  ces  inscriptions,  C.  Julius  Félix,  fils 
légitime  de  C.  Julius  Buclus  et  de  Calpurnia  Placida,  fille 
naturelle  de  Calpurnia  PoUa ,  appelle  cette  dernière  sa  grand'- 
mère,  tandis  qu'il  ne  nomme  pas  le  père  de  sa  mère ,  preuve 
que  celui-ci  n'est  point  son  grand  père.  En  effet,  n'étant  pas 
légalement  le  père  de  sa  fille  naturelle,  il  ne  saurait  être  le 
grand-père  du  fils  de  celle-ci. 

trem  et  fUium  fUiamve  ullro  citroque  heredUatis  capiendx  jus  competat,  prx- 
terquamtiper  in  manum  conveniionem  consanguinUatis  jura  inter  eos  consti- 
UreiU.  Paul,  Swt.  IV,  8 ,  §  14. 
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Dans  la  seconde,  P.  Petronius,  enfaol  naturel,  nomme  sa 
mère,  ainsi  que  sa  grand'mère,  mère  de  cette  dernière.  Les 
noms  du  père  et  du  grand-père  paternel  n'y  figurent  point, 
parce  que,  légalement,  ils  n'ont  pas  cette  qualité  (1). 

L'inscription  suivante,  quoique  très-mutilée,  nous  prouve 
encore  que  l'enfant  naturel  était  regardé  comme  le  frère  des 
autres  enfants  de  sa  mère. 

Corp,,  VI,  8887  :  (Voy.  encore  Coiy.  IX,  4269)  : 

...RIANAE    •    L    *    L    •    MATRI 
ARIANAB    •   SP    •    F    •    SECVNDAB    •    SORGRl 
BOVIANO    •    G    •    F    •    GLV    •    PROCVLO    •    SECVN 
BLAEO    •    dIvI    •    AVGVStI    •    A   •    MA... 

Je  crois  avoir  démontré  que  si  l'enfant  naturel  était,  aux 
yeux  du  législateur  romain,  absolument  étranger  à  son  père, 
il  était,  au  contraire,  parent,  c'est-à-dire  cognât,  non-seule- 
ment de  sa  mère,  mais  encore  des  parents  de  celle-ci.  Il  fau- 
drait donc  conclure  de  ceci  que  cet  enfant  avait  une  famille, 
la  famille  de  sa  mère.  C'est  la  conclusion  que  nous  aurions 
d'ailleurs  pu  tirer  de  l'identité  du  nom  de  la  mère  et  de 
l'enfant. 

Mais  si  l'enfant  est  membre  de  la  famille  maternelle,  il 
faut  bien  se  garder  de  croire  qu'il  y  jouisse  des  avantages 
qui  appartiennent  aux  parents  véritables  ou  agnats.  Il  y  est, 
nous  l'avons  dit,  à  titre  de  simple  cognât  (2).  Donc  il  ne 
jouira  d'aucun  des  avantages  attachés  à  la  parenté  légale  : 
succession  ab  intestat,  tutelle,  etc.  De  même  il  ne  sera  pas 
soumis  à  la  patria  potestas  de  son  ascendant  maternel ,  il  sera 
suijuris  (3). 

Que  lui  reste-t-il  donc?  Les  avantages,  tous  les  avantages 
attachés  à  la  qualité  de  cognât.  Je  sais  bien  que,  d'après 
l'opinion  courante,  la  cognation  serait  une  institution  d'ori- 
gine assez  récente  attribuée  au  préteur  qui,  le  premier,  lui 
aurait  fait  produire  certains  eCTets  juridiques,  notamment  le 

(i)  Aussi  le  grand-père  maternel  doit-il  des  aliments  au  bfttard.  L.  5,  §  5, 
Dig.,  XXV,  3. 
(2)GaiaB,  111,24. 
(3)  Ulp.,  IV,  2. 
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droit  de  succession.  Mais  je  me  range  à  l'avis  de  ceux  qui 
pensent  que,  dès  l'origine,  les  cognait  ont  Fait  partie  de  la 
famille,  sinon  pour  y  exercer  des  droits  pécuniaires,  du  moins 
pour  y  jouir  de  certaines  prérogatives  sociales  plutôt  que  ju- 
ridiques. C'est  ainsi  notamment  qu'ils  étaient  appelés  à  pren- 
dre rang  dans  le  consilium  du  paterfamilias  lorsqu'il  exerçait 
ses  redoutables  Tonctions  de  justicier  (1).  C'était  donc  là  le 
genre  d'avantages  que  l'enfanL  naturel  retirait  de  sa  qualité 
de  cognât  de  ses  parents  maternels. 

Mon  intention  n'est  point  d'étudier  ici ,  avec  tous  les  détails 
qu'il  comporte,  cet  obscur  problème  des  droits  des  cognats. 
Je  ne  veux  en  dégager  qu'une  conclusion,  à  mes  yeux  très 
importante,  et  qui  su  déduit,  sans  eCTort,  de  ce  qui  précède. 
Puisque  l'enfaat  naturel  porte  le  nom  de  sa  mère  et  fait  partie 
de  la  famille  maternelle ,  à  litre  de  cognât ,  n'avons-noua  pas 
te  droit  de  conclure  de  ce  fait,  qu'il  a  place  au  foyer  de  la 
ramille  et  qu'il  est  associé  au  culte  des  ancêtres  dont  il  porte 
le  nom  ?  S'il  en  est  ainsi ,  comme  doue  le  croyons ,  on  ne  peut 
plus  dire,  avec  P.  Gide,  que  le  bâtard,  dans  la  société  ro- 
msine,  était  une  sorte  à&parla.  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  pa- 
trimoine de  la  famille,  il  avait  une  situation  tout  à  fait  sem- 
blable à  celle  de  l'enfanl  légilime. 

Telle  était,  au  point  de  vue  du  droit  privé,  la  condition 
de  l'enfant  naturel,  en  celte  qualité,  dans  ses  rapports  vis- 
n-vis  de  son  père  el  vis-à-vis  de  sa  mère. 

Jusqu'aux  empereurs  cbrétiens,  il  n'y  avait  aucun  moyen 
légal  particulier  qui  permit  aux  parents  de  faire  acquérir  à 
l'enfant  naturel  la  qualité  d'enfant  légitime.  Si  le  père  voulait 
obtenir  ce  résultat,  il  devait  recourir  à  la  voie  ordinaire  par 
laquelle  une  personne  acquérait  la  pallia  poleslas  sur  un  en- 
fant qu'il  o'avail  poiut  procréé  :  nous  voulons  parler  de  l'a- 
doplionou  plutôt  de  l'adrogation,  l'enfant  naturel  étant  né- 
cessairement sui  jui'is.  L'adrogé,  on  le  sait,  était  dans  la 
même  situation  que  l'enfant  légitime.  L'adrogation  d'un  enfant 
oalurel  par  son  père  est  encore  autorisée  au  temps  des  juris- 


(1)  Klenie,  DU  '4))!<i«i  und  Cognalea,  ZâUcItr.  f.  Ceich.  R.  IV., 
f.  l  «q. 
(^  L.  11,  Dig.  I,  6.  L.  46,  Dig.  I,  7. 
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consultes  classiques  (1).  Quant  à  la  mère,  comme  elle  n'avait 
point  la  patria  potestas ,  elle  ne  pouvait  adopter  (2). 

La  condition  de  Tenfant  naturel  pouvait  se  trouver  modifiée 
par  l'affranchissement.  Supposez  que  le  père  ou  la  mère  de 
Tenfant  naturel  aient  en  même  temps  la  qualité  de  maîtres 
de  l'enfant  esclave  et  qu'ils  l'affranchissent;  dans  cette  hypo- 
thèse, l'enfant  se  rattachera  à  la  famille  paternelle  ou  mater- 
nelle par  un  nouveau  lien  :  le  lien  du  patronat.  Pour  la  mère 
comme  pour  le  père ,  ce  lien  remplacera  la  parenté  qui  ne 
saurait  exister  ici ,  à  cause  de  l'origine  servile.  En  d'autres 
termes  les  effets  légaux  de  la  parenté  maternelle  ne  se  produi- 
sent qu'autant  que  le  bâtard  est  né  libre  (par  exemple,  en 
matière  successorale). 

Jusqu'à  l'Empire ,  il  n'y  a  eu  non-seulement  aucune  légis- 
lation d'ensemble  sur  la  condition  juridique  des  enfants  natu- 
rels ,  mais  pas  même  une  disposition  particulière  quelconque 
sur  ce  sujet.  Dans  cette  période,  les  rapports  entre  l'enfant 
et  ses  auteurs  étaient  régis  par  les  deux  principes  que  nous 
avons  établis  plus  haut  :  1*^  l'enfant  naturel  entre  comme  co- 
gnât dans  la  famille  de  sa  mère  ;  2*^  la  paternité  naturelle  ne 
crée  aucun  lien  juridique  entre  l'enfant  et  son  père. 

Quant  aux  droits  de  l'enfant  sur  les  biens  de  ses  père  ou 
mère,  la  loi  était  absolument  muette  et  laissait  aux  parents 
le  soin  de  régler  cette  question  comme  ils  l'entendaient ,  sans 
autres  limitations  que  celles  qui  résultaient  du  droit  commun. 

Dès  l'Empire  ces  principes  se  modifient  insensiblement  sous 
la  double  influence  des  mœurs  et  de  la  loi. 

Vis-à-vis  de  la  mère,  les  nouvelles  lois  ont  pour  effet  de 
tirer  de  ce  principe  que  nous  connaissons  toutes  les  consé- 
quences qu'il  comporte. 

C'est  ainsi  que  la  législation  qui  a  établi  le  jus  liberomm 
compte  à  l'actif  de  la  mère  les  enfants  naturels  comme  les 
enfants  légitimes  (3)  ;  que  les  sénatus-consultes  Tertullien  et 
Orphitien ,  qui  appellent  les  enfants  à  la  succession  de  leur 
mère  et  réciproquement,  n'établissent  aucune  différence  entre 
ces  deux  catégories  d'enfants  (3)  ;  que  la  mère  et  l'enfant  sont 

(1)  Gaius,  I,  104. 

(2)  §  9,  iDst.  Just.,  III,  3. 

(3)  Paul,  Sent.,  IV,  10,  §  1. 
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tenus  l'un  envers  l'autre  do  la  delte  alimentaire  (I).  Il  est 
bies  enteadu  que  les  autres  elTets  que  aous  reconnaissons  à 
la  paternité  naturelle  s'appliquent  aussi  à  la  mère. 

Quant  au  père,  nous  voyons  que  sa  pateruité,  simple  fait 
au  début,  produit  plus  tard  quelques  effets  juridiques.  Ainsi 
on  lieu!  compte  de  celte  Giiatiou  :  1°  quand  il  s'agît  des  em- 
pêchements au  mariage  entre  parents  (2)  ;  3"  en  matière  d'af- 
fraochissemeots  oii  elle  figure  au  nombre  des  justes  causes  [3)  ; 
3"  dans  l'hypothèse  du  jus  liberorum  (i). 

Au  point  de  vue  du  droit  successoral ,  rien  ne  prouve  que 
la  situation  respective  du  père  naturel  et  de  renfanl  ait  été 
modifiée.  Bien  que  la  plupart  des  auteurs  enseignent  qu'ils 
peuvent  venir  à  la  succession  établie  par  le  préteur  sous  le 
titre  unde  cognaii,  rien  ne  prouve  quo  cette  qualilé  de  cognais 
qui ,  nous  l'avons  vu ,  ne  leur  appartenait  pas  au  début,  leur 
ail  été  allribuée  par  la  suite.  S'il  eu  eût  été  ainsi ,  ce  change- 
ment aurait  eu  sou  i?ontre-coup  dans  le  nom  de  l'enfant  qui 
aorsitdû  être  le  même  que  celui  du  père;  or  les  inscriptions 
nous  prouvent  que  l'usage  d'attribuer  à  cet  enfant  le  nom  de 
la  mère  s'est  maintenu  sous  l'Empire.  Il  faut  en  conclure 
qu'aacim  lien  de  parenté  no  s'est  établi,  dans  cette  période, 
entre  le  père  naturel  et  son  enfant. 

Ajoutons  que  les  effets  de  la  parenté  naturelle  qui  tiennent 
d'î'lre  énumérés  ne  s'étendenl  point  à  l'hypothèse  où  l'auteur 
ou  bien  l'enfant  est  ou  a  été  esclave  (5). 

U)  I-.  5.  g*.Dig.  XXV,  3. 

(aj  L.  !*.  g  3.  Dig.  XXIII,  2  :  (/(  ftUr  filùm  nos  poiM  Juecrs,  li  w  ter- 
Htuit  nnuRHiri  mut,  etti  dubitsbir  patrtat  <um  esse.  Vade  nec  vulgo  qux- 
ndm  filùm  palir  noturalit  poUit  tixorem  ducere,  quoniam  in  mnlnfflDiriù 
«aiuralf  ;ui  «t  pwtor  iuipicùndut  eil. 

i%)  Ulp..  L,  11,  Dig.  XL.  2.  Gains,  I.  19.  L.  3,  pr.  Dig.  XL,  12. 

(j)  Frag.  l'aftc.  194  :Juili  aulim  an  injaili  tini  filii,  non  requïTitur:  nulfu 
■■BU»,  JM  poleilate  n«£n«  itni.  rum  eliam  jadieaiuH  oaere  injustos  /Uioi  relcBure 
Poptatetu  lit.  V  Quuilioiaan  icribat.  —  Gide  (p.  i-it ,  note  3)  croit  qu'il 
•'•gît  ooa  pas  des  bStards,  mais  des  enfinls  Ibbus  d'un  mariB^  coaLraire 
•ni  lois.  Nous  ne  pouvoDs  accepter  cette  mamère  de  voir  :  1"  parce  que  le 
mot  MVHili  s'applique  aussi  aux  ijiurn;  2"  parce  que  ,  ainsi  que  nous  l'tïODS 
tUbU .  il  n'y  a  pas  de  distinclion  k  (aire  ealte  les  ia/u((i  librri,  pris  dans  ce 
NUS  itroit  et  les  bïlards  proprement  dils. 

{H)  Paul .  rv.  lU,  §  I  :  Ad  filiam  ancUlaia  mi  liberlan  ex  sinaluacoasutlv 
rjmiiittite  tftclan  itgilima  maJrû  inUtlata  haredUat  perliaere  non  potesl  :  fula 
Mfw  tfTDi  neqve  til/irli  matrem  eioilem  kabera  iatelKguatur. 
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Dans  la  période  qui  va  de  ConstaDtin  à  Justinien ,  la  situa- 
tion légale  des  enfants  naturels  a  été  réglée,  dans  son  en- 
semble, d'une  façon  toute  nouvelle. 

Désormais  Tenfant  naturel  pourra  devenir  légitime  et  par 
suite  avoir  un  père  légalement  certain ,  grâce  à  Tinstitution  de 
la  légitimation.  S*il  n*est  point  légitimé,  il  portera  la  peine  de 
sa  naissance  irrégulière,  par  suite  des  limitations  que  la  loi 
impose  aux  libéralités  que  ses  père  et  mère  pourraient  lui  faire. 
D'autre  part,  il  obtient  ab  intestat  un  droit  de  succession  limité 
vis-à-vis  de  ses  auteurs. 

Je  me  contente  d'indiquer  ici  ce  système  de  législation  dans 
le  seul  but  de  montrer  combien  il  diffère  de  celui  que  nous 
venons  d'étudier. 

§  2.  —  Droit  public. 

Rappelons  les  origines  de  l'enfant  naturel.  Cet  enfant  peut 
naître  soit  d'une  esclave,  soit  d'une  femme  libre,  ingénue  ou 
affranchie.  Dans  la  première  hypothèse,  il  sera  esclave,  à 
moins  qu'il  ne  soit  affranchi  lui-même  après  l'accouchement 
de  la  mère  restée  esclave  jusqu'à  ce  moment.  Si  la  mère^est 
affranchie  avant  la  naissance  de  l'enfant,  celui-ci  naîtra  libre 
comme  il  le  serait  s'il  avait  été  conçu  par  une  ingénue  ou  une 
affranchie  (1).  En  résumé  donc ,  si  nous  laissons  de  côté  la  pre- 
mière situation ,  qui  n'offre  pour  nous  aucun  intérêt  —  celle 
où  l'enfant  naît  et  demeure  esclave  —  nous  trouvons  que  l'en- 
fant naturel  sera  tantôt  ingénu,  tantôt  affranchi.  Nous  aurons 
bientôt  d'importantes  conséquences  à  tirer  de  cette  consta- 
tation. 

L'enfant  naturel  né,  dans  ces  conditions ,  est  citoyen  romain. 
Pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  d'examiner  son  nom  qui  com- 
prend les  tria  nomina  du  citoyen  (2).  Dans  le  cas  où  il  naît 
ingénu  d'une  mère  patricienne ,  devra-t-il  être  regardé  comme 
patricien?  La  question  est  très  embarrassante.  Toutefois,  la 
négative  nous  paraît  plus  probable.  Nous  croyons,  en  effet, 

(1)  Paul,  SenL,  II,  24,  §1. 

(2)  Cest  ce  qui  résulte  des  inscriptions  déjà  citées  et  de  celles  que  nous 
allons  bientôt  étudier,  en  nous  occupant  de  la  tribu  de  cette  catégorie  de 
personnes. 
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qu'uQ  patricien  ne  pouvail  naître  que  d'un  mariage  palriciea 
mm  confarrealione  (I  ). 

Quant  aux  droits  politiques,  nous  distinguerons  entre  1e/Uj 
honorum  et  le  jus  mjfragii. 

Four  arriver  aux  magistratures  dans  les  premiers  siècles 
de  la  République,  il  fallait  être  petit-fils  d'ingéuu,  ainsi  que 
le  prouvent  les  fastes  (2).  D'où  il  résulte  que  les  enfants  na- 
tnrelsqui  étaient  afTranchis  ne  pouvaient  avoir  \a  jus  honorum. 
Ceux  qui  naissaient  ingénus  n'étaient  pas  mieux  traités  par  ce 
motif  qu'ils  ne  pouvaient,  pas  plus  que  les  premiers,  nommer 
leur  père,  ni,  à  plus  forte  raison,  leur  grand-père. 

Sous  l'Empire,  !a  qualité  d'ingénu  étant  seule  exigée  pour 
briguer  les  charges  publiques,  les  enfants  naturels  ingénus 
jonisseot  comme  les  enfanta  légitimes  du  jus  honorum.  Aussi 
en  trouvons-nous  dans  les  légîonset  dans  la  garde  pré torienoe 
fCef7>.,  V,  1377  ;  X3884  ;  Bramb.,  1 51  ti)  ;  dans  la  curie  (V,  1098), 
et  dans  les  charges  muuicipaEes  (X  ,  1138;  Murât.,  1083,  3). 

Bien  que  les  inscriptions  ne  nous  fournissent  point  d'exem- 
ples d'enfants  naturels  exerçant  une  magistrature  du  peuple 
romain,  l'identité  presque  complète  qui  s'est  établie,  dans 
cette  période,  entre  les  deux  carrières  municipale  et  romaine, 
rela^vement  aux  conditions  d'aptitude,  nous  permet  de  croire 
que  cette  sorte  de  charges  ne  leur  était  point  interdite.  Dans 
celle  période,  comme  dans  la  précédeate,  les  deux  carrières 
restent  fermées  au.i  affranchis,  légitimes  ou  naturels  (3). 

Relativement  uu  jus  iuffragii,  nous  ferons  la  même  distinc- 
tioa.  Les  enfants  naturels  affranchis  seront  traités  comme  les 
autres  Uberlini,  qui,  on  le  sait,  occupaient  une  place  a  part 
dans  le  corps  électoral  (1).  Quant  aux  ingénus,  au  contraire, 
ils  jouissaient  comme  les  enfants  légitimes,  de  la  plénitude  de 
leur  droit  de  suffrage. 

Voilà  les  conclusions  auxquelles  nous  conduisent  les  prin- 

(I)  Pour  décider  que  nul  ae  pauTaît  Dsitre  pstricieu  s  moins  d'être  iesq 
dTinie  UDJOD  légale  eotre  pstricieas,  noue  doub  ippuyons  sur  le  principe  eu 
TigaeDC  &  l'époque  des  jurisconsulles  el  d'après  lequel  l'enraot  aé  du  mariage 
entre  dtojens  el  pécégrias  obtenait  la  caadiliun  de  l'époui  le  moins  favorisé. 
i:^.,  V.  8.  GaiuB,  1,77,  18. 

tS]  Vof.  mes  Imlituliui» poliliqai! ,  1.  §24. 
13) /u(.  poHI-,  ll.§9ï. 
!«j  Eod..  %  99,4». 
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cipes  que  nous  avons  établis  précédemment.  Je  suis  obligé 
de  reconnaître  qu'elles  sont  contraires  à  l'opinion  universel- 
lement adoptée.  D'après  M.. Th.  Mommsen,  qui,  je  crois,  a 
le  premier  nettement  formulé  cette  opinion ,  les  enfants  natu- 
rels porteraient  la  peine  de  l'irrégularité  de  leur  naissance  et 
n'auraient  qu'un  droit  de  suffrage  diminué  analogue  à  celui 
des  libertini.  Comme  ces  derniers ,  ils  seraient  relégués  dans 
les  tribus  urbaines,  particulièrement  dans  la  Collina{i). 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  est  indispensable  de  passer 
en  revue  toutes  les  inscriptions  connues  relatives  à  des  en- 
fants naturels  et  de  voir  dans  quelle  tribu  ils  sont  inscrits. 

lo  Tribu  Gollina. 

(1)  Corp.,  VI,  5301  : 

SKX    •    VOCONIO    •    SP    •    F    •    COL 

SBX   •    VOCONIVS   SPINTHARVS  <*> 

SIBI  ET    •    PATRONO 

(2)  WUm.  1300.  Corp,,  VI,  567  : 

Sex     •    POMPBio    •    Sex 
f    '     PAL     •     BAEBtano 

SCRIBAE  QUABSTORIO 

scrihkz    '    ABDiLtcio 
Sex  '  poMPEivs  '  Sp  •  f 
col  •  MvssiANvs  •  Vater 
guinçueNNALis  •  decvrlab 
sacerdoTiYU  •  videntalivm 

AELORA    •    MATER    •    filio 
PlISSIMO 

(3)  Corp.,  VI,  7459*^   : 
t 

M    •    RVTILIVS   SP    •    F    •    COL    •    NIGER 

t 

EMPTOR    •    AOIECTIS    •   PARTIBVS 
t 

IVRIS    •    Q    •    APPVLEI    •    BVTYCm 

C    •    APPVLEIVS    •   0    •    L    •    DOLICVS    •    IN   PARTE 
f 

IVRIS    •    P    •    APPVLEI    •    FELICIS 
M    •    CASTRICIVS    •    MrSTlCVS 

(1)  DierômUchen  Tribus,  p.  100,  note  78. 
(a)  T  et  H  liées. 
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(4)  Eod.  10025  : 

...  VIO    •    M    •    I 
.  .  ODOTO 

.  .  POST   •    ATBIVM   *   UBBB[to^Û] 
.  .  PIGATI    •   SP    •    F    •    COL    •    SVR 
.  .  MI   •   T   •    L   •    PRIMl 
.  .  L   -   IN   •    ilGR   •    P   •    XI 

(5)  Eod.  11012  : 

IC   •   AKMIUVS   •   SP    •   F    •    COL 

(6)Cor|?.,IX,4269  : 

.  .  0  T   •    L   •   LICINO    • 
.  .  0  SP   •    F   •    COL   •   FR 

. .  0  sp  •  F  •  COL  •  TBST[amentoJ 

.  .  RI   •    IVSSIT   •    HS  ^p^ 
.  .  KXANDR^  •   FAR 


(7)  Eod.  4967  : 

C    •   CALpVRNlO   •    SP    •   F   •    COL   •   APOlilNARI 

APPARITORI  •  AVG   •   PRaSGONI   •   dwi  •   iVL    •  pktÛ 

lYLIAS    •   IC  •   F    •   tVLlT^AB   •   MATRI 

CALPVRNIAB   •   G   •   F   •   TBLLYRI 

CALpVRNIAE   •   G   •   LIE    •   DAPHNB 

FKaX    -   G  •   GA/PVRNIYS   •   g  •   F  •  QVIR    •   aPOLLÎNARIS 

(8)  Eod.  6310  : 

T   •    MVNIO   •   T   •    L 

GBNNEO 

MVXflAB   •   T    •   L 

POLLAB 

Tl    •   MVNIVS   •   SP   •   F   •    COL 

VBMBNS 

FILIVS    •    FBGXT 

Revur  hist.  —  Tome  TX.  4 
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(9)  R.  Fabretti,  n.  261  (Voy.  p.  41)  : 
(10)  Eod.  258  : 

DIIS   •   MANIBVS 
C   •  lYUO  •   G  -   L   •   PALLBO 
VIXIT  ANNIS   •   XXXII 
POSTBRISQVE   •   EIYS 
C   •  IVLIVS   •   SP  •    F   •   COL 

PALLBVS   •   PATRI 
INDYLGBNTISSIHO 
IN    •    F   •    P    •    VI    •   IN    •    AG    •   P   •    EUS 

20  Aatres  tribus  urbaines. 

(10  bis)  Corp.,  VI,  392  : 

1  •  0  -  M  •  SAGR  • 
L  •  PBTRONIVS  •  SP  •  F  •  SVC  •  SATVRNINVS 

(11)  Corp.,  VI,  5754: 

T   •   ATBLLTVS   •   SP 
F      •      SVC 
PROCVS 
V   •   A   • 


(12)  Eod.  9897  : 

Dlls   -  MANIBVS 
M   •  GABaUO   •   SP  •  F   •  SVC 
RVFO   •   SOLATARIO  -  AB   •  LVCO 
SBMBLBS   •   BX  •  TBSTAMBNTO 
bIuS   •   CALVISIA  •  ZOSIMB   •  BT 
M   •  CABOLIVS  •  GALLIPVS 

HBRBDBS 

FBCBRVNT 

(13)  Eod.  2310  : 

M  -  HBRBNNIVS 

SP   •  F  •   B8Q  •   FATALIS 

VIX  •   AN   •   VUI 

etc. 
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30  Tribus  mstiques. 

(14)  Corp.,  VI,  11191  : 

L  •    ARTIDI   •    SP   •   F 

ARN     •    OSSA     •     HIC 

S  I  T  A     8  VN  T 


(15)Eorf.  2744  : 

C   •   IVLIVS   •   SP   •   F   •   PAB 
RVFV8    •    COH   •    X   •    BQ    • 


W   •    ALLIEIfVS 

HT    •    L   •  ANTIOCHVS 

ALLISNA-lf/-L*DAPHNIS 

L   •   BIOS  9e  INVNO 


(16)  Eod.  5163  : 

M/   -   ALLIENYS  •   SP   •   F 
ROMANVS    -   DBCaSSSlT 
ANN   •   XXII   •   OYTTA 
PUELLA   •   DBUaVM   •  BIYS 
ANN*Vn-BODBM-DIB*MORTVA 
YNO  R000*G01IBVSTA*U«*VN0 

(17)  Murât.  2035,  1  : 

c  •   PAGGIO  •    SP  •   F 

VOLTI   •   FIRICO 

TRIB   •    MIL   •    COH   •    II 

ITALIGAB 

PUDBNS   •    nL 

PATRI  •   RARISS 

(18)  Corp.,  VI,  10585  : 
Voy.  p.  30. 

(19)  Corp.,  V,  5197.  Murât.  1480,  5  : 

V  .    s  •    F  • 
M  •   MANILIO   •   SP   -   F 
VOT    •   FIRMO    •    RVBRIA[e] 
YAMI   •    F   •    SBGYNDAB 
...  RI   •   LYSU    *   MAXS 
.  .  .  AB   •    YX 


M/  •  ALLIBNYS 
SP*F*GLY-ROMANYS 
YIX  •  ANN  •  XI 
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(20)  Brambach,  J,  Rh.y  1516  : 

L    •    VETVaiVS    •    SP        F 
VOT    •  PLAO 

PRIMVS    •    VBTBR 
EX     •      LBu     •     XllI  I 
GEM 
H    •    S   •    B    • 

En  classant  ces  inscriptions,  nous  trouvons  les  résultats 
suivants  : 

1»  Dans  la  CoUina,  10  enfants  naturels; 

S"*  Dans  la  Siiccusanay  3;  dans  VEsquilina,  1  ; 

3"*  Dans  VAmiensis,  1  ;  dans  ISiFabia,  1  ;  dans  la  Clustumina, 
1  ;  dans  la  Voltiniaf  1  ;  dans  la  Voturia,  3. 

Le  n®  2  offre  cette  particularité  que  Sextus  Pompeius  Sp.  f. 
est  dans  la  CoUinay  tandis  que  son  fils  est  dans  la  Palatinal 
Au  n""  7,  le  père,  Sp.  f.,  est  dans  la  CoUina  tandis  que  son 
fils  se  trouve  dans  une  tribu  rustique,  la  Quirina  (1).  Enfin, 
nous  voyons  au  n®  17  deux  bâtards  du  même  nom,  probable- 
ment le  père  et  le  fils  ou  bien  deux  frères  dont  l'un  est  sans 
tribu  et  Tautre  dans  la  Clustumina. 

Pour  achever  cette  liste ,  nous  devrions  placer  en  regard 
rénumération  des  inscriptions  où  se  trouvent  des  bâtards  sans 
tribu.  Je  me  borne  à  donner  le  total  :  j'ai  recueilli  plus  de 
trente  inscriptions  dans  lesquelles  des  personnages  appelés 
Sp.  f.  n'ont  point  de  tribu,  et,  dans  ce  nombre  je  ne  compte 
pas  les  filii  naturcUes  qui ,  tous ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par 
les  exemples  cités  dans  ce  travail,  sont  sans  tribu. 

Tels  sont  les  chiffres  auxquels  on  arrive  avec  les  inscrip- 
tions actuellement  connues.  On  voit  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  les  Spurii  soient  tous  inscrits  dans  la  tribu  Collina 
ou  même  dans  les  quatre  tribus  urbaines.  Si,  dans  l'état 
actuel  de  la  science ,  on  constate  que  la  majorité  de  ces  en- 
fants est  inscrite  dans  une  de  ces  tribus ,  rien  ne  prouve  que 

(i)  Voy.  aussi  Corp.  V,  8960,  où  C.  Caesius,  fils  de  L.  Caesius,  Sp.  f.  est 
inscrit  dans  la  PolUa,  tandis  que  la  tribu  du  père  n'est  point  indiquée.  Voy. 
aussi  no  4751.  On  trouve  des  exemples  analogaes  en  ce  qui  concerne  les 
affranchis  ordinaires. 
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de  nouvelles  découvertes  êpigraphiques  et  parliculiêremeDt  la 
publication  des  volumes  suivants  du  lorae  VI  du  Corpus  ne 
viendront  pas  modifier  cette  proportion.  Mais,  pour  le  mo- 
ment, il  faut  s'en  tenir  aux  résultats  connus.  Or,  il  me  suffira 
de  faire  remarquer  que  7  inacripliona  sur  21  placent  les  en- 
fants naturels  dans  une  tribu  rustique  pour  faire  rejeter  la 
conclusion  de  M.  Mommsen.  Nous  verrons  bientôt  que  ce 
savant  admet  depuis  peu  que  des  bûtards  peuvent  être  inscrits 
dans  la  tribu  Pollia.  ce  qui  semble  indiquer  qu'il  a  changé 
d'avis  sur  ce  point  (I). 

La  question  que  nous  examinons  ne  peut  donc  être  résolue 
par  des  chiffres;  il  est  indispensable  d'expliquer  les  résultats 
que  ces  chiffres  nous  ont  donnés.  C'est  ce  que  je  vais  essayer 
de  faire.  Mais  tout  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  répoudre 
ft  nne  objection  qu'on  pourrait  être  tenté  de  m'opposer,  au 
sujet  de  rinlerprélalion  du  sigle  SP.  F.  Étant  donné  que  ces 
mots  signifient  tantôt  Spurii  fili-us,  fils  de  Spurius,  tantôt 
SptiriiUi  filins,  bâtard,  comment  pourrons-nous  savoir  si,  dans 
les  inscriptions  précitées,  nous  devons  admettre  la  première 
ou  la  seconde  interprétation?  El  ai  le  doute  est  permis,  pour- 
quoi les  inscriptions  où  se  trouve  une  tribu  rustique  ne  concer- 
neraient-elles pas  des  fils  de  Spurius,  plutôt  que  des  bâtards? 

La  solution  que  j'ai  donnée  plus  haut  à  ce  problème  épi- 
graphique  me  fournira  la  réponse  à  l'objection  que  je  viens 
de  formuler.  J'ai  dit  qu'il  fallait,  en  cas  de  doute,  consulter 
la  fliiation  de  l'enfant.  Or,  si  toutes  nos  inscriptions  ne  con- 
tiennent pas  d'indications  à  cet  égard,  il  en  est  au  moins  une 
sur  laquelle  nous  ne  pouvons  hésiter,  c'est  le  n"  16.  M/.  Allie- 
nus  Bomanus  Sp.  f.  inscrit  dans  ia  Clusinmitia  est  fils  de  W. 
Anliochus  ou  de  M/.  Homanus,  peu  importe;  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  hypothèse  il  est  incontestablement  bâtard,  puis- 
qo'il  n'a  pas  de  père  légal  ainsi  que  le  prouve  sa  filiation 
officielle.  Voilà  donc  un  bâtard  qui  est  inscrit  dans  une  tribu 
rustique.  J'en  dirai  autant  du  n°  8  ou  Ti.  Munius  Sp.  f.  est 
fils  de  Titus  ;  comme  il  ne  se  dit  pas  alTrancbt ,  il  est  né  libre 
quoique  conçu  par  une  esclave.  Cela  me  suffit  pour  établir  la 

B  de  ma  discussion. 


Voy.  ta'ri,  |>.  f 
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Essayons  maintenant  d'expliquer  les  faits  que  nous  venons 
de  constater.  Pourquoi  y  a-t-il  des  bâtards  dans  toutes  les 
tribus,  rustiques  ou  urbaines? 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  je  rappelle,  en  quelques 
mots,  les  règles  admises  en  matière  Horigo.  Vongo  de  Ten-  . 
faut  légitime  est  celle  du  père;  le  bâtard,  au  contraire,  sui- 
vant la  condition  de  sa  mère,  suit  aussi  son  origo  (1).  Et 
Yorigo  fixe  la  tribu  à  laquelle  on  appartient  ;  en  d'autres  ter- 
mes, chaque  citoyen  est  inscrit  dans  la  tribu  qui  est  attribuée 
à  la  commune  dont  il  est  originaire. 

Mais ,  dira-t-on ,  la  femme  ne  peut  avoir  de  tribu ,  et  par 
suite  le  bâtard  ne  saurait  emprunter  la  tribu  de  sa  mère.  Je 
réponds  :  Tenfant  aura  la  tribu  dans  laquelle  sa  mère  aurait 
dû  être  inscrite,  à  supposer  qu'elle  eût  eu  la  capacité  politi- 
que voulue  (S).  Si  elle  est  ingénue,  née  d'un  citoyen  romain, 
cette  tribu  sera  celle  de  son  père.  Si  de  pérégrine  elle  est 
devenue  citoyenne ,  la  question  est  plus  délicate  :  nous  dirons 
qu'ici  l'enfant  prendra  vraisemblablement  la  tribu  de  la  com- 
mune dont  la  mère  est  originaire.  Enfin,  si  le  bâtard  est  issu 
d'une  affranchie ,  il  empruntera  V origo  du  patron  (3).  Mais 
prendra-t-il  sa  tribu?  Nous  touchons  ici  au  point  le  plus  délicat 
de  ce  débat.  Aucun  texte  ne  tranche  la  question. 

Si  le  bâtard  était  né  des  relations  d'une  esclave  avec  son 
maître  et  avait  été  ensuite  affranchi  par  ce  dernier,  il  n'y 
aurait  aucun  doute  possible ,  la  tribu  du  père  ne  passerait  point 
à  l'enfant  affranchi ,  même  si  le  père  était  un  affranchi  (4). 
En  effet,  bien  que  la  condition  politique  des  affranchis,  à  ce 
point  de  vue ,  ne  soit  pas  très  nettement  connue  pour  la  période 
impériale,  il  paraît  néanmoins  certain  qu'ils  ont  continué  à 
être  relégués  dans  les  tribus  urbaines,  sauf  lorsqu'ils  rem- 
plissaient certaines  conditions  légales ,  auquel  cas  ils  jouis- 
saient du  droit  commun  (5). 


(i)  Ulp.,  L.  1.  Dig.,  L,  1,  ad  municipal.  L.  9,  tod. 

(2)  Il  n*est  pas  sans  exemple  de  voir  des  femmes  s'attribuer  ce  droit ,  pro- 
bablement pour  montrer  qu'elles  sont  citoyennes.  Voy.  Ephem.  Epigr.,  \, 
n.  88.  Corp.,  VIII,  4978,  4721,  4741,  etc. 

(3)  L.  6,  §  3.  L.  7,  L.  17,  §  8.  L.  22,  pr.  L.  27,  pr.  Dig.,  L.  1. 

(4)  C*est  ce  qui  résulte  du  no  10.  Voyez  la  note  1  de  la  page  suivante. 

(5)  Imt.  polit..  Il,  §  99,  4».      « 
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Je  crois  qae  la  même  régie  élait  appliquée  à  l'enfaQl  Dalu- 

rel  né  d'une  affranchie;  it  ne  prenait  poiol  la  tribu  du  patron 

d»  celle-ci,  ainsi  que  cela  nous  parait  résulter  de  l'inscription 

mivtntfl  : 

Corp.,  X,  4398  : 

DIS  -   UAK 

SACR    ■ 

T    •    VBSCINIO  ■    T   ■   F 

FAL   ■    livro   ■    PATHO 

ET    .    T    ■    VESCIBIO   ■    8P    ■    F 

VESCIHIA  -   BLBVTHEBl  {stc) 

StBI   ■  ET  -   SVIS  ■ 

Nous  serions  très  porté  à  croire  que  ces  deux  calégories 
de  bUards,  ceux  qui  sont  nés  libres  quoique  cougus  d'une 
femmi^  esclave  comme  ceux  qui  sont  nés  esclaves  el  plus  lard 
affranchis  sont  sur  le  même  pied  au  point  de  vue  de  la  tribu. 
Les  uns  et  les  autres  seraient  traités  comme  les  Ubertini, 
c'est-à-dire  relégués  ordinairement  dans  une  tribu  urbaine. 
I^ur  tribu  serait  donc  flxe ,  quelle  que  fût  leur  oriyo  (1  ). 

Pour  les  seconds  du  moins ,  la  solulion  est  certaine .  comme 
le  prouvent  la  plupart  des  inscriptions  qui  nous  montrant  ces 
enfants,  tantât  privés  de  tribu,  tantôt  inscrits  dans  une  tribu 
nrbaiue.  Or,  le  même  fait,  nul  ne  l'ignore,  est  confirmé  par 
t'épigraphie  en  ce  qui  concerne  les  affranchis  (3). 

Quant  aux  bâtards  nés  d'une  ingénue ,  nous  avons  dit  qu'ils 
emprunteraient  leur  tribu  soit  à  la  cité  dont  la  mère  est  ori- 
ginaire, soit  au  père  do  cette  dernière.  Dès  lors,  on  comprend 
que  cette  tribu  ait  pu  être  tantôt  rustique,  tantôt  urbaine. 
C'est  ainsi  qu'au  n°  20  noua  trouvons  L.  Veturius,  Sp.  T.  de 
la  tribu  Voluria  attribuée  probablement  à  son  origo,  Pla- 
centia.  qui  est  vraisemblablement  Vorigo  du  père  de  sa  mère. 

Si  notre  raisonnement  est  juste,  les  divergences  des  tribus 

ll'i  C'eal  ainn  qn'au  a'  S  dodb  ToyonB  us  btlard  d'sffrancbie ,  né  librf, 
dta*  Is  Collin*,  undis  que  son  père  est  sans  tribu. 

ii)  Dan*  la  pluptrt  <\i:r.  iUBCrl plions  rel»tiTeï  aux  «(TrsQcbia  il  n';  ■  point 
lie  tribu  et,  Inrsqu'elU kkI  dèsigate,  o'ett  ordiattremeot  nne  Iribn  urbaine. 
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s*expliquent  donc  sans  difficulté  :  les  tribus  urbaines  seront 
assignées,  en  général,  aux  bâtards  affranchis,  lorsqu'ils  en 
auront  une,  et  peut-être  aussi  aux  enfants  conçus  en  esclavage 
mais  nés  libres;  au  contraire,  ordinairement  les  bâtards  nés 
d*ingénues  auront  une  tribu  qui  sera  ou  pourra  être  une  tribu 
rustique  :  nous  disons  que  telle  sera  la  marche  ordinaire, 
car,  ainsi  qu*on  Ta  vu,  ce  n'est  pas  une  loi  rigoureuse;  une 
pareiUe  loi  n'existe  pas  d'ailleurs  à  cet  égard  en  ce  qui  con- 
cerne la  tribu  des  autres  classes  de  personnes  (1).  Tout  ce 
que  nous  pouvions  faire ,  c'était  donc  d'indiquer  l'usage  qui , 
en  pratique ,  avait  prévalu. 

Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  comme  si  nous  n'avions  pas 
d'autres  inscriptions  que  celles  qui  ont  été  rapportées.  Notre 
raisonnement  acquerra  plus  de  force  si  nous  rapprochons  de 
ces  monuments  la  catégorie  bien  plus  nombreuse  de  ceux  où 
les  enfants  naturels  n'ont  point  de  tribu.  La  grande  majorité 
de  ces  enfants  se  compose  d'affranchis;  du  moins  cela  est  vrai 
pour  ceux  dont  nous  connaissons  la  filiation  (S)  ;  quant  aux 
autres,  nous  avons  le  droit  de  supposer  qu'ils  sont  dans  la 
même  condition.  On  comprend  dès  lors  pourquoi  ils  n'ont 
pas  de  tribu  ;  c'est  que  les  liberti ,  en  grande  majorité ,  n'en 
prennent  point  sur  les  monuments. 

Cette  nouvelle  ressemblance  entre  les  enfants  naturels  et 
les  libertinU  au  point  de  vue  de  l'absence  de  toute  tribu  dans 
les  inscriptions  qui  les  concernent  confirme  l'explication  que 
j'ai  proposée;  en  même  temps,  elle  nous  montre  que  les  en- 
fants naturels  d'origine  servile  étaient  plus  nombreux  que  les 
autres. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  question  n'avaient  donné 
aucune  explication  de  ces  diverses  inscriptions  :  ils  n'avaient 
pas  dit  pourquoi  les  bâtards  se  trouvaient  dans  les  tribus  ur- 
baines et  ils  n'avaient  point  paru  connaître  celles  qui  nous 
les  montrent  dans  des  tribus  rustiques.  Comme,  pour  eux, 

(1)  On  comprendra  d'autant  mieux  que  cette  loi  ait  snbi  dans  la  pratique 
certaines  modifications ,  si  Ton  songe  que  dans  la  période  de  l'Empire ,  la 
classification  par  tribus  a  perdu  son  caractère  politique  depuis  la  disparition 
des  comices. 

(2)  Ceux-là  sont  aflDranchis  ou  tout  au  moins  conçus  en  esclavage.  Ex.  :  tous 
les  liheri  natiurnUi  cités  au  !•'  chapitre  ;  les  fpunt  cités  p.  27  sq. 
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toas  les  bâtards ,  par  suite  de  Tidée  fausse  qu'ils  se  faisaient 
du  concubinat,  étaient  issus  d'une  union  de  ce  genre,  il  n'en 
existait  point  qui  fussent  d'origine  servile  et  réunissant  par 
conséquent ,  à  leur  qualité  d'enfants  naturels,  celle  de  libertini. 
On  voit  quelle  a  été  la  conséquence  de  ce  faux  point  de  dé- 
part :  on  a  attribuée  la  bâtardise  les  efifets  que  produisait  seule 
la  libertinité.  Ceci  nous  montre  l'importance  de  la  distinction 
qae  nous  nous  sommes  efforcé  d'établir  dès  le  début  entre 
les  bâtards  ingénus  et  affranchis.  C'est  elle  qui  nous  fournit 
la  solution  du  difficile  problème  que  nous  venons  d'examiner. 
D'après  les  inscriptions ,  les  bâtards ,  en  cette  qualité ,  n'é- 
taient donc  pas  plus  mal  traités  que  les  enfants  légitimes ,  au 
point  de  vue  du  droit  public  de  l'Empire;  je  ne  vois  qu'une 
hypothèse  dans  laquelle  l'irrégularité  de  leur  naissance  avait 
pour  résultat  de  les  placer  dans  une  condition  inférieure  aux 
Uberijusti  :  dans  le  service  des  alimenta,  la  table  de  Veleia 
noQS  les  montre  recevant  une  part  plus  faible  que  ces  der- 
niers (1). 

En  terminant ,  je  dois  dire  quelques  mots  d'une  difficulté 
récemment  soulevée  au  sujet  de  la  condition  des  enfants  ayant 
pour  origo  castra,  le  camp. 

G.  Wilmanos  a  soutenu  que  les  enfants  ayant  cette  origo 
sont  nés  des  quasi-mariages  des  soldats  légionnaires  avec  les 
citoyennes  romaines  qui  demeuraient  autour  du  camp.  A  l'ap- 
pui de  sa  thèse  il  cite  les  inscriptions  suivantes  (2). 


1 


D  •    IC 

•   S   • 

0  •    STBIVS   •   G    • 

F  •    PO 

UA    •   SABINU 

.N  V  S     •     CAS 

•MIL 

LBG   •   III    *    AUG 

•    VIXIT 

ANNIS 

XXV    •    C     •     IVHVS      PONTIVS 
PRATEREIVS    ME    •     FRGIT 


D    •     M     • 

M 

•      I  V  L  I  V  S 

COL 

•     P  R  0  C  V  L 

ADAN     •     VETER 

LB6 

•    III    •     AVGVS 

VIX 

•    ANN     •     LXII 

IVL 

PROCVL VS 

I  FIL  •  F  •  c  •  H  •  s  •  E 

(!)  Voy.  mes  Intt,  polit.,  U,  p.  241,  note  21. 

{2)  Lambète,  la  ville  et  le  camp,  trad.  par  H.  Thédenat,  p.  23-27. 
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2« 

D    •    H    • 

c   •  M   •    tvuanus 
POL  •  ckSTris 
COR  •  UEG  •  \ii  aug 
y  •  A  •  xxxu  •  c  iu 

LITS  PROCtf 
LUS  FBA^ 
F  •  C  •  H  •  S  •  e  (1). 


U  •  YALBRIO  •  M  •  F 
POL  •  SBGVNDO  •  CAS 
SIG  LEO  III  AYG 
VIX  •  AN  •  XXXI 
SEX  ANIGIYS 
GRESGENS       OP 

LEO  •  BIYSD 

AMIGO    MERBNTI 

FEGIT 


40 

D   •    M   •    S   • 
Q   •   IVLIUS    •   Q    •    F   •    POL 
FORTUNATUS      -       GAS 
MIL    •    LEO    •    III    •    AVG 
VIX    •   ANN    •   XXVIU 
IVLIVS   RVFVS    ET 
RTFINVS     ET     LAUDIdA 
FRATRI   PlISSmO   FEGBR 


D  •  M  •  S  • 
D  •  D  0  IC  I  T  t  0 
SARDONIOO 
POLIA  •  ALEGXAN 
DRIA  •  VIXIT  •  AN 
NIS  •  LXX  •  FEGER 
VNT  •  DOMITIAE 
PATRI   •  PIISSIMO 

D   •   H   •   S 

Q  •  DOICITIO 
POLIA  •  GASTRIS 
SARDONIGO 
MIL  •  COH  •  VU 
L  U  S  1  T  A  N  0 
R VM  •  VIXIT 
ANNIS  XVIII 
FEGERVNT 
DOMITIAE 

FRAtrt  desiD 
erantissiMO 


(1)  Après  la  nouvelle  leclure  de  M.  Schmidt ,  cette  inscription  qui  forme  le 
no  2950  du  tome  VIII  du  Corpus ,  doit  être  regardée  comme  étrangère  à  la 
question  puisque ,  à  la  2«  ligne  au  lieu  de  CASTmon  doit  lire  CASTUS.  Ephem, 
Epigf;  V,  p.  14  sq. 
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Ces  moDumenls,  d'après  Wilmanns,  fourniraient  la  preuve 
que  les  légionnaires  pouvaient  cootracler  des  simulacres  de 
mariage  avec  des  citoyennes  romaioes  d'où  seraient  nés  des 
Nifants  ayant  lousou  presque  tous  les  avantages  des  jtutt^fti. 
«  Le  n*  5,  dit-il ,  prouve  que  l'origine  du  père  ne  passe  pae 
aux  enfaotA  nés  dans  le  camp;  les  a"  i  et  4,  appelés  fils  de 
Gaios  et  de  Quinlus,  prouvent  que  ces  eufanls  n'étaient  pas 
bAtants.  puisqu'ils  sont  inscrits  dans  la  tribu  Poliia.  La  troi- 
sième ÎDscription  se  rapporte  vraisemblablement  an  iils  d'une 
Bile  (jui  ignorait  le  nom  du  père  de  son  enfant  ou  qui  n'a  pu 
obtenir  de  lui  qu'il  fût  reconnu  (1).  Ce  Steius  SnhiniBnusetC. 
Jntiug  Pontius  (n"  1)  ainsi  que  C.  M...  Julianus  et  C.  Julius 
Proculus  (n"  i)  sont  frères  utérins;  il  est  évident  que  ce  cas 
devait  être  fréquent  dans  les  camps  {'i).  » 

U  faut  savoir,  pour  comprendre  ce  raisonnement,  que  G. 
Wllmaiins ,  à  la  suite  de  Mommsen ,  part  de  celte  idée  que  les 
légionnaires  ne  pouvaient  légalenaenl  se  marier.  Celte  idée 
admise,  il  se  demande  comment  les  inscriptions  prâcllées  peu- 
veDt  bien  contenir  la  liliation  d'enfants  de  légionnaires  ainsi 
que  l'iodicalion  de  la  tribu  Poliia,  deux  choses  incompatibles 
avec  l'idée  de  la  proliibilion  du  mariage,  puisque  cette  probi- 
bilioD  aurait  pour  réaullal  do  n'attribuer  aus  légionnaires  que 
lias  b&tards.  Or,  selon  l'auteur,  ies  bâtards  n'ont  point  de  filia- 
tion et  de  plus,  ils  sont  nécessairement  inscrits  dans  la  tribu 
Collina.  El  c'est  co  qui  l'amène  à  imaginer  celte  hypothèse  du 
quasi-mariage  qui  aurait  permis  au  légionnaire  de  s'unir  à 
une  citoyenne  romaine  et  d'engeudrer  des  enfants  qui  seraient 
ngardés  comme  enfants  légitimes  sauf  qu'ils  n'auraient  point 
bérité  de  Vorigo  du  père.  Ils  auraient  tous  pour  origo  le  camp 
(Mflra)  et  on  les  reléguerait  tous  dans  la  même  tribu,  la  Poliia. 
On  voit  combien  tout  cela  est  fragile  et  erroné.  J'ai  démon- 
tré  ailleurs  que  le  mariage  était  légalement  permis  aux  lé- 
i;ionDairc3  (3)  ;  dès  lors  l'hypothèse  du  quasi-mariage  n'a  plus 
«ucane  raison  d'être.  En  outre ,  nous  venons  de  voir  que  c'é- 


(11  CeM  là  one  erreur,  car,  ainsi  que  nous  Tavu 
n'aiûUil  pu  chei  \n  Ramsins. 
^1  Noua  iTons  dit  à  la  note  prétédcnle  que  le  n' 
(3)  Vajm  [DOD  ulicle  sur  le  Slariag*  lUi  loUali  i 
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Util  une  erreur  de  croire  que  tous  les  bAtarda  Tuasenl  inscrits 
dans  la  CoUina;  c'esl  donc  à  lorl  que  WilmannB  a  conclu  à  la 
non-bâtardise  des  enfants  meulionnés  dans  les  monuments 
rapportés  ci-dessua  à  raison  de  leur  inscription  dans  la  tribu 
Pollia;  ce  fait  ne  prouve  ni  pour  ni  contre  la  bUtardise  {1). 
.l'avais  donc  raison  de  dire  que  cette  conjecture  du  qvasima- 
riage  ne  reposait  sur  rien. 

Quaot  aux  inscriptions  qui  ont  été  apportées  dans  ce  débat. 
elles  ne  soulèvent  qu'une  didiculté ,  très  délicate ,  à  la  vérité . 
celle  de  savoir  queis  sont  ces  enfants  nés  castris  et  inscrits 
dans  la  tribu  Pollia. 

Nous  venons  de  dire  pour  quels  motifs  il  fallait  rejeter  l'o- 
pinion de  Wilmanns  qui  voyait  en  eux  des  enfants  gtiaxi-l^gi- 
times.  Faut-i!  croire,  avec  M.  Mommsen  (2),  que  ce  sont  né- 
cessairement des  bâtards  nés  des  relations  des  soldats  avec  les 
femmes  vivant  autour  du  camp?  Je  soupçonne  que  M.  Moram. 
sen  ne  s'est  arrêté  à  cette  explication  que  parce  qu'il  ne  croyait 
pas  à  la  possibilité  du  mariage  des  légionnaires  ;  en  parlant  de 
celte  idée  il  devait  forcément  aboutir  à  cette  solution.  Mais  la 
conséquencB  n'est  pas  moins  fausse  que  le  point  de  départ.  Je 
laisse  de  cAté  la  contradiction  dans  laquelle  tombe  l'éminent 
auteur  en  soutenant  d'une  part  que  les  enfants  naturels  sont 
inscrits  dans  la  tribu  Collina  ou  tout  au  moins  dans  une  tribu 
urbaine  et ,  d'autre  part ,  que  ces  mêmes  enfants  peuvent  être 
inscrits  dans  la  Pollia.  Je  remarque  d'abord  que  dana  les  ins- 
criptions citées  par  Wilmanns,  quatre  de  ces  enfants  {n<"l,  3, 
iet.*!],  ont  une  filiation.  Ce  fait,  je  le  reconnais,  ne  au  Hit  pas 
pour  prouver  que  ce  ne  sont  pas  des  bâtards .  surtout  ici  où  le 
prénom  du  père  ne  diffère  pas  de  celui  du  fils  :  ce  procédé,  nous 
l'avons  vu,  peutserviràcacherTirréguIarité  delà  naissance  (3). 
Mais,  dans  les  inscriptions  que  je  viens  de  citer,  il  y  a  ceci 
de  concluant,  c'est  que  les  enfants  prennent  le  gentiticium 
du  père, ce  qui  démontre  péremptoirement  que  ce  ne  sont  pas 
des  bâtards, 

C'est  ainsi,  par  exempte,  qu'au  n°  5,  Q,  Domitius  qui  a 
pour  origo  le  camp  et  pour  tribu  In  Pollia.  est  évidemment  lîls 


(1]  (tien  ne  ditniontrn  en  nITrgt  qiin  ce  ne 
(l)£ïi»««-«piîr.,IV,  p.  ISS;  V,  p.  IB. 

[a'  V.  nij-ri .  p.  :I6. 


Boienl  pas  des  enfnnls  léfflim 
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légitime  de  D.  Domilius,  donl  il  porte  le  gentilice  eL  le  co^uu- 
mea  Sardonicus.  Je  n'ignore  pas  la.  particularilé  do  celle  ma- 
criptioa ,  qui,  ainsi  que  l'a  fail  observer  WilmaaDs,  donne 
au  (ils  une  origo  différente  de  celle  du  père  :  castra  au  lieu 
de  Àlexandria.  Mais,  à  mon  sens,  il  ne  faut  pas  attatrher  li 
ce  fait  une  importance  qu'il  ne  saurait  avoir  :  Vorigo  du  père 
et  de  l'eaTanL  est  peut-être  la  même,  c'est  le  camp,  origine 
qui  a  pourcoQSéqueuce  l'iascriptioa  dans  la  tribu  Pollia.  En 
effet,  selon  la  remarque  fort  judicieuse  de  M.  Mommsen,  il 
Wt  bien  probable  que  ces  deux  origincB  sont  identiques  :  il 
s'sf^mt.  d'après  lui  des  castra  Alexandrina  et  des  castra  Lam- 
hxtiUma,  ce  qui  est  très  acceptable.  De  la,  ce  savant  a  tiré  celle 
conclusion  très  importante,  que  les  personnes  qui  avaient  pour 
erigo  castra,  c'esL-4-diro  ces  sortes  de  communes  embryon- 
Daires ,  appelées  encore  Canabx,  qui ,  par  la  suite ,  devenaient 
de  véritables  cités  (1),  étaient  toules  inscrites  dans  la  tribu 
Pollia. 

Ceci  admis,  la  question  que  nous  ezamiaons  n'eu  subsiste 
p«a  moins.  Il  me  reste,  en  effet,  à  dire  quelles  sont  ces  per- 
tonoes  originaires  du  camp  et  inscrites  dans  ta  tribu  Pollia, 
poisque  je  n'adopte  sur  ce  point  ni  l'opinion  de  Wilmanns,  ni 
nlle  de  M.  Mommsen. 

Représentons-nous  les  divers  éléments  de  la  population  qui 
s'éUbtissait  dans  ces  sortes  de  bourgs  formés  autour  des 
eampe.  C'étaient  d'abord  ceux  qui  vivaient  du  soldat,  des  corn- 
nerçanU,  des  boutiquiers  de  toute  sorte,  venus  des  environs. 
al,  par  conséquent,  étant  donné  k  position  des  camps  romains, 
des  pérégrins  pour  la  plupart.  A  côté  et  au-dessus  de  cette 
population  civile,  il  y  avait,  comme  l'a  très  bien  montré  M. 
MomtDseu  dans  sa  belle  dissertation ,  la  classe  supérieure  com- 
prenant tes  militaires  en  retraite  déjà  ou  sur  le  point  d'être 
renvoyés.  Ce  sont  ces  vétérans  des  légions  ou  des  cohortes 
tBxiliaires  qui  occupent  les  fonctions  quasi-municipales  des 
n'ont  pas  encore  été  érigées  en  communes.  Ou 
il  donc  qu'après  avoir  quitté  ti 


il)  Sur  le»  Cmabx.  voyez  L.  Renier,  lucriptiont  delroosmu.  Paria,  IStiS, 
'Htida  [rtt  reiurqu&ble  el  1res  complet  de  U.  Moaunsen,  Die  rSaiichen  La- 
•tnOiiU  illtmet,  VU,  p.  2n9-327),  uasi  que  lu  disserulion  déjà  citée  de 
>.  Wilditniis.  La  niUe  et  le  camf  de  LoMbtte. 
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vent  à  proximité  du  camp  où  ils  avaient  passé  vingt  ou  vingt- 
cinq  années  de  leur  vie. 

Dans  ce  bourg,  il  se  formait  des  unions  diverses  :  des  ma- 
riages ex  jure  gentium  entre  pérégrins  ou  entre  citoyens  et 
pérégrines;  les  mariages  romains  (/t^^  nuptiœ)  devaient  être 
plus  rares;  enfin,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n*y  eût  de  nom- 
breuses unions  irrégulières.  Quelle  était  la  condition  des  en- 
fants qui  naissaient  de  ces  relations  ? 

Prenons  quelques  exemples.  Voici  un  vétéran  qui,  après  ses 
vingt-cinq  ans  de  service  dans  une  cohorte  auxiliaire  a  reçu, 
en  même  temps  que  Vhonesta  missiOy  son  diplôme  militaire. 
Dès  lors ,  il  devient  citoyen  romain,  et  s'il  était  marié  avec  une 
pérégrine,  les  enfants  nés,  pendant  la  durée  du  service,  comme 
ceux  qu'il  aura  par  la  suite,  seront  aussi  citoyens  (i). 

Parfois,  le  même  privilège  était  concédé  aux  enfants  nés 
du  soldat  et  d'une  concubine  (2). 

Quelles  seront  Vorigo  et  la  tribu  de  ces  nouveaux  citoyens? 

Pour  le  père,  il  est  très  vraisemblable  qu'il  aura  pour  ori- 
gine la  cité  où  il  est  né,  si  c'est  une  cité  romaine;  dans  le  cas 
contraire,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  prendrait  pas  le  camp, 
puisque  c'est  là  où  il  est  né  à  la  vie  romaine.  Mais  ce  qui  n'est 
qu'une  conjecture  quand  il  s'agit  du  père  devient  une  certi- 
tude relativement  aux  enfants,  et  j'entends  par  là  ceux  qui 
sont  nés  avant  le  congé ,  car  les  autres  suivront  plutôt  Vorigo 
du  père  (3).  Relativement  à  ceux-ci  qui  sont  citoyens,  il  est 
impossible  de  leur  donner  Vorigo  du  père ,  qu'ils  soient  issus 
d'un  mariage  du  droit  des  gens  ou  du  concubinat  :  dans  l'un 
et  l'autre  cas ,  ils  ne  suivent  pas,  comme  nous  le  savons,  la 
Condition  de  leur  père ,  ni  par  conséquent  son  origo.  D'autre 
part,  comme  ils  ne  suivent  pas  non  plus  la  condition  de  la 
mère,  il  est  impossible  de  leur  donner  une  origo  autre  que  le 
camp.  L'origine  se  confond  ici  avec  le  lieu  de  naissance. 

A  ces  hypothèses  nous  pouvons  ajouter  les  suivantes  :  un 
enfant  né  castris  du  mariage  ex  jure  gentium  contracté  entre 

(1)  Le  nuLriage  det  soldats,  122  sq. 

(2)  Corp.  Insc,  III ,  DipL,  LUI. 

(3)  Le  DO  5  de  WilmanoB  pourrait  en  faire  douter,  puisque  le  père  et  le 
fils  ont  deux  outra  différenls  pour  origine;  mais  nous  avons  vn  que  cette 
différence  n'était  qu'apparente. 
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pérégrins,  entre  un  citoyen  et  une  pérégrine ,  ouvice-versa, 
obtient  le  droit  de  cité  en  se  faisant  agréer  comme  recrue  dans 
une  légion  ;  on  ne  voit  pas  qu'il  puisse  avoir  une  autre  origo 
que  le  camp.  Il  en  serait  de  même  si,  au  lieu  d'être  né  d*un 
mariage  du  droit  des  gens ,  il  était  issu  du  concubinat. 

Voilà  quelles  sont,  à  mon  avis,  les  personnes  que  les  ins- 
criptions nous  montrent  comme  étant  nées  castris;  nous  pou- 
vons y  joindre  naturellement  leurs  descendants.  J'arrive  donc 
à  cette  conclusion  que  ces  personnes  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment des  bâtards  :  ce  sont  des  novi  cives ,  enfants  légitimes 
ou  naturels  et  leur  postérité. 


J.-B.    MiSPOULBT. 
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§  1.  L'étude  de  la  constitution  de  la  famille  dans  le  droit 
islandais  de  la  fia  du  xui*'  siècle  présente  cet  intérêt  spécial 
qu'elle  nous  révèle  un  droit  primitif,  rigoureux,  dominé  par 
on  esprit  de  solidarité  étroite ,  encore  soustrait  presque  en- 
tièrement à  l'influence  de  l'Église,  et  répondant  par  consé- 
quent beaucoup  plus  que  les  autres  anciens  droits  du  Nord  à 
ce  que  devait  être  la  famille  germaine  au  temps  du  paga- 
nisme. 

Les  règles  relatives  au  mariage  notamment  nous  montrent 
combien  la  signification  de  cette  institution  différait  dans  le 
droit  païen  et  dans  le  droit  moderne.  Aujourd'hui  le  mariage 
a  un  sens  profondément  moral ,  il  a  un  but  social  très  élevé. 
Dans  le  vieux  droit  Scandinave,  le  mariage  se  présente  comme 
un  contrat  de  vente  ordinaire;  le  mari  achète  sa  femme  de 
celui  qui  a  la  puissance  sur  elle,  comme  il  achèterait  un  im- 
meuble quelconque.  Si  le  mariage  requiert  une  certaine  pu- 
blicité ,  la  présence  de  témoins ,  c'est  que  la  vente  de  certains 
objets  importants  exige  la  même   formalité.  On   fait  à  la 
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femme  rhonneur  de  Tassimiler  à  ce  point  de  vue  à  un  im- 
meuble ,  à  une  seigneurie  ou  à  un  navire.  On  en  est  à  se  de- 
mander, dit  le  savant  éditeur  danois  des  Gragas ,  M.  Finsen , 
si  l'union  de  Thomme  et  de  la  femme  n'est  pas  seulement 
dans  son  essence  un  moyen  de  propagation  de  la  race  et  si  le 
mariage ,  que  nous  considérons  aujourd'hui  comme  le  centre 
et  la  base  de  la  famille,  n*est  pas  seulement  un  épisode  dans 
la  vie  de  la  tribu. 

Et  cependant  l'Islande  était  chrétienne  depuis  trois  siècles 
quand  les  Gragas  traçaient  les  règles  du  mariage  dont  nous 
venons  d'indiquer  l'esprit.  Le  mariage  a  néanmoins  conservé 
son  caractère  primitif.  C'est  un  contrat  purement  civil,  et 
rÉglise  reconnaît  sa  parfaite  validité  indépendamment  de 
toute  cérémonie  religieuse.  L'influence  du  christianisme  ne 
s^est  fait  sentir  que  sur  des  points  secondaires,  notamment  en 
matière  d'empêchements  au  mariage,  en  matière  de  divorce 
et  pour  l'attribution  à  l'évèque  d'une  partie  des  droits  de  dis- 
pense payés  par  les  époux.  Mais  la  célébration  du  mariage 
ne  nécessite  nullement  l'intervention  du  prêtre  ;  il  n'est  même 
jamais  fait  allusion  dans  le  Festa-thattr  au  caractère  reli- 
gieux qu'aurait  pu  revêtir  l'union  des  époux.  Le  mariage  est 
un  acte  purement  privé  qui  se  conclut  entre  le  fiancé  et  le 
mainbour  (1),  comme  une  vente  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur. Ainsi  pendant  trois  siècles  au  moins ,  en  Islande  comme 
dans  les  autres  pays  Scandinaves,  jusqu'au  commencement  du 
XIV*  siècle  (car  je  ne  veux  rien  dire  de  l'époque  postérieure), 
l'Église  s'accommoda  d'un  mariage  exclusivement  civil  et  lui 
reconnut  tous  les  effets  civils  et  religieux  (2). 


(1)  remploierai  désormais  cette  expression  pour  désigner  celui  qui  a  la 
puissance  sur  la  femme  et  qui  la  fiance  ;  les  Gragas  le  désignent  par  les  ex- 
pressions foitnandi  (de  foftna,  detpondere)  ou  lôgradandi  (de  lôg,  loi  et 
radandi,  rak,  rego  en  latin)  ce  que  Schlegel  traduit  par  despontaior,  tuior 
Ugitimus. 

(2)  Dans  le  droit  suédois  actuel ,  et  les  jurisconsultes  de  ce  pays  fondent 
les  dispositions  de  la  loi  sur  le  droit  canonique  (V.  Nordisk  Retsencyklo- 
pcBdi,  FamiUie  og  Arveret,  p.  6),  la  bénédiction  nuptiale  n'est  point  néces- 
saire pour  la  validité  du  mariage  ;  celui-ci  peut  se  former  par  la  cohabita- 
tion des  époux  reposant  sur  des  fiançailles  ou  sur  une  promesse  de  mariage. 
Les  enfants  qui  naissent  de  cette  union  sont  légitimes ,  et  le  lien  qui  unit  les 
époux  ne  peut  être  rompu  que  selon  les  règles  ordinaires  du  divorce. 
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Le  mariage  est  dans  l'ancicD  droit  islandais  la  seule  unioa 
recoDDue  et  permise.  Ed  dehors  de  i'uuioD  légitime  de 
l'homme  et  de  la  femme,  il  ne  peut  y  avoir  que  stiiprum 
[Ugorth)  eatrainaDl  des  conséquences  pénales  rigoureuses.  Il 
ne  saurait  être  question  de  l'acquisition  du  titre  d'épouse  légi- 
time par  la  concubine  au  moyea  d'uae  sorte  de  prescription 
(c'est  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancien  droit  du  Jutland  au  bout 
de  trois  ans  et  dans  l'ancien  droit  norvégien,  au  bout  de 
vingt  ans). 

Je  ne  veux  point,  dans  cette  étude,  examiner  toute  la 
théorie  du  mariage,  mais  seulement  les  règles  qui  président 
KÎt  à  sa  formation ,  soit  à  sa  dissolution. 


1"  Formation  du  mariage. 


g  2.  Les  Gragas  ne  renferment  pas  de  disposition  ayant 
directement  pour  objet  d'indiquer  les  conditions  de  validité 
du  mariage;  mais  le  critérium  est  posé  dans  un  chapitre  du 
livre  des  Successions  (.\rfa-lhattr)  où  l'on  détermine  les  hêri- 
tiflrs  légitimes  et  parmi  eus  ceux  qui  ont  la  qualité  d'enfants 
légitimes  et  qui  succèdent  à  ce  titre  en  première  ligne  :  «  Is 
luereditatis  capex  non  hebeatur,  cujus  mater  aut  non  marca 
vel  majoris  pretii  antiphernis  coemta  est.  aut  justis  nuptiis. 
Tel  sponsaiiis  faabitis  matrimoniuno  non  ingrediebatur  <>  (Tit. 
m,  édition  de  Scblegel,  p.  175)  (1). 

U  résulte  de  ce  texte  que  trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  la  formation  d'une  union  légitime  :  (a)  un  contrat  de 
GançaiUes;  [b]  le  paiement  d'une  certaine  somme  pour  prix 
de  la  vente  de  la  femme  ;  \c)  les  noces. 

Ces  trois  conditions  correspondent  à  deux  phases  distinctes 
dans  la  formation  du  mariage  :  I  °  les  fiançailles ,  3"  les  noces , 
Les  fiançailles  font  naître  un  premier  lien  entre  les  futurs 
^poux;  mais  ce  lieu  se  transforme  seulement  en  mariage 
véritable  lors  de  la  célébration  des  noces. 

Je  vais  examiner  successivement  ces  deux  étapes  dans  la 


11]  Je  iiréfëre  dier  la  Ir&duction  laline.  assez  eiacle  en  général,  que  Schle- 
fcl  «  ilunnée  des  Gragu.  IJ  me  semble  inatile  de  citer  eoit  le  lexti^  iBlanJais, 
■ou  une  traduction  dsaoiae  qui  □ 'apprendraient  ries  de  plus  au  lecteur. 
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formation  du  lien  conjugal  et,  dans  une  troisième  partie,  j'étu- 
dierai la  théorie  des  empêchements  au  mariage. 

A.  Les  fiançailles. 

§  3.  Les  fiançailles  (festar)  supposent  Tintervention  de  trois 
personnes  :  (a)  le  mainbour,  qui  a  sur  la  femme  la  puissance 
tutélaire  que  je  nommerai  à  l'occasion  le  mundium  ;  (b)  la 
fiancée  {festar  kona);  (c)  le  fiancé  (on  dit  de  lui  fastna  sèr 
kanUf  taka  festar,  etc.).  Mais  le  contrat  de  fiançailles  se  passe 
uniquement  entre  la  première  et  la  dernière  de  ces  trois  per- 
sonnes; la  fiancée  n'intervient  point  activement  et  ne  joue 
qu'un  rôle  purement  passif.  Le  mainbour,  en  principe ,  trans- 
fère sa  puissance  au  fiancé  qui  la  lui  achète  pour  une  certaine 
somme  {mundr)  (1).  Cette  convention  de  cession  engendre 
respectivement  au  profit  et  à  la  charge  des  deux  parties  con- 
tractantes des  droits  et  des  obligations  que  j'aurai  à  déter- 
miner (2)  (3). 

Une  première  question  se  pose  à  notre  examen ,  c'est  celle 
de  savoir  quel  est  ce  mainbour  qui  joue  le  rôle  de  vendeur 
sinon  de  la  femme  elle-même,  du  moins  de  la  puissance  qu'il 
a  sur.  elle.  Il  nous  faut  voir  ses  droits  vis-à-vis  de  la  femme 
(mais  en  ce  qui  concerne  le  mariage  seulement). 

Le  mainbour,  c'est  en  général  l'héritier  présomptif  mâle  de 

(1)  Od  voit  par  les  sagas  (v.  g.  Njalss.  c.  2,  13,  27;  Laxdsla,  c.  23)  que 
c'était  un  usage  assez  répandu,  lorsqu'on  recherchait  une  femme  en  mariage, 
de  se  rendre  an  domicile  du  mainbour,  accompagné  d'un  grand  nombre  de 
ses  parents.  L'un  de  ceux-ci  exposait  l'objet  de  la  démarche  ;  mais  le  fiancé 
contractait  personnellement. 

(2)  On  pourrait  dire  aussi  que  le  contrat  de  fiançailles  est  conclu  par  le 
mainbour  pour  le  compte  de  la  femme  tandis  que  le  fiancé  stipule  personnel- 
lement. Mais  je  crois  plus  conforme  au  véritable  caractère  de  l'acte  de  ne 
point  faire  intervenir  la  femme  comme  contractante. 

(3)  D'après  les  anciennes  lois  suédoises,  la  femme  ne  peut  se  marier, 
quel  que  soit  son  ftge,  qu'à  la  condition  d'être  donnée  par  son  plus  proche 
parent  mftle  (giptoman).  V.  R.  Dareste,  Les  anciennes  lois  suédoises.  Journal 
des  savantSt  1880,  p.  565.  M.  Dareste  a  publié  dans  le  Journal  des  savants 
(1880-1881)  quatre  études  sur  les  anciennes  lois  de  la  Suède ,  du  Danemark, 
de  la  Norvège  et  de  l'Islande ,  qui  donnent  un  résumé  très-exact  des  anciennes 
législations  Scandinaves  dans  leurs  traits  caractéristiques.  Ce  sont  des  mo- 
dèles d'exposition. 
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la  remme  :  c'est  lui  qui  représente  la  famille  toute  entière 
dans  l'acte  qui  aura  ordinairement  pour  résultat  de  lui  donner 
de  nouveaux  membres.  L'héritier  éventuel  exerce,  comme 
nous  le  verrons  peut-être  dans  une  autre  élude,  un  droit  de 
surveillaQce  et  de  conlrAle  très-élendu  et  sur  la  personne  et 
sur  les  biens  de  celui  auquel  il  est  appelé  à  succéder.  Son 
intervention  dans  le  contrat  de  Elançailles  est  donc  toute  na- 
turelle. 

Le  titre  1  (Fesla-lhattr,  p.  305)  détermine  ainsi  le  mainbour, 
héritier  présomptif,  et  en  conséquence  cite  en  première  ligne 
les  enfants  majeurs  de  seize  ans  de  la  femme  qui  est  fiancée  : 
1  Filius  Eesdecim  aunorum  natus  ve!  adultior,  iagenuus  et  hœ- 
nditatis  capax,  tantœque  prudentiœ,  ut  sorti  suai  prospicere 
possil,  matris  suaa  desponsator  est  iegitimus.  Quod  si  Gliua 
defuerit,  Tilis  nuplx  hoc  deferatur ,  quo  casu  hujus  maritus 
socrum  suaru  despondere  débet.  Palcr  deinde  ut  fili»  au»  jus" 
lus  desponsator  numeralur.  Praler  ex  pâtre  sororcm  suaru 
porro  despoudeat.  Si  frater  defuerit,  ut  mater  filiam  suam 
despondeat  fas  est;  hoc  unico  casu,  fœmina  feeminam  des- 
pondet.  At  mater  in  vivis  non  est,  tum  soror  ex  pâtre...  '>  On 
sait  toujours  l'ordre  des  successions.  Ainsi  c'est  l'héritier 
présomptif  qui  est  le  desponsator;  si  la  succession  doit  être 
dévolue  ànne  femme  mariée,  c'est  le  mari  de  celle-ci  qui  rem- 
plit le  rôle  de  desponsator,  de  sorte  que ,  à  part  le  cas  où  U 
s'agit  de  la  mère  de  la  Gancée,  c'est  toujours  un  homme  qui 
fiance  la  femme. 

^  4.  Dans  quelle  mesure  le  consentement  de  la  fiancée  peut- 
il  opérer,  soit  pour  écarter  des  fiançailles  que  son  mainbour 
veut  lui  imposer,  soit  pour  forcer  celui-ci  à  consentir  à  une 
union  qu'elle  se  propose  de  contracter? 

Voyons  d'abord  la  première  hypothèse. 

Elle  n'est  pas  réglée  d'une  façon  bien  claire  par  le  titre  II  : 
"  Ubi  vidua  alicui  despondelur  hujus  consensus  adhiheatur, 
nisi  pater  despooderit,  tum  eoim  ejus  votum  prœvaleat.  Ad 
matrimonium  ineuadum  pater  filiam  snam  ne  cogat ,  si  in  vir- 
ginem  sacram  se  ordinari  voluerit  »  (p.  SUti). 

Pour  la  veuve,  elle  a  le  droit  de  se  refuser  à  des  fiançailles 
auxquelles  le  mainbour,  autre  que  son  père,  voudrait  la  con- 
traindre. Elle  peut,  pour  se  suustraire  â  la  volonté  paternelle, 
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tentrer  dans  un  couvent.  Le  texte  n'accorde  il  est  vrai  cette 
faculté  qu'à  la  fille,  mais  il  faut  à  fortiori  la  donner  à  la  veuve 
qui  jouit  d'une  plus  grande  indépendance  que  la  fille. 

Quant  a  celle-ci ,  elle  est^  si  elle  ne  veut  recourir  au  moyen 
eKtréme  que  lui  fournit  la  loi,  obligée  d'accepter  le  prétendant 
que  son  père  hii  propose. 

Mais  ce  droit  de  contrainte  appartient-il  à  un  parent  autre 
que  le  père?  On  pourrait  être  tenté  de  répondre  négativement 
en  songeant  au  caractère  exorbitant  de  ce  droit.  D'un  autre 
côté,  la  disposition  de  la  loi  qui  permet  à  la  fille,  en  entrant 
dans  un  oouvent,  de  se  soustraire  à  des  fiançailles  que  son  père 
veut  lui  imposer,  semble  indiquer  que  le  droit  de  contrainte 
était  un  attribut  de  la  puissance  paternelle.  Cependant,  si  l'on 
peut  admettre  cette  solution  dans  le  droit  rapporté  par  les 
Gragas,  il  faut  reconnaître  que,  dans  la  législation  antérieure, 
le  droit  de  contrainte  appartenait  à  des  parents  autres  que  le 
père;  les  Sagas  en  rapportent  plusieurs  exemples  (1).  Les 
Gragas  ont  probablement  apporté  un  adoucissement  à  la  ri- 
gueur primitive  du  droit  du  mainbour  qui  ressort  encore  à 
contrario  de  la  première  phrase  du  texte  précité  d'après  le- 
quel le  consentement  de  la  fiancée  n'est  exigé  que  s'il  s'agit 
d'une  veuve. 

La  femme  jouit  d'une  certaine  indépendance  dans  deux  hy- 
pothèses prévues  par  le  même  titre  II. 

En  premier  lieu ,  lorsque  le  mundium  est  exercé  simultané- 
ment par  plusieurs  parents  au  même  degré  (héritiers  présomp- 
tif au  même  degré),  la  femme  a,  en  cas  de  dissentiment,  voix 
prépondérante,  à  la  condition  que  le  fiancé  soit  un  parti  con- 
venable. «  Si  plures  adfuerint  desponsatores ,  nec  inter  eos 
convenerit,  despondenda  tamen  sibi  prospicere  iis  commiserit 
natu  maximi  fratris  votum  valeat.  Quod  si  despondenda  volun- 
tatem  suam  aliquatenus  declaraverit ,  iUius  inter  fratres  pr8B- 
valeat  sententia ,  œtatis  tamen  respectu  non  habite ,  qui 
ipsius  voluntati  suffragatur,  modo  hoc  sequitate  inniti  videa- 
tur  »  (p.  307). 

En  second  lieu,  la  femme  divorcée  a  un  droit  encore  plus 
étendu  :  elle  peut,  sans  demander  le  consentement  de  son 
mainbour,  se  fiancer  avec  son  mari  divorcé.  Elle  a  aussi, 

(i)  V.  Rolderap-Rosenvinge ,  Dantk  RetskittorU ,  I,  p.  145,  n.  a. 
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ooauBe  la  veuve,  la  facalLé ,  ea  entranL  en  religion,  d'échapper 
aux  fiançailles  que  son  père  seul,  d'ailleurs,  peut  lut  imposer  : 
■  Vidua  se  ipsam  dispoûdeal  vira  qui  eam  prius  in  malrintonio 
hsbuit,  jusli  desponsatoris  auclorilas  quamvis  non  ioterposila 
ait,  modo  cognalio  ne  inhiberet  matrimonîum,  escîpias  ta- 
mcD  ,  si  atendorum  muUituJinis  causa  primum  sint  separali  » 
{Ibid.).  Une  double  reslriclion  est  mise  à  l'exercice  de  son  droit. 
La  première ,  c'est  qu'il  n'y  ail  pas  au  mariage  d'empêchement 
résoitant  de  la  parenté  ;  il  pouvait  arriver  précisément  que  les 
éponx  eussent  été  contraints  au  divorce  par  suite  de  l'existence 
d'itoe  parenlé  au  degré  prohibé  (V.  infrà,  §  17).  La  seconde, 
c'est  que  le  divorce  n'ait  pas  été  prononcé  en  raison  de  la 
pauvreté  des  époux  qui  les  mettait  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  à  l'entretien  d'enfants  dont  la  charge  retombait  alors 
sur  U  famille  (V.  infrà,  §  20). 

Si  le  maiobour  a,  dans  la  mesure  que  je  viens  d'indiquer, 
un  certain  droit  de  contrainte  vis-à-vis  de  la  fiancée ,  son  pou- 
voir est  plus  restreint  lorsqu'il  veut  s'opposer  à  une  union 
pour  laquelle  celte-ci  demande  son  consentement.  Lorsque  le 
nainbour  a  deux  fois  refusé  son  consentement  à  une  union 
avec  on  prétendant  ;(i^nr.i-dt,  la  femme  peut  lui  faire  proposer 
un  troisiènie  prétendant  également  jafnrxdi;  en  cas  de  nou- 
i«aa  refus  du  mainbour,  elle  peut  se  fiancer  sans  son  auto- 
risation, pourvu  qu'elle  obtienne  l'assentiment  d'un  de  ses 
parents  et  qu'elle  ail  au  moins  vingt  ans  :  «  Al  si  disponsatores 
femin«e ,  nuptum  relardare  intendentes ,  duos  ,  qui  digni  vide- 
banlur  procosrepudieverinl,  ipsa,  quoad  tertium  sibi  prospiciat, 
modo  cujusdam  propinqui  sui  consiliis  adhibitis,  œqualis  ad- 
esse  videatur  condilio.  Hoc  liberlatis  vidua:  vel  virgini  vicena- 
ris  vel  adultiort  conceditur  »  (p.  307).  Celle  limitation  du 
droit  du  mainbour  de  consentir  au  mariage  de  sa  pupille  se 
comprend  aisément  si  l'on  se  rappelle  qui  exerce  le  mundium . 
invoir  l'héritier  présomptif.  Celui-ci  aurait  pu,  pour  s'assu- 
nrla  auccession  de  la  femme,  refuser  indéfmimeot  son  consen- 
tement. Certain  do  ce  càté  de  recueillir  les  biens  a6  inteslal 
en  l'absence  d' enfants  légitimes,  il  aurait  élé  protégé  d'un 
autre  ciMé  contre  les  aliénations  entre-vifs  que  sa  pupille  au- 
ruL  voulu  réaliser  par  le  droit  que  lut  accordait  la  loi  d'y 
laire  opposition. 
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Pour  forcer  le  consentement  du  mainbour,  la  pupille  doit 
présenter  des  prétendants  jafnrœdi,  ce  que  Schlegel  {Com- 
ment., p.  cxvii)  entend  de  personnes  de  condition  égale  à 
celle  de  la  fiancée,  non-seulement  au  point  de  vue  pécuniaire , 
mais  encore  à  celui  de  Thonorabilité  et  delà  considération. 
Dans  les  Sagas  on  voit  même  qu'il  fallait  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  le  caractère  du  prétendant  I 

Le  texte  ne  dit  point  qui  est  juge  de  l'existence  de  ces  con- 
ditions chez  le  prétendant.  Ce  ne  peut  être  évidemment  le 
mainbour.  Il  faut  donc  recourir  à  la  procédure  ordinaire  du 
kvidr,  c'est-à-dire  que  l'on  convoque  une  sorte  de  jury  com- 
posé d'un  certain  nombre  de  voisins  des  parties  et  donnant 
son  appréciation  sur  la  question. 

La  condition  de  majorité  de  vingt  ans  n'est  point  exigée  de 
la  veuve  ou  de  la  femme  divorcée.  C'est  ce  que  l'on  peut  in- 
duire du  titre  IV  {Arfa-th.,  p.  179),  qui  accorde  à  la  femme 
mariée ,  si  jeune  qu'elle  soit,  le  droit  de  «  suscipere  tam  hœre- 
ditatem  quam  alienam  bonorum  curatelam.  » 

Dans  notre  hypothèse ,  la  femme  se  passant  du  consentement 
du  mainbour,  doit  se  ûancer  elle-même.  C'est  le  seul  cas  où  elle 
soit  véritablement  partie  contractante,  jouant  un  rôle  actif  (1). 

§  5.  Les  droits  du  mainbour  sont  rigoureusement  garantis 
et  des  châtiments  sévères  atteignent  ceux  qui  les  ont  violés, 
qu'il  s'agisse  du  prétendant,  de  la  fiancée  ou  des  tiers  qui  ont 
usurpé  les  fonctions  du  mainbour. 

(1)  Le  mundium  germanique  était  institué  dans  un  but  de  protection  ;  ce 
n*était  point  un  moyen  d'oppression  :  il  avait  le  caractère  de  la  puissance 
paternelle  moderne.  Aussi,  d*un  côté,  le  mainbour  germain  ne  pouvait-il  con- 
traindre la  femme  à  accepter  un  mari  contre  son  gré  {Arg.  de  Ut  consiihitian 
de  Clotaire  //de  611  ;  Monumenta  Germanix,  édition  Boretius,  p.  19).  A  l'in- 
verse, la  femme  pouvait,  en  cas  de  refus  injuste  du  mainbour  de  consentir  an 
mariage ,  s'adresser  au  juge  et  obtenir  de  lui  Tautorisation  de  se  marier  (IX^ 
des  formules  lombardes,  d'après  la  Un  salique,  publiées  par  Candœni,  t.  II, 
p.  467). 

Dans  les  anciennes  lois  de  la  Norvège,  les  fiançailles  avaient  le  même  ca- 
ractère que  dans  le  droit  islandais  ;  c'était  un  contrat  qui  se  passait  en  prin- 
cipe entre  le  fiancé  et  le  mainbour  (gipUngarmadr)  ;  le  consentement  de  la 
fiancée  nétait  point  requis  sauf  dans  le  cas  où  elle  était  veuve ,  dans  celui  où 
elle  avait  perdu  ses  parents ,  et  lorsqu'elle  était  ftgée  de  plus  de  quinze  ans 
(V.  Dareste,  JounuU  des  sanants,  1881 ,  p.  245,  Les  anciennes  lois  delà  Nor- 
vège), Le  droit  islandais  était  donc  plus  sévère. 
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Les  fiançailles  irrégulières  peuvent  être  aonulées  à  la  re- 
quête du  maiubour. 

Puis  celui-ci  peut  agir  d'abord  entre  celui  qui  a  empiété 
sur  ses  foactioQS  et  le  faire  coodaraoer  au  bannissement  : 
t  Altereliam  qui  se  desponsatorem  iu juste  geasit  inlegitimura 
desponsatorem  exilii  tenetur»  (T.  VI,  p.  315). 

Il  peut,  en  second  Heu,  agir  contre  le  fiancé  qui  est  passi- 
ble, suivant  les  cas,  soit  du  bannisscraeot  {fjôrbaugsgarth),  soit 
de  la  mise  hors  la  loi  («koggangr).  La  première  peine  est  en- 
courue dans  le  cas  de  fiançailles  par  un  autre  que  le  roain- 
botir  légitime  :  "  At  si  quis  fœminam,  alegitimo  desponsatore 
non  desponsatam,  uxoretn  duxerit,  desponsator  legitimus 
euiD  in  jus  vocatum  exilii  reatu  iusimulet,  jurîs  pcrsonalis 
vîolati  satisFactionem  ex  bonis  ejus  sibi  iasuper  vindicans  •• 
[Ibùt.].  La  mise  hors  la  loi ,  peine  du  stmprum,  est  prononcée 
dana  le  cas  oii  la  femme,  s'étant  passé  du  consentement  de  son 
mainbour,  s'est  fiancée  elle-même  ;  '<  Si  alise  quam  hic  nomi- 
oalie  fœminœ  (c'est-à-dire  la  veuve  ou  la  Clle  qui  se  sont  fian- 
cées après  deux  refus  successifs  de  leur  mainbour)  desponde- 
rint,  ut  de  stuprts  soiet  actio  instituatur  i>  {Ibid.,  p.  316)  (1). 

Lorsque  la  femme  a  été  fiancée  par  un  autre  que  le  main- 
bour légitime,  le  fiancé  peut  échapper  à  la  peine  qui  le  me- 
nace, si,  dans  l'bypolhèse  où  le  mundium  appartenait  simul- 
tanément à  plusieurs  personnes,  un  jury  {kvidr)  déclare  que  le 
fiancé  n'a  point  connu  cette  particularité  :  «  Qui  iixoremduxit, 
veridicorum  sibi  auxiliare  eiTatum  postulet  expetalve  quo  pro- 
rtur  :eum  fœminam  despondenlemlegitimum  desponsatorem 

inasse;  hsc  oratio  ea  tantum  lege  succedit,  si  nescîverit  eos 

ibul  fuisse  .'  (Ibid.)  (5). 


(If  La  peine  du  bianissement  est  mains  rigoureuse;  celui  qui  en  est  fnppé 

doit  Kulemeot  quitter  l'Islande  au  bout  d'un  cerlda  temps  :  jusqu'à  cette 

doit  rËsiJer  dans  un  endroit  qu'on  lui  asaigne  et  où  il  est  iurio- 

!.  Celui  qui  est  min  hors  li  loi ,  le  proscrit ,  eat  eiGOmmunié  et  ratfaa- 

la  la  «ociété;  il  ne  peut  être  logé  ni  enlretenu  par  personue  et  ou  peul 

faer  JmpanémeDl  partout  oli  ou  le  rencDDlre(Daresle,  Lei  màtnmt  lais 

hriilmde,  1B8I,  p.  497)  :  c'est  le  forbannitas  du  droit  Tranc. 

(!)  Les  droite  du  mainljaur  étaient  beaucoup  moins  sévèrement  sanctiaonéE 
(Uns  l'ancien  droit  geraanique.  AÎDsi,  d'après  la  tea  ^lamannorum,  t.  Si, 
celd  qui  a  •ïpouM  une  Itlte  sans  en  avoir  obtenu  le  munditin  du  père,  doit  la 
on  pire  si  celui-ci  la  récliune  el  payer  une  compoaition  de  iO  bo- 
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Nous  connaissons  les  différentes  personnes  qui  prennent 
part  au  contrat  de  fiançailles.  Voyons  maintenant  les  formes 
de  ce  contrat,  les  stipulations  qu'il  renferme  et  les  effets  qu'il 
produit. 

§  6.  Formes  des  fiançailles. 

Le  contrat  de  fiançailles  est  un  acte  purement  privé  qui  ne 
nécessite  nullement  Tintervention  du  peuple,  ni  d*une  auto- 
rité quelconque,  civile  ou  religieuse.  C'est,  du  reste,  un  ca- 
ractère qui  se  rencontre  dans  toutes  les  anciennes  législations 
Scandinave,  suédoise,  norvégienne  et  danoise. 

Mais  ce  contrat  se  présente  comme  l'un  des  plus  impor- 
tants que  reccmnaisse  la  législation  islandaise,  et  c'est  une 
des  quatre  conventions  qui  ne  sont  point  valables  sans  la 
présence  de  témoins  :  «  Quicumque  inter  cives  stipulati  con- 
tractus,  absque  testibus  valeant  prœter  quatuor,  cum  quis 
nempe  vel  fundum,  vel  prœturam  {godord^  seigneurie)  vel 
navim  mercatoriam  émit,  vel  uxorem  sibi  despondet  »  {Um 
sdpa-m.,  II,  p.  394).  Si  l'on  exige  des  témoins  pour  la  validité 
des  fiançailles,  c'est,  ai-je  déjà  dit,  que  celles-ci  constituent 
au  fond  une  vente  dont  l'objet  est  fort  important. 

Le  contrat  consiste  en  la  forme  dans  les  promesses  solen- 
ndles  que  se  font  réciproquement  le  mainbour  (ou  la  femme 
par  exception)  et  le  fiancé  :  «  Tum  modo  legali  fœmina  des- 
pondetur,  si  de  arrha  sponsalitia  pactum  instituitur,  despon- 
sator  vero  et  ille  cui  fœmina  despondetur  testes  deinde  de- 
nominent  »  {Festa-th.y  t.  VII,  p.  316).  Les  parties  scellent 
leur  convention  par  une  poignée  de  main  {handsalar)  et  pren- 
nent un  certain  nombre  de  personnes  à  témoin  de  ce  qui  a 
été  conclu.  Les  Gragas  nous  ont  conservé  la  formule  par 
laqpielle  le  fiancé  interpelle  les  témoins  :  «  In  id  testimonium 
ferendum  vos  denomino,  dicat  ille  qui  fœminam  nanciscitur, 
quod  tu  N.  N.  legali  sponsalitiorum  contractu  mihi  N.  N.  des- 

iidi.  Si  la  femme  est  morte  avant  que  le  mari  ait  acquis  le  mundwm,  la  com- 
position de  40  solidi  n'en  est  pas  moins  dae  (V.  Walter ,  Carjnu  jurit  germa- 
nici,  I ,  p.  215).  —  L*ad(it<ameii(iiiii  prtmutii  à  la  (ex  Burgundiorum  ne  parie 
qae  d*une  composition  de  36  solidi ,  mais  il  est  probable  que  le  droit  bour- 
gnignon  devait  aussi  admettre  le  droit  de  revendication  du  père.  Si  le  mim- 
ikm  appartenait  à  nue  «atre  personne  que  le  père,  la  violation  du  droit  du 
miinboor  ne  devait  être  punie  que  par  une  composition  à  son  profit. 
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pondes  dextra  juDcla  dolem  mibi  stipulas,  cum  pacLts  illis 
przstandis ,  et  probe  servandis ,  qux  paulisper  înter  nos 
probata  el  exposlla  fuere,  tesLibus  coram,  nec  fraude  Dec 
Tallacia  adhibiUs;  coadilionem  inquam  stipulas  inlegram  et 
jare  acquisitam...  (Ibid.).  Le  nombre  des  témoins  varie,  il  est 
eo  général  assez  graud.  Cependaot  on  applique  au  contrai  de 
fiui^«illes  la  règle  admise  en  matière  de  preuve,  à  savoir  que 
ie  témoignage  de  deui  personnes  prouve  tout  aussi  bien  que 
Eclui  de  dix  :  »  Teslimonium  duoruiD  tant  validum  est  quam 
decem  »  {landabrigtha.-b.,  t.  5,  II,  p.  ii3)  (1). 

I  7.  Les  sliptitalions  conlenun  dans  ie  contrai  de  liançaUles 
peuvent  être  nombreuses.  Avant  d'examiner  celle  sans  laquelle 
le  contrat  ne  saurait  exister,  à  savoir  la  promesse  par  le 
fitncé  de  payer  le  muudr,  disons  un  mot  des  autres  conven- 
tions non  nécessaires  pour  la  validité  de  l'acte. 

Le  contrat  de  ûançailles  renferme  d'abord  ies  arrangements 
qui  prennent  place  aujourd'hui  dans  le  contrat  de  mariage 
proprement  dit-  Tels  sont  ceux  qui  concernent  la  dot  et  la 
détermination  du  régime  pécuniaire  des  époux. 

La  dot  n'est  point  une  condition  essentielle  du  mariage. 
Cependant  la  stipulation  de  dot  fait  partie  de  la  formule  du 
oontrat  de  fiançailles  rapportée  par  les  Gragas,  <<  dotem  mibi 
■tipolas  "  (V.  mprà,  ^  G).  Il  est  souvent  question  de  la  dot 
d«ialeCodei3landai3(V.  Xr/'a-fA.,  t.  III,  p.  172  et  174;  t.  V, 
f.  185;  Kauporb.,  c.  H,  p.  411).  La  dot  peut  être  fournie  aoit 
pu  le  mainbour,  soit  par  une  autre  personne.  Dans  ce  dernier 
(M,  le  tiers  peut  stipuler  que  la  dot  lui  reviendra  en  cas  de 
décès  de  la  femme  sans  enfants  :  «  Quicumquc  adhsec  ad 
dotem  dandam  aliquid  confert,  colktum,  et  quod  ei  es  anli- 
(ihemis  respondet,  uxore  improH  demortua  recipiat,  modo 
Tel  sd  spoDsalitia  vel  ad  nuptias  se  ita  facere  velleannuntiave- 
rit»  [irfa-tk-,  c.  3,  p.  174  el  c.  11,  p.  201).  Le  retour  de  la 

(!)  D'tprèt  la  loi  sslique,  qui  ne  fait  ea  cela  que  rappeler  un  plus  aocieu 
tn(*  ftmtniiliie  >  les  fiançailles  étaleot  accompSKD^es  d'une  certaine  publi- 
■it;eilM  aTùnt  llea  en  présence  des  parents  des  deux  familles.  Tacite, 
«.  iTui  ;  «  inlersunt  parentes,  a  Lex  Salîca,  c.  lix  :  <•  Si  quis  Aliam  alienam 
id  arajagùmi  quesierit,  prssentibus  suis  el  puellu  parentiliuB...  a  (V,  aurles 
cMmobin  des  flinçailles,  D.  Bouquet,  t.  HI,  p.  322;  Grégoire  de  Touri, 
htmfttnm,  e.  XII  tl  tx.) 
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dot  s'opère  de  plein  droit  au  profit  de  la  mère  qui  Ta  consti- 
tuée {Sic.  C.  C,  art.  747)  :  «  E  bonis  filiœsuœ  improlis  de- 
mortuse  mater  tantum  capiat ,  quantum  in  eam  dotis  profecti- 
tiœnomine  contulerat  »  {Arfa-th,,  t.  II ,  p.  174). 

Les  fiancés  décident  s'il  y  aura  ou  non  entre  eux  commu- 
nauté :  i<  Duo  conjuges,  si  voluerint,  et  sequa  adfuerit  conditio 
bonorum,  instituant  communionem...,  contractus  sponsalitius 
inter  conjuges  valeat  quamdiu  testes  sponsaliorum  in  vivis 
sunt  »  {FestU'th.,  t.  22,  p.  334). 

On  détermine  encore  dans  le  contrat  de  fiançailles  le  lieu  de 
la  noce  (qui  est  ordinairement  célébrée  chez  les  parents  de  la 
fiancée)  ;  —  la  date  de  la  noce  ;  «  conveniat  die  quo  nuptias 
habere  prœdestinatum  fuit  »  {Ibid,,  p.  313);  lorsque  Ton  n*a 
point  fixé  de  date  pour  la  noce ,  on  doit  la  célébrer  dans  les 
douze  mois  après  les  fiançailles ,  sinon  celles-ci  peuvent  être 
légalement  rompues  :  «  quod  si  festo  nuptiali  habendo  certum 
tempus  haud  prsefinitum,  nec  in  quantum  temporis  contractus 
sponsalitius  per  nuptias  non  consummatus  valeat,  constitutum 
fuerit ,  per  duodecim  menses  inde  a  tempore  sponsalitiorum , 
nec  ultra ,  vim  suam  retineat,  quo  termine  peracto  sponsalitia 
dissoluta  esse  loges  constituunt  »  (Festa-th.,  t.  53,  p.  378); 
—  la  proportion  dans  laquelle  chacun  des  futurs  époux  con- 
tribuera aux  frais  de  la  noce  :  «  ut  et  bona  quœ  ad  sumtum 
nuptiarum  sustinendum  al  ter  expenderet»  (Ibid.);  —  enfin,  en 
cas  de  mariage  entre  parents  à  un  degré  auquel  une  dispense 
peut  être  accordée,  la  part  respective  des  époux  dans  le  paie- 
ment des  redevances  dues  à  cette  occasion. 

§  8.  La  stipulation  essentielle  de  tout  contrat  de  ficmçailles 
est  celle  d'une  certaine  somme ,  payable  par  le  fiancé  et  re- 
présentative du  prix  de  l'achat  de  la  femme  :  «  Is  hœreditatis 
capax  non  habeatur,  cujus  mater  aut  non  marca  vel  majoris 
pretii  antiphernis  coemta  est  {mundi  keypt)...  »  Cette  somme 
est  désignée  tantôt  sous  le  nom  de  mundr^  tantôt  sous  celui 
de  qvanarmundar. 

Le  paiement  n'en  est  point  purement  symbolique.  En  effet , 
remarquons-le  d'abord,  la  somme  d'un  môrk,  marca,  fixée 
par  le  texte,  ne  constitue  qu'un  minimum  «  aut  non  marcœ  vel 
majoris  pretii.  »  Lorsque  le  fiancé  est  riche,  le  mainbour  ne 
doit  évidemment  donner  son  consentement  que  moyennant  le 
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paiemeot  d'un  mutidr  plus  élevé  en  proportion  avec  la  fortune 
ia  préte&daDl  et  la  dot  de  la  fiancée.  C'est  ce  qui  résulte  soit 
des  sagas  (,1a  aaga  de  Njal  parle  d'un  mtindr  constitué  en  im- 
meubles), soil  des  Gragas;  or  si  le  mnndr  avait  été  purement 
symbolique,  il  n'aurait  consisté  dans  tous  les  cas  que  dans  le 
BÛniaiuni  —  Ensuite  même  réduit  à  un  mork,  le  mundr  est 
encore  relativement  assez  important.  Ainsi  on  voit  cette 
somme  d'un  mork  établie  comme  la  limite  en  deçà  de  laquelle 
on  est  constitué  en  état  de  pauvreté  légale.  L'héritier  n'est 
poiat  tenu  des  dettes  de  sou  auteur,  si  celui-ci  laisse  un  patri- 
owine  d'une  valeur  inférieure  à  un  mork  :  "  Cum  egenus  œo- 
ritur,  nemo  ejus  œs  alienum  solvere  tenetur.  Pro  egeno  ha- 
bendus  est  qui  marcam  si  nou  ultra  relîquit  >■  {Kaupa-balki; 
L  8,  p.  *08).  PJous  voyons  de  même  qu'un  octogénaire  ne  peut 
Buu  le  consentement  de  son  héritier  présomptif,  constituer  un 
mtmdr  d'aae  valeur  supérieure  à  douze  aura ,  c'est-à-dire  uu 
iD6ric  et  demi.  C'est  doue  qu'une  somme  d'un  mork  a  déjà  une 
importance  assez  grande  (1). 

A  qai  revient  le  mundr,  à  la  femme  ou  au  mainbour?  A  la 
femme,  sans  aucun  doute,  lorsque  par  exception  elle  passe 
ellfr-méme  le  contrat  de  fiançailles.  Mais  que  décider  si  celui- 
ci  est  consenti  par  le  mainbour,  ce  qui  est  le  cas  habituel? 
Certains  lestes  semblent  attribuer  le  mundr  au  mainbour. 
CeUa  attribution  ne  fait  pas  de  doute  lorsque  le  mariage  vient 
à  manquer  par  suite  du  refus  illégitime  du  fiancé;  le  main- 
bonr  a  alors  le  droit  de  poursuivre  le  paiemeot  du  mundr  et 
cette  somme  reste  au  mainbour  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  l4  violation  des  engagements  contractés  par  !o  fiancé.  Il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  le  donner  à  la  femme  qui  n'a  joué 
■ncuB  rOle  actif  dans  le  contrat  de  fiançailles  :  "  Si  fiBminam 
sîbi  despondens  a  pactis  recedere  voluerit,  criminis  in  leges 
commissi  quidem  non  tenetur,  sed  arrha  sponsalitix  (mundr) 
«igatur,  prout  pactum  est,  si  modo  soiveretur.  iisque  con- 
ditioaibus,  quœ  stîpulatis  sponsaliis  conslituebantur.  Uespon- 
Mtori  vero  liceat  cilationem  de  tota  arrha  sponsalilia  mani- 

(t|  Il  oe  peut  y  avoir  île  cDmoiunatilË  Illégale  eaUn  les  époux  quu  daus  If 
m  »ù  le  Bt»ri  apporte  en  ouriage  une  furlune  d'un  miirk  au  moina.  ,Festa-ll<. , 
f.  BS)  :  o  Modo  et  marilua  oum  at  mal  ri  ma  ni  um  inleral  unicain  bonorum 
■umn  si  noit  ultn,  baberat.  » 
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festare  in  domicilio  ejus  in  quem  agitur,  vel  alio  quovis 
légitime  citandi  loco  »  {Festa-th.,  p.  312). 

A  part  cette  hypothèse ,  le  mundr  peut  bien  être  exigé  par 
le  mainbour  jusqu'à  la  célébration  du  mariage,  «  at  despon- 
sator  arrham  sponsalitiam  ei  nihilominus  exigere  vult...  » 
{Ibid.,  p.  317)  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  acquis  et  il  doit  être  res- 
titué à  la  femme  à  qui  il  profite  en  définitive.  C'est  ce  qu'ex- 
prime d'abord  la  règle  que  «  au  coucher  la  femme  a  droit  à 
son  mundr.  »  «  Conjuges  cum  thori  conjugalis  facti  sunt 
participes ,  prœfiniunt  leges  ut  uxor  arrham  suam  spon- 
salitiam ,  ut  et  bonorum  omnium  in  pacto  arrhœ  sponsalitiœ 
ei  constitutorum  proventus  jure  capiat  »  {Festa-th.f  t.  50,  p. 
370).  Plusieurs  autres  textes  reconnaissent  le  droit  de  la  femme 
de  garder  pour  elle  le  mundr  en  cas  de  dissolution  du  ma- 
riage. Tit.  XVII,  p.  329  :  «  Si  maritus  divortii  auctor  fuerit, 
uxor  et  arrham  sponsalitiam  et  dotem  exigendi  jure  gaudeat.  » 
Kaupa-b.,  t.  IX,  p.  411  :  «  At  demortuus  fuit  uxoriatus,  tum 
illa  et  arrham  sponsalitiam  et  dotem  capiat.  »  Cp.  Arfa-th.j 
p.  174. 

Le  premier  des  textes  cités  pourrait  faire  croire  que  le 
mundr  n'est  autre  chose  que  le  don  du  matin ,  le  morgen- 
gabe  des  Germains.  C'est  l'opinion  de  Schiegel  (Comm.,  p. 
cxvii)  (1).  Je  ne  puis  admettre  cette  interprétation.  Le  mundr, 
en  effet,  est  stipulé  lors  des  fiançailles;  il  peut  être  payé  immé- 
diatement; s'il  ne  l'est  point,  le  fiancé  promet  solennellement 
de  le  payer  soit  avant  la  noce,  soit  au  plus  tard  le  lendemain 
delà  noce  (2).  Jusqu'à  la  noce,  c'est  le  mainbour  qui  a  le  droit 
d'exiger  le  mundr,  sauf  à  le  remettre  ensuite  à  la  femme.  La 
noce  terminée ,  le  coucher  des  époux ,  formalité  finale  de  la 
noce  ayant  eu  lieu  devant  un  certain  nombre  de  témoins,  le 
mainbour  est  désormais  sans  droit  pour  demander  le  mundr 


(1)  Diaprés  M.  Dareste  (Les  anciennes  lois  de  VMande,  l.  c.«  p.  95)  «  le 
prix  de  la  vente,  mandr,  est  remis  à  la  femme  et  forme  son  doaaire.  C*est 
Téquivaient  da  morgengabe. 

(2)  Le  mainbour,  en  cas  de  rupture  illégitime  des  fiançailles  par  le  fiancé  a 
le  droit  d'exiger  le  mundr,  sous  les  mêmes  conditions  stipulées  dans  le  con- 
trat :  «  Citationem  etiam  ibi  manifestare  fas  est,  ubi  nuptias  habere  prsdes- 
tinatum  fuit ,  dieque  profesto  proximo  postqoam  nuptis  consummerentur  et 
de  tota  arrha  simul.  » 
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au  cas  où  il  n'aurait  pas  été  encore  payé;c'e3tàla  femme  que 
dorénavant  compète  ce  droit.  Au  coucher,  elle  ne  gagne  point 
son  mundr,  comme  soua  nos  anciennes  coutumes  on  le  disait 
de  la  remme  pour  son  douaire,  mais  au  coucher  elle  a  droit  à  son 
mundr,  elle  en  a  la  propriété.  A  cette  différence  d'expressions 
correspond,  à  mon  avis,  une  distinction  dans  le  Tond  du  droit, 
el  je  crois  que  la  formule  que  je  propose  répond  plus  exacte- 
ment au  texte  des  Gragas  :  "  Thar  er  hin  coma  bœthi  i  eiaa 
SŒing,  at  tha  er  kono  heimill  mundr  sinn.  »  Traduction  da- 
noise :  u  Naaer  begge  ^gtefœlJe  komme  i  een  Seng ,  du  har  ko- 
aen  Rel  lil  sin  mundr.  »  La  femme  a  alors  droit  au  mundr  non 
point  parce  que  le  mariage  est  consommé,  mais  parce  que  la  cé- 
lébration du  mariage  est  achevée ,  complète  par  la  cérémonie 
da  coucher  des  époux.  Ce  n'est  point  le  lendemain  malin, 
après  une  cohabitation  d'une  nuit,  mais  immédiatement  que 
son  droit  est  acquis.  Il  importe  à  la  femme  que  son  droit  au 
mundr  soit  fixé  le  plus  lût  possible,  car  si  le  mari  a  l'adminis- 
tration des  biens  qui  composent  le  mundr,  la  femme  béoéQcie 
des  fruits  qu'ils  produisent  (t)  (9). 

Refusant  ainsi  au  mundr  le  caractère  de  don  du  matin,  je 
n'y  verrai  pas  non  plus  celui  d'un  cadeau  de  fiançailles  par 
la  raison  que  le  mundr  peut  n'être  payé  que  longtemps  après 
les  fiançailles. 


(t)  Chez  les  France ,  In  prix  du  mundluni  acbeté  su  mainboar  par  le  mvi 
tbH  derenu  purament  symbolique,  car  il  avut  Ëté  6xé  uairorménient  à  an 
•oa  el  an  deoïer  quelles  que  fussent  la  condilion  el  la  fortune  des  époui. 
Aatre  dJ(lÉr«iicB  avec  le  mundr.  a'sEl  que  le  prii  du  mundiuiD  profllail  en 
principe  i  celui  à  qui  appartenait  le  mundium,  mais  le  mainbour  en  cédait 
«rdioairemenl  nue  partie  ^  la  Douvelle  épouse  (Pardessus ,  Loi  Saliqtie  ,p- 
068).  La  Itx  BurguntHorum.  e.  66  (W aller,  1,  p.  SSIU'udique  dans  quelle 
mecare  le  prix  du  mnadiuin  doit  se  partager  entre  la  remme  et  certaiDs   pa- 


13)  Dans  les  aocieuDes  lois  suédoises,  c*ei<t  le  lendemsiQ  des  aoces  que  le 
le  mari  fait  un  cadeau  n  sa  fetnoie;  ce  cndeau  a  bien  alors  le  cirutère  de  doa 
do  fflsUn  {margonçaafnB).  Le  taux  en  varie  suirant  la  roadltion  des  époux. 
LsdoaatioD  tttl  taite  soleanellement  en  présence  de  douze  témoias  (Daresie  , 
1,  c,  p.  572),  Il  en  eit  de  (néme  dans  les  anciennes  lois  de  la  Norvège  ;  le 
4oada  m&lin  j  est  nomme  linfé,  békkargiôf  [Oueale,  I.  c.  lB8t,  p.  âlS}. 
QtDi  l'aoeisane  loi  da  l'Upliind,  le  miri  acquiert  le  mundium  sur  sa  femme 
^rte  t'aceomplissemaal  d'une  cérémonie  qui  rappelle  la  diductio  in  ilamum 
«*riK  du  droit  romain. 
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Je  ne  le  considérerai  point  enfin  comme  Tanalogue  de  la 
donatio  propter  nuptias  du  droit  romain.  Ce  n'est  point  en 
droit  une  contre-dot  fournie  par  le  mari  à  sa  femme  pour  cette 
raison  que  le  paiement  du  mundr  est  essentiel  dans  tout 
mariage,  tandis  que  la  dot  fournie  par  la  femme  {heimanfylgia) 
est  facultative.  Mais  en  fait  le  mundr  est  une  donatio  propter 
nuptias^  puisque  la  dot,  si  elle  n*est  pas  essentielle  dans  le 
mariage,  y  est  du  moins  habituelle. 

§  9.  Effets  des  fiançailles. 

Les  fiançailles  sont  le  premier  acte  de  la  formation  du  ma- 
riage; elles  ne  suffisent  point  pour  fonder  un  lien  légitime 
entre  Thomme  et  la  femme,  et,  les  cérémonies  de  la  noce  ac- 
complies ,  le  mariage  ne  remonte  même  pas  rétroactivement 
au  jour  des  fiançailles.  Fiançailles  et  noces  sont  donc  deux 
conditions  bien  distinctes  dont  la  réunion  est  indispensable 
pour  qu'il  puisse  être  question  de  mariage. 

Avant  de  voir  les  effets  produits  par  le  contrat  de  fiançailles, 
indiquons  d'abord  les  conséquences  de  cette  idée  que  le  mariage 
ne  commence,  et  sans  effet  rétroactif,  qu'après  la  noce. 

C'est  d'abord  que  le  nom  d'époux  n'est  jamais  donné  aux 
fiancés  par  les  textes. 

C'est  en  second  lieu  que  le  commerce  des  deux  fiancés  avant 
la  noce  constitue  un  stuprum  et  rend  le  fiancé  passible  des 
peines  de  ce  crime.  C*est  ce  que  disposent  formellement  les 
anciennes  lois  norvégiennes  [Gulathingslog,  51;  FrostîUhings- 
lôg,  m,  13).  Il  devait  en  êlre  de  même  dans  l'ancien  droit 
islandais  (1). 

C'est  en  troisième  lieu  que  les  enfants  nés  de  deux  fiancés 
avant  la  noce  ne  sont  point  légitimes  et  sont  partant  privés  du 
droit  de  succession.  Les  Gragas  disent  en  effet  :  celui-là  n'est 
point  habile  à  succéder  dont  la  mère  n'a  point  été  achetée 
pour  un  môrk  au  moins,  n'a  point  été  fiancée,  et  n'a  point  été 
nupta  (sic  Gnlathingslôg ,  §  124).  Tout  ce  que  l'on  pourrait 
admettre ,  c'est  une  présomption  de  paternité  du  fiancé  à  l'é- 


(1)  On  voit  dans  les  Sagas  que  souvent  le  fiancé  ne  connaissait  point  d'a- 
vance celle  qu'il  recherchait  à  cause  de  sa  fortune  ou  de  Thonorabilité  de  sa 
famille.  Après  les  flançailles ,  il  retournait  chez  lui  et  ne  voyait  sa  fiancée 
pour  la  preoiière  fois  que  le  jour  de  la  noce. 
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gard  des  eafaols  conçus  avant  la  aoce  et  nés  postérieure- 
ment (1). 

C'est  en  quatrième  iieu  que  rinfidélité  de  la  fiancée  ne  cons- 
titue point  un  adultère,  comme  le  décide  le  droit  canonique. 
Ainsi  les  Gragas  dans  l'énumératioa  qu'ils  fout  des  cas  oi!L  il 
est  permis  de  tuer  une  femme  surprise  en  flagrant  délit,  n'ac- 
cordent ce  droit  qu'au  mari  vis-à-vis  de  sa  fenimo  (koiia)  el 
non  au  fiancé  :  "  Leges  deiiulunt  sex  esse  fœminas  quas  (stu- 
pralas)  per  ctedem  commissam  vindîcare  liceat;  prima  carum 
uxor  marîti,  secunda  mater,  tertia  Qlia,  quarla  soror,  quinta 
alumna,  quam  quis  legali  modo  alendam  suscipiebat,  sexta 
altrix  quœvindicem  legaliter aluit  »  {Vigslotki,  l.  31,  II,  p.  60). 
C'est  enfin  que  la  rupture  des  fiançailles  et  celle  du  mariage 
ne  sont  pas  soumises  ans  mêmes  règles  (V.  infr.).  D'un  autre 
cAté,  les  conséquences  d'uoe  rupture  illégitime  sont  plus  rigou- 
reuses pour  les  fiançailles  que  pour  le  mariage.  La  rupture 
illégitime  du  mariage  n'entraîna  pour  le  mari  qui  s'en  rend 
coupable  que  des  conséquences  pécuniaires ,  tandis  que  le 
tisncé  s'expose  à  la  peioe  du  bannissement.  Cette  difTérence 
entre  les  fiançailles  et  le  mariage  tient  à  ce  que  la  rupture 
illégitime  des  premières  constitue  une  injure  à  la  fiancée  et  à 
S8  famille. 

§  10.  Passons  maintenant  aus  effets  du  contrat  de  fian- 
(aiUes  (3). 

Quoique  ce  contrat  ne  constitue  point  le  mariage ,  il  fait 
naître  cependant  au  profit  du  fiancé  des  droits  contre  les  tiers, 
et  4  l'inverse  il  soumet  le  fiancé  à  certaines  obligations  (3), 

(1)  Après  quE  l'influence  du  droit  canonique  se  fut  fait  eentir  sur  le  droit 
DorvtgieD  el  sur  le  droit  suédois ,  on  admît,  dans  ces  légisUtioag ,  la  légitî- 
■ilc  dea  eoTtati  né»  de  Qaocéi. 

(2)  D*iu  le  droit  antérieur  aui  Gragas,  il  existait,  ainsi  qu'en  témoignent 
le*  Sagu,  deux  espèces  de  dsntailleG  donnant  naîsaaacD  ii  ua  lien  plus  ou 
Boioi  fort  entre  les  flancés.  Dans  tes  premières ,  le  flaneée  était  appelée  fei- 
lirÈma,  ipmta  itipulaUt,  el  la  situation  des  parties  était  réglée  par  les 
dia{MiililoDS  que  noua  allons  examiner.  Dans  les  autres ,  la  fiancée  était  nom- 
mée fcctUond,  htitmty:  le  lien  entre  les  Saccéi  était  alors  purement  mo- 
nl,  semblable  i  celui  que  produisent  les  fiançailles  du  droit  moderne  et  sa 
ruplore  ïtlégitinte  n'entraînait  aucune  conséquence  pr^udiclable  pour  la  par- 
tie qui  s'en  rendait  coupable.  V.  Sehiegel,  Conm.,  p.  cxvii. 

(Si  lin  passage  des  Gragas  {Vm  tdfa-n ,  L  &,  II,  p.  iUG)  attache  la  peine 
Jd  tMnnissemeut  ù  toute  liolation  du  contrat  de  liançailles  ;  n  Exilium  lutt 


-  Tome  DC, 
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Quant  aux  obligations  du  fiancé,  j'aurai  peu  de  choses  à  en 
dire.  Elles  consistent  à  se  conformer  aux  stipulations  du  con- 
trat dont  la  principale  est  de  procéder  à  la  cérémonie  de  la 
noce.  Si  le  fiancé  s'y  refuse  sans  motif  légitime,  il  n'encourt 
à  la  vérité  aucune  peine ,  mais  il  doit  payer  le  mundr  stipulé. 
Le  mainbour  qui  poursuit  le  paiement  du  mundr  doit  assi- 
gner le  fiancé  au  lieu  indiqué  dans  le  contrat,  sinon  au  do- 
micile du  fiancé,  ou  enfin  au  lieu  où  devait  se  célébrer  la  noce. 
La  citation  doit  être  donnée  pour  le  jour  qui  devait  suivre  la 
noce. 

Voici  maintenant  les  droits  du  fiancé. 

Il  a  d'abord  droit  à  une  part  dans  l'amende  que  doit  payer 
le  tiers  qui  a  commis  un  stuprum  avec  la  fiancée.  (Nous 
reviendrons  sur  ce  point  lorsque  nous  étudierons  les  causes 
de  rupture  des  fiançailles.) 

Ensuite ,  et  c'est  là  l'efiet  capital  du  contrat,  le  fiancé  a  une 
action  contre  quiconque  s'opposerait  à  la  célébration  du  ma- 
riage, que  ce  soit  un  tiers  ou  le  mainbour,  action  sanctionnée 
sévèrement  par  le  droit  pénal  et  qui  lui  donne  le  moyen  de  se 
faire  remettre  sa  fiancée  pour  en  faire  sa  femme. 

Voici  comment  le  fiancé  doit  procéder  dans  le  cas  où  l'op- 
position au  mariage  provient  du  mainbour.  Le  fiancé  va  le 
trouver  le  jour  où  devait  se  faire  la  noce  et  lui  réclame  sa 
fiancée  :  «  Quod  si  ille  qui  fœminam  desponderat  a  pactis  re- 
cedere  intenderit ,  alter  eum  conveniat  die  quo  nuptias  habere 
prsedestinatum  fuit ,  sponsamque  suam  postulet  vel  mansionem 
eacum ,  si  alio  modo  eam  obtinere  non  possit  »  {Festa-th.y 
t.  VI,  p.  313).  En  cas  de  refus  du  mainbour,  le  fiancé  retourne 
le  lendemain  et  proteste  solennellement  contre  la  détention 
illégitime  de  sa  fiancée  :  «  Repulsam  vero  ferens ,  proximo  die 
profesto  eo  iterum  proficiscatur,  interdicto  {varia  lyriU)  ejus 
detentionem  inhibens  seu  janua  et  cardine  {janua  cardinata) 
eum  praecludens  {Ibid,).  » 

Cette  formalité  {veria  lyriti)  est  le  procédé  au  moyen  du- 
quel  une  personne  proteste  contre  la  violation  actuelle  ou 


qui  io  bisce  contractibus  (vente  d*im  immeuble,  d*uiie  seigneurie,  d'un 
nayire,  6ançailles)  stipulata  violât.  »  Cette  disposition  est  trop  absolue, 
eomme  nous  allons  le  voir. 
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sitnpietnenL  éventuelle  de  ses  droits.  Dans  le  premier  cas,  elle 
a  le  caraclère  d'une  prolestalJOD;  dans  le  second  cas,  celui 
d'un  inlerdil  {interdictum  est  la  Iraduclioa  latine  donnée  par 
Schlegel).  Elle  est  entourée  d'iiiie  certaine  solennité,  soit  par 
la  présence  d'un  gode  (magistrat  local),  soit  par  celle  d'un  cer- 
tain nombre  de  témoins.  On  rencontre  fréquemment  ce  mode 
de  protestation  solennelle  dans  l'ancien  droit  islandais,  soit 
dans  la  procédure,  soit  dans  d'autres  matières.  Un  semblable 
interdit  se  trouve  notamment  dans  une  circonstance  qui  a 
une  grande  analogie  avec  la  nôtre.  Il  s'agit  d'une  femme  qui 
a  abandonné  sou  mari  :  «  Si  uxor  marîtum  suum  deseruerit, 
eam  domum  revocare  ei  lîceat,  et  interdicto  [veria  lyriti]  deinde 
convictum  eacum  prohibere,  sive  ubi  ipsa  moratur,  sive  ubi 
eam  ullimo  pernoclasse  marito  innotescît,  quo  Facto  quicum- 
que  eacum  moralus  est  et  de  interdicto  mariti  cerlior  factus 
exilium  luat  >>  tjetta-lh.,  t.  36,  p.  3S3). 

L'interdit  du  fiancé  s'adresse  soit  au  maiubour,  soit  à  qui- 
conque donne  asile  à  la  fiancée,  <•  ferme  aa  porte  et  son  ver- 
rou sur  elle,  »  Quant  k  l'effet  qu'il  produit,  c'est  de  rendre 
passible  de  la  peine  du  bannissement  quiconque  en  ayant 
connaissance,  soit  au  momeot  même,  soit  postérieurement, 
reçoit  la  fiancée  sous  son  toit  :  <c  Extlii  pœna  ille  (le  mainbour) 
tenetur  omnesque  itidem  exaudientes,  et  cura  fœmiua,  post- 
quam  ejus  detentionem interdicto  prohibuerat,  eadem  domes- 
Uca  ulenles  mansione,  nec  non  (factum  interdictum)  fama 
percipientes,  si  eodem  eacum  docnicllio  versanlur  »  {Ibid., 
p.  313).  Le  fiancé  a  ainsi  un  moyen  certain  de  recouvrer  sa 
(lancée.  A  supposer  que  celle-ci  ait  été  fiancée  une  seconde 
fois  et  même  épousée,  sou  second  fiancé  ou  son  mari ,  même 
de  bonne  foi,  doit,  aussitôt  qu'il  a.  connaissance  de  l'interdit, 
cesser  tonle  relation  avec  elle  sous  peine  de  bannissement 
comme  mala;  fidei  possessor.  Il  y  a  donc  une  différence  entre 
les  secondes  fiançailles  du  fiancé  primis  duranlibiis,  et  celles 
de  ta  fiancée;  celles-là  n'exposent  le  fiancé  qu'à  des  indem- 
nités; celles-ci  sont  nulles  et  entraînent  des  conséquences  pé- 
nales rigoureuses. 

Encourent  également  la  peine  du  bannissement  "  omnes 
eum  sponsa  sua  privantes,  sive  id  conailiis,  sive  alio  quovis 
modo  fecerint.  » 
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Le  fiancé  a,  outre  le  droit  d'intenter  l'action  criminelle  con 
tre  le  mainbour  et  les  tiers  de  mauvaise  foi,  le  droit  d'obtenir 
des  dommages-intérêts  consistant  dans  le  paiement  de  la  dot 
qui  lui  a  été  promise  et  des  frais  de  noce  qui  ont  été  mis  à  la 
charge  du  mainbour  ou  de  la  fiancée  dans  le  contrat  de  fian- 
çailles :  «  Jure  etiam  gaudeat,  dotem,  quse  tum  solveretur, 
citatione  persequendi  ut  et  bona,  qusB  ad  sumtum  nuptia- 
rum  sustinendum  alter  expenderet  »  {Ibid,),  La  demande  de  la 
dot  est  faite  suivant  les  mêmes  formes  que  la  demande  du 
mundr  par  le  mainbour  en  cas  de  rupture  illégitime  du  fiancé 
(V.  suprà). 

Lorsque  le  rapt  de  la  fiancée  a  eu  lieu  sans  la  complicité  du 
mainbour,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  soit  par  le 
fiancé,  soit  par  le  mainbour  :  «  Ubi  sponsa  cujusdam  rapitur, 
omnes  hujus  facti  participes ,  tum  in  tutorem  fœminsB  legiti- 
mum  cum  in  ejus  sponsum  proscriptionis  tenentur.  Eamdem 
luat  pœnam  qui  cum  fœmina  rapta  contrahit  matrimonium 
quamvis  raptus  actioni  ipse  non  interfuisset  »  {Festa-th.,  t.  40, 
p.  355)  (1)  (2). 

(1)  Les  ancienoes  lois  barbares  plaçaient  les  fiançailles  sous  une  protection 
spéciale ,  bien  que  celles-ci  ne  constituassent  point  le  mariage ,  pas  plus  que 
dans  le  droit  islandais.  Ainsi  la  loi  Salique  frappe  le  ravisseur  d'une  fiancée 
d'une  composition  de  62  solidi  au  profit  du  père  et  d'une  autre  composi- 
tion de  15  solidi  au  profit  du  fiancé  (t.  XIV,  §§  8  et  9.  Walter,  I,  p.  25).  La 
lex  Alamannorum  punit  également  le  ravisseur  d'une  composition  de  200 
solidi  et  l'oblige  à  rendre  la  fiancée,  mais  s'il  ne  veut  point  la  rendre, 
la  composition  s'élève  à  400  solidi  (t.  52.  Walter,  p.  215).  La  lex  Bajuva- 
riorum  semble  obliger  le  ravisseur  à  rendre  dans  tous  les  cas  la  fille  ravie, 
même  s'il  l'a  épousée  :  «  Si  quis  sponsam  alicujus  rapuerit,  vel  per  sua- 
sionem  sibi  eam  duxerit  uxorem ,  ipsam  reddat  et  componat  bis  octuaginta 
solides...  »  (t.  7,  c.  16).  Cette  loi  aurait  en  apparence  consacré  une  sorte  de 
droit  réel  au  profit  du  fiancé.  Je  ne  puis  admettre  cependant  qu'il  en  ait  été 
ainsi  et  je  crois  qu'en  cas  de  refus  de  restituer  la  fiancée ,  la  composition 
était  plus  élevée,  comme  dans  la  lex  Alamannorum  :  componat  bis  octuagin- 
tflB;  il  y  avait  là  un  maximum  de  composition  auquel  les  juges  devaient  con- 
damner seulement  en  cas  de  refus  de  restitution. 

(2)  Les  anciennes  lois  suédoises  reconnaissent ,  comme  la  loi  islandaise ,  la 
réalité  du  droit  du  fiancé.  Si  celui-ci  se  voit  refuser  la  restitution  de  la 
femme  hors  les  cas  d'excuse  légale,  il  se  rend  au  thing,  y  prend  quatre 
témoins,  et,  en  leur  présence,  a  le  droit  de  pénétrer  même  de  force  dans 
la  maison  où  sa  fiancée  est  retenue  et  de  l'emmener  avec  lui  (Dareste , 
loc.  cit,). 
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Ainsi  les  fiançailles  font  naître  entre  le  fiancé  et  la  fîaacée 
{mais  au  profil  du  premier  seul),  un  lien  qui  enlraîoe  la  nul- 
lité des  secondes  fiangailles  de  la  femme.  Ce  lien  n'est  poiut  un 
lien  conjugal  qui  oe  peut  exister  qu'après  les  cérémonies  de 
la  noce;  c'est  un  lien  de  même  nature  que  celui  qui  existe 
eatra  une  chose  donnée  en  gage  et  le  créancier  gagiste.  Dans 
l'ancien  droit  islandais,  la  prise  de  possession  n'est  point 
nécessaire  pour  la  naissance  du  droit  réel  au  profit  du  créan- 
cier; il  suffit  que  la  constitution  de  gage  ait  eu  lieu  en  pré- 
MDCe  de  cinq  témoins  qui  connaissent  la  chose  engagée  : 
K  UL  modo  legali  jus  pignoris  coastituatur,  atlendendum  est , 
al  res  pignoranda  lestibus  exhibeatur,  sed  suCficil  etiam  si  bis 
tam  nota  Tuent  res,  acsî  oculis  inspexissent  "  [Kaupa-b.,  t.  X, 
p.  113).  En  cas  de  concours  entre  différents  créanciers  à 
qui  la  chose  a  été  successivement  engagée,  la  préférence 
appartient  non  point  à  celui  qui  a  été  mis  eu  possession, 
mats  à  celui  au  profit  de  qui  le  gage  a  été  consenti  en  pre- 
mier lieu  suivant  les  formes  légales.  Or,  la  situation  est 
toute  semblable  en  notre  matière.  La  fiancée  est  promise  au 
(lancé  par  le  mainbour  qui  transmet  à  celui-ci  le  droit  qu'il  a 
sur  elle.  Les  textes  parlent  du  droit  du  fiancé  sur  sa  fiancée  , 
heimilU,  (Gragas,  Kontingsbok,  édition  Fiaaen,  Hi,  II,  Zt), 
c'est-à-dire,  d'après  le  glossaire  de  Schtegel,  auctoritas,  juslus 
tituloa  ad  rem  lenendam.  La  transmission  du  droit  a  eu  lieu 
en  présence  de  témoins  \  le  fiancé  a  donc  acquis  une  sorte  de 
droit  réel  qu'il  peut  ensuite  faire  valoir  à  l'enconlre  de  toute 
personne  qui  voudrait  le  méconnaître,  que  ce  soit  le  mainbour 
ou  un  tiers. 

Cette  manière  d'interpréter  le  lien  qui  résulte  des  fiançailles 
explique  bien  la  dilTérence  qui  existe  entre  le  fiancé  et  la 
fiancée.  Si  les  secondes  fiançailles  de  ta  fiancée  eussent  été 
nulles  par  le  motif  que  les  premières  avaient  déjà  créé  un  lien 
personnel  entre  les  fiancés,  on  aurait  dû  admettre  la  nullité 
des  secondes  fiançailles  du  fiancé  et  le  droit  pour  la  fiancée 
d'user  des  môraea  moyens  que  la  loi  accorde  au  fiancé.  En 
fondant  au  contraire,  comme  je  l'ai  fait,  cette  nullité  sur  le 
caractère  réel  dudroit  du  fiancé,  on  comprend  Ires-bien  que 
celui-ci  ait  pu  rompre  l'engagement  sans  s'exposer  à  autre 
chose  qu'à  une  indemnité ,  absolument  comme  un  acheteur 
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peut  se  refuser  à  exécuter  ses  obligations  sous  la  seule  sanc- 
tion de  dommages-intérêts. 

§  11.  La  rupture  du  contrat  de  fiançailles  peut  avoir  lieu 
soit  expressément  soit  tacitement.  Elle  est  tacite  lorsque  Tune 
des  parties  ne  se  trouve  point,  à  l'époque  fixée,  au  lieu  dési- 
gné pour  la  noce.  L'autre  partie  est  alors  de  plein  droit  déliée 
de  ses  engagements  :  «  Ubi  quis  fœminam  sibi  despondet 
contractus  sponsalitius  in  tantum  temporis  ac  in  initie  prœfî- 
niebatur,  valeat  quo  termine  peracto  si  fœminam  sibi  spondens 
nuptias  habere  neglexerit,  contractum  sponsalitium  dissolutum 
leges  definiunt,  nec  plus  juris  in  hancce  fœminam  sponso  in 
caeterum  competit,  quam  si  hsec  ei  nequaquam  desponsata  fuis- 
set  »  {Festa-th,,  c.  54,  p.  378).  Lorsqu'aucune  date  n'a  été  fixée 
pour  la  noce  dans  le  contrat ,  celui-ci  est  dissous ,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  par  ce  seul  fait  qu'il  s'est  écoulé  douze  mois  sans 
que  l'on  ait  procédé  à  la  noce. 

Si  la  rupture  des  fiançailles  entraîne  en  principe  contre 
celui  qui  s'en  rend  coupable  soit  des  conséquences  pénales,  soit 
tout  au  moins  des  conséquences  pécuniaires ,  il  est  un  certain 
nombre  d'hypothèses  où  cette  rupture  est  permise  impuné- 
ment (1)  (2). 

Les  cas  de  rupture  légale  peuvent  être  soit  communs  aux 
deux  parties ,  soit  propres  à  l'une  (Ju  à  l'autre. 

Voyons  d'abord  les  causes  communes  aux  deux  parties. 

L'une  d'elles  peut  se  retirer  lorsque  l'autre  est  accusée  d'un 
crime  puni  de  la  mise  hors  la  loi  :  «  Si  ille  illave  tali  insimu- 
latur  crimine  ut  aqua  et  igné  interdicendi  sint ,  hoc  matrimo* 
nium  impediatur  »  {Festa-th,,  t.  VI,  p.  311). 

(i)  La  rupture  des  fiançailles  n^entratnait  dans  la  lexSalica,  dans  la  lex  Ala- 
fMmnortm  et  dans  la  lex  Bajuvariorum  qu*une  peine  pécuniaire  contre  le 
fiancé  qui  s'en  rendait  coupable.  Lex  Stdica  lxx  :  «  Si  quis  filiam  alienam  ad 
conJQgium  quassierit  prssentibua  suis. et  puella  parentibus,  et  postea  se  re- 
traxerit,  et  eam  accipere  noluerit,  M  M  D  denarios,  qui  faoiunt  solidos  LXII 
et  dimidium  culpabilis  judicetur  »  (Walter,  (.  c,  I,  p.  87).  Lex  Alam,,  t.  LIV 
«cum  quadraginta  solidis  »  (Walter,  p.  215).  LexBajuvar.y  t.  VII,  c.  55  :  «  coin 
o  Tiginti  quatuor  solidis  componat  parentibus  »  (Walter,  p.  265).  Comme  il  n*est 
question  dans  ces  textes  que  de  la  rétractation  du  fiancé ,  Pardessus  (Lot 
tiUique,  p.  667)  en  conclut  que  la  fiancée  avait  le  droit  de  se  dédire  impuné- 
ment, sauf  dans  le  cas  où  un  dédit  avait  été  stipulé. 

(2)  Dans  les  anciennes  lois  norvégiennes,  la  rupture  illégitime  des  fiançailles 
était  punie  par  la  mise  hors  la  loi  (Dareste,  l.  c.  1881). 
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La  rupture  est  permise  eu  second  lieu  dans  le  cas  où  l'une 
desparLiea  est  atteinle  dune  maladie  ayaoL  duré  plus  d'uu  un 
i  partir  du  jour  aii  la  noce  devait  avoir  lieu.  Voici  la  disposi- 
tion relative  à  la  maladie  du  fiancé  :  u  Si  îlle  cuî  rœmina  est 
despoQsala,  semimense  (ante  nuptias  habendas]  desponsatorem 
certiorem  faciat,  quod  adversae  suœ  valetudînîs  causa,  nuptias 
aoD  sdvenlurus  sit,  nec  TceminaiQ  istam  sibi  adTerendam  esse, 
quamvis  îLa  coQstilutum  fuerit,  rationes  insuper  ioterserens, 
naptiffi  lum  ne  priua  quam  aono  vertenle  inslituantur,  nisî 
eas  prius  haberi  optaverît  ille,  qui  uxorem  ducerel,  quo  casu 
et  hoc  semimense,  vel  majori  inlervallo  ante  nuptias  habendas 
declamre  et  propria  tanlum  bona  Duptiis  inauraere.  QuoJsi  in 
proximis  duodecim  mensibus  non  convaluerit,  conLraclus 
spODaaliliiis  pro  dîssoluto  habeatur,  nlsi  uterque  coalraben- 
liuni  in  aliud  consenserit  »  {Ftsta-lh.,  t.  V,  p.  311).  Quanta  la 
maladie  do  la  fiancée ,  voici  ce  que  décide  le  titre  V  :  <•  Ubi 
spoDsa  morbo  corripitur,  desponsator  ejus  (sponsum)  certiorem 
faciat  eam  morbo  laborare,  hujus  vero  oplionî  relinquitur, 
ulnim  eumdem  cum  sponsa  sua  lectum  conscendere  volueril, 
necnc.  Ubi  nupliœ  statim  non  consnmmantur,  ille  qui  sumptum 
coDvirii  nuplialis  Euslineret  eligal  ulrum  prius  quam  aouo 
vertente  (matrimonium)  contrahatur  necne?  De  quo  alterum 
aeminense  ante  (nuptias  habendas)  facial  cerliorem.  Quod  si 
aote  annum  vertentem  non  convaluerit  sponsa  contractus 
■poûsalitius  etiam  pro  dissoluto  habeatur  nisi  îlle  (sponsug) 
diulins  expectare  voluerit  »  (p.  311).  Le  fiancé  est,  comme  on 
le  voit,  dans  une  situation  plus  favorable  que  celle  de  la 
fiancée. 

Chacune  des  deux  parties  peut  en  troisième  lieu  rompre  le 
cenlral  lorsqu'on  vient  à  découvrir  un  empêchement  au  ma- 
riage résultant  de  la  parenté  à  un  degré  où  il  n'est  pas  possible 
d'obtenir  de  dispense  :  "  Si  inter  sponsum  sponsamvc  cognatîo 
unjuQgendis  tnhibila  detegiLur  :  ille  eorum  {sponsus  nempe 
despooEatorve)  qui  intentalam  consociationem  rescindere  cu- 
pil,  proximo  postquam  rescivit  semimense  alterum  conveniat, 
pnpioquitalis  gradua,  ut  coram  judicits  solet,  recensens. 
Quinque  comprobatores  secum  adhibendo,  civilique  sua  exis- 
timatione ,  ut  in  jndiciis  tnterposîta ,  asserlum  suum  probet  » 
{Fe*la-lh.,  l.  H,  p.  307).  Même  disposition  au  l.  VI,  p.  312. 
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Lorsque  rempêchement  au  mariage  peut  être  levé  par  une 
dispense ,  celui  des  fiancés  qui  veut  procéder  au  mariage  peut 
en  réclamer  la  réalisation ,  en  se  chargeant  de  payer  de  ses 
deniers  les  frais  de  dispense  :  «  Quod  si  cognatio ,  inter  con- 
juges  licita,  quamvis  pecuniis  solutis  justificanda  inter  eos 
intercèdent,  ex  ejus  eorum  bonis  pecuniae  dicasterio  inge- 
rantur,  qui  propinquitatem  votis  suis  obstare  non  vult  »  (p. 
308). 

Quoique  les  Gragas  ne  parlent  que  de  l'empêchement  ré- 
sultant de  la  parenté,  il  faut  admettre  que  pour  les  autres 
empêchements  dont  la  violation  emporte  des  conséquences 
pénales ,  les  fiancés  peuvent  agir  comme  les  textes  les  y  auto- 
risent dans  le  cas  de  parenté. 

Il  faut  dire  également  que ,  malgré  le  silence  des  textes ,  la 
rupture  des  fiançailles  est  possible  de  Taccord  des  deux  par- 
ties. Cette  solution  est  conforme  aux  principes  généraux  sur 
la  dissolution  des  contrats.  Elle  s'induit  aussi  d'un  texte  pré- 
cité (t.  V,  p.  311)  où  l'on  voit  le  consentement  des  deux  fian- 
cés redonner  sa  force  au  contrat  dissous  par  la  maladie  de 
l'un  d'eux.  Si  les  fiancés  peuvent  s'entendre  dans  ce  but ,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  le  pourraient  pas  afin  de  rompre 
un  lien  qui  leur  pèse  et  qui  n'est  pas  définitif. 

La  loi  établit  au  profit  du  fiancé  des  causes  particulières  de 
rupture. 

Il  peut  en  premier  lieu  rompre  le  contrat  lorsque  la  fiancée 
était  enceinte  lors  des  fiançailles  ou  devient  grosse  depuis. 
Le  fiancé  peut,  s'il  le  préfère,  poursuivre  le  mariage  :  on  lui 
laisse  ce  choix,  sans  doute  pour  le  cas  où  la  grossesse  de  la 
fiancée  aurait  été  son  œuvre.  —  Le  mainbour  qui  a  connu  la 
grossesse  de  sa  pupille  lors  des  fiançailles,  est  puni  du  ban- 
nissement. Lorsque  le  fiancé  opte  pour  la  réalisation  du  ma- 
riage, c'est  lui  qui  a  le  droit  d'exercer  l'action  stupri,  mais 
l'amende  revient  au  mainbour  ;  dans  le  cas  contraire ,  l'action 
est  exercée  par  le  mainbour ,  et  le  fiancé  profite  de  l'amende  : 
a  Ubi  ille  qui  fœminam  despondit  certo  complorat  eam  tum 
uterum  ferre,  hujus  rei  sponsum,  misse  nuntio,  faciat  cer- 
tiorem,  qui  deinde  definiat  an  cum  fœmina  matrimonium 
inire  vellet  necne.  Aller  vero  reatum  effugit,  si  veridicorum 
comprobare  possit  effatis ,  se  fœminam ,  cum  eam  desponde- 
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bat,  gravidam  esse  ignorasse.  Si  peraclis  sponsaliis  sponaa 
comprimilur,  eligat  (sponsus)  iitrum  eam  in  matrimoniura 
adciacere  voiuit,  quo  casu  aelio  stupri  ei  cedit,  sed  juria  per- 
sonalis  violali,  mulla  ei ,  qui  fœtninam  desponderat.  Si  vero 
nuplias  contrahere  noluerit,  actio  stupri  desponsatorî  com- 
i;petil,  sponso  vero  multa  juris  persoaalis  violati  »  (Fesla-th., 
"      t,p.  318). 

Une  autre  cause  de  rupture  établie  au  profit  du  fiancé 
moigue  bien  du  caractère  des  nauçaîlles,  de  leur  assîmila- 
a  à  la  vente.  Lorsque,  dans  larormule  des  fiançailles,  le 
BBâinbour  a  promis  expressément,  en  ce  qui  concerne  la  fiancée, 
i  condîtioneni  inlegraro  et  jure  acquisitam  heilt  ralh  oc  keil- 
ill,  n  le  fiancé  peut  se  retirer  s'il  découvre  chez  la  fiancée  des 
s  qui  auraient  diminué  sa  valeur  vénale,  si  elle  eût  été 
■Clave.  Toutefois ,  si  la  fiancée  a  moins  de  seize  ans ,  le  fiancé 
loit  attendre  pour  la  répudier,  qu'elle  ait  atteint  cet  âge,  afin 
[oe  l'on  soit  certain  que  ces  vices  sont  incurables.  «  Jure 
[uisita  est  (condilio),  si  ille  desponderit  cui  jus  despoudendi 
6  competil;  intégra  vero,  si  sponsa  insanilale  non  laborarit 
,  ut  viliori,  qua  serva,  constarel,  si  ea  tum  infirmitale 
lïtaDeretur;  vel  si  alia  vitia  nœvosve  non  habueril,  quorum 
causa  viliori  constaret  etquibusjamjam  sedecimannorumnata 
lenebatur.  Si  hisce  vitiis  fœminam  laborarecomprobatum  fue- 
rit  eam  sclenter  talem  despondens  exilio  puniatur,  modo  bis 
Hits  QSus  sil  et  dixerit  <>  condilionem,  inquam  stipulas  inte- 
nm  et  jure  acquisitam  »  sed  non  alia  lego  »  (Tit.  VII,  p.  317). 
a  mainbour  qui  fiance  sa  pupille  en  connaissance  des  vices 
3  est  affectée  est  puni  du  bannissement  et  naturelle- 
lent  perd  le  droit  de  réclamer  le  mundr.  S'il  établit  sa  bonne 
Rh  par  le  témoignage  des  voisins,  il  échappe  bien  à  la  peine, 
3  ne  peut  réclamer  le  mundr  à  moins  d'établir  par  cinq 
loins  que  la  fiancée  est  irréprochable  :  «  Exilii  pœnam 
s  ei  intendat,  novem  ejus  accolis  in  comitiis  evocatis. 
BSponsator,  ubi  veridicorum  effatis  probalum  fuerit  eum 
itia  rœminse  inhœrentia  ignorasse,  a  reatu  liberatur,  sed  ad 
rrham  aponsalittam  sibi  vindicandam  agendi  jure  non  gaudet 
nisi  Bgensquinquc  fœminsdomicilii  accolarum  elTatis  probare 
possit,  fœminam  vitiis  hisce  minime  Icneri,  quo  casu  arrha 
sponsalitia  solvatur  »  [Ibid.). 
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EnfîD  je  mentionnerai  comme  cause  de  rupture  propre  à  la 
fiancée,  Texercice  contre  le  fiancé  de  l'action  de  stuprum  ayant 
pour  résultat  en  cas  de  condamnation  soit  la  confiscation,  soit 
le  bannissement,  soit  la  mise  hors  la  loi  :  «  Si  vero  causœ 
stupri  sponso  obvenerint  taies,  ut  iis  comprobatis,  vel  bona 
ipsius  commissa  judicanda  sint,  vel  de  quibus  ad  comitia  ge- 
neralia  (althing)  usque  caedem  committendi  ejus  ei  non  dene- 
gatur,  tune  alteri  conceditur  sive  voluerit  spoDsam  retinere, 
sive  non.  Si  reus  criminis  convincitur,  justa  erit  retentio ,  si 
vero  crimen  falsum  fuerit,  pro  injusta  habeatur  »  {Ibid., 
p.  312). 

B.  La  7wce. 

§12.  C'est  seulement,  ai-je  déjà  dit,  après  l'accomplisse- 
ment des  cérémonies  de  la  noce  (1)  que  commence  le  mariage 
et  que  se  produisent  les  effets  qui  en  découlent  soit  quant  aux 
personnes,  soit  quant  aux  biens. 

Les  cérémonies  de  la  noce  sont  purement  civiles.  Elles  sont 
ainsi  énumérées  dans  le  chap.  3  [Arfa-th.,  p.  175)  :  «  Tum 
legibus  convenienter  nuptiœ  contrahuntur  si  pronubus  fœ- 
mînœ  legitimus  eam  spoponderit ,  sexque  minime  nuptiis  ad- 
sint  convivae,  sponsusque  tamdem  eumdem  cum  uxore  lectum 
palam  conscendat.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  deux  conditions  sont  nécessaires  : 
(a)  cohabitation  des  époux ,  [b)  publicité  de  cette  cohabitation 
par  la  présence  de  six  témoins  au  minimum. 

Celle  des  deux  conditions  qui  est  de  beaucoup  la  plus  im- 
portante ,  c'est  la  cohabitation  des  époux.  C'est  à  celle-là  seule 
que  se  réfèrent  un  certain  nombre  de  textes  lorsqu'ils  parlent 
des  effets  du  mariage.  Ainsi  le  titre  50,  {FestOrth.,  p.  370),  dit 
que  la  femme  a  droit  à  son  mundr,  «  cum  conjuges  thori  conju- 
galis  facti  sunt  participes.  »  De  même  encore  le  titre  66 ,  Kau^ 
pa-b,  p.  480,  décide  que  «  si  vir  ruralem  habens  œconomiam, 

(l)  Les  cérémonies  de  la  noce  sont  désignées  dans  les  textes  par  les  expres- 
sions hrudlaup,  brullaup,  brudhaup  (en  nonrégien  moderne ,  bryllup,)  Procé- 
der à  ces  cérémonies,  c'est,  en  ce  qui  concerne  le  mari ,  «  at  gôra  bruUaup 
iU  honu.  »  Cest  pour  les  denx  éponx  «  at  ganga  saman,  samgangr,  »  Le  mari 
est  désigné  sous  le  nom  de  brudgumi  [brudgom  en  norvégien);  la  femme  soos 
celui  de  brudr  ou  de  kona  {kone  en  norvégien). 
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molierem  rei  familiaris  cxperlera  uxorem  duxerit,  hujua  curia 
■d  illîns  traDsferatur,  lecLum  eumdem  cum  primutn  conscen- 
dant.  H 

Les  époux  doivent  iQonter  dans  le  môme  lit  i  lyosi{m  Ince) 
ouvertement,  en  présence  de  six  témoins.  Ces  lémoina  sont 
les  convives  de  la  noce  (Schlegel  traduit  même  par  convivx). 
OndoDDait  en  eOet  un  festin  (1);  puis,  comme  le  montrent  les 
Sagas,  les  époux  étaient  conduits  soleunellement  dans  la 
chambre  nuptiale  oti  ils  montaient  publiquement  dans  le  même 
lit. 

Les  cérémonies  de  la  noce  se  réduisent  en  déllnilive  à  l'acte 
de  cohabitation  accompagné  d'une  certaine  publicité  (2). 

Si  l'on  ne  trouve  dans  les  Gragas  aucune  trace  do  cérémonies 
religieuses  obligatoires,  l'influence  de  la  religion  s'était  ce- 
pendant fait  sentir  par  l'interdiction  de  procéder  à  la  noce 
certains  Jours  fériés  sous  peine  de  bannissement,  n  Definiunt 
le^es  conaubia  non  esse  contrabenda  ,  nocte,  quam  dies  ne- 
cessario  festas  vel  jejuniura  légale  subsequitur.  Nuptiie  ne 
proprius ad  feslum  pascbatasinBntecessuminslituantur...,ete. 
Exilîum  lual  quicuraque  temporibus  his  exemtis  malrimonium 
inierinl  «  (FestA'th.,  t.  13,  p.  324). 

Dans  le  but  de  faciliter  la  célébration  des  noces ,  les  Gragas 
reafermenl  un  certain  nombre  de  dispositions  assez  curieuses. 
On  y  voit  notamment  que  ceux  qui  élèvent  des  obstacles  aux 
personnes  qui  se  rendent  à  une  noce,  qu'il  s'agisse  des  invités 
on  des  fiancés,  sont  punis  de  la  même  peine  que  ceuic  qui 
commettent  les  mômes  faits  à  rencontre  des  citoyens  qui  se 
rendent  au  tbing.  Ainsi  :  "  si  quts  nulla  venia  compedem 
equi  solverit  vel  eum  domo  incluscrit  vel  a  domino  occultave- 
nt  trîum  marcarum  multam  singulis  bisce  casibus  luat,  nisi 
in  foripetas  vel  festum  nuptiale  petentes  hoc ,  in  moram  pro- 
fectionis  commisaum  fuerit,  quo  casu  exilit  pœnam  luat  » 
(Kaupa-b.,  t.  34,  p.  i36.  V.  t.  37,  p.  iiO  et  441.  Landabr-tk., 
t.  11,  pp.  S33  et  234). 


{!)  La  cértmooie  du  banquel  se  retrouTe  dans  lea  anciennes  lois  norvé- 
{l«niMs  el  suédoises  (Daresle ,  l.  c). 

lî'.  Dans  les  anclenneg  lais  de  !a  Norvèee,  le  murisge  est  resté  un  cootral 
diil,  mâme  iprès  l'intiodiicIioD  du  cbristianiame  dont  t'inllueace  ne  se  lll 
•«iilir  qae  par  ceiiaioes  probibitiona  de  mariage  toaàtei  sur  la  parenti. 
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Il  est  possible  aux  époux  ou  aux  tiers  de  faire  au  moment 
de  la  noce  certaines  déclarations  qu'ils  n*ont  point  faites  anté- 
rieurement dans  le  contrat  de  fiançailles.  Ainsi  le  tiers  qui  a 
fourni  tout  ou  partie  de  la  dot  peut  encore  se  réserver,  lors 
de  la  noce ,  le  retour  des  biens  donnés ,  en  cas  de  décès  de  la 
femme  sans  enfants  :  «  Si  quis  ad  dotem  dandam  aliquid  con- 
tulerit,  ei  liceat,  si  voluerit  sive  ad  sponsalia,  sive  ad  nuptias 
adnuntiare,  se  sibi  suisque  hseredibus,  tum  quod  ipse  ad  do- 
tem dandam  contulerat...  »  {Arfa-th.,  t.  11,  p.  201). 

De  même,  lorsqu'un  cultivateur  épouse  une  femme  qui  a  du 
bien  à  elle,  il  peut  déclarer  au  moment  de  la  noce  à  quel  en- 
droit il  entend  se  fixer,  sur  son  bien  ou  sur  celui  de  sa  femme, 
déclaration  qui  entraîne  certaines  conséquences  au  point  de 
vue  de  la  procédure  :  «  Si  quis  œconomiam  ruralem  habens 
fœminam  rusticantem  sibi  (uxorem)  sumserit,  die  nuptiali  illi 
fas  erit  propriam  in  domicilie  vel  curia  mansionem  vel  ad 
ejus  œconomiam  translatam  declarare,  vel  ejus  et  domesticam 

mansionem  et  curiam  ad  propriam  œconomiam  transferre » 

(Kaupa-th.,  t.  64,  p.  479  et  480). 

C.  Les  empêchements  au  mariage . 

§  13.  Le  défaut  d'une  des  conditions  que  j'ai  étudiées  jus- 
qu'à présent  (fiançailles,  paiement  du  mundr,  noce)  entraine 
nullité  du  mariage  et  partant  illégitimité  des  enfants  qui  en 
naissent.  Vactio  stup7*i  peut,  suivant  les  cas,  être  intentée 
contre  les  époux  en  contravention. 

Pour  présenter  un  tableau  complet  des  règles  sur  la  forma- 
tion du  mariage ,  il  me  reste  à  examiner  une  série  de  condi- 
tions répondant  à  la  théorie  moderne  des  empêchements  au 
mariage  soit  dirimants,  soit  prohibitifs.  L'absence  d'une  de 
ces  conditions  n'entraîne  point ,  comme  celle  du  mundr  par 
exemple,  la  nullité  du  mariage  (1),  c'est  là  une  différence 
capitale  avec  nos  empêchements  dirimants ,  mais  d'autres 
sanctions  soit  pénales  et  civiles  à  la  fois,  soit  civiles  seulement. 

§  14.  Étudions  d'abord  les  empêchements  au  mariage  de 


(i)  La  publication  des  bans  de  mariage  n*a  été  usitée  que  relativement  as- 
sez tard  dans  le  droit  norvégien  et  dans  le  droit  suédois. 


r 


DANS    LE    DROIT    ISLANDAIS    DU    MOYEN-A 


93 


l&  première  catégorie,  emporlaal  pour  les  époux  lea  consé- 
quences les  plus  graves. 

Ces  empêchements  résultent  (a)  de  l'existence  d'un  premier 
mariage ,  [b]  de  la  parenté ,  (<;)  de  l'alliance. 

(a)  La  bigamie  est  ioterdite  par  les  lois  :  «  Bigynia  porro 
eiilii  pœna  coarcealur,  Bigynia  vero  est,  si  matrimonium 
inieriL  îlle,  qui  modo  legali  ab  uxore  quam  habuit  non  divor- 
tium  facit.  Testes  coatostor  (inquiat  agens)  ut  lestimonio  com- 
probetur  me  N.  N.  in  jus  vocare,  nomine  bigyniœ,  ijuod  (modo 
legali)  nondum  sejunctus  ab  N.  N.  quam  antea  nuptlis  habitîs 
luoremcœpiL,  matrimonium  inierat  cum  N.  N.  arrhaque  spon- 
salitia  eam  coemerat...  [Festa-th.,  c.  49,  p.  367), [Par exception, 
la  loi  islandaise  reconnaît  la  vaUdîté  d'une  seconde  union, 
lorsqu'elle  est  cootraclée  légalement  en  Norvège  et  que  la 
première  l'a  été  en  Islande  :  n  Si  quis  in  Norvegiœ  régis  im- 
perio  uxorem  dujerit ,  liberi  ex  ea  procreali  his  in  Urris  hœ- 
reditario  jure  gaudeant  hic,  quamvis  aliam  uxorem  habuerit, 
modo  norvegici  regni  legibua  conveni  enter  matrimonium 
sovum  contractum  ait.  »  Cette  disposition  s'explique  par  les 
fréquents  voyages  des  Islandais  et  les  séjours  qu'ils  faisaient 
alternativement  dans  l'un  et  l'autre  pays. 

(Des  premières  fiançailles  ne  constituent  pas  en  droit,  comme 
nous  l'avons  vu ,  d'empêchement  au  mariage  avec  une  tierce 
personne.) 

Le  second  mariage  de  la  femme  est  également  impossible , 
lorsque  séparée  de  son  mari ,  mais  non  divorcée ,  elle  veut  y 
procéder  malgré  la  défense  de  l'évêque  :  a  Uxor  maritum 
Euam  deserens,  et  desertionis  crimîne  eam  ob  causam  iasimu- 
lata  ,  31  episcopo  non  concedente,  nupserit ,  exilîi  tenelur,  nec 
Uberonun  e  secundis  hîsce  votis  progenitorum  ulli  succedendi 
jure  gaudent  «  \^Arfa-tk.,  t.  i,  p.  179).  La  peine  de  i'exil  est 
{voDoncée  noa-seutement  contre  la  femme  coupable ,  mais  en- 
core contre  le  mainbour  qui  l'a  fiancée  la  deuxième  fois,  contre 
cetoi  qui  l'a  épousée  et  contre  celui  qui,  en  connaissance  de 
anse,  a  prêté  sa  maison  pour  la  célébration  des  noces  {Festa- 
Ol.  l.  SO,  p.  333). 

§  15.  (b)  PareiOÉ. 

L«i  règles  relatives  aux  empêchements  au  mariage  pour  cette 
Que  sont  plus  rigoureuses  dans  le  Codex  regim  que  dans  le 
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Codex  Ama  Magnœi,  en  ce  sens  que  la  prohibition  s*étend  à 
des  degrés  plus  éloignés  dans  le  premier  que  dans  le  second. 
L'adoucissement  dans  la  législation  n'a  eu  lieu  que  vers  le 
commencement  du  xiii®  siècle.  Je  me  référerai  aux  règles  po- 
sées dans  le  Codex  Ama  Magnœi. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  législation  (à  part  la  ques- 
tion du  degré),  les  empêchements  résultant  de  la  parenté  peu- 
vent se  ranger  dans  deux  classes  distinctes  :  les  uns  sont 
absolus  ;  les  autres  peuvent  être  levés  par  des  dispenses,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  certaine  somme. 

En  ligne  directe,  l'empêchement  existe  absolument  quel  que 
soit  le  degré. 

En  ligne  collatérale  inégale ,  l'empêchement  absolu  s'étend 
au  4^-5®  degré  inclusivement  (pour  la  computation  des  degrés 
on  suit  la  règle  du  droit  canonique)  :  «  Novella  est  constitutio 
ut  in  iisdem  affinitatis  ac  consanguinitatis  gradibus  matrimo- 
nium  contrahere  liceat;  quintus  (lineœ  coUateralis  squalis) 
gradus  utrumque  terminât  »  (Festa-th.,  p.  3,  p.  308). 

En  cas  de  contravention ,  les  époux  sont  punis  du  bannis- 
sement, à  moins  qu'ils  ne  prouvent  avoir  ignoré,  lors  de  la 
célébration  du  mariage ,  le  lien  de  parenté  qui  les  unit  :  «  Si 
propinquior  sponsum  sponsamve  intercèdent  cognatio,  exi- 
lium  (eo  ipso  sibi  contrahunt),  nisi  veridicorum  efTato  compro- 
bare  possint,  maritum,  cum  uxori  jungebatur,  cognationem 
eorum  ignorasse ,  tum  enim ,  modo  quartum  (lineœ  sequalis 
collateralis)  gradum  excédât  eorum  cognatio ,  mult®  non  ex- 
pendantur,  sed  divortium  iis  nihilominus  faciendum  injungat 
judicum  sententia  et  (in  cœterum)  a  reatu  liberatur  »  {Ibid-^ 
p.  309).  Les  époux,  dans  le  cas  où  leur  bonne  foi  est  prouvée, 
doivent  mettre  fin  à  leur  cohabitation  par  le  divorce.  S'ils 
persistent  à  demeurer  ensemble  sans  divorcer,  l'évèque  peut 
déclarer  leur  cohabitation  interrompue  et  leur  mariage  dissous 
légalement  :  «  Si  vel  cognatio  vel  affinitas  inter  conjuges  eve- 
nerit  tanta,  ut  cohabitationem  loges  iis  inhibeant,  sed  illi  nihi- 
lominus divortium  facere  nolunt  :  episcopus  quadrantem  regens 
très  conquirat  viros  qui  per  civilem  suam  existimationem  as- 
sererent,  hanc  vel  cognationem  vel  affinitatem  eos  interce- 
dere,  quo  facto  episcopus  eorum  cohabitationem  interruptam 
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Mclarel.  et  tum  eorum  matrimonëura  modo  legali  dissolutuin 
habealur  «  (Fegta-th..  c.  5i,  p.  378). 

L'empêchemenl  peut  être  levé  par  des  dispenses  en  cas  de 
p&renlé  du  6'  degré  en  ligne  collatérale  égale,  au  5'-6°  degré 
en  ligne  collatérale  inégale,  et  même  au  5°  en  ligne  collatérale 
égale,  Pour  obtenir  la  dispense  qui  est  concédée  par  ULowet, 
tribunal  suprême,  les  époux  doivent  payer  les  decimœ  ma- 
jores de  tous  leurs  biens. 

Les  droits  de  dispense  reviennent  pour  un  quart  au  Lov- 
ret  (1),  pour  un  autre  quart  à  l'évÉque  du  fjerding  (circons- 
cription) des  parties ,  et  sont  consacrés  pour  la  moitié  restante 
à  l'usage  désigné  par  1  evêque  :  «  E  bonis  vero  decimarum 
tnajorum  quse  supersunl ,  episcopus  quadranli  prsfectus  quar- 
Lam  capiat  partem,  altéra  vero  earuiQ  pars  qualernacomitîorum 
geoeralium  foro  cedat.  De  reliqua  decimarum  (majorum) 
parte  diraidia,  eos  expeudens,  episcopi  consilio  adbibito  de- 
Bniat  [Feila-th.,  t.  55,  p.  379). 

Pour  assurer  le  respect  des  prohibitions  et  la  perception  des 
droits  de  dispense,  la  loi  impose  aux  nouveaux  époux  l'obliga- 
lion  de  déclarer  solennellement  au  premier  vaarthiog  (thiog 
da  printemps)  après  la  noce,  ou  devant  !e  gode  de  leur  dis- 
trict, qu'il  n'eiisle  entre  eux  à  leur  connaissance  aucune  rela- 
tion de  parenté  entraînant  le  paiement  des  droits  de  dispense. 
Si  les  époux  connaissent  une  relation  de  ce  genre  ,  ils  doivent 
l'indiquer  et  promettre  en  même  temps  de  payer  les  droits. 
L'omission  de  cette  formalité  (qvanfangs,  eith,  juramentum 
DUptiale)  est  punie  d'une  amende  de  six  môrk.  Si,  dans  l'été 
qui  suit  la  déclaration,  les  épous  ne  paient  point  les  droits  de 
dispense,  ils  encourent  une  amende  de  sis  à  douze  mork  se- 
lon que  la  parenté  existe  au  S'-e^  degré  ou  au  6*  degré  seule- 
ment; en  cas  de  parenté  au  5*  degré,  la  peine  est  celle  du 
bsonissemerit  :  «  Uxorem  ducens  în  comitiis  vernalibus  proxi- 


(1]  Pour  la  coocesiioa  des  diapensea,  comme  dui9  d'autres  cas  da  juridic- 
tion gracieuse  de  sa  compélenee ,  par  exemple  la  cDnlIrmsUon  des  pactei  de 
fDCWMJoD,  il  suFQt  de  la  préseoce  du  liers  des  membres  du  Lorret;  il  snl- 
flt  de  la  prisence  des  godt  qui  aiègenl  sur  le  bauc  du  milieu  et  qui  d'odI 
pu  besoîD  alors  d'Stre  asaisl^B  cbacun  de  deux  conseillera  doQt  l'on  siège  aur 
le  t»ac  de  devaol  el  l'autre  sur  celui  de  derrière. 
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mis  juramento  prsBstito  probet  propinquitatem  expensis  pecu- 
niis  expiandam,  qusB  eos  intercédai,  sibi  non  innotescere.  Li- 
ceat  etiam,  ut  praetore  coram,  cujus  curiam  sequitur,  praBstet 
juramentum...  Si  jurejurando  non  functus  fuerit,  sex  marca- 
rum  multa  tenetur  in  eum,  qui  actionem  suscipit,  haec  vero 
competit  cuicumque  voluerit.  Quod  si  cognationem  inhibitam 
se  et  uxorem  suam  intercedere  sciverit ,  indicare  débet  se  ut  e 
jurejurando  prsestando  liberetur,  pecunias  dicasterio  inferre 
velle,  simul  quantum  sit,  definiens.  Si  œstate  subsequenti  di- 
casterio non  intulerit  pecuniarum  uncias  decem  ubi  (ad  licitas 
nuptias)  gradus  unicus  deest ,  sex  marcarum  multa  tenetur  ; 
si  vero  duo  defuerint  gradus ,  centum  expendat  ulnas  et  duo- 
decim  marcarum  multam  sibi  contrahit  si  eos  non  solverit  » 
Festa-th.,  c.  9,  (p.  319).  «  Ubi  conjuges  in  matrimonioitajun- 
guntur,  ut  uterque  in  quinto  (lineag  coUateralis  aequalis)  gradu 
conjuncti  sint,  non  tamen  juxta  legum  prsescripta  bona  sua  (de- 
cimis  majoribus)  décimant,  exilii,  ob  taie  connubium,  tenentur, 
quae  causa  agenda  competit  cuicumque  episcopus  commenda- 
verit  »  (c.  11,  p.  321). 

§  16.  (c)  Alliance. 

Elle  crée  un  empêchement  au  mariage  jusqu'au  4^-5®  degré 
(exclusivement)  en  ligne  collatérale  inégale.  Au  delà  de  ce  de- 
gré le  mariage  est  permis  sans  que  Ton  ait  à  demander  de  dis- 
penses :  «  Nec  afûnitatis  conjungendos  intercédant  propin- 
quiores  quam  in  quinto  (lineae  coUateralis  sequalis)  gradu,  ubi 
nempe  ille  uxorem,  illave  maritum  antea  habuere »  (Festa-th., 
t.  4,  p.  310). 

Outre  Talliance  née  du  mariage,  la  loi  reconnaît  une  alliance 
spirituelle ,  religieuse,  qui  fait  également  obstacle  au  mariage 
dans  les  limites  suivantes  :  <c  Nec  spiritualis  afQnitatis  inter 
eos  sit  talis,  ut  alteruter  alterum  alteriusve  libères ,  sub  aquam 
lustraticam,  primam  (christianismi)  signationem  aut  manum 
episcopi  susceperit  ;  neuter  eorum  alterum ,  alterius  ve  libères 
ut  baptizaverit,  fas  est.  Idem  de  sacerdote,  si  uxorem  ejusve 
libères  baptizaverit,  ac  de  spiritual!  af&nitate  prœscribitur 
valeat  »  {Ibid.).  Cette  disposition  est  antérieure  à  l'interdiction 
du  mariage  des  prêtres. 

Les  conséquences  de  la  violation  de  la  loi  sont  les  mêmes 
pour  Talliance  que  pour  la  parenté. 
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§  i7.  Dans  les  différents  empêchements  au  mariage  que 
Boos  veDons  de  parcourir,  la  sanction  'le  la  loi  n'est  point  la 
DuUilé  du  mariage  maïs  une  pénalité  encourue  par  les  époux, 
même  de  bonne  foi  dans  certaines  hypothè3es(l).  Cela  ressort 
irec  évidence  notamment  des  dispositions  relatives  au  second 
mariage  contracté  par  l'un  des  époux  non  divorcé  légalement  : 
«  Marltus  si  epiacopo  quamvia  renuente,  ad  seainda  vola 
tnosîerit,  exilio  puniatnr,  nec...  i-um  uxore  quam  ducit  » 

(p.  178).  «  Pour  la  femme  «  maritum  suum  desercns  si 

mipsenl,  exUiis  tenetur  ••  (p,  179).  Le  second  mariage  est 
niable ,  la  seconde  femme  est  une  uxor;  la  loi  ne  parle  aucu- 
semeat  de  nullité ,  mais  seulement  de  pénalité. 

L'aclîoo  criminelle  qui  naît  de  l'infraction  aux  lois  du  ma- 
riage peut  être  intentée  non-seulement  par  les  parents  ou  par 
eeux  qui  ont  un  intérêt  pécuniaire,  mais  même  par  le  premier 
tenu.  En  cas  de  bigamie  «  causas  quicumque  volnerit  agat  >> 
(p.  !7{*).  En  cas  de  parenté  »  aclio  competil  cuicumque  vo- 
loerit  n  (p.  320;  Id.,  p.  Mi,  323). 

L'action  criminelle  n'aboutit  point  «n  principe  à  faire  pro- 
■eneer  le  divorce  des  époux.  Cependant,  en  cas  de  parenté  ou 
d'alliance  au  degré  prohibé ,  l'évèque  peut,  comme  nous  Tâ- 
tons vu,  enjoindre  aux  époux  de  divorcer,  et,  en  cas  de 
refus,  le  mariage  est  dissous  de  plein  droit.  Il  y  a  là  quelque 
chose  d'analogue  à  la  théorie  de  nos  empêchements  dirimants, 
mais  OD  D'arrivé  à.  la  nullité  du  mariage  qu'indirectement  (3). 
Quoique  le  second  mariage  contracté  en  violation  des  pres- 
eriptioDS  légales  ne  soit  point  Trappe  de  nullité ,  il  ne  produit 

(llL«a»iBierce  des  peraonaes  unies  entre  elles  par  des  liens  de  parenU 
Md'dUaoce  (soit naturelle,  soït  spirituelle]  esL sëvèremeal  réprimé.  L'inoeate 
fMl  Sire  Mil  aiajor  soit  minor.  Il  est  major  entre  parents  en  ligne  Mllalé- 
itle  juqa'aa  IroisîËme  degré  inclusive  méat  et  entre  alliés  dans  la  inSme 
DpE  jDsqu'aa  deniiéiDe  degré  :  il  est  puni  de  la  mise  hors  la  toi.  L'Ioceste 
*mr.  poDi  dnbanDisBemeot,  se  commet  entre  parents  en  ligne  collatérale 
uâgab  josqu'sa  5°-6'  degré  et  entre  alliés  en  ligne  collatérale  égale  Jusqu'au 
>  degré.  L'ÎDCesU  spirituel  est  également  puni  du  baunissemeitt  (V.  Ftita- 
fà.  I.  31.33,  tl,  49,51,  55). 

(i)  Void  ce  que  dit  Schlegel,  A  propos  des  empScbements  de  parenté, 
itm  une  note  de  son  Coamtnlairt ,  p.  cui  :  «  Cum  Eseplua  contra  lias  régulas 
«okiiB  in  laluidia  peccaretur  et  episcopi  talia  peecata  ut  actorea  compe- 
Mtle*  icpius  sununo  lelo  prosequebantur,  hoc  gravibus  litibus  ïnler  eOB  et 
Rirm  KiBT.  —  Tom.  IX.  7 
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point  cl*effets  civils  à  Tégard  des  eûfants  qui  d'odI  point  les 
droits  de  succession  des  enfants  légitimes  (1).  Cette  sanction 
civile  est  posée  par  les  Gragas  pour  les  enfants  des  bigames  : 
if  Nec  liberi  ejns  cum  uxore  quam  ducit,  suscepti ,  haereditatis 
capaces.  —  Uxor...  nec  liberorum  e  secundis  hisce  votis 
progenitorum  uUi  succedendi  jure  gaudent  »  (Ârfa-th.,  p.  179; 
/d.,  p.  181).  Mais  il  faut  décider  qu'il  doit  en  être  de  même  en 
cas  de  parenté  ou  d'alliance. 

§  18.  Les  empêchements  au  mariage  de  la  seconde  catégo- 
rie ,  dont  nous  avons  à  nous  occuper  maintenant,  n'entraînent 
pas  l'application  d'une  peine  proprement  dite,  mais  simplement 
des  incapacités  civiles.  A  fortiori  n'emportent-ils  point  nullité 
du  mariage. 

Ces  empêchements  tiennent  soit  à  l'âge ,  soit  à  la  démence , 
soit  au  servage,  soit  à  la  pauvreté. 

{a)  Age, 

Un  homme  de  quatre-vingts  ans  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  son  héritier  présomptif,  contracter  un  mariage  dont 
les  enfants  aient  le  droit  de  succéder  à  leur  père.  L'octogénaire 
ne  peut  d'ailleurs  sans  ce  même  consentement,  donner  un 
mundr  supérieur  à  douze  onces  :  <c  Octogenarius  vel  natu  major, 
legitimi  sui  hœredis  consensu  posthabito,  uxorem  ducens,  an- 
tipherna  duodecim  unciis  majora  ne  expendat ,  proies  vero  his 
nuptiis  procreata  in  patris  bona  relicta  ne  succédât,  ad  aliam 
tamen  (ei  debitam  haereditatem)  admittatur  »  {Arfa-th.,  t.  i, 
p.  178).  Le  mariage  existe  bien  puisque  les  enfants  conservent 
le  droit  de  recueillir  d'autres  successions  légitimes  que  celle 
de  leur  père  et  puisque,  d'ailleurs,  il  y  a  eu  constitution  de 
mundr. 

{b)  Démence. 

Le  mariage  du  fou,  sans  le  consentement  de  l'héritier  pré- 
somptif est  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  de  l'octogé- 

proceres  hujus  culps  reos  ausam  prisbuit,  potissimum  cum  nuplias  ultra 
juris  civilis  probibitioDes  quasi  incestas  rescindere  studerent.  Ita  Thorlacus 
prssul  Skalboltensis ,  iode  ab  anno  1176,  Duptias  Theodori  cum  Hugoui? 
sacerdotis  Baïeosis  filia  ut  incestaa  dissolveodas  in  foro  altbing  pronuociavit, 
quod  conjuges  quarto  cognationis  gradu  ex  stupro  orto  inter  se  conjuacti 
esaent. 

^1)  Une  situation  semblable  se  rencontrait  dans  notre  ancien  droit  pour  cer- 
tains mariages. 
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laire  :  «  Si  fiiLuus  ille  uxorem  duxerit,  legilimî  sui  hœredis 

iDseusu  posLhabilo,  proies  ab  eo  suscepta  in  ejus  successio- 
"nera  non  admiltenda,  maternfe  suœ  Taniiliœ  ad  ationm  usque 
decimuEQ  sextum  sustenlntida  injungatiir.  Qui  vero  uxorem 
fatuo  stipulatus  est,  exilio  puniatur,  si  conficitur  malrimo- 
Dtom  »  (Jbid.,  p.  177).  Ici  encore  c'est  seulement  de  l'hérédité 
do  fou  que  les  enfants  sont  exclus.  Sans  doute  le  mtmdr  pro- 
mis par  le  fou  ne  peut  pas  être  exigé  :  »  antipherna  qux  fatuus 
stipulatur  pro  jure  acquisitîs  ne  habeanlur  »  {Ibid.).  Mais  cela 
n'empêche  pas  le  mariage  de  subsister. 

Si  l'ancienne  loi  islandaise  prend  en  considération  la  vieil- 
lesse de  l'époux  et  sa  faiblesse  intellecLuelle,  elle  ne  lient 
d'ailleurs  aucun  compte  de  la  jeunesse  des  fiancés,  ni  de  l'im- 
ptiissance  du  mari.  Ainsi  d'abord  les  textes  n'exigent  aucune 
condition  d'âge  pour  la  validité  des  fiançailles.  On  y  parle 
d'épouse  de  seize  ans  ou  au-dessous  de  cet  flge  :  «Fœmina  vero 
sîve  sedecina  annorum  natu  sWe  junior,  modo  nupta  sit.  » 
Ensuite  pour  les  castrats,  dont  il  est  souvent  fait  mention  dans 
les  Gragas ,  il  n'est  nulle  part  iodiqué  que  leur  mariage  soit 
également  impossible  (1). 
{e)  Servage. 

Les  enfants  nés  du  mariage  d'un  serf  et  d'une  femme  libre 
it  privés  des  droits  de  succession.  11  en  est  de  même  des 
fants  nés  du  mariage  d'une  femme  libre  avec  un  serf  affran- 
"  par  elle  en  vue  du  mariage  :  «  Proies  quœ  a  servo  cum 
;enua  procreatur,  hœredilatis  capax  non  est,  nec  quœ  in 
indicatione  suscipitur...  Si  usor  eo  consîlio  servnm  sunm 
lumittit  uL  eocum  consuetudinem  malrimoniulem  ineat, 
lies  ab  lis  sucepta  hicreditatia  non  capax  est. . .  "  {Arfa-lh. , 
4,  p.  i78  et  1791. 
(d)  Pauvreté. 

Dans  le  but  de  prévenir  la  procréation  d'enfants  qui,  en  cas 
de  pauvreté  de  leurs  père  et  mère,  seraient  restés  â  la  charge 
de  la  famille  ou,  à  défaut  de  famille,  à  la  charge  de  la  com- 
mune, la  loi  exige  des  personnes  qui  veulent  se  marier  la  pos- 

(t]  Les  caslraU  ae  campoialent  Hurtout  de  mendiials  «  quos  csstrare  fas 
ni,  née  de  lie  ti  in  legM  camniisBi  ptepu  quis  tenelur,  etiamsi  inde  vel  pla- 
gun,  vel  nortem  retulerint.  o  Os  comprend  sisèmont  la  raison  d'ulililé  BOciRte 
qni  «vail  toit  «dmeiire  cette  âisposilion 
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session  d'une  certaine  fortune,  mais  dans  Thypothèse  seule 
ment  où  la  femme  est  encore  en  âge  d'avoir  des  enfants  :  «  Si 
qui  connubium  inierint ,  quibus  alendi  quamvis  iis  non  inhse- 
reant,  minus  bonorum  est,  quam  centenarius  mercium  promer- 
calium,  sex  ulnarum  unciis  constans,  exceptis  quotidianis 
vestimentis  :  exilio  puniantur  nisi  uxor  sterilissit...  »  (Festa- 
th,i  t.  12,  p.  323).  Cette  sanction  de  la  loi  n'est  point  la  peine 
ordinaire  du  bannissement,  c'est  plutôt  une  mesure  de  préser- 
vation temporaire  et  conditionnelle.  D'abord  ce  bannissement 
n'entraîne  pas  comme  d'ordinaire  la  confiscation  générale  : 
«  Bonorum  eorum  occupandorum  judicium  non  habeatur  quse 
non  commissa  fiunt...  »  Il  oblige  simplement  les  époux  à 
quitter  l'Islande  avec  les  enfants  qu'ils  ont  procréés  et  à  ne 
point  y  revenir  tant  qu'ils  n'ont  pas  acquis  la  somme  fixée  par 
les  lois  ou  que  la  femme  n'a  point  dépassé  l'âge  critique  : 
«  Sed  unacum  alendis  suis  patriam  excédant,  nec  revertantur, 
nisi  bona  eorum  ad  centenarium  usque  vel  ultra  increverint, 
vel  uxor  sterilis  sit...  »  (Ibid.)  La  loi  établit  d'ailleurs  des 
sanctions  pénales  contre  ceux  qui  ont  prêté  leur  concours  au 
mariage  de  deux  personnes  qui  n'ont  point  le  patrimoine  re- 
quis {Ibid.,  p.  324). 

IIo  Dissolution  du  mariage. 

§  19.  Si  l'introduction  du  christianisme  en  Islande  n'a 
exercé  en  général  aucune  influence  sur  les  règles  des  Gragas 
relatives  à  la  formation  du  mariage,  il  en  est  autrement  de  sa 
dissolution.  Le  mariage  se  dissout,  en  effet,  soit  par  la  mort, 
soit  par  le  divorce  ;  or  l'autorité  religieuse  (épiscopale)  finit, 
comme  nous  le  verrons,  par  se  réserver  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  la  faculté  d'autoriser  le  divorce. 

Le  divorce  peut  avoir  lieu  soit  par  suite  de  l'existence  de 
certains  vices  du  mariage  antérieurs  à  sa  célébration  ,  soit  par 
suite  de  faits  postérieurs  au  mariage. 

J'ai  déjà  indiqué  comment  la  parenté  et  l'alliance  au  degré 
prohibé,  si  elles  ne  constituent  pas  des  empêchements  diri- 
mants  dans  le  sens  moderne  du  mot,  aboutissent  à  un  résultat 
analogue  par  l'obligation  imposée  aux  époux  incestueux  de 
divorcer. 
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I  Je  n'aurai  désormais  à  m'occuper  que  des  causes  de  divorce 
Ktérieures  au  mariage. 
'  La  liberté  du  divorce  étaîL  beaucoup  plus  grande  dans  le 
droit  aotérieur  sus  Gragaa  que  dans  le  droit  de  ce  Code.  Ainsi, 
dans  la  Njalsaga  on  voit  un  mari  répudier  sa  femme  parce  que 
celle-ci  s'est  permis  quelques  vers  injurieux  à  l'égard  de  son 
époux  (V.  Nouvelle  Tievue  historique,  1883,  p.  597,  l'analyse 
que  j'ai  faite  de  l'ouvragi."  de  MM.  Lehmann  et  Schnor  sur  la 
Njalsaga).  Les  limitations  du  droit  de  divorcer  sont  dues  pro- 
bablement à  l'influence  du  clergé- 
Dans  les  Gragas  le  divorce  a  lieu  soit  en  vertu  de  la  loi  : 
soil  on  vertu  de  la  permission  de  l'évêque.  Ce  dernier  mode 
est  préseuté  par  le  texte  comme  le  mode  normal ,  le  premier 
comme  le  mode  exceptionnel  :  >•  Divorlia  in  patria  nostra 
ûuUibi  nisi  episcopi  venia  admittantur,  esceplo  solummodo 

»  [Festa-th.,t.  U,  p.  325). 
I§  M.  Voyons  d'abord  les  causes  de  divorce  en  vertu  delà 

Elles  sont  au  nombre  de  trois  dans  la  première  rédaction 
de  la  loi  :  ce  sont  les  sévices  graves,  la  pauvreté,  et  le  fait 
par  le  raari  de  vouloir  forcer  sa  femme  à  s'expatrier.  La  seconde 
rase  a  disparu  dans  udg  rédaction  postérieure. 
m{a]  Sévices  graves. 

e  Si  unus  eorum  alteri  infligit  plagam  ,  ad  majora  vulnera 
"nunerandam  i.  (Fcsta-lh.,  Ibid.). 

(6)  La  pauvreté  était  primitivement  une  cause  de  divorce 
dans  deux  hypothèses  différentes  : 

1'  Lorsque  l'un  des  époux  a  des  parents  pauvres  à  assister 
et  que  ses  biens  sont  insuffisants  pour  subvenir  aux  frais  de 
catte  assistance ,  l'autre  conjoint  qui  a  encore  des  biens  (fe)  et 
qui  craint  de  les  voir  absorber  par  l'entretien  des  parents 
pauvres  de  sou  conjoint  peut  faire  une  déclaration  de  divorce 
en  présence  d'un  certain  nombre  de  ses  voisins  :  «  Ubi  con- 
jugum  unus  pecuniis  poUet  aller  vero  non,  et  inopi  tamen 
alendi  vel  inferentur  vel  olim  iajuocti  fuerunt,  et  bona  ejus 
consumsere  tum  ille,  cui  bonasupersunt,  accolis  suisquinque, 
testibus  denominatis,  indicet,  quod,  ioquiat,  a  socio  meo 
divortium  facere  volo,  eas  ob  causas  quod  socii  mei  alendos 
bona  mea  consumere  nolo  »  [Fesla-lh.,  t.  \  i,  p.  325). 
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2®  Lorsque  les  époux  n*ont  plus  uu  patrimoine  suffisant 
pour  subvenir  à  Tentretien  des  enfants  nés  du  mariage.  Dans 
ce  cas,  la  déclaration  de  divorce  peut  être  faite  soit  par  les 
époux  eux-  mêmes ,  soit  par  celui  de  leurs  parents  à  qui ,  à 
défaut  des  père  et  mère,  incomberait  la  charge  d'assister  les 
enfants,  pourvu  toutefois  que  ce  parent  soit  actuellement 
soumis  à  l'obligation  d'entretenir  un  de  ces  enfants  :  «  Ubi 
divortium  inter  conjuges  propterea  fit,  quod  bonis  ad  alen- 
dorum  sustentationem  destituuntur,  hoc  valeat ,  sive  id  proprio 
motu  fecerint,  sive  ejus  consilio,  ad  quem  alendi  eorum  sus- 
tentandi  spectant...  hoc  ea  tantum  lege  si  unus  eorum  alendus 
bonis  ejus  jamjam  inhœret  »  {Ibid,,  p.  327).  Si,  après  leur 
divorce,  les  époux  donnent  le  jour  à  de  nouveaux  enfants , 
leur  commerce  est  considéré  comme  un  stuprum ,  ce  qui  im- 
porte non-seulement  au  point  de  vue  pénal ,  mais  encore  au 
point  de  vue  du  devoir  d'assistance  de  la  famille  :  «  Si  libères 
dehinc  procreaverint,  ut  de  stupris  solet,  in  eos  agere  fas 
est  »  {Ibid.). 

Ces  deux  cas  de  divorce  pour  cause  de  pauvreté  ont  été 
abrogés  par  une  loi  postérieure  dont  les  dispositions  sont  in- 
sérées au  titre  53  (Festa-th.,  p.  376)  :  «  Legibus  cautum  est 
ut  inopiœ  gratia  nec  ipsorum  conjugum  nec  eorum  cognato- 
rum  consilio  divortiaadmittantur.  Alendi  eorum  distribuantur 
et  cognatis  injungantur.  Ea  de  causa  separatio  quoad  thorum 
minime  fiat.  »  Les  enfants  nés  du  mariage  sont  donc  entre- 
tenus désormais  par  les  parents  à  qui  incombe  le  devoir 
d'assistance  d'après  les  règles  ordinaires. 

(c)  La  femme  peut  faire  la  déclaration  de  divorce  lorsque 
son  mari  veut  la  contraindre  à  s'expatrier  :  «  Si  quis  uxorem 
suam  hinc  e  patria  nostra  invitam  ducere  intenderit,  illa  ma- 
trimonium  eorum  si  voluerit  dissolutum  declaret  »  {Festa-th.^ 
t.  13,  p.  331).  Cette  cause  de  divorce  n'étant  point  men- 
tionnée dans  le  titre  14,  qui  énumère  les  différents  cas  de 
divorce  légal,  on  peut  supposer  qu'elle  a  été  introduite  pos- 
térieurement dans  la  législation  islandaise.  La  disposition  du 
t.  19  a  pour  but  d'empêcher  que  les  biens  de  la  femme  échap* 
pent  à  sa  famille. 

Le  titre  18  renferme  une  disposition  rendue  dans  le  même 
esprit  de  protection  et  de  conservation  du  patrimoine  de  la 
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temme  :  «  Si  cum  ijoiiis  usoris  sus  patriam  (clanculum)  esce- 
dera maritus  inlenderit,  illi  liceaLalteri  et  cuicumque  voluerit 
commit  te  re ,  uL  prorectionem  ei  interdicat,  acliaoeque  eum 
vecLorea  que  ejus,  si  Decesse  fuerit ,  peraequatiir  »  (p.  331). 
La  femme  peut-elle  faire  la  déclaralion  de  divorce  dans  celle 
hypothèse?  C'est  ce  qu'il  me  semble  diflicile  d'admettre  daaa 
le  silence  du  lexle. 

Les  circoQSlaDces  que  je  viens  d'éuumérer  sont  les  seules 
où  les  époux  puissent  divorcer  en  vertu  de  la  loi  seule ,  sans 
l'inlervenlioD  de  l'évéque. 

Schlegel  admet  cependaol  l'existeDce  d'autres  causes  de  di- 
vorce légal.  11  se  fonde  sur  les  premiers  mots  du  litre  XX, 
(Festa-th.,  p.  33S)  :  «  Sive  ob  causas  modo  memoralas,  sive 
tb  aUas  quasaanque  cotijvges  separenlur...  »  II  admet  en  coa- 
téqaence  que  l'adultère  est  une  cause  de  divorce  légal,  dans 
tom  les  cas  s'il  s'agit  de  l'iDlldélité  de  la  femme,  et  s'il  s'agit 
éa  mari  seulement  :  «  si  cum  fœmioa  Dupta  rem  babuisset  vel 
cam  inceslu  coajuocla  fuisset  »  [Comm.,  p.  cx.xi[).  —  Je  crois 
^'il  faut  interpréter  autrement  le  titre  XX.  Par  les  «  causas 
modo  memoratas,  "  il  faut  entendre  les  causes  éaumérées  par 
les  textes  (sévices ,  pauvreté ,  expatriation)  ;  par  les  «  alias 
quascumque,  »  les  cas  où  le  divorce  a  lieu  par  permission 
lie  l'évéque.  Cette  interprétation  me  semble  ressortir  du  litre 
Xl\'  (précité)  qui  présente  le  divorce  légal  comme  une  excep- 
tîoa  a  excepto  solummodo...  »  En  l'absence  d'un  te.xte  formel, 
jenecroîsdoDc  point  que  l'adultère  ait  pu  auloriser  le  conjoint 
nas  coupable  à  faire  la  déclaration  de  divorce. 

Scblegel  voit  aussi  une  cause  de  divorce  légal  dans  le  fait 
qM  le  mari  a  négligé  sa  femme  pendant  trois  ans.  Nous  al- 
las ¥oir  que  c'est  simplement  uo  cas  de  séparation  de  biens. 
Lorsque  l'un  des  époux  est  mis  bors  la  loi  [skoggangr] , 
mis  non  simplement  banni  {fUJTbavgsgardr) ,  son  mariage 
l'estpoial dissous,  comme  Schlegel  semble  radmettre(Cumffl., 
p.  xcvit  et  cxx),  mais  les  enfants  que  le  proscrit  (skogar- 
wmàr)  a  postérieurement  de  son  conjoint  innocent  sont  frap- 
pée de  l'incapacité  de  succéder  :  «  Proies  adhsec  a  proscrîpto 
qninvis  cum  propria  uxore  progenita ,  heereditati  non  admit- 
Ùlitr«{Arfa-lh..  t.  1,  p.  178). 
521.  Le  divorce  peut  avoir  lieu  aussi  par  la  permission  de 
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l'évêque.  Celui-ci  est  souverain  appréciateur  des  faits  et  peut 
accorder  ou  refuser  le  divorce  qu'on  sollicite,  il  peut  même 
ordonner  une  mesure  intermédiaire  que  j'aurai  à  signaler. 

g  22.  Celui  des  époux  qui  sollicite  le  divorce  doit  citer  son 
conjoint  à  comparaître  devant  Tévêque ,  soit  à  la  demeure  de 
ce  dernier,  soit  à  TAlthing.  Les  délais  de  comparution  sont 
fixés  par  la  loi.  Le  mari  doit  fournir  à  sa  femme  un  bon  cheval 
pour  Taller  et  le  retour,  même  si  la  femme  est  demanderesse. 
Celle-ci  peut  d'ailleurs  comparaître  par  représentant  :  «  Ubi 
conjuges  divortium  facere  volunt,  ille  eorum  qui  auctor  est 
divortii ,  alterum ,  ut  episcopum  conveniat ,  invitet ,  non  vero 
serius  (fiât  invilatio)  quam  septem  sestatis  hebdomadis  peractis, 
si  in  comitiis  (generalibus)  quœrendus  sit.  Quicumque  conju- 
gum  alterum  ut  episcopum  conveniat  invitaverit ,  maritus 
tamen  uxori  suae  equum  (ad  iter  comitiale)  sufficientem  suppe- 
ditet.  Si  uxor  alteri  suas  commiserit  partes ,  testes  etiam  (in 
comitta)  proficiscuntur,  qui  probent  eam  huic  caussam  suam 
demandasse  »  {Festa,  t.  15,  p  328).  Lorsque  l'évêque  autorise 
le  divorce ,  il  peut  interdire  soit  aux  deux  époux  divorcés,  soit 
à  l'un  d'eux  seulement  de  se  remarier.  Il  a  le  même  droit 
dans  le  cas  de  divorce  légal  fV.  Arfa-th.,  t.  4,  p.  178  et  179; 
Festa-th.,  t.  20). 

Quant  aux  formes  mêmes  du  divorce,  elles  sont  très  simples. 
Il  n'y  a  besoin  ni  de  jugement ,  ni  même  d'enquête  pour  éta- 
blir l'existence  du  fait  qui  sert  de  base  à  la  demande.  Le  di- 
vorce s'accomplit  par  la  déclaration  solennelle  faite  par  l'époux 
ou  les  époux  en  présence  des  témoins.  J'ai  rapporté  la  formule 
de  l'invocation  adressée  aux  témoins  en  cas  de  divorce  pour 
cause  de  pauvreté.  Des  formules  semblables  sont  usitées  dans 
les  autres  hypothèses.  Après  que  l'évêque  a  accordé  son  auto- 
risation, les  époux  prennent  des  témoins  de  cette  autorisation, 
et  en  leur  présence  font  la  déclaration  de  divorce  ;  «  Is  conju- 
gum  cui  divortium  faciendi  veniam  concedit  episcopus, testes 
nuncupet  de  data  venia  et  deinde  de  ipso  divortio,  quod  nempe 
ille  illa-ve  connubium  eorum  dissolutum  déclarât»  {Festa-th., 
t;  15,  p.  329).  —  Le  divorce  est  donc  au  fond  un  acte  privé , 
comme  le  mariage  lui-même  (1). 

(1)  Les  formes  du  divorce  étaient  plus  compliquées  dans  le  droit  antérieur 
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t  dn  divorce .  l'aDcien  droit  islandais  admet  la  sépa- 
D  d'habitation,  de  table  et  de  lit.  La  femme  peut,  arec  la 
1  de  l'érêque  ,  se  choisir  ud  domicile  séparé  :  ><  Ad 
colubitalionem  eam  inviUre  Diiûl  prodest ,  si  epîscopi  vesia 
maosioDi  sa»  domestics  ipsa  prospicît  »  {Fesla-tk.,  t.  SS, 

li  y  a  enlÎD  une  autre  toesare  moins  grave  encore  <pie  ta 
sèparstÎDD  d'habitation  et  à  laquelle  ta  femme  peut  mcourir 
dans  certains  cas ,  c'est  de  se  faire  remettre  ses  biens  propres 
t  le  mari  a  l'admiulslralioa.  Elle  a  ce  droit  : 
{a)  Lorsque  sou  mari  a,  par  indilTérence ,  négligé  pendonl 
rois  ans  de  cohabiter  avec  elle  :  «  Si  marilus,  avcrsi  animi 
,  in  eodem  cum  uxore  (sua)  leeto  per  sex  semeslria 
1  dormitaverit ,  hujus  propinqui  bona  ejus  et  juris  violati 
s  esigendi  jure  gaudeant,  ipsa  tamen  bona  sua  custo- 
,t  «  {Festa-lh.,  t.  16,  p.  329).  —  Schlegel  voit  dans  co  fait 
■i  une  cause  de  divorce  légal.  C'est  ce  que  je  ne  puis 
mettre,  d'abord  parce  que  le  texte  ne  parle  Dullemuatde 
livorce  et  que  le  divorce  légal  est  l'exception;  ensuite  parce 
[oe,  dans  l'hypothèse  assez  semblable  que  je  vais  indiquer, 
t  où  la  femme  peut  également  exiger  la  remise  de  son  pa- 
hffloine,  le  teste  a  soin  de  dire  que  le  mariage  n'est  point 

iSBOUS. 

I  Lorsqu'il  y  a  mésintelligence  entre  les  époux  et  que  la 

ne  ne  peut  obtenir  de  son  mari  les  sommes  nécessaires  & 

son  entretien,  l'évèque  peut  ordonner  la  remisa  de  tout  ou 

p«rtie  de  ses  biens  A.  la  femme  :  «  Si  conjugium  cohabilatio 

I  delerius  ita  vergerit  ul  vix  ac  naivix  (u  manto)  ea  bona 

li  posse  videalnr,  quse  necessario  sustenlutiooi  suœ  in- 


■  rtdactioa  des  Gragas.  Aîaei  dans  la  Njalsaga,  c.  7,  Unnr  qui  divorça 
-ï  Eirutr  pour  Mose  d'impuiaunce  de  celui-ci,  ftlt,  derrint  lus 
is  ippelés  â cet  eUet,  une  première  déclaration  ta  pied  du  litiln  idd 
iG  lecoade  devant  Is  porte  principale  de  la  maison  conjugale  ; 
1  père  fait  la  même  déclaratioa  au  l^vbjerg  {Mttlbtrg),  Cette  triple 
est  considérée  comme  esseatiella  par  l'aateur  de  la  Sama ,  car  In 
lé  en  reslitutioD  de  la  dot ,  eicipe  préciiémeDI  do  l'iaeceompliaiw- 
m  de  ces  troii  ronaalïtÉE.  —  [)ans  une  seconde  espèce,  également  eitte 
par  la  Saga ,  le«  [ormes  loat  plus  simplei  ;  il  n'y  a  qu'une  déclaration  devant 
tèmoïns .  coDroraément  aux  preicriptioni  des  Gragas. 
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sumeret ,  illa  hoc  indicare  débet  episcopo  qui  ejusdem  (in  qua 
ipsa  habitat)  quadrantis  sacra  modérât.  Episcopus ,  si  hoc  ei 
visum  fuerit ,  veniam  ei  impertire  débet  bona  sua ,  sive  con- 
cedere  voluerit  omnia,  sive  ex  parte  (marito)  exigendi  »  {Fes- 
ta-th.,  t.  51,  p.  371)  :  «...  Quamvis  conjugum  matrimonium 
tamen  in  cseterum  haud  omnino  dissolvat...  (Ibid.^  t.  54, 
p.  377). 


Ludovic  Beauchet, 

Agrégé  i  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 
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EMPLOYÉES  CONTRE  LES  MARTYRS. 


Tertallien  trace  en  quelques  lignes  le  portrait  des  premiers 
chrétiens  ardents  à  appeler  sur  leurs  têtes  la  condamnation  et 
les  supplices  :  «  Les  coupables,  dit-il,  cherchent  Tombre, 
<f  tremblent  quand  ils  sont  saisis ,  nient  lorsqu'on  les  accuse  ; 
«  la  torture  même  peut  à  peine  leur  arracher  un  aveu  et  la 
a  condamnation  les  accable  de  douleur.  Ils  se  reprochent  d'être 
«  tombés  dans  le  crime ,  imputent  leur  dépravation  au  mau- 
«  vais  sort;  tant  il  est  vrai  qu'ils  répudient  la  responsabilité 
«  de  forfaits  qu'ils  ne  sauraient  nier.  Les  chrétiens  agissent- 
«  ilsainsi?  Chez  eux ,  ni  honte ,  ni  repentir,  si  ce  n'est  d'avoir 
«  été  autrefois  païens.  Qu'on  flétrisse  un  fidèle,  il  s'en  faithon- 
«  neur;  il  ne  résiste  point  quand  on  le  saisit ,  il  ne  se  défend  pas 
c quand  on  l'accuse;  interrogé,  il  avoue;  condamné,  il  rend 
«  grâce.  Quel  est  donc  ce  mal  dans  lequel  disparaissent  les  ca- 
« ractères  même  du  mal ,  la  crainte ,  la  honte ,  le  subterfuge, 
«  le  repentir  ou  le  regret?  Quel  est  donc  ce  mal  dont  le  cou- 
«  pable  se  réjouit,  qui  fait  souhaiter  l'heure  de  l'accusation  et 
«dont  le  châtiment  comble  de  joie  (1)?  » 

Rien  que  de  vrai  dans  ce  tableau,  et  devant  des  accusés  d'une 
espèce  nouvelle,  la  société  païenne  chercha  de  nouvelles  armes. 
Au  point  où  en  était  alors  le  mépris  des  droits  de  la  nature 
humaine ,  une  aggravation  de  rigueurs  ne  pouvait  enfanter 
que  des  actes  monstrueux.  Tels  furent  les  moyens  auxquels 
on  recourut  alors.  Dès  le  temps  de  Septime  Sévère ,  trois  voies 
d'exception  sont  signalées  dans  les  procès  des  martyrs  :  l'in- 
terdiction de  se  défendre,  la  torture  et  le  viol  employés  pour 
contraindre  à  sacrifier  aux  dieux. 

(1)  Âpologei,  I. 
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J'examinerai  tour  à  tour  ces  trois  innovations  des  persécu- 
teurs. 

La  mise  en  usage  de  la  première  ne  me  paraît  pas ,  je  Ta- 
voue,  assez  nettement  établie.  Tertullien  est  le  seul  qui  la 
mentionne  et  quelle  que  soit ,  à  cet  égard ,  la  fermeté  de  son 
affirmation,  je  doute  que  les  juges  païens  se  soient  refusés  à 
écouter  ceux  qu'ils  souhaitaient  si  ardemment  de  ramener  au 
culte  des  idoles ,  près  desquels  ils  épuisaient  tous  les  moyens 
de  persuasion  (1)  ou  de  rigueur.  Si,  par  Tinterdiction  de  se 
défendre,  Tillustre  africain  a  voulu  désigner  la  négation  du 
droit  d'exalter  le  fait  incriminé,  de  méconnaître  la  majesté 
alors  divine  du  souverain  et  d'attaquer  les  dieux  de  l'Empire, 
je  ne  vois  rien  là  qui  eût  pu  être  concédé  à  des  accusés  d'au- 
tre sorte;  mais,  s'il  nous  faut  rigoureusement  conclure  du 
texte  de  Tertullien  que  les  fidèles  ne  pouvaient  ni  parler  à  la 
barre  du  tribunal,  ni  s'y  faire  défendre  par  avocats,  j'hésite 
à  croire  que  le  fait  se  soit  reproduit  couramment.  Je  n'oublie 
pas  qu'au  temps  du  grand  martyre  de  Lyon ,  un  assistant  ne 
put  obtenir  l'autorisation  de  démontrer  devant  le  juge  l'inno- 
cence des  enfants  de  l'Église  (2)  ;  mais ,  en  laissant  ici  de  côté 
les  discours  étendus  que  certains  documents  mettent  dans  la 
bouche  des  saints  et  dont  l'authenticité  aurait  souvent  quelque 
besoin  d'être  démontrée ,  je  dois  du  moins  me  rappeler  que 
le  récit  de  la  passion  des  martyrs  Scillitains  nous  montre  le 
juge  autorisant  Speratus  à  exposer  les  divins  mystères  (3), 
qu'Appollonius,  Pionius  et  Lucien  accusés,  prononcèrent, 
Tun  devant  le  Sénat  assemblé,  les  deux  autres  en  présence  du 
magistrat,  de  longues  apologies  du  christianisme  (4).  J'ajoute 
que  le  satirique  de  Samosate  parle  de  nombreux  avocats  en- 
voyés pour  défendre  Pérégrinus  (5) ,  et ,  si  nous  ne  voyons 
pas  souvent  ces  hommes  assistant  les  martyrs ,  la  cause  pre- 
mière en  est,  sans  doute,  dans  la  résolution  des  chrétiens  qui 
repoussaient  un  tel  appui.  C'est  ainsi  qu'une  sainte  africaine , 

• 

(1)  Les  actes  des  martyrs ,  supplément  aux  Acta  sincera  de  Dom  Ruinard,  p. 
35,  72  et  76. 

(2)  Euseb.,  Bist,  eccles.,  V,  I. 

(3)  Acta  mart.  ScUlit.,  §  I  (Ruinarl,  Acta  sincera,  éd.  de  1713,  pag.  86). 

(4)  Euseb.,  nUt.  eccUs,,  IV,  15;  §  21  ;  IX,  6  ;  cf.  VIII ,  13. 

(5)  De  morte  Peregrini,  §  XIII. 
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imp&tieate  de  souffrir  pour  le  Seigneur,  reTusa  le  secours  de 
l'advocalus  qui  la  voulait  déreudre  devant  le  proconsul  (t). 

L'emploi  des  deux  autres  voies  d'exception  n'est  que  trop 
bien  établi.  L'histoire  des  martyrs  justifie  pleinement  le  re- 
proche adressé  aux  idolâtres  de  violer  le  droit  commun  en 
appliquant  la  torture  autrement  que  pour  faire  avouer  un 
crime  dont  se  serait  défendu  l'accusé. 

Ce  ne  fut  pas  tout  d'abord  que  l'on  en  vint  à  cette  extré- 
Ditté,  car  en  ce  point  pas  plus  que  sur  tant  d'autres,  le  mé- 
canisme de  l'iDstruction  dirigée  contre  les  ûdéles  ne  fut 
constitué  d'une  seule  pièce. 

Les  premières  relations  que  l'histoire  nous  a  transmises  sur 
les  martyrs  chrétiens  montrent  la  torture  enaployéc  conformé- 
ment aux  règles  ordinaires,  c'est-à-dire  pour  obtenir  la  preuve 
ou  l'aveu  des  forfaits  imputés  aux  enfants  du  Christ.  La  cor- 
respondance officielle  de  Pline,  la  seconde  apologie  de  saint 
Juelio ,  la  lettre  des  Églises  de  Lyon  et  de  Vienne  nous  font 
voir  les  païens  s'efforçant  d'arracher  par  les  supplices  la  con- 
fessioD  de  crimes  imaginaires  (3). 

Si  l'on  ne  veut  accepter  ici  d'autre  témoignage  que  celui 
des  lexles  contempomins ,  il  faut  avoir  dépassé  {les  premières 
Uiaèes  du  troisième  siècle  pour  voir  les  tortures  appliquées 
deraDl  le  tribunal ,  non  plus  comme  un  instrument  d'enquête , 
mais  pour  contraindre  à  sacriQer  aus  dieux;  Terlullien,  Mi- 
aucius  Félix ,  saint  Cyprien  et  les  actes  des  martyrs  mettent 
ilars  le  fait  en  pleine  lumière  (3). 

En  recourant  â  celte  violence,  les  juges  agissaient-ils  ou 
non  en  vertu  d'instructions  spéciales?  Telle  est  la  question 
qoi  ae  présente  tout  d'abord.  Que ,  dans  la  dernière  persécu- 
tion ,  il  ait  été  ordonné  de  contraindre  par  les  tourments  les 
lîclfelea  à  sacrifier,  le  fait  n'est  point  douteux  :  l'Histoire  ec- 

déûastiqae  d'Eusébe,  le  De  mortibus  persecutoiiim  et  d'autres 

(I)  Aeta  S.  Saiun..  §  XVI  (Acta  ancira  .  p.  389)  ;  cL  TerluU.  Apat., 
I.MC 

(2}PI>n..  Epùt.  X,  97;  saint  JuEtiD.ipoJ.,  II,  12-.BuBeb.,  ffiit.  «ecl..V,  1, 
fom  BUodioe ,  SciicUu ,  UiblisdeB  et  tes  iposUlB. 

■0)  TerloU.,  Ap^.  U  el  Vit;  ad  icapuJim,  IV;  Miaut.  Felii,  Octatiia, 
ttVlU;  aaiiit  Crpr.  Ad  Dm«lr.  Xlll;  i>«ii(r  i.  Pionii.  §  XX.  ActaS. 
Mnim..  §  II  Meta  lUara,  p.  ISO,  157),  etc. 
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écrits  en  témoignent  (i)  ;  mais,  pour  les  temps  antérieurs,  je 
ne  saurais  signaler  aucun  texte  officiel  qui  prescrive  ou  qui 
autorise  cette  dérogation  au  droit  commun.  Il  est,  au  con- 
traire ,  quelques  marques  du  défaut  d'existence  d'instructions 
relatives  à  cette  matière.  La  plus  directe  se  trouve  dans  la 
lettre  où  Tertullien ,  reprochant  aux  persécuteurs  remploi  il- 
légal de  la  torture,  dit  au  Proconsul  Scapula  :  «  Ton  seul 
«  devoir  est  de  condamner  les  coupables  et  de  soumettre  à  la 
«  question  ceux  qui  refusent  d'avouer  ;  il  ne  t'est  rien  ordonné 
<(  au  delà  (2).  »  À  cette  absence  de  règlements  se  rapportent 
aussi  les  paroles  de  saint  Pionius  aux  magistrats  païens  :  «  Il 
«  ne  vous  est  point  commandé  de  nous  contraindre  :  mais  seu- 
«  lement  de  nous  punir  (3).  » 

Devant  ce  double  témoignage ,  peut-on  conclure  avec  quel- 
que certitude  qu'en  faisant  torturer  les  Cdèles  pour  les  forcer 
à  sacriûer,  les  proconsuls  aient  agi  sans  ordres ,  ainsi  que 
nous  le  voyons  en  d'autres  matières  (4)?  Je  n'oserais  l'affirmer, 
car  les  instructions  données  ont  pu  varier  avec  les  temps, 
avec  les  lieux,  et  la  destruction  du  livre  d'Ulpien  a  fait 
disparaître  la  plus  grande  part  des  règlements  relatifs  aux 
persécutions  païennes.  Un  fait  certain  ressort  toutefois  des 
Actes  même  des  martyrs  ;  c'est  que  la  mise  à  la  torture ,  si 
elle  était  autorisée ,  n'était  point  absolument  prescrite  et  que , 
sur  ce  point,  le  magistrat  gardait  la  liberté  d'appréciation  que 
lui  conférait  la  loi  commune.  Je  citerai,  entre  tant  d'autres 
fidèles,  les  martyrs  Scillitains,  saint  Cyprien ,  saint  Cyrille , 
saint  Montan,  saint  Maximilien,  saint  Marcel  qui  furent  mis 
à  mort  sans  avoir  souffert  la  question  (5). 

Si  l'histoire  des  Juifs  nous  montre  des  tyrans  employant  la 
torture  non  dans  un  but  d'enquête ,  mais  comme  un  moyen 
absolu  de  contrainte,  j'ai  vainement  cherché  dans  les  Annales 
de  Rome,  avant  et  pendant  l'ère  des  persécutions,  des  exemples 
de  ce  fait  dans  les  poursuites  criminelles  autres  que  celles  in- 

(1)  Euseb.,  Hist.  eccL,  L.  VIII,  c.  2  et  6;  De  mortib,  persec,  c.  XXI,  etc. 

(2)  Ad  tcapiU.,  IV. 

(3)  Passio  S.  Pionii,  XVI,  an.  250  [Acta  nncera,  p.  148). 

(4)  C.  3,  De  exacUonibfu  {Cod.  Thtod,  XI,  7)  :  «  Ab  insolentia  judicum 
reperta  sapplicia  ;  a  Cf.  c.  7. 

(5)  Voir  les  Acta  tincera. 
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titaté&s  aux  martyrs.  Mais,  sur  le  terraiu  des  exceptions,  la 

pente  est  rapide  el  dangereuse.  C'est  peu  que ,  continuant  une 

idilioD  abominable,  oq  torture,  sous  les  empereurs  chré- 

3  malheureux  débiteurs  du  fisc  (1);  la  contagion  du 

kl  s'éteud  plus  loin  ;  en  matière  de  religion ,  Il  n'est  pas  de 

Itoie  de  contrainte  plus  employée  ;  catholiques  et  hérétiques  la 

Httent  également  en  œuvre  pour  abattre  la  constance  de  leurs 

ES  (2)  ;  rien  ne  dislingue  plus  alors  les  Romains  des 

iBaplea  barbares  ;  des  actes  de  cruauté  indigne  sont  accomplis 

^la  responsabilité  de  tant  do  forfaits  remonte  aux  païens  pcr- 

Scnteurs  qui  ont  donné  au  monde  un  funeste  exemple. 

f  D'autres  infamies  ,  je  le  sais  trop,  s'ajoutèrent  à  cette  in- 

œîe ,  el ,  dans  mon  respect  pour  les  vierges  du  Christ ,  je 

i  voudrais  point  avoir  à  parler  ici  de  ce  qui  fut ,  en  déOnitive, 

1  triste  fruit  de  la  barbarie  des  temps  antiques.  Si  profondé- 

mX  que  I'oq  veuille  descendre  dans  le  détail  des  traitements 

tominables  qu'eurent  à  souffrir  les  premiers  fidèles,  on  ne 

Rtuvera  rien  en  efTet  qu'on  ne  dût  attendre  de  ces  hommes 

œpêchés  par  une  ancienne  coutume  de  mettre  à  mort 

I  vierges,  firent  violer,  avant  de  les  étrangler,  de  malheu- 

ses    enfants   dont  le  seul  crime  était  d'appartenir  à  des 

EOilleB  proscriles  (3}  ;  qui ,  plus  tard ,  et  bien  que  la  ;foi  du 

rist  les  eût  alors  éclairés,  attentaient  publiquement  à  la 

ideur  de  saintes  filles  consacrées  à  Dieu  (4)  et  condamnaient 

t  lupanar  les  femmes  convaincues  d'adultère  (5).  Entre  les 

mx  époques  dont  je  parle,  s'accomplirent  les  persécutions 

H,  dans  ces  temps  de  fureurs  impitoyables ,  les  vierges  cbré- 


K{t)  LiiAcla  dei  marlyn,  tuppiénwnt  aux  Aeta  lincera,  g  39. 
p)  Putio  S.  Marcali  lacerdotit;  Patsio  S.  Maxim,  et  Itaae  (A  U  suite  des 
uinl  Oput,  édition  de  IIDO,  p.  302-313)  ;  Pacatus,  Pantgyr. 
l.  dictât,  XXIX;  Theoiioret,  Hii(.  e«I.,  IV,  22;  Prospor,  CAronic,  a. 
17  (dans  RoncïUi ,  Chro».  vet.,  t.  1,  p,  695).  Cf.  Gregor.  Naz.,  Oral.  XLIU, 
%«;  Victor.  Vilen»,  Perumt.  Va<tdat.,l.  il).  16;  V,  i,  2,  3,  (,  5,7,9; 
Gnfor.  Turon.,  Hitt.  Franc,  II,  2,3;  Elisée  Vumbad,  SouUvcmmt  «ationat 
tt  i'Améine  chrélitane  au  cinquitme  tUcU,  traduotiao  de  l'abbé  Karabag; 
Otnbed,  p.  21  et  223. 
(3)  SueL.  Ti6.  LXI;  Cf.  Tacil,,  Annal,  V,  9;  Dio  Case.,  LVIII,  11. 
(4}  S.  Hilir.  ad  Conilant,  Aug.,  Lib.  7,  §  6;  Theodar.,  Itiit.  ceci.,  tV,  22; 
VietOf,  Vil.,  Persic.  Fmdat..  Il,  7. 
(S)  Socrates,  But.  icciei..  V,  IB. 
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tiennes  earent  tout  à  souffrir.  Qu'il  faille  ou  non  penser,  avec 
Tillemont,  que  Tordre  de  les  contraindre  par  une  horrible 
violence  n'ait  point  été  donné  aux  gouverneurs  et  qu'à  ces, 
hommes  seuls  remonte  ici  la  responsabilité  de  leurs  actes  (1) , 
la  question  reste  pendante;  les  textes  sont  muets  en  cet  en- 
droit, et  j'incline  à  penser  qu'au  moins  avant  la  dernière  per- 
sécution, aucun  règlement  officiel  n'avait  prescrit  l'emploi 
d'une  telle  voie  de  contrainte. 

Alors  seulement  nous  trouvons,  dans  les  actes  de  saint  Di- 
dyme,  la  mention  d'un  ordre  émané  des  souverains  (2).  En  ce 
qui  touche  le  fait  lui-même,  les  preuves  sont  anciennes  et 
nombreuses.  Tertullien  parle  d'une  fidèle  condamnée  anmeri- 
torium,  dès  le  temps  de  Septime  Sévère  (3)  ;  l'Histoire  ecclé- 
siastique d'Ëusèbe  (4),  le  récit  de  la  passion  de  saint  Pio- 
nius  (5),  les  actes  de  saint  Pierre  et  de  ses  compagnons  (6) 
nous  montrent,  à  la  même  époque  et  sous  le  règne  de  Dèce, 
des  chrétiennes  menacées  de  viol.  Le  De  mortalitate ,  de  saint 
Cyprien,  écrit  vers  253,  constate  l'emploi  réel  de  ce  moyen 
infâme  (7)  ;  puis,  par  l'effet  d'une  loi  constante  dans  l'histoire 
des  persécutions,  les  rigueurs  croissent  à  mesure  que  le  temps 
marche  ;  les  attentats  à  la  pudeur  des  chrétiennes  deviennent 
plus  fréquents  de  jour  en  jour,  et,  à  compter  de  l'année  303, 
les  écrivains  ecclésiastiques,  les  récits  des  martyres  accumu- 
lent sur  ce  point  leurs  témoignages  (8). 

Dans  des  actes  dont  la  violence  implique  l'oubli  de  tout 
principe  de  droit ,  les  païens  semblent  cependant  s'être  tracé 
une  règle.  Si  l'on  réserve  le  texte  de  Tertullien  qui  ne  contient 
en  cela  rien  d'explicite  (9),  nous  ne  voyons ,  jusqu'à  Dioclétien, 

(1)  Hitt.  eccUt,,  t.  V,  p.  50,  683. 

(2)  Acta  S.  Didymi,  §  I  {Acta  tincera,  p.  397). 

(3)  Apolog,  L. 

(4)  VI,  5. 

(5)  Passio  S.  Pionii,  §  VII  [Acta  tincera,  p.  143). 

(6)  Acta  S.  Peki,  Andrex ,  §  III  i^Acia  tincera,  p.  160). 

(7)  C.  XV. 

(8)  Easeb.,  Mari,  Pal,  Vel VIH;  S.  Basil.,  De  vera  Virgin,  LU  ;  S.  Chrysost., 
HomU.  XL,  §  11  ;S.  Ambros.,  De  exhort.  virgin,  XII,  De  Virgin.  III,  6;  Pru- 
dent., Peritieph,  XIV,  S.  Agnes  ;  Passio  S.  Theodon,  §  XIV;  Acta  S.  Agapes, 
§  V;  Acta  S,  Dydimi,  §  1;  {Acta  sincera^  p.  342,  395,  397). 

(9)  «  A.d  lenonem  danmando  christianam.  » 
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que  les  vierges  abandonnées  aux  outrages  :  les  femmes,  pa- 
ralt-il,  en  auraient  été  exemptes.  Les  premières  seules  sont 
désignées  par  Eusèbe  (1),  par  les  Actes  de  saint  Pierre  (2),  et 
plus  tard  même,  en  301,  par  ceux  de  saint  Didyme  (3);  le 
passage  de  saint  Cyprien  que  j'ai  rappelé  plus  haut  les  dis- 
tingue expressément ,  sur  ce  point ,  des  femmes  mariées.  Dans 
on  écrit  adressé  bus  chrétiens  que  décime  une  épidémie,  il 
leur  montre  le  terrible  fléau  les  affranchissant  des  maus  de  ce 
monde.  <<  Les  vierges ,  dit-il ,  meurent  en  paix ,  sans  rien  per- 

■  dre  de  leur  gloire  ;  elles  ne  craignent  ni  la  venue  de  l'Ante- 
«  chrîat ,  ni  les  horreurs  du  lupanar;  les  femmes  mariées  ne 
n  redouteot  plus ,  dans  leur  délicate  faiblesse ,  l'angoisse  du 
n  supplice;  une  mort  rapide  les  soustrait  à  la  cruauté  des 
"booireaux  (*).  » 

On  a  voulu  voir,  dans  l'attentat  dont  les  païens  se  sont 
souillés,  l'application  d'une  règle  traditionnelle  d'après  laquelle 
les  vierges  ne  pouvaient  être  mises  à  mort  (5).  Uu  exécrable  dé- 
tour, a-t-on  pensé,  aurait  ainsi  permis  d'égorger  de  saintes  vic- 
times tontep  respectant  l'ancienne  coutume  et,  par  un  étrange 
scnipnle  de  légalité,  toutes  les  vierges  auraient  été  ainsi  vouées 
à  l'outrage  ,  avant  d'être  frappées  par  le  bourreau  (B).  Telle 
n'a  pas  été ,  à  mon  sens ,  la  pensée  des  persécuteurs.  Pour 
faire  renier  la  foi  chrétienne ,  ils  avaient  cherché ,  dans  la 
loriore ,  une  voie  de  contrainte  inusitée  ;  c'en  était  une  autre 
qu'ils  appliquaient  et  par  surcroît,  aux  épouses  du  Christ. 

■  Les  empereurs,  lisons-nous  dans  les  Actes  de  saint  Didyme 
et  de  sainte  Théodore,  les  empereurs  ont  ordonné  que  les 
vierges  sacrifient  aux  dieux  ou  qu'elles  y  soient  forcées  par  la 
cnÛDle  des  derniers  outrages  (7).  »  Il  s'est  donc  agi,  dans  ce 

(!)«»(.  «p[.,Vt.  5. 
(21  i  III  [Aeta  nncera,  p.  (60). 
(3)  g  I  ;  ■  Jusaerunl  Imperi 
cm,  rat  injnrit  meritorii  provoori  ■ 

(S)  T«dt..  jlwMi.,  V,  9:Sael.,  Tibir.  LXI.DloCmï.,  VIIl,  il. 

|6)  Voir,  pour  It  oontroverae  engagée  sur  ce  point,  Barooiaa,  Hurlyrol. 
nmmi  1  iin|it  Dam  Martin,  Ea^lkation  de  pitisU'irs  lei^Ut  difficilttde  l'É- 
erilurt ,  ("ptrlie,  p,  113;  Mamachî ,  Oriyiitei  il  anliqiâtatei  ehritlimm,  t. 
m,  p.  SffT;  V.  D.  B.  {Le  PèredeBucii),  Dephialis  rubricaUt,  a.  XI. 

(7)§l  Mdomewa,  p.  397). 

Revu»  hiîi.  -  T.  IX.  8 


vos  qux  estls  virgiaes  «ut  Diis  Mcrifl- 
B  {Acitt  linetra,  p-  397}. 


114  DES  VOIES  d'exception 

cas,  Don  de  la  régularisation  d'un  meurtre  juridique,  mais, 
comme  l'atteste  encore  saint  Ambroise ,  d'une  épouvantable 
alternative  laissée  aux  ûlles  chrétiennes  (i). 

D'autres  preuves  en  existent  qu'il  me  faudra  chercher  sur 
un  terrain  nouveau,  n'ayant  plus  même ,  pour  m'appuyer,  ici, 
des  pièces  qu'ait  admises  Ruinart;  mais,  j'ai  tenté  de  le 
montrer  dans  un  volume  récent,  des  Acta  martyrtim,  peu  di- 
gnes de  foi  dans  leur  ensemble ,  offre  souvent  des  traits  qui 
ne  sauraient  être  suspectés  (2) ,  et  tel  est  celui  que  je  dois 
soumettre  à  l'appréciation  du  lecteur. 

Une  pensée  qu'on  rencontre  également  dans  les  écrits  des 
philosophes  païens  (3),  dominait  les  fidèles.  Chez  l'homme , 
répélaient-ils ,  réside  l'Esprit  divin;  notre  corps  est  son 
temple  (4).  De  là  le  nom  de  Théophore  donné  à  saint  Ignace. 
Par  l'emploi  d'une  figure  analogue ,  les  chrétiens  se  disaient 
«  les  vases  du  Christ  »  et  nommaient  les  gentils  «  vases  de 
Satan  (5)  ;  »  Templum  Dei,  Vas  Christi,  tels  étaient  les  noms , 
qu'ils  se  plaisaient  à  prendre. 

«  Notre  corps,  écrivait  Lactance,  est  comme  un  vase  que 
«  l'esprit  céleste  habite  pour  un  temps  '(6)  »  et  de  nombreux 
monuments  funéraires  traduisent  par  une  image  réelle  cette 
parole  mystique  (7). 

L'homme  doit  respecter  dans  son  être  l'hôte  divin  qui  l'en- 
noblit et  ne  pas  souiller  la  demeure  où  l'Esprit-Saint  a  daigné 
descendre.  L'homicide,  l'idolâtrie,  la  fraude,  l'apostasie,  le 
blasphème,  l'adultère,  l'impureté  constituent  d'irrémissibles 
violations  du  «  temple  de  Dieu  (8).  » 

(1)  De  of/ic,  Minittr,,  L.  I,  c.  41:  «  Qaid  de  S.Agnes  qun  in  duarum  maxima- 
ram  rerum  posita  periculo,  castitatis  et  salutis,  castitatem  protexit,  salutem 
corn  immortalile  commutavit?  »  Voir  encore  Nicépbore  Calliste,  lib.  VII,  c.  13. 

(2)  Les  Actet  des  martyrs,  supplément  aux  Acta  sincera  de  Dom  Ruinart. 

(3)  Epicteli  Dissertationes,  I.  II,  c.  8.  Marc.  Aurel.  III,  4,  etc. 

(4)  I  Cor,  VI,  19;  II  Cor.  VI,  16  ;  Euseb.,  Hitt.  eccL,  VI,  2  ;  S.  Damas. 
Garni.  XXIX;  Paul.  Nol.,  Epist.  XXXII,  §§  5  et  6;  Prudent.,  Peristeph.  X, 
Y.  636  et  la  note  (6)  ci-après. 

(5)  Bolland..  t.  VI,  juin,  Appendix  ad7  jun.,  p.  64;  cf.  Gmet.  XLIX,  5. 

(6)  Inst.  dioM.,  II,  12. 

(7)  Marangoni,  Acta  S.  Victorwi,  p.  102  ;  De  Rossi,  Roma  totUrranea,  t. 
II,  p.  325. 

(8)  TcrtuU.,  De  PudieUia,  XIX;  S.  Cyrill.,  Catech.  IV,  63;  cf.  EpicteH  DU, 
iêrtationet,  II,  8. 
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Chercher,  dans  cette  persuasion  même,  ud  moyep  d'action 
contre  les  chrétiennes,  ajouter  à  l'horreur  de  la  violence  subie 
Iscrainted'être,  par  une  souillure,  séparées  de  l'époux  céleste, 
telle  était,  me  paraît-il,  la  visée  des  païens  et,  bien  que  des 
Acta  suspects  soient  seuls  &  le  montrer,  je  n'hésite  pas  à  m'in- 
cliner  devant  ta  concordance  et  l'absolue  netteté  de  leur  té- 
moignage. 

Trois  documents  tirés  des  procès  des  martyres  peuvent 
être  invoqués  à  ce  sujet. 

"  Où  est  le  temple  de  ton  Christ ,  demanda  le  juge  à  sainte 
Sérapie,  el quel  sacriGce  lui  offres-tu?  —  C'est  ma  pureté,  dit  la 
chrétienne ,  c'est  mou  zèle  à  faire  croire  en  lui.  —  Ainsi  donc, 
lu  es  toi-même  le  temple  de  ton  Dieuî  —  Sérapie  répondit  : 
Si,  par  son  secoure,  je  demeure  pure,  je  suis  son  temple,  car 
il  est  écrit  :  Vous  êtes  les  temples  du  Dieu  vivant  et  l'Esprit- 
Saint  habite  en  vous,  —  Si  donc  on  le  viole,  poursuivit  le 
p^n,  tu  cesseras  d'être  le  temple  de  Ion  Dieu.  —  11  est  écrit, 
dit  la  martyre  menaçante  à  son  tour,  Dieu  perdra  celui  qui 
violera  son  temple  ()).  » 

Dans  une  autre  relation,  même  trait,  même  échange  de  pen- 
sées. A  sainte  Seconde  qui  vante  la  gloire  de  la  virginité,  le 
préTel  dit  :  »  Et  si  on  te  l'enlève  par  force,  que  feras-tu  avec 
ton  Christ?  —  C'est  l'innocence  du  cœur  qui  nous  fait  vierges, 
répond  la  sainte.  Le  consentement  au  mal  peut  seul  faire  per- 
dre la  pureté.  La  violence  implique  le  martyre  et  le  martyre 
nous  prépare  la  palme  (3).  " 

Une  troisième  scène  du  tribunal  nous  montre  plus  complè- 
tement encore  l'eachaînement  de  l'idée  chrétienne.  Au  juge 
qui  loi  dit  que  les  tourments  la  feront  taire,  sainte  Lucie 
répond  hardiment  :  n  On  n'arrête  pas  la  parole  de  Dieu.  »  — 
•  Tii  es  donc  Dieuî  »,  lui  dit  le  juge.  —  "  Je  suis  sa  servante 
et  ma  parole  a  été  la  sienne ,  car  il  est  dit  :  Ce  ne  sera  pas 
vous  qui  parlerez  devant  les  magistrats  ;  mon  Esprit-Saint  s'ex- 
primera par  votre  bouche.  —  Ainsi  donc,  c'est  l'Esprit-Saint 
lui-même  qui  parle  en  toi?  — Lucie  répond  :  L'Apôtre  l'a  dit  : 


'I)  PuiM  S.  Strapue  ri  Satin»,  g  )  (Botlsud.,  2?  aug,).  cf.  I,  Cor., 
iH)  PMttio  S-  AHjbz  (Il&nuuO,  i  S  (BoUaad.,  10  jul.}. 
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Ceux  qui  vivent  chastement  sont  le  temple  du  Seigneur  et 
l'Esprit  divin  habite  en  eux.  —  Je  vais  te  faire  mener  au  lu- 
panar et  lorsque  tu  auras  été  souillée ,  TEsprit-Saint  t'aban- 
donnera (i).  » 

Telle  fut ,  selon  moi ,  la  pensée  qui  inspira  aux  païens  une 
violence  infâme;  mais,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres  « 
comme  l'atteste  l'histoire  des  martyrs,  tous  les  magistrats 
n'épuisèrent  pas  les  mesures  extrêmes  et  je  crois  téméraire 
d'écrire,  comme  on  l'a  fait,  que  celle  dont  je  parle  ait  été 
mise  en  œuvre  contre  toutes  les  vierges  chrétiennes.  Du 
caractère  des  juges,  dit  Lactance,  dépendit  leur  degré  de  ri- 
gueur (2)  et  plus  d'un  d'entr'eux  s'efforça  d'épargner,  de  sau* 
ver  les  fidèles  (3). 

Descendus  au  dernier  degré  de  l'infamie  dans  la  violence, 
les  gentils  n'avaient  point  fait  un  pas  vers  la  victoire  impa- 
tiemment souhaitée;  une  résignation  inébranlable  (4),  l'espoir 
d'une  immortelle  couronne  couvraient  les  vierges  chrétiennes 
d'un  puissant  bouclier.  La  pureté  de  l'âme,  enseignait  l'Égliile, 
ne  recevait  aucune  atteinte  des  souillures  imposées  au  corps , 
et,  fallût*il  subir  l'outrage,  le  Tout-Puissant  mesurerait  la  ré- 
compense à  la  grandeur  du  sacrifice  (5). 

J'ai  déjà  trop  insisté,  sans  doute,  sur  un  souvenir  odieux  à 
tous  et  que  le  génie  même  de  Corneille  fut  impuissant  à  faire 
accepter;  un  trait  cependant  se  présente  qu'il  importe  en- 
core d'indiquer  pour  l'étude  des  temps  dont  je  m'occupe* 

Nous  venons  de  le  voir,  au  troisième  siècle,  saint  Cyprien 
ne  montre  qu'un  seul  rempart  contre  l'outrage  :  c'est  la  mort 

(i)  Acta  s,  LuciaBt  §  5  (Sarias,  13  déc);  cfr.  Ado,  MartyroU,  13  dée.  «c  Ëgo 
tMiam  te  «d  laptnar  daci ,  et  dam  furis  scorteU  ,  fagitt  a  te  Spiritaê  SiAC- 
tas.  » 

(2)  InttH,  dtoM.,  V,  11. 

(S)  TerluU.  ad  Scaptd,  IV;  Pastio  S.  Moniani  et  LucH,  §  XX;  Acte  S.  P«- 
Um,  §  H;  Aeta  Hneera,  p.  237  et  494;  cfr.  S.  Ambro».,  EpUL  XXV,  §  3 
(Stndld):  c  Sdo  tamea  plerotqae  geotUiam  gloritri  solitos  quod  iacraentAM 
de  «doûoigtratioae  provioeUli  ■eoarom  revezerint.  » 

(4)  «  Qaidqaid  Deo  placet,  »  dit  S.'Sabine  menacée  de  Triol.  Acta  S,  PionU, 
§  VII  {Acta  sincera,  p.  143, 144)  ;  cfr.  Easeb.,  Hitt.  eccL,  VI,  5. 

(5)  S.  Basil.,  De  vera  Virgin.  LU  ;  S.  Aagost.,  De  Ci».  Dei,  I,  16  ;  EpUt. 
CXI,Victoriano,  §  9,  ete.;  cfr.  Acta  S,  Tarachi,  §§  VIII  et  IX  {Acta  Hnara, 
p.  439  et  443). 
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qu'il  salue  comme  la  libératrice  des  vierges  menacées.  D*un 
secours  attendu  d*en  haut,  il  n'est  rien  dit;  et,  plus  tard 
même,  au  temps  de  Dioclétien,  Ëusèbe  parle  de  chrétiennes 
que  rien  n'a  soustraites  à  la  brutalité  des  païens  (1).  Quand 
vient  la  fin  du  quatrième  siècle,  le  tableau  change.  L'énor- 
mité  même  du  crime  fait  hésiter  à  croire  qu'il  ait  pu  s'accom- 
plir. Satisfait  de  la  soumission  d'Abraham ,  Dieu  ne  Tavait-il 
pas  épargné  à  l'heure  suprême  ?  On  ne  doute  pas  qu'aux  temps 
anciens  une  main  puissante  ne  se  soit  de  même  et  souvent 
étendue  sur  les  chrétiennes  en  péril  ;  telle  est  la  pensée  du 
poète  Prudence,  celle  de  l'auteur  inconnu  d'un  livre  antique 
sur  la  Virginité  (2) ,  d'une  série  d'actes  des  martyrs  qui  me 
semblent  porter  ainsi,  sur  ce  point  particulier,  la  marque 
d'une  rédaction  tardive.  Une  intervention  divine  dont  Tertul- 
Uen,  saint  Cyprien ,  Ëusèbe  lui-même  n'ont  point  parlé ,  vient 
toujours  changer  en  un  triomphe  la  scène  de  désespoir.  Les 
téméraires  qui  ont  osé  lever  les  yeux  sur  les  filles  du  Christ 
sont  miraculeusement  frappés  ou  arrêtés  par  des  anges  ter- 
ribles. La  légende  couvre  ainsi  de  fleurs  un  épouvantable 
souvenir;  les  païens  qu'elle  nous  montre  de  même  impuissants 
pour  d'autres  actes  impies  (3) ,  voient  s'élever  entre  eux  et  les 
chrétiennes  une  muraille  infranchissable  et,  de  leur  mons- 
trueux attentat ,  il  ne  reste ,  dans  les  esprits ,  que  la  mémoire 
d'une  résignation  sainte  et  la  brillante  image  du  Seigneur  pré- 
servant ses  colombes. 

Edmond  Le  Blant. 


{i)MarLPalaest.,y. 

(2)  Prudent.,  Peristeph,  XIV,  De  S.  Agnête;  Liber  de  vera  virginiiatU  inU- 
9rito(e,§  52.  (S.  Basil.,  0pp.,  t.  III,  p.  636,  appendix.) 

(3)  Voir  moD  mémoire  intitulé  :  Les  narlyn  chrétiens  et  les  supplices  des- 
Irvctiwrs  du  corps  ,  p.  21,  22. 
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DE  CERISY<^>. 


Le  registre  de  l'officialité  de  Cerisy  était  un  document  inédit 
que  M.  Léopold  Delisle  a  mis  à  la  disposition  de  la  Société 
des  Antiquaires  de  Normandie.  Sa  publication  rendra  d'in- 
contestables services  à  la  science.  Ce  document  devra  désor- 
mais être  consulté  par  ceux  qui  voudront  étudier  les  mœurs 
du  Bessin  pendant  les  xiv*  et  xv^*  siècles ,  et  aussi  par  les  ju- 
risconsultes qu'attire  l'étude  de  la  justice  et  de  la  procédure 
ecclésiastiques  à  la  fin  du  moyen  âge. 

Le  registre  de  l'abbaye  de  Cerisy  n'est  pas,  comme  on  Ta 
dit,  une  sorte  de  plumitif  d'audience  :  il  a  un  caractère  plus 
général  et  relève  tous  les  actes  de  juridiction  gracieuse  ou 
contentieuse ,  même  ceux  d'administration  que  l'ofûcial  avait 
qualité  de  faire  dans  l'étendue  du  ressort  de  l'abbaye.  Ce  re- 
gistre commence  à  Tannée  1314  et  se  termine,  mais  avec  des 
lacunes  assez  considérables,  à  l'année  1457  ;  ces  lacunes  tien- 
nent presque  toujours  aux  troubles  de  l'époque  qui  ont  dû 
plus  d'une  fois  suspendre  le  cours  de  la  justice  de  l'official. 

Il  ne  faudrait  pas  rechercher  dans  ce  document  les  détails 
d'une  procédure  canonique ,  ni  l'exposé  des  évolutions  qu'elle 
comportait.  Le  registre  nous  fait  connaître  les  résultats  des 
procédures,  bien  plutôt  que  les  procédures  elles-mêmes  ;  mais 

(1)  Ce  registre  a  été  publié  dans  le  30*  Tolume  de  la  collection  des  Mémoires 
de  la  Société  des  Antiquairet  de  Normandie, 
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ces  indicatioDS ,  toujours  d'une  précision  remarquable ,  nous 
permettent  de  connaître  l'organisation  de  la  cour  de  Tofûcial , 
sa  compétence ,  les  mesures  d'instruction  que  la  cour  ordon- 
nait et  la  nature  des  sentences  qu'elle  prononçait. 

On  sait  que  dans  l'organisation  de  l'Église  au  moyen  âge, 
l'évêque  est  le  juge  ordinaire  de  son  diocèse  :  c'est  à  lui  qu'il 
faut  s'adresser  ou  à  son  officiai ,  sauf  appel  devant  le  métro- 
politain, le  primat  ou  le  pape.  Toutefois,  de  très  bonne  heure, 
certaines  abbayes  furent  exemptes  de  la  juridiction  épiscopale; 
elles  obtenaient  droit  de  justice  sur  leurs  propres  terres  et 
sauf  appel  direct  au  Saint-Siège.  Ce  privilège  d'immunité 
était  concédé  aux  xiii^  et  xiv*'  siècles  à  un  grand  nombre  d'ab- 
bayes ;  il  était  même  la  cause  de  conflits  fréquents  entre  les 
évêques  et  les  exempts ,  conflits  dont  on  constate  aussi  des 
traces  dans  le  registre  de  l'abbaye  de  Cerisy.  Lorsqu'une  pa- 
reille exemption  avait  été  accordée ,  l'abbé  exerçait  alors  sur 
l'étendue  du  territoire  de  son  abbaye ,  non  plus  seulement  la 
juridiction  féodale,  mais  encore  la  juridiction  spirituelle.  Il 
était  assez  ordinairement  représenté ,  pour  la  première  ,  par 
un  prévôt,  et,  pour  la  seconde,  par  un  juge  officiai.  D'ailleurs 
l'importance  et  l'étendue  de  l'immunité  variaient  assez  sou- 
vent. Dans  nombre  de  cas,  les  lettres  d'immunité  laissaient  à 
la  connaissance  de  l'évêque  les  causes  majeures ,  notamment 
les  procès  naissant  du  mariage ,  les  sacrilèges ,  etc.  Tel  n'est 
toutefois  pas  le  cas  de  l'abbaye  de  Cerisy  qui,  d'après  la  rela- 
tion des  causes  rapportées  dans  notre  registre,  jouissait  de 
l'immunité  la  plus  étendue. 

On  ne  sait  pas ,  d'ailleurs ,  à  quelle  époque  ce  privilège  de 
juridiction  fut  conféré  à  l'abbaye  de  Cerisy.  La  légende  attri- 
bue la  fondation  de  notre  abbaye  à  saint  Vigor,  qui  fut  évêque 
de  Bayeux  de  514  à  537.  Le  saint  aurait  obtenu  de  la  libéra- 
lité d'un  riche  habitant  du  pays  appelé  Volusianus ,  le  don  de 
la  paroisse  de  Cerisy,  avec  environ  vingt-cinq  villages  qui 
l'entouraient,  pour  le  récompenser  d'avoir  délivré  la  contrée 
d'un  serpent;  en  d'autres  termes,  le  saint  avait  détruit  l'ido- 
lâtrie qui  subsistait  encore  dans  le  pays  au  moment  où  il  vint 
s'y  établir.  Dès  la  plus  haute  antiquité ,  le  serpent  est  repré- 
senté comme  l'emblème  d'une  religion  déchue  et  l'Ëglise  a 
aussi  adopté  le  même  symbole. 
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Les  invasions  normandes  amenèrent  la  destruction  de  l'an- 
cienne abbaye;  c'est  seulement  vers  l'an  1030  qu'elle  fut  res- 
taurée et  ncbement  dotée  par  le  duc  Robert.  Dans  la  charte 
de  restauration,  confirmée  eo  104^,  par  Guillaume  le  Bfttard , 
en  113(1,  par  Henri  I",  reconnue  de  nouveau  par  saint  Louie 
{IÎ69J,  par  Charles  le  Bel  (1323),  et  par  Charles  VI  (1398), 
rimmunité  de  l'abbaye  est  chaque  fois  rappelée  du  conseule- 
mect  exprès  de  l'archevêque  de  Rouen  et  de  l'évèque  de 
Bayeux  ;  elle  obtient ,  en  général ,  les  mêmes  droits  de  juri- 
diction (gracieuse  ou  contentieuse  que  l'évèque  de  Bayeuz  , 
seulement  l'abbé  de  Cerisy  fait  eierccr  tous  ses  pouvoirs 
d'administration  ou  de  Juridiction  par  un  seul  délégué. 

Le  registre  de  l'oriiciatilé  de  Cerisy  nous  révèle  la  composi- 
tioD  de  cette  cour.  La  justice  est  rendue  par  un  délégué  de 
r^ibé  qui  réunit  sur  sa  tête  les  fondions  ordinairement  par- 
tagées dans  les  officialiléa  des  évèquea  entre  le  graud-vicaire 
et  l'official  proprement  dit.  Â  calé  de  l'ofGcial ,  la  cour  com- 
prend un  lieutenant  ou  vice-official  chargé  de  remplacer  le 
juge  titulaire  en  cas  d'empêchement  et  qui  portait  dans  d'au- 
tres parties  de  la  France  le  nom  de  vice-gérant,  1!  y  avait 
aussi  dans  chaque  cause  un  ou  plusieurs  assesseurs,  ordinai- 
rement choisis  par  le  juge  sur  la  demande  des  parties  parmi 
les  avocats  du  siège  et  chargés  de  donner  leur  avis  dues  l'af- 
faire. Noire  document  nous  montre  fréquemment  ie  juge  de 
l'ofUcial  consultant  les  jurisconsultes  (n°*  H2  a,  51  a,  65, 
67  a,  74  c,  RI  b,  83  b,  90,  243,  965).  Après  l'officiai ,  le 
Bcelleur  est  le  personnage  le  plus  important  de  la  cour  :  il 
garde  le  sceau,  l'appose  sur  les  actes,  prévient  l'ofDcial  des 
erreurs  qu'il  a  pu  commettre  el  refuse,  s'il  y  a  lieu,  d'ap- 
poser le  sceau  ,  enfin,  il  surveille  tes  notaires.  Ce  sigtUfer 
cvTbr  est  plusieurs  fois  mentionné  par  notre  document  (n°  376 
b  el  o'  305  a);  mais  il  n'est  pas  fait  mention  du  receptor 
acUrum  dont  les  fonctions  étaient  peut-être  réunies  à  celles 
des  notaires,  à  moins  que  ce  personnage  ne  soit  celui  que 
nôtre  document  désigne  sous  le  nom  de  tabellio  curix  (n°  363 
q).  Le  siège  du  ministère  public ,  comme  nous  dirions  aujour- 
d'hui, était  occupé  par  le  promoteur  curies  (n"  366  c;  n"  375 
B  et  m).  Le  personnel  de  la  cour  comprenait  aussi  des  uppari- 
teurs  remplissant  les  fonctions  d'huissiers  (n°'  366,  367,  376 


122  BTUDE   SUR  LE    REGISTRE 

b,  c,  308,  309,  365  a,  b);  il  y  avait  un  clerc  des  prises 
(n^  165  a,  b.),  chargé  d'arrêter  les  condamaés  et  de  les  con- 
duire dans  la  prison  de  la  cour.  Auprès  de  Tofûcialité  étaient 
établis  des  avocats  et  des  notaires  nommés  par  Tabbé;  ils 
prêtaient,  avant  d'entrer  en  fonctions,  un  serment  dont  le 
registre  de  Tofflcial  nous  a  conservé  la  formule  (n®  1  a  et  b). 
D'ailleurs,  la  cour  pouvait  recevoir  elle-même  les  décla- 
tions  des  parties  et  les  faire  constater  authentiquement;  ce 
pouvoir  rentrait  dans  sa  juridiction  gracieuse  (n"*'  49,  249, 
^53,  254,  335).  D'un  autre  côté,  l'usage  semble  avoir  été 
assez  répandu  de  substituer  à  la  juridiction  ordinaire  de  la 
cour  celle  d'arbitres  amiables  compositeurs.  Le  registre  nous 
apprend  aussi  que  les  sentences  se  rendaient  en  présence  et 
avec  le  concours  d'assistants  ou  jurés  dont  le  nombre  variait 
et  qui  devaient  appartenir  au  clergé ,  sauf  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels. Il  est,  d'ailleurs,  assez  souvent  parlé  de  véri- 
tables jurés  tels  qu'ils  existaient  alors  en  Angleterre  et  en 
Normandie  i  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  témoins 
synodaux ,  bien  qu'il  y  ait  entre  eux  communauté  d'origine. 
Les  jurati,  juratores,  probi  homines  sont  toujours  très  nette- 
ment distingués  des  testes  ou  témoins  tels  que  nous  les  com- 
prenons aujourd'hui  (voy.  notamment  n*^'  41 ,  42,  60  a,  etc.).  Le 
registre  de  Cerisy  fait  aussi  mention  de  ces  témoins  syno- 
daux. On  sait  que  dès  l'époque  carolingienne,  les  lois  de 
l'Église  obligeaient  chaque  évêque  de  parcourir  plusieurs  fois 
par  an  les  différentes  parties  de  son  diocèse;  il  convoquait, 
à  son  passage,  les  clercs  les  plus  notables  de  la  localité  pour 
tenir  avec  eux  ud  synode  partiel  ;  il  désignait  aussi  des  per- 
sonnes recommandables  de  la  circonscription  qui  étaient  char- 
gées de  rechercher  et  de  signaler  au  jour  du  synode  les  délits 
commis  par  les  clercs  ou  par  les  laïques.  L'abbé  de  Cerisy 
ou  plutôt  l'offlcial  en  son  nom  exerçait  les  mêmes  préroga- 
tives. Il  parcourait  plusieurs  fois  par  an  le  domaine  de  l'ab- 
baye et  tenait  de  véritables  assises  dans  quatre  paroisses. 
Il  y  jugeait,  comme  au  siège  de  l'offlcial,  les  affaires  civiles 
ou  criminelles  et  y  faisait  aussi  les  actes  de  juridiction  gra- 
cieuse. Les  visites  avaient  lieu  ordinairement  au  mois  de 
mars  dans  les  paroisses  de  Littry,  les  Deux-Jumeaux ,  Cerisy 
et  Laurent-sur-Mer.  Avant  de  commencer  sa  tournée,  l'offi- 
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cial  adressail  aux  curés  des  paroisses  un  mandement  dont 
le  registre  nous  donne  la  modèle  (no  9);  ce  mandement  pres- 
crivait de  réunir  les  trésoriers  ou  marguilliers  pour  qu'ils 
fussent  présents  à  la  visite  de  l'église  faite  par  l'orficiali  les 
paroissiens  les  plus  notables  étaient  également  convoqués  à 
l'eCTet  d'assister  à  cette  visite  et  de  prendre  pari  à  l'enquête 
sur  l'élal  des  mœurs  dans  le  pays.  L'official  visitait  l'église, 
le  cimetière,  la  léproserie,  l'école,  etc.  Les  marguilliers  étaient 
responsables  des  bâtiments  confiés  à  leur  garde  et  pouvaient 
élre  condamnés  à  payer  la  valeur  des  objets  manquants  ou  des 
dommage  s- in  lé  rets  en  cas  de  dégradation  (n°'  95,  378). 

Le  registre  de  l'abbaye  de  Cerisy  conlenanl  l'insertion  des 
causes  piaidées  devant  son  orficial ,  nous  donne  de  1res  utiles 
renseignements  sur  la  compétence  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques. La  plupart  des  causes  concernent  des  clercs  qui,  en 
matière  personnelle  ou  criminelle,  échappent,  en  effet,  pres- 
que toujours  â  la  justice  laïque.  On  sait  avec  quelle  facilité 
le  bénéfice  du  privilège  clérical  était  accordé  à  un  grand 
oombre  de  personnes.  La  pluparl  des  causes  relatives  aux 
clercs,  rapportées  par  notre  registre,  proviennent  d'injures 
publiques,  de  dilTamations  ou  calomnies,  de  coups  et  bles- 
sures. L'Église  connaissait  aussi  exclusivement  des  causes 
spirituelles,  c'est-à-dire  de  celles  qui  touchent  à  la  fois  l'ad- 
ministration des  sacrements,  les  vœux,  les  (censures  ecclé- 
siastiques, les  matières  bénéficiales.  Parmi  ces  afTaires,  celles 
qui  se  présentaient  le  plus  souvent  devant  l'abbaye  de  Cerisy 
étaient  les  causes  matrimoniales,  questions  de  validité  de 
mariage,  de  fiançailles,  demandes  en  séparation  de  corps, 
difGcultés  sur  la  légitimité  des  enfants,  procès  naissant  des 
coDventions  relatives  aux  biens  des  époux.  Les  demandes 
les  plus  nombreuses  étaient  celles  de  séparation  de  corps 
pour  adultère,  mauvais  traitements,  etc.  Le  registre  nous 
donne  la  formule  d'une  sentence  qui  ordonne  aux  époux  de 
vivre  désormais  à  part  (n"  138).  On  relève  aussi  de  nombreux 
cas  relatifs  à  la  légitimité  des  enfants.  D'ailleurs,  le  registre 
nous  fait  connaître  bien  d'autres  iaconvénients  des  mariages 
formés  par  le  seul  échange  des  consentements.  (Voyez  no- 
tamment n"  58  et  606.)  Fréquemment  aussi  l'un  des  Oancés 
demande  ta  rupture  du  lien  qui  prépare  le  mariage;  plus 
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souvent  cependant  c'est  la  fiancée  qui  exige  Texécution  d'une 
promesse  qu'on  se  dispose  à  oublier  après  avoir  exercé  les 
droits  d'un  mari.  Parfois  les  deux  fiancés  sont  d'accord  pour 
rompre,  et  ils  créent  même  un  empêchement  qui  rendra  le 
mariage  impossible  entre  eux,  par  exemple  en  acceptant 
d'être  parrain  et  marraine  d'un  enfant.  On  relève  aussi  quel- 
ques cas  de  demande  en  nullité  de  mariage;  ordinairement 
elles  étaient  fondées  sur  l'impuissance  du  mari  (a®'  54  a,  56 
c);  la  cour,  après  enquête,  expertise,  examen  des  matrones, 
avis  de  jurisconsultes,  prononçait  la  nullité,  autorisait  la 
femme  à  convoler  à  de  nouvelles  noces  et  défendait  au  mari 
d'en  contracter  à  l'avenir  (n"  32  b,  34  a,  81  b). 

L'officialité  de  Cerisy  connaissait  aussi  un  grand  nombre 
de  causes  naissant  de  contrats,  de  violations  de  serment;  elle 
donnait  acte  des  reconnaissances  de  dettes  (voy.  notamment 
b9  402).  Mais  les  autres  causes  civiles  de  la  compétence  des 
justices  d'Église  semblent  n'avoir  pas  été  portées  devant^elles, 
notamment  les  causes  testamentaires. 

La  compétence  criminelle  s'exerçait,  au  contraire,  très  lar- 
gement. La  cour  jugeait,  sauf  certaines  exceptions,  les  crimes 
commis  dans  les  lieux  saints,  les  sacrilèges ,  les  crimes  contre 
la  foi,  hérésie,  sorcellerie,  magie,  etc.,  le  blasphème,  enfin, 
l'usure  qui  était  considérée  comme  un  crime  mixte  et  était, 
à  ce  titre ,  réprimée  par  le  pouvoir  temporel  comme  par  l'au* 
torité  spirituelle.  Les  infractions  les  plus  fréquemment  rele- 
vées par  notre  registre,  sont  celles  qui  concernent  les  mœurs, 
les  adultères,  concubinages,  relations  illicites  de  toutes  sortes  ; 
le  libertinage,  la  prostitution,  reviennent  pour  ainsi  dire  ^ 
chaque  page  et  donnent  une  triste  idée  des  mœurs  de  cette 
époque;  le  dérèglement  était  général  et  ne  s'arrêtait  même 
pas  au  seuil  des  églises.  Les  cas  de  blasphème  sont  aussi  fort 
nombreux.  Plus  rares  sont  les  accusations  de  sorcellerie ,  et 
dans  aucun  cas  elles  ne  sont  graves  :  tantôt  c'est  une  femme 
qui  guérit  les  maladies  des  yeux  avec  des  charmes;  tantôt 
une  autre  rend  la  santé  par  la  vertu  de  l'aubépine;  d'autres 
sont  mis  à  l'amende  pour  avoir  consulté  les  devins  (n®*  10, 
13,  73,  96,  138  b,  235,  269,  380,  etc.).  Certains  jeux  sont 
également  défendus,  et  ceux  qui  enfreignent  ces  défenses, 
condamnés  à  l'amende  (n"*"  394  d,  398  b,  410  f).  Les  cas  d'hô- 
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résiesonl  peu  Dombreux  el  saos  gravité  :  oq  coasidèrc  comme 
héréliques  ceux  qui  rerusenl  de  s'approcher  des  sacrements 
^a'  26),  Les  infractions  au  repos  du  dimanche  el  autres  jours 
de  fêle  sodI  encore  moins  graves,  mais  plus  fréquentes  (n°* 
147,  172,  173,250,259,387,390).  Les  faits  d'usure  sont  aussi 
très  rares ,  mais  il  n'est  pas  inutile  de  relever  qu'on  assimile 
à  l'osure  la  vente  du  blé  en  verl  (n"  1H7  c).  Nous  ne  parle- 
rons pas  des  autres  crimes,  tels  que  violation  de  domicile, 
bris  de  clôture ,  ouverture  de  cabaret  sans  autorisation ,  crime 
de  faux,  corruption  de  témoins,  qui  n'olTrenl  aucune  parti- 
colsrilé;  mais  il  faul  mentionner  les  fréquentes  eondamna- 
tiona  prononcées  contre  ceux  qui  veulent  échapper  à  la  com- 
pétence de  l'abbaye  en  s'adressant,  soit  au  baiUt  ,  soîl  à 
rofficial  de  l'évêque  de  Bayeux  (a"  8,  14,  37.  74,  103,  i06. 
109,  119,  283).  On  punit  aussi  les  femmes  qui,  après  leurs 
nlevailles,  se  font  purifier  par  ua  clerc  incompétent.  Celle 
cérémonie  de  la  purification  a  été  bien  certainemenl  emprun- 
tée par  l'Église  à  l'Ancleo  Testament  (I).  Relevons  aussi  les 
nombreuses  infractions  à  l'observation  des  règlements  sur  la 
lèpre  qui  permetlcnt  d'affirmer  que  cette  maladie  était  alors 
très  répandue  en  Normandie  :  on  poursuivait  avec  vigilance 
tons  les  lépreux  qui  ne  voulaient  pas  s'isoler,  el  souvent  il  y 
■v»il  procès  sur  le  point  de  savoir  si  une  personne  élail  ou 
non  atteinte  de  la  lèpre  (d°'  9  f,  25  a,  9,  2ti9,  43  b,  B4  b,  84  b, 
»6  C,  d,  «7  a,  119  c,  126  d,  130  c,  136  b,  143  b,  168  b,  177  b, 
17»  b,  183  b.  195,  199  b,  206  c,  961  c,  398  c,  316). 

Nous  avons  déjà  dit  que  notre  registre  n'expose  jamais  les 
détails  d'une  procédure,  mais  il  en  fait  souvent  connaître  le 
résumé  ou  le  résultat.  Les  parties  les  plus  intéressantes  sont 
Mlles  qui  concernent  la  ctlalion  des  plaideurs  ou  des  témoins 
(voy.  par  exemple,  420  a,  b,  c),  la  conlumace  du  défendeur 
(n"  85  c,  100  a,  el  pasaim),  la  caiitio  judkalum  solvi  (n"  20 
et  31),  le  jurametitum  lie  calumnia  (n"  36  d,  60  a),  la  taxe 


[1  CpT.  Regùlm  da  l'otScisl  de  Ceruy,  it°*  151  et  440.  —  Sur  la  céréma- 
•ie  de  la  purifleatiao  chei  Us  Isriélltee.  voyei  le  Lévitique,  chap,  Xll,  ff  3 
41;  «0  ï  remu'qaeri  que  ta  puriflciIJoD  est  deux  fou  plus  longue  paur  la 
Mitunce  d'uae  Qlle  qae  pour  celle  des  garfons.  La  purifleation  de  la  Vierge 
m  iiidk)««e  dans  sainl  Luc,  ob.  Il,  f  îi. 
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des  dépens  (n*^  54  b).  Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  fait  men- 
tion de  rappel  (voy.  cependant  n®'  413  a  et  430). 

Quant  au  moyen  de  preuve,  il  n'offre  aucune  particularité. 
Ce  sont  les  enquêtes ,  les  expertises ,  les  écritures.  L'official 
consultait  souvent  les  jurisconsultes  dans  les  questions  de 
droit.  II  faut  cependant  faire  deux  remarques  :  le  registre  de 
l'ofQcial  distingue  nettement  Tenquête  telle  que  nous  la  com- 
prenons aujourd'hui  avec  des  témoins  {testes)  et  l'affirmation 
au  moyen  de  probi  homines  qui  étaient  de  véritables  jurés. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  comment  la  procédure 
perinquisitionem,  imaginée  par  Innocent  III,  sanctionnée  par 
le  4**  concile  de  Latran ,  remplaça  peu  à  peu  l'ancienne  pur- 
gaiio  canonica ,  sans  jamais  la  faire  disparaître.  Nous  consta- 
terons seulement  que  cette  purgatio  canonica  est  encore  assez 
souvent  mentionnée  par  notre  registre,  bien  que  ses  derniers 
arrêts  soient  du  milieu  du  xv°  siècle.  On  sait  que  la  purgatio 
canonica  consistait  dans  une  prestation  de  serment  faite  par 
le  prévenu  sur  les  saints  Évangiles  pour  afQrmer  solennelle- 
ment qu'il  n'était  pas  coupable  du  crime.  Ce  serment  devait 
être  confirmé  par  des  compurgatores  dont  le  nombre  était  fixé 
par  le  juge  et  variait  d'après  l'importance  de  l'affaire;  c'est 
ainsi  que  notre  registre  parle  de  purgatio  per  sex  viros  (n*^  84 
d),  cum  septima  manu  (n^  27),  cum  octava  manu  (25  f),  cum 
duodecima  manu  (52  a).  La  procédure  per  inquisitionem  con- 
sistait dans  une  enquête  faite  d'ofGce  par  le  juge  et  con- 
tradictoirement  avec  l'accusé;  cette  procédure  était  surtout 
employée  lorsque  la  rumeur  publique  faisait  connaître  l'au- 
teur présumé  du  délit.  La  procédure  à  cri  public ,  d'abord 
générale  au  moyen  âge ,  dans  les  cours  laïques  comme  dans 
les  cours  d'Église ,  s'était  ensuite  localisée  et  avait  pris  une 
forme  propre  sous  le  nom  de  clameur  de  haro  dans  notre 
province  de  Normandie  où  elle  s'appliquait  même  aux  affaires 
civiles.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  retrouver  la  mention 
de  cette  procédure  dans  notre  registre  qui  en  parle  à  trois 
reprises  différentes  (n**  3,  141,  212  b). 

Pour  les  crimes  les  plus  graves,  même  commis  par  les 
clercs,  l'official  de  Cerisy,  comme  les  autres  juridictions 
d'Église,  n'avait  qu'un  pouvoir  d'instruction  et  devait  re- 
mettre le  coupable  au  bras  séculier.  En  pareil  cas,  l'ofQcial 
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et  le  juge  laïque  désignaient  ensemble  chacun  trois  jurés; 
puis  ces  six  jurés  s'adjoignaient  un  certain  nombre  d'autres 
pour  procéder  à  l'information  (n®'  80  et  87).  Le  registre  con- 
tient use  curieuse  procédure  de  ce  genre  ouverte  au  mois 
de  septembre  i375  par  l'official  (n*»  310  et  suiv.)  et  qui  per- 
met de  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  s'entamaient  ces 
instructions  criminelles. 

Terminons  en  donnant  l'énumération  des  peines  qu'appli- 
quait l'ofQcialité  de  Cerisy.  C'étaient  :  l'injonction  de  ne  pas 
récidiver,  au  risque  de  payer  une  somme  déterminée;  l'a- 
mende; la  caution  de  se  bien  conduire;  la  pénitence  publique, 
consistant  soit  à  faire  amende  honorable  à  genoux  (n**'  8,  13), 
soit  à  suivre  la  procession  du  dimanche  ou  des  jours  de  fête 
nu-tête,  nu-pieds,  en  chemise  et  sans  ceinture  (n""  130, 
139),  etc.;  le  pilori  (n«»  35,  127,  182);  enOn  la  prison  et  l'ex- 
communication. La  peine  de  la  prison  était  appliquée  de  di- 
verses manières.  Tantôt  elle  était  prononcée  pour  un  temps 
déterminé,  d'autres  fois  à  perpétuité,  d'autres  fois  encore 
pour  prendre  fin  le  jour  où  il  plairait  au  juge  d'en  donner 
main-levée  ;  sous  le  rapport  du  régime ,  la  prison  était  ordi- 
naire ou  dure  (au  pain  et  à  l'eau)  (n®"  61,  62  a,  62  b).  L'ex- 
communication était  prononcée  tantôt  à  titre  comminatoire, 
d'autres  fois  à  titre  de  peine ,  principale  ou  accessoire. 

L'official  de  Cerisy  prodiguait  cette  peine  de  l'excommuni- 
cation ;  il  la  prononçait  contre  les  habitants  pour  les  fautes 
les  plus  légères,  comme  nous  en  avons  la  preuve  par  les 
longues  listes  d'excommuniés  que  publie  notre  registre  à 
partir  de  1323  (ou  1325).  11  y  avait  là  un  véritable  abus  et  on 
comprend  que  le  concile  de  Trente  se  soit  attaché  à  y  mettre 
fin. 

Ces  indications  suffiront  peut-être  pour  établir  que  le  re- 
gistre de  l'officialité  de  Cerisy  est  une  véritable  mine  de  ren- 
seignements destinés  à  rendre  de  sérieux  services  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  l'histoire  du  droit ,  et  en  particulier  de  l'or- 
ganisation et  du  fonctionnement  des  anciennes  justices  ecclé- 
siastiques. 

E.  Glasson. 
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S  de  droit  criminel,  par  R.  Garhaud,  professeur  de  droit 
criminel  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  —  Paris,  Larose  et  Forcel, 
lasâ,  iii-S°  di!  six-SIZ  pages, 

J'ai  apprécié  ici  même  (i)  la  première  édilion  du  Précis  de 
M.  Garraud.  Comme  il  étail  facile  de  le  prévoir,  le  succès  de 
l'ouvrage  a  élé  grand  el  rapide,  et  l'auteur  vient  d'en  donner 
une  Douvelle  édilion.  Celle-ci  s'annonce  comme  "  revue  et 
corrigée  »  el  ce  n'est  point  là  une  formuîe  banale  :  Le  Précis 
s'est  modifié,  amélioré,  presque  transformé.  Sans  perdre  ses 
qualités  de  clarté  dans  t'esposilion,  de  facilité  dans  le  alyle,  il 
K  pria  un  caractère  plus  scienlifique.  Une  place  plus  large  a 
élé  faite  à  l'histoire,  aux  questions  pénitentiaires,  au  droit 
cfiiDparé;  les  renseignements  bibliographiques  se  sont  consi- 
dérablement enrichis,  el  l'indication  vraiment  complète  des 
travaux  importants  consacrés  de  nos  jours  au  droit  criminel  en 
France  et  à  l'étranger  n'est  pas  un  des  moindres  mérites  n> 
l'oo  des  éléments  les  moins  utiles  de  la  nouvelle  édilion.  Ajou- 
tons que  les  lacunes  signalées  dans  la  première  édition  ont 
été  comblées,  que  le  plan  a.  été  profondément  remanié  surtout 
pour  la  procédure  pénale  alin  de  présenter  un  exposé  plus 
méthodique  et  plus  complet ,  et  que  des  notes  plus  nombreuses 
el  plus  nourries  signalent  les  controverses  ou  les  détails  qu' 
ne  pouvaient  trouver  place  dans  le  texte  sans  retarder  el 
alourdir  l'exposition.  Dans  sa  nouvelle  édition  le  Précis  de 
M.  Garraud  n'est  pas  seulement  un  guide  des  plus  uliles  pour 
l'étudiant  désireux  de  contrôler  ses  notes  de  cours  et  soucieux 

(r  NoiatU*  RsvM  hùloH^ut.  lome  V,  p.  IIS. 
RuTViBfOT.  —Tome  IX. 
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de  passer  un  bon  examen,  c*est  encore  un  ouvrage  qui  repré- 
sente avec  honneur  l'enseignement  de  nos  Facultés. 

A  côté  de  cet  éloge  sincère  je  me  permettrai  encore  quel- 
ques légères  critiques  ;  il  s*agit  d'affirmations  ou  d'expressions 
qui  me  paraissent  imprudentes  ou  contestables. 

Dans  ses  notions  générales  sur  l'histoire  du  droit  criminel , 
l'auteur  met  en  présence  les  deux  formes  antinomiques  de  la 
procédure  pénale ,  le  système  accusatoire  et  le  système  inqui- 
sitoire ,  et  signalant  les  traits  essentiels  du  premier,  voici  ce 
qu'il  écrit,  p.  35  :  «  i®  l'accusation  est  librement  exercée  par 
tout  citoyen.  »  Il  résulterait  de  là  que  la  procédure  accusa- 
toire partout  et  toujours  s'est  présentée  sous  la  Terme  de  V ac- 
cusation publique  :  or,  il  n'en  est  rien ,  elle  se  présente  aussi , 
sous  les  traits  de  V accusation  privée ,  qui  généralement  est 
d'abord  un  reste  et  un  affaiblissement  de  la  vengeance  privée. 
Le  droit  de  poursuite  n'appartient  alors  qu*à  la  victime  du 
délit  et  à  ses  proches  ;  c'est  la  seule  forme  sous  laquelle  notre 
ancien  droit  ait  connu  la  procédure  accusatoire. 

M.  Garraud  a  voulu  préciser  le  sens  des  termes  c(  le  corps 
du  délit,  »  aujourd'hui  encore  fréquemment  employés.  Pour 
lui  «  c'est  le  délit  lui-même  envisagé  dans  ses  éléments  ex- 
ternes ou  physiques,  »  p.  73  ;  c'est  «  l'exécution  physique  d'un 
fait,  »  p.  163.  Sans  doute,  c'est  dans  ce  sens  que  cette  ex- 
pression est  prise  par  d'éminents  criminalistes ,  M.  Haus, 
par  exemple  ;  mais  parmi  nos  anciens  auteurs  elle  avait  une 
autre  signification ,  qui  se  rattachait  surtout  à  la  théorie  an- 
cienne des  preuves.  Elle  désignait  cr  la  chose  même  dont 
Texamen  peut  faire  connaître  la  nature  ou  du  moins  l'exis- 
tence du  crime  (1);  »  par  exemple,  les  portes  enfoncées  dans 
le  vol  avec  effraction ,  le  cadavre  dans  l'homicide.  Dans  tous 
les  délits  qui  laissent  après  eux  des  traces  matérielles,  il 
fallait  avant  tout  prouver  le  corps  du  délit  ainsi  entendu; 
pour  les  crimes  qui  ne  laissent  point  de  signes  extérieurs , 
delicta  facti  transeuntis,  on  convenait  que  le  corps  du  délit 
ne  pouvait  être  prouvé.  Cette  ancienne  signification  a  laissé 
des  traces  dans  la  langue  moderne;  n'était-il  pas  utile  de 


(l)Poullain  da  Parc,  Principes,  tome  XI,  p.  80.  —  Cf.  Muyart  de    Vou- 
glans,  IntiUutet  au  droit  criminel,  p.  223  et  308. 
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la  signaler,  et  ne  doit-on  pas  en  reconnaître  même  la  légiti- 
mité ,  alors  qu'on  lui  en  substitue  une  nouvelle? 

En  traitant  des  circonstances  aggravantes,  Fauteur  les  divise 
en  légales  et  judiciaires.  C'est  là  une  classification  inconnue 
à  la  loi  et  qui  me  paraît  au  moins  inutile.  Par  circonstances 
aggravantes  judiciaires,  M.  Garraud  entend  les  motifs  de  fai 
qui  feront  impression  sur  l'esprit  du  juge  et  ramèneront, 
<(  quand  la  peine  n'est  pas  fixe  de  sa  nature,  à  en  élever  le 
taux  dans  la  limite  du  minimum  ou  maximum,  »  p.  319  : 
c'est  le  seul  effet  qu'il  reconnaisse  à  ces  circonstances  aggra- 
vantes^ dont  le  juge  n'est  pas  même  obligé  de  constater  l'exis- 
tence; c'est  bien  peu  pour  charger  la  théorie  de  notre  droit 
criminel  d'une  nouvelle  distinction. 

Notre  cher  collègue  de  la  Faculté  de  Lyon  nous  pardonnera 
ces  quelques  chicanes,  ou  si  elles  lui  paraissent  fondées,  il 
en  fera  son  profit  pour  la  troisième  édition,  à  laquelle  son 
livre  arrivera  sans  doute  dans  un  avenir  peu  éloigné. 
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U.  Chambellan  ,  proresseur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris ,  où  il  enseigna  pendant  vingt-cinq  ans  le  droit  cou- 
tumier,  est  mort  le  jeudi  8  janvier. 

Au  mois  d'aorïl  dernier,  Is  doyen  <te  la  Faculté,  M.  Beudant, 
an  annonçant  la  retraite  volontaire  de  M.  Chambellan ,  relra- 
r«it  dans  la  séance  de  distribution  de  prix,  la  vie  de  l'hono- 
rable proresseur  dans  les  termes  que  nous  ne  pouvons  que 
reproduire  :  «  M.  Chambellan  était  de  la  maison  depuis  vingt- 
cinq  ans.  C'est  à  l'École  d'administration,  en  ISiS,  qu'il 
débuta  dans  l'enseignement,  comme  professeur  à  la  Faculté 
de  Toulouse  quand,  en  1859,  il  fut  appelé  à  occuper,  à  Paris  , 
k  chaire,  qui  venait  d'èlre  créée,  de  droit  français  étudié  dans 
les  origines  féodales  et  coulumiéres.  Il  y  apportait  un  goût  en 
quelque  sorte  inné  pour  l'étude  historique  des  mœurs  et  des 
coutumes  civiles,  attesté  par  les  belles  études  qu'il  avait  pré- 
cédemment publiées  sur  l'histoire  du  droit  français,  et  qu'il 
va  reprendre  et  compléter  dans  les  loisirs  de  l'honorariat. 
Son  titre  et  son  honneur  dans  notre  Faculté  seront  d'y  avoir 
fondé  l'enseignement  spécial  du  droit  coutumier,  cette  source 
directe  du  droit  civil  moderne,  qui  n'avait  été  enseigné  jus- 
que-là que  comme  une  partie  de  l'histoire  générale  du  droit, 
et  qui,  depuis,  a  pris  une  place  si  large  et  si  utile  dans  les 
études  du  doctorat.  » 

Le  dimanche  11  janvier  la  Faculté  de  droit  assistait  en 
corps  aux  obsèques  de  M.  Chambellan  ;  au  cimetière,  M.  Beu- 
~p|tB  prononcé  l'altoculion  suivante  : 

'I  Messieurs, 

'»  Je  devrais  plus  qu'un  simple  adieu  au  collègue  regretté, 
au  savant  professeur,  a  l'homme  honnête  et  bon  dont  nous 
suivons  le  deuil  aujourd'hui. 
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«  Mais,  ayant  fui  toute  sa  vie  le  bruit  et  Teclat,  M.  Cham- 
bellan n'en  a  pas  voulu  en  ce  jour  où  tout  s'efface;  et,  puis- 
que sa  modestie  a  décliné  Téloge ,  je  ne  puis  rien  dire  ici  ni 
de  sa  carrière,  consacrée  tout  entière  au  travail  et  au  devoir, 
ni  de  ses  œuvres ,  ni  de  ses  longs  et  honorables  services  dans 
renseignement  public. 

c(  Toutefois,  je  ne  crois  pas  manquer  au  respect  dû  à  ses 
dernières  volonté,  si,  ne  pouvant  parler  de  lui,  j'apporte  au 
moins  sur  sa  tombe  l'expression  émue  de  nos  propres  sen- 
timents ,  le  témoignage  attristé  de  notre  sympathie  et  de  nos 
regrets.  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  nous  l'avions  pour  collègue . 
Les  liens  que  crée  une  aussi  longue  collaboration  ne  sont  pas 
de  ceux  qui  se  brisent  sans  douleur,  et  dont  le  souvenir  s'ef- 
face. Le  dévouement  prolongé  à  l'œuvre  commune  a  une 
vertu  singulièrement  bienfaisante  :  il  efface  entre  ceux  qu'il 
anime  les  dissemblances  de  caractère  et  les  divergences  d'opi- 
nion; il  domine  jusqu'aux  froissements  passagers  et  les  fait 
oublier;  c'est  à  ces  sources  vives  que  se  forme  cette  parenté 
volontaire  qu'on  appelle  l'esprit  de  corps ,  lien  fécond  quand 
il  est  bien  compris ,  et  doux  à  ceux  qu'il  rapproche.  La  Fa- 
culté de  droit  en  a  de  longue  date  la  tradition ,  qu'elle  s'ef- 
force de  conserver  toujours  vivante;  aussi,  quand  un  de  ses 
membres  quitte  ce  monde,  c'est  un  deuil  que  tous  éprouvent, 
douloureux  comme  un  deuil  de  famille. 

«  Nous  l'éprouvons  d'autant  plus  profondément  aujourd'hui, 
que  celui  qui  nous  quitte  avait  plus  mérité  et  plus  pleine- 
ment conquis  l'estime  affectueuse  et  le  respect  de  tous. 

((  Je  voudrais ,  Messieurs ,  pouvoir  en  dire  davantage  ;  mais 
la  volonté  de  M.  Chambellan,  qui  doit  être  obéie,  m'invite 
au  silence ,  et  me  rappelle  que  tout  ce  qu'il  m'a  permis ,  c'est 
de  lui  adresser  le  suprême  adieu  au  nom  de  ses  collègues,  de 
ses  anciens  élèves  et  des  amis  réunis  ici  pour  lui  rendre  un 
dernier  hommage. 

«  Il  eut  la  dignité  du  caractère ,  le  respect  de  soi-même , 
le  dévouement  à  ses  fonctioDs ,  la  fidélité  exempte  d'ostenta- 
tion, mais  toujours  ferme  aux  convictions  qu'il  avait  prises 
comme  guide  de  sa  vie;  il  peut  reposer  en  paix  :  par  l'action 
comme  par  l'exemple,  il  a  bien  rempli  sa  tâche  en  ce  monde.  » 

M.  F. 


Un  coup  bien  imprévu  el  bien  cruel  vient  de  frapper  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  :  le  27  janvier  elle  rendait  les  der- 
niers devoirs  à  l'un  de  ses  agrégés,  M.  Emilk  Ripert.  mort 
à  l'âge  de  irente-deux  ans,  après  une  coorle  maladie. 

Emile  Ripert  avait  fait  ses  éludes  de  droit  à  la  Faculté 
d'Ais  où  il  remporta  de  brillants  succès  :  le  mémoire  sur  les 
ventes  commerciales,  qui  lui  valut  le  prix  dans  un  concours  do 
doctorat,  reste  comme  un  excellent  traité  sur  la  matière.  Il 
vint  ensuite  à  Paris  pour  se  préparer  au  concours  d'agréga- 
tion, et  grâce  à  nne  dispense  d'âge,  il  put  concourir  dès 
l'anoée  1875.  Déclaré  admissible  à  ce  premier  concours,  il 
fiit  provisoirement  chargé  d'un  cours  de  droit  criminel  à  la 
Faculté  de  Rennes.  C'est  de  là  qu'il  vint  concourir  de  nou- 
veau en  1870,  et  après  de  remarquables  épreuves ,  fut  nommé 
au  second  rang.  Attaché  en  qualité  d'agrégé  à  la  Faculté  de 
Rennes,  oui!  avait  fait  ses  débuts,  il  y  professa  le  droit  civil 
jusqu'au  mois  de  juillet  1880.  Il  fut  alors  attaché  à  la  Faculté 
de  Paris,  et  au  mois  de  janvier  suivant  il  eut  le  redoutable 
honneur  d'inaugurer  le  cours  d'histoire  générale  du  droit 
français  qui  venait  d'être  institué  pour  les  étudiants  de  pre- 
mière année  :  il  obtint  un  remarquable  succès  dans  cet  ensei- 
gnement difficile  qu'il  a  coulinué  jusqu'à  sa  mort.  Sa  parole 
élégante,  facile,  et  mesurée  captivait  l'attention,  et  la  clarté 
lumineuse  de  son  esprit  savait  mettre  tous  les  sujets  à  la  por- 
tée de  ses  auditeurs.  Il  avait  vraiment  le  don  de  l'enseigne- 
ment; il  en  avait  aussi  l'amour  et  s'y  donnait  tout  entier.  11 
avait  su  gagner  non-seulement  l'estime,  mais  aussi  l'affection 
de  ses  élèves  :  on  a  bien  pu  le  voir  à  ses  obsèques,  el  tes 
étudiants  de  la  Faculté  de  Paris  ODt  donné  un  noble  et  con- 
solant spectacle  en  venant  rendre  en  foule  les  derniers  devoirs 
I  leor  jeune  maître  si  sympathique  et  si  regretté. 
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NOUVELLE 

lEVUE  HISTORIQUE 

DROIT  FIUNÇA.1S  ET  ÉTRANGER 
ÉTUDE 

tSUR   LA   SOLIDARITÉ 

(Suile)(l). 


i.faul  maintenant  rechercher  les  sources  de  la  solidarité. 
C'est  ici  que  surgissent  les  controverses  entre  les  modernes 
commentateurs  du  droit  romain.  La  solidarité,  avons-nous 
dit,  est  ooe  modalité,  un  accideol  de  certaines  obligations  : 
one  modalité  ne  peut  guère  provenir  que  de  la  velouté  hu- 
maine, dérogeant  à  la  règle  aaturelle,  au  droit  commun.  La 
solidarité  a  sa  source  dans  uue  manifestation  particulière  et 
expresse  de  volonté ,  le  plus  souvent  dans  une  convention  (3). 

A  l'époque  reculée  où  tous  les  contrats  étaient  formels  et 
par  conséquent  xlricti  juris  (3)  et  oii  peut-être  il  n'existait 

[1]  V.  KoaetUi  tiieo»  hûtorigue ,  1884,  p.  S3T  el  auiv. 

(3)  La  lolldariLé  peut  égBleiDent  se  rencontrer  dans  un  lestimeTit  t  le  let- 
Uteur  en  fûiamt  un  legs  per  danaalionem  à  un  ami ,  à  sa  Temme  Burvivanle, 
u  gravera,  ■oliil  ai  rement  tes  deux  nis  institués  liériilers.  Mais  ce  n'est  pas 
sn  lue  de  ce  cas  que  la  solidaritË  a  éié  organisée.  D'ailleurs  le  teslsmenl  ne 
s'cttHl  pas  fait  Innglentpa  saue  la  forme  d'un  contrat? 

(3)  Celle  coojeclure  Unira  avanl  p«u  par  devenir  une  rérilé  scieDliHqiie. 
V.  Souvitlt  lieBut  iiilorif  us,  1BB3.  fl«i  ilipulations  it  garanfls ,  par  M.  Gi- 
rwd.  p.  339,  note  t. 
nmmaaiït.  —  Tome  IX  10 
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qu'une  forme  de  contracter,  la  stipulation  (i),  la  solidarité  ne 
pouvait  être  que  Taccompagnement  d'un  acte  formel,  d'un 
contrat  verbal,  et,  comme  si  le  langage  était  demeuré  le 
témoignage  de  la  source,  exclusive  à  Torigine,  de  la  solida- 
rité ,  l'expression  technique ,  presque  toujours  employée  pour 
désigner  des  créanciers  ou  des  débiteurs  solidaires,  c'est  la 
locution  :  rei  stipulandi,  rei  promitendi  (V.  les  rubriques  des 
titres;  aux  Institutes,  III,  16;  au  Digeste,  XLV,  S;  au  Code, 
VIII,  40).  Un  fragment  unique  d'Ulpien,  le  f.  3,  §  3,  De  libé- 
rât. leg,y  XXXIV,  3,  se  sert  pour  désigner  cet  état,  du  mot 
conreus  (dans  la  Florentine  et  quelques  éditions  de  la  Vulgate: 
Haloander  dit  correus).  Nos  anciens  auteurs,  Dumoulin,  Po- 
thier,  par  exemple ,  emploient  le  mot  cojrei  :  c'était  également 
la  manière  de  parler  de  Keller,  LUiscontestation  (1827).  Mais 
déjà  en  1756,  le  Codex Maximilianus  de  Bavière,  IV,  i,  §  21, a 
germanisé  l'expression  latine,  et  dit  :  Co)realitàt.  Ribbentrop, 
en  1831 ,  la  reproduit  :  Zur  Lehre  von  den  Cotreal-obligationem, 
et  depuis  la  locution  est  devenue  courante  dans  les  ouvrages 
de  doctrine.  Toutefois  le  législateur  ne  l'a  pas  adoptée  :  ainsi 
le  Code  de  commerce  allemand  dit  :  SoUdarisch  haften;  art. 
lis  et  autres:  le  Code  de  procédure  pénale,  art.  498,  503, 
dit:  Gesammte  Schuldner.  En  France,  de  Fresquei  {Traité 
élémentaire  de  droit  romain,  1855,  p.  272),  dit  :  Obligation 
corréale,  corréalité,  et  M.  Démangeât,  dans  son  Traité  des 
obligations  solidaires,  a  fait  passer  l'expression  dans  le  langage 
juridique.  J'ai  déjà  dit  pourquoi  j'évitais  de  l'employer:  outre 
qu'elle  est  à  peine  romaine,  barbare,  disait  Gide,  qui  préfé- 
rait dire  conreus  [op,  cit.,  p.  161),  elle  n'est  pas  plus  expres- 
sive que  le  mot  français  solidarité ,  et  elle  a  le  lort  de  faire 
croire  à  une  diversité  de  but  et  d'effets  enlre  les  deux  institu- 
tions, romaine  et  française. 

A  l'époque,  ancienne  aussi,  où  le  résultat  poursuivi  dans 
une  stipulation,  dépendait  exclusivement  de  la  formule  em- 
ployée, il  y  avait  pour  établir  la  solidarité  une  formule  con- 
sacrée, comme  il  y  en  avait  une  pour  constituer  une  ad- 

(1)  Celte  seconde  conjecture,  beaucoup  plus  hasardée  que  la  précédente, 
aeo  sa  faveur  bien  des  probabilités.  V.  sur  l'origine  de  la  slipulalion,  Tar- 
ticle  cité  de  M.  Girard,  p.  591.  Contra,  Labbé,  Appendice  10  des  luslituts 
d*Ortolan,  1. 111,  p.  8S3  et  suiv. 
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,  pour  opérer  une  novatioû  (Gide,  op.  cit.,  p.  153 
el  s.).  Celte  formule  légale,  qui  emporlail,  sans  preuve  cod- 
traire  possible,  la  solidarité  entre  ceux  qui  s'y  étaient  prêtés, 
Dousa  été  conservée  par  JusliDien  dans  ses  InstituLes,  liv.  111, 
Ul.  XVI,  Princ...  «  Duo  pluresve  rei  promillendi  ita  fiunl  : 
Mtevi,  quingue  aureos  dare  spondes?  Set,  eosdem  quinque  anreos 
dare  spondesi  Si  respondent  ninguli  separatim  :  spondeo.  » 
LTae  stipulation  unique,  uq  échange  de  paroles  unique  sont 
indispensables  pour  constituer  la  solidarité,  el  M.  Démangeât 
(Olilig-  solid  ,  p.  100  el  s.),  a  bien  raison  de  soutenir  que  la 
Boiidarilé  n'existera  pas,  s'il  y  a  eu  autant  de  contrats  qu'il 
y  a  de  personnes  appelées  à  s'obliger. 

Mais  cet  excès  de  formalisme  a  décru  avec  le  temps  ella 
complication  des  rapports  sociaux  :  tons  les  ouvrages  de  droit 
romain  exposent  avec  détails  cette  décadence  du  contrai 
verbal ,  déjà  commencée  à  l'époque  classique.  Dès  le  m"  siècle 
de  l'ère  chrélienae,  la  stipulation  ne  se  faisait  déjà  plus  par 
demande  el  réponse  :  les  parties  coalractaules,  pourvu  qu'elles 
fussent  en  présence  l'une  de  l'autre,  rédigenienl  ou  faisaient 
rédiger  un  écrit,  au  bas  duquel  il  suTlisait  d'énoncer  qu'il  y 
avail  eu  stipulation  :  la  réponse,  indiquée  comme  ayant  été 
faile,  n'avail  même  plus  besoin  d'Être  conçue  en  termes 
sacramentels.  Les  empereurs  byzaatins  consomment  la  réforme 
en  supprimant  la  nécessité  d'une  formule  sacramentelle,  même 
écrite. 

S'il  n'y  a  plus  de  formule  pour  le  contrai,  il  ne  peul  plus 
y  en  avoir  pour  la  modalilé  qui  y  est  insérée  :  la  volonté  de» 
parties  d'élablir  la  solidarité  ne  dépend  plus  de  la  tournure 
spéciale  donnée  à  la  stipulation,  mais  uniquement  de  l'intea- 
Uon  ;  il  peul  y  avoir  deux  contrats  successifs  :  il  n'y  en  aura 
pas  moins  solidarité.  La  solidarité  continue  à  ne  pas  se  pré- 
sumer :  il  faut  toujours  qu'elle  soit  expresse  :  mais  la  mani- 
festation de  la  volonté  des  parties  ne  résulte  plus  exclusive- 
ment de  la  conlexture  du  contrat.  Le  texte  des  Instilutes  de 
Juslinieo  est  un  souvenir  d'un  élat  de  choses  disparu  depuis 
longtemps.  Ce  souvenir  d'ailleurs  est  bien  à  sa  place  :  les 
iDBlilules,  Juslinien  l'a  dit,  devaienl  conleoir  une  exposition 
sommaire  des  origines  et  des  antiquités  du  droit.  Mais  au 
Digeste  et  au  Code,  qui  ne  doivent  renfermer  que  des  règles 
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pratiques ,  nous  ne  nous  étonnerons  pas  de  ne  plus  trouver, 
même  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  du  m®  siècle,  trace  de 
cette  exigence  relative  à  la  formation  de  la  solidarité.  La 
stipulation ,  destinée  à  engendrer  la  solidarité ,  ne  se  disliogue 
déjà  plus  des  stipulations  ayant  un  autre  but,  de  VadprO' 
mif^êo,  par  exemple ,  que  par  Tintention  des  parties  :  la  for- 
mule est  devenue  chose  indifférente  :  il  peut  même  y  avoir 
deux  stipulations  successives.  Ainsi  s'expliquent  plusieurs 
passages,  les  f.  3  pr.  et  9,  §  2,  De  duob.  reis  (V.  également 
Pompon.,  f.  43,  De  fidej.y  XLVI,  1).  Les  auteurs  qui  exigent 
pour  la  formation  de  la  solidarité  une  stipulation  unique,  et 
ceux  qui,  comme  Vangerow,  admettent  deux  stipulations 
successives,  sont  les  uns  et  les  autres  dans  le  vrai,  à  condi- 
tion de  se  placer  à  des  époques  différentes. 

Mais  la  stipulation  n*est  pas  demeurée  Tunique  instrument 
contractuel  des  Romains,  ni  Tunique  source  de  la  solidarité. 
A  côté  d'elle  s'introduisirent  d*abord  deux  autres  contrats 
formels,  le  nexum  et  le  nomen  transcriptitium.  Ces  deux  pro- 
cédés diffèrent  du  premier,  notamment  par  leur  domaine 
d'application  :  tandis  que  la  stipulation  est  apte,  soit  à  créer 
à  priori  entre  deux  personnes  une  obligation,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  prêt,  vente,  louage,  etc.,  soit  à  rajeunir  et 
transformer  une  obligation  déjà  établie ,  les  contrats  per  ses  et 
libram  et  litteris  ne  jouent  qu'un  rôle  très  limité  :  le  premier 
paraît  n'avoir  jamais  servi  qu'à  rendre  obligatoire  un  seul 
negotium  .  le  prêt  d'argent.  Etait-il  possible  d'assouplir  la 
solennité  du  nexum  à  une  clause  de  solidarité  entre  les  em- 
prunteurs quand  il  y  en  avait  plusieurs?  Nous  l'ignorons. 

Le  contrat  litteris ,  plus  récent  à  mon  avis  que  la  stipula- 
tion, parce  que  l'écriture  ne  se  pratique  guère  que  chez  les 
peuples  déjà  avancés  en  civilisation,  a,  je  le  crois,  une  seule 
fonction  normale,  celle  de  renouveler  une  obligation  déjà 
existante,  de  la  remplacer  par  une  autre,  au  profit  ou  à  la 
charge  soit  de  la  même  personne,  soit  d'une  aulre.  Gains, 
C.  III,  §  128  à  130,  ne  nous  signale  que  cette  application  du 
nomen  transcriptitium.  Si  Cicéron  {ad  Atticum,  liv.  IV,  ép.  18) 
Tindique  comme  ayant  servi  à  un  malade  à  faire  une  donation 
à  sa  maîtresse,  si  Valère  Maxime,  Vlll,  2,  2,  nous  dit  qu'il  a 
permis  de  réaliser  un  marché  immoral  entre  les  consuls  en 
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ronclioDB  et  ceus  qui  convoitaient  leur  succession ,  c'est  que 
le  contrat  liUeris  était  une  de  ces  opëratioas  qui  se  surOseol 
à  elles-mêmes,  abstraction  Faite  de  toute  cause  naturelle  et 
effective.  Mais  le  procédé  avait  été  détourné  de  son  but  :  dans 
le  cas  cité  pur  Cicéron  ,  il  y  avait  une  donation  déguisée  sous 
l'apparence  d'une  Iranscriptio ,  dans  le  marché  rapporté  par 
Valêre  Masime,  une  opération  colorée  debiti  ttomine ,  dit  l'au- 
teur \Ctmlrà,  Accarias,  Précis,  n°  579). 

Dans  celte  application  restreinte,  il  n'est  guère  coutestable 
qu'au  contrat  UUeris  oe  pût  s'adjoindre  une  clause  de  solida- 
rité, les  fragments  du  Digeste  aous  en  ont  conservé  des 
{trouves  à  peu  prés  irrécusubles ,  Ulp.  f.  9  pr.,  De  pactis ,  Il , 
14.  Paul ,  f,  34  pr..  De  recept.,  IV,  8.  Dans  ce  second  Trag- 
roent,  le  Jurisconsulte  qualifie  les  débiteurs  solidaires  rei  de- 
bendi;  l'expression  est  plus  large  que  celle  do  rei  promitlendi; 
nais  elle  ne  parait  pas  avoir  obtenu,  dans  le  langage  juri- 
dique, plus  de  faveur  que  la  locution  conrcus  ou  coireus. 

Le  droit  romain  ne  s'est  pas  arrêté  là  dans  son  développe- 
ment sur  la  formation  des  oldigalions  conventionnelles  et  les 
sources  de  la  solidarité.  Le  besoin  s'élant  fait  sentir  de  rendre 
plus  libre,  plus  rapide  et  plus  facile  la  conclusion  des  actes 
obligatoires,  la  coutume,  l'autorité  des  jurisconsultes,  le  pré- 
teur et  les  empereurs  alTranchissen t  du  formalisme,  certaines 
conventions ,  les  plus  usitées  dans  la  pratique  des  affaires  ;  un 
certain  nombre  de  negolia,  deviennent  obligatoires,  acquiè- 
rent force  et  vertu  juridique  indépendamment  de  toute  forme 
légale  :  ce  sont  les  contrats  réels,  consensuels,  innomés,  les 
pactes  prétoriens  et  les  pactes  légitimes.  L'utilité  réclame  que 
la  clause  de  solidarité  puisse  être  insérée  dans  ces  negolia  : 
elle  pourra  l'être,  et  comme  il  n'y  a  plus,  pour  le  contrat  lui- 
même  de  forme  sacramentelle,  il  n'y  en  aura  pas  davantage 
pour  l'accession  de  la  modalité. 

Cette  liberté  laissée  aux  contractants  de  manifester  leur 
volonté  eu  termes  quelconques  ne  supprime  pas  la  règle  an- 
cienne, d'après  laquelle  la  solidarité  ne  se  présume  pas.  Dans 
les  contrats  sans  forme,  la  solidarité  doit  toujours  faire  l'objet 
d'une  convention  expresse,  explicite  :  dans  le  doute,  il  n'y  a 
pas  solidarité.  C'est  à  celte  exigence  que  font  allusion  les  ex- 
MQoe  d«  certains  teiites  :  utrivique  fidem  in  solidum  secultts 
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—  singulorum  personam  in  êolidutn  intuUus,  M.  Démangeât 
(op.  cit.,  p.  154,  185,  note  1  et  339)  a  soutenu  que  dans  les 
contrats  de  bonne  foi,  la  solidarité  était  présumée,  sous-^n- 
tendue.  J'accorde  qu'il  y  a,  dans  cette  classe  de  contrats,  cer- 
taines clauses  qui  sont  sous-entendues,  et  qui  font  partie  du 
negoiium,  par  cela  seul  qu'elles  n'ont  pas  été  écartées.  Mais  la 
solidarité  n'est  pas,  aujourd'hui  encore,  une  de  ces  clauses, 
bien  que  tous  nos  contrats  soient  des  contrats  de  bonne  foi.  Il 
ne  faut  pas  présumer  la  solidarité,  parce  que,  si  elle  est  avan- 
tageuse au  créancier,  elle  est  très  dure  pour  les  débiteurs.  Les 
textes,  invoqués  par  M.  Démangeât,  ont  tous  trait  à  l'obliga- 
tion in  solidum,  à  la  responsabilité  collective,  qui,  conséquence 
d'une  disposition  de  la  loi,  a  lieu  de  droit,  sans  clause  spéciale. 

La  solidarité,  pourvu  qu'elle  soit  expresse,  peut  donc  figu- 
rer dans  tous  les  contrats,  même  dans  le  mutuum,  dans  le 
prêt  d'argent.  La  raison  de  douter  a  été  très  bien  aperçue  par 
H.  Démangeât,  p.  166.  Le  prêt  d'argent  est  l'unique  contrat 
sans  forme  qui  soit  stricti  juris  :  c'est  une  anomalie ,  dit  très 
bien  Gide  {op.  cit.j  p.  S6,  note)  :  «  Le  mutuum  appartient  aux 
contrats  naturels  pour  sa  forme ,  il  imite  les  contrats  solen- 
nels par  ses  effets.  »  Le  mutuum  est  demeuré  un  contrat  stricti 
juris,  principalement  pour  l'avantage  de  l'emprunteur,  qu'il 
faut  très  énergiquement  protéger,  et  qui  le  sera  en  ce  qu'une 
convention  d'intérêts,  fût-elle  ajoutée  in  continentij  ne  sera 
pas  civilement  obligatoire  :  re  non  potest  obligatio  contrahi  nisi 
quatenus  datum  sit.  Or,  est-ce  que  la  solidarité  n'emporte  pas 
obligation  pour  chacun  des  emprunteurs  de  restituer  plus 
qu'il  n'a  reçu,  peut-être  ce  qu'il  n'a  pas  reçu,  si  au  fond  l'un 
des  débiteurs  solidaires  n'est  qu'une  caution?  Doneau  (t.  9, 
c.  1355)  a  bien  saisi  l'objection,  et  il  cherche  à  l'écarter,  en 
disant  que  par  une  fiction  on  supposera  que  chacun  des  obli- 
gés a  reçu  la  totalité  de  la  somme.  Point  n'est  besoin  de  re- 
courir à  cette  subtilité.  L'utilité  pratique  ,  l'intérêt  même  des 
emprunteurs  voulaient  que  la  solidarité  pût  être  adjointe  au 
mutuum;  s'il  y  a  eu  des  résistances,  elles  ont  cédé.  V.  les 
constit.  citées  par  M.  Démangeât,  lac.  cit. 

Mais  la  solidarité  sera-t-elle  toujours  la  même,  quelle  que 
soit  la  nature  du  contrat  qu'elle  affectera?  produira-t-elle  dans 
tous  les  cas  les  mêmes  effets?  notamment  la  poursuite  judi- 
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Claire  dirigée  cootre  l'un  des  débiteurs,  la  litU  conle&talio , 
aura-l-elle,  dans  tous  les  cas,  la  verLu  de  libérer  les  autres? 
Ici  commeuceot  les  controverses.  Elles  me  paraissent  èlre 
d'assez  Traiche  date  :  dos  aaciens  auteurs  oe  lessoupçouDaient 
pas  :  ils  admeltaieul  tous,  sans  esceplioQ.à  ma  coQuaissance, 
que  la  solidarité,  modalité  de  cerlaioes  obligations,  était  une 
dans  ses  effets ,  et  que  partout  où  elle  se  rentontraît ,  partout 
où  la  volonté  des  cootraclaols  ou  d'un  testateur  l'avait  iolro- 
duite,  elle  engendrait  le  même  rapport  juridique  entre  le 
créancier  et  les  débiteurs.  Ainsi  la  glose,  ad.  L.  9,  Ùe  dmb. 
rets.  Cujas  sur  cette  1.  9  (Lib.  27.  Qiuesl.  Papin.,  t.  i,  c.  681) 
dit  :  <•  Duo  rei  debendi  suni,  qui  parem  obligationem  in  soUdum 
suiceperunl  singuli,  quorum  uno  eleclo  aller  iiberalur...  Et  Pa- 
pinianus  proponit  duos  reos  debendi  conslilui  non  la?itum  slipu- 

latione...  sed  el alio quolibet  conlractu deposilo...  »  Polhier, 

Des  obligal.,  u'iGi  :  «  La  solidarité  peut  être  stipulée  dans  tous 
les  contrats,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  :  I.  9,  D.,  De 
duob.  reis.  » 

Bibbentrop,  en  1831  (op.  cil.),  pose  la  question  de  savoir  si 
un  véritable  rapport  de  solidarité  (de  corréalilé,  suivant  son 
langage)  peut  résulter  d'autres  contrats  que  de  la  stipulation  : 
ainsi  est  formulée  la  rubrique  du  g  19  de  son  Traité.  Mais  au 
§  ÎO,  après  avoir  indiqué  plusieurs  interprétations  de  la  1.  9, 
De  ditob.  reis,  il  aboutit  finalement  (p.  ITti)  à  admettre  que  la 
solidarité  rigoureuse  peut  être  adjointe  à  un  dépdt ,  à  un  com- 
modat,  etc.  Les  auteurs  allemands,  qui  écrivent  après  lu)  sur 
la  matière,  l'admettent  également.  V.  Savigny,  Obligal.,  %  17; 
Vangerow,  Pandeklett,  t.  3.  §  373. 

En  France,  de  Fresquet  {Traité  éltftnenl.  de  droit  romain, 
p.  274)  n'hésitait  pas  à  enseigner  la  même  doctrine.  M.  Dé- 
mangeât, le  premier,  Je  crois,  a  proposé  une  autre  interpré- 
tation des  lois  romaines ,  et  sa  théorie  a  eu ,  il  faut  le  recon- 
naître, son  heure  de  succès.  Touché  du  caractère  arbitraire 
de  la  luis  conlestatio,  de  ses  eJTets  r&cbeus  pour  le  créancier, 
il  propose  de  restreindre  cet  effet  rigoureux,  arbitraire,  aux 
obligations  qui  sont  sanctionnées  par  une  action  de  droit 
atriet,  une  condictio,  une  action  rigoureuse,  et  de  limiter  à 
cette  catégorie  d'obligations  le  domaine  de  la  solidarité  véri- 
table qu'il  appelle  corréallté.  Quand  la  créance  aura  pour 
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garantie  une  action  autre  qu'une  condictio ,  action  de  bonne 
foi  ou  action  in  factum,  rengagement  de  plusieurs  débiteurs 
ne  pourra  pas  être  renforcé  par  la  corréalité ,  mais  par  la  soli- 
darité simple  ou  imparfaite,  dans  laquelle  la  litis  contesiatio, 
faite  par  le  créancier  avec  l'un  des  débiteurs,  n'aura  pas 
d'effet  libératoire  au  profit  des  autres. 

A  ce  système,  on  pourrait  objecter  d'abord  le  résultat  qui 
se  produit  dans  les  actions  dites  adjectitiœ  qualitatis^  dont 
M.  Démangeât  nous  donne  une  idée  générale  aux  pages  18i 
et  s.  Ces  actions  peuvent  être  des  actions  autres  que  des  coti" 
dictiones,  et  cependant  il  n'est  pas  contestable  que  quand  le 
créancier  a  fait  lUis  contestatio  avec  l'un  de  ses  débiteurs ,  le 
mandataire,  par  ex.,  l'autre  débiteur,  le  mandant  ne  Boit  libéré. 
c(  Nous  avons  ici,  dit  M.  Démangeât,  p.  Si8,  quelque  chose 
de  tout  à  fait  analogue  à  la  corréalité  proprement  dite.  » 
Mais  l'auteur  ne  nous  dit  pas  comment  il  concilie  celte  déci- 
sion avec  son  système.  La  réponse ,  à  mon  sens ,  serait  facile. 
Entre  le  paterfamilias  et  son  fils,  le  mandant  et  le  mandataire, 
il  y  a  bien  obligation  in  solidum,  solidarité  lato  sensu,  mais 
cette  solidarité  n'est  pas  basée  sur  le  même  principe  que  la 
solidarité  véritable  :  c'est  une  solidarité  de  rencontre,  consé- 
quence de  la  juxtaposition  du  droit  civil  et  du  droit  prétorien  : 
nulle  part,  je  crois,  les  débiteurs  dont  il  s'agit,  ne  sont  qua- 
lifiés rei promittendi.  Savigny  (Obligations,  §  21)  y  voit,  non 
sans  raison,  un  cas  de  corréalité  imparfaite  (1). 

La  réfutation,  à  mon  sens  péremptoire  du  système  proposé 
par  M.  Démangeât,  se  tire  tout  d'abord  et  principalement  du 
fragm.  9  à  notre  titre  De  duoh.  reis,  au  Digeste,  dans  lequel 
Papinien  met  sur  la  même  ligne  tous  les  contrats,  qualifie  de 
rei  promittendi  ceux  qui  se  sont  obligés  solidairement  dans 
un  contrat  de  bonne  foi.  Est-il  admissible  que  dans  la  pensée 
d'un  jurisconsulte,  aussi  précis  que  Papinien,  il  se  cache 
une  différence  entre  les  deux  espèces  de  contrats?  Cela  est^ 
d'autant  moins  probable  que  l'effet  exlinctif  de  la  litis  contes- 
tatio découle,  avons-nous  dit,  de  l'unité  de  debilum,  et  que 
cette  unité  se  rencontre  avec  la  même  énergie  dans  le  contrat 

(1)  Il  y  aurait  quelque  intérêt  à  rechercher  quels  sont  les  effets  de  cette 
espèce  de  solidarité ,  et  de  la  comparer  avec  la  solidarité  véritable.  Cette 
étode  m*éloignerait  trop  de  mon  sujet. 
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■bonne  foi  et  dans  li 


de  droil  strict.  Les  achelenra, 
(olidiiiremont,  doivRot  eaTndem 
Têm,  eamdeni  peamiam;  que  le  negotium  soit  demeuré  un 
contrat  naturel,  sans  Torraes ,  ou  qu'il  ait  été  revêtu  de  la 
rorme  de  la  stipulation,  cela  ne  change  rien  au  caractère  de  \a. 
prestation  due  (1).  D'autre  part,  il  oe  Taut  pas  perdre  de  vue 

que  la  maxime  :  bh  de  eadem Truppe,  atteint  le  créancier 

armé  d'une  action  de  bonne  foi,  comme  celui  qui  a  une  ac- 
tion de  droit  strict  :  le  vendeur,  qui  laisse  périmer  la  formule 
de  l'actio  vendiii,  rem  periiil  aussi  complètement  que  celui  qui 
laisse  périmer  une  formule  de  condictio,  nonobstant  le  carac- 
tère de  bonne  foideTaction  qui  luiapparlient.  La  conséquence 
n'est-elle  pas  que  le  vendeur  qui,  ayant  plusieurs  acheteurs 
obligés  solidairement  au  paiement  du  prix  de  vente  fait  avec 
l'an  deux  lUis  contestatio  pour  la  totalité  du  prix,  épuise  son 
actio  venditi  A  la  fois  contre  celui  qu'il  a  poursuivi  et  contre 
les  autres? 

La  seconde  objection,  aussi  difficilement  réfutable  que  la 
première  (V.  M.  Démangeât,  p.  2ii),  résulte  de  ce  qui  se 
produit  en  cas  d'adpromtush.  Le  débiteur  principal  el  le  fidé- 
jusseur  sont  duo  rei  ejusdem  debiti  :  la  poursuite  dirigée 
contre  l'un,  consomme  le  droit  du  créancier  contre  l'autre.  Et 
cependant  le  débiteur  principal  peut  être  tenu  d'une  action 
«otpe  qu'une  condklio. 

Le  troisième  reproche  que  j'adresse  à  la  théorie  nouvelle, 
c'est  d'assimiler,  de  confondre  des  situations  qui  n'ont  rien  de 
commun  l'une  avec  l'autre,  el  de  rendre  pour  ainsi  dire  in- 
saisissable ,  rationnellement ,  la  notion  et  la  base  de  la  solida- 
rité. Il  n'y  a  pas,  en  effet,  que  dea  obligations  contractuelles 
(ou  dérivées  ex  leslamento) ,  qui  soient  sanctionnées  par  des 
eondktionfs  :  nous  rencontrons  cette  action  dans  toute  une  ca- 
tégorie d'obligations  quasi -contractuelles,  celles  qui  sont 
armées  de  la  condictio  sine  causa  latLtsimo  sensu ,  condictio  tn- 
debUi,  condictio  furlivn,  etc.  (M.  Démangeât,  p.  169),  se 
tnmve  entralué,  par  son  point  de  départ,  à  admettre  la  cor- 
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réalité  légale ,  cette  fois ,  dans  toutes  ces  situations ,  et  à  ex- 
pliquer par  une  interpolation ,  que  rien  ne  justiGe  une  consti- 
tution, qui  ne  cadre  pas  avec  son  syslème ,  la  C.  1,  De  cond. 
furt.^  IV,  8,  qui  décide  que  la  litis  contestatio  faite  par  la  vic- 
time d*un  vol  avec  Tun  des  voleurs,  n'a  pas  pour  effet  de  libé- 
rer les  autres  de  la  condictio  furtiva  donl  ils  sont  tenus.  La 
source  de  la  solidarité ,  celte  modalité  si  voisine  du  caution- 
nement, ne  se  trouve  plus  être  exclusivement  la  volonté 
humaine ,  manifestée  par  convention  ou  testament ,  et  se  pro- 
posant de  renforcer  la  créance.  L*état  de  solidarité  tient  à  un 
accident  de  procédure.  Dans  notre  manière  de  voir,  au  con- 
traire, la  solidarité  véritable  est  indépendante  de  la  nature  de 
Taction  :  elle  est  la  conséquence  d'une  idée ,  aussi  vraie  au- 
jourd'hui qu'elle  Tétait  à  Rome ,  le  caractère  d'unité  conféré 
par  la  volonté  des  parties  ou  du  testateur  à  une  prestation , 
qui  naturellement  serait  divisée ,  à  titre  de  mesure  de  garantie 
pour  le  créancier.  Il  y  a  solidarité  véritable,  parfaite,  partout 
où  ce  caractère  se  rencontre,  que  l'action  du  créancier  soit 
une  action  de  bonne  foi  ou  une  action  de  droit  strict.  Mais 
aussi  il  n'y  a  pas  solidarité  proprement  dite,  mais  seulement 
obligation  in  solidum,  responsabilité  collective,  quand  ce  ca- 
ractère fait  défaut ,  alors  même  que  l'action  du  créancier  se- 
rait une  condictio  :  telle  sera  la  condictio  furtiva.  A  ce  second 
état,  nous  devons  également  rattacher  les  textes  invoqués  par 
M.  Démangeât  à  l'appui  de  sa  distinction. 

Notre  collègue,  M.  Hauriou  a  bien  senti  la  gravité  de  la 
troisième  objection  adressée  au  système  de  M.  Démangeât, 
et  pour  y  échapper,  il  le  tempère  en  le  limitant  aux  condictio- 
nés  issues  d'un  contrat  stricti  juris  ou  de  testament.  C'est 
une  hypothèse,  comme  il  le  dit  lui-même,  dans  sa  disserta- 
tion d'ailleurs  très  ingénieuse.  Elle  donne  prise  aux  mêmes 
critiques  que  la  théorie  de  M.  Démangeât. 

Un  troisième  système,  qui  nous  avait  séduit  il  y  a  long- 
temps déjà  (Savigoy,  Obligations  ^  traduction  Jozon  et  Gérar- 
din,  §  17,  p.  170,  noie),  mais  que  nous  repoussons  aujour- 
d'hui, a  été  proposé  et  développé  par  noire  savant  collègue, 
M.  Accarias  {Précis  de  droit  romain,  n"  556).  La  solidarité 
parfaite  (la  corréalité)  ne  peut  découler  que  de  la  volonté  de 
Thomme,  contrat  ou  testament  ;  mais  l'homme,  contractant  ou 
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disposant  par  leataincnt,  est  libre  pour  corroborer  la  créance 
qui  TK  prendre  oaissaoce,  soit  d'établir  la  solidarité  parfaite, 
munie  de  tous  les  eiTels  que  dous  avoos  indiqués  ,  ootamment 
de  t'efTel  extÎQCtirde  la  Utis  conteslalio ,  soil  de  créer  uae  so- 
lidarité simple  ou  imparraile,  une  obligation  in  solidum.  qui 
n'exposera  pas  le  créaacier  aux  dangers  de  la  liiis  contestatio, 
dans  laquelle  le  paiement  intégral  aura  seul  pour  elTel  de  libé- 
rer tous  les  débiteurs.  Le  contrat  a-t-il  gardé  le  silence  sur 
l'espèce  de  solidarité  voulue,  plusieurs  personnes  se  sont-elles 
obligées  pour  le  tout,  sans  dire  si  elles  entendent  s'engager 
corréalement  ou  solidairement,  od  présumera,  si  le  contrat  est 
tlricli  furis,  la  corréalité,  avec  effet  estincLif  de  la  lUis  coiites- 
UUio ;  partout  ailleurs  il  y  aura,  sauf  déclaration  contraire, 
solidarité  simple ,  sans  effet  exlinctif  de  la  lUis  conlestaUo. 

L'argument  le  plus  spécieux  à  l'appui  de  celte  nouvelle  opi- 
nion ,  ne  se  lire  pas  des  textes  :  car  ceux  qu'on  pourrait  citer 
en  faveur  do  la  possibilité  d'établissement  de  la  solidarité 
simple  ou  imparfaite  et  dont  M.  Accarias  cite  les  priocipaux, 
n"  556,  ont  trait,  nous  le  verrons  plus  lard,  à  la  responsabilité 
collective,  à  l'obligation  in  solidum,  cette  seconde  situation 
annoncée  par  nous  et  qui  n'est  plus  la  solidarité  proprement 
dite.  Ce  sont  ces  textes  qui  ont  amené  notre  collègue  à  propo- 
ser sa  dislinclion.  Mais  un  rapprochement  avec  les  divers  pro- 
cédés de  cautionnement,  usités  à  Rome,  ne  pourrait-il  pas 
donner  à  l'opinion  exposée  une  certaine  couleur  de  vraisem- 
blance? Pour  épargner  au  créancier,  qui  veut  avoir  des  cau- 
tions ,  l'inconvéuienl  et  le  danger  de  la  Utis  conlestatio ,  pour 
lui  permettre  de  poursuivre  successivement  et  jusqu'à  com- 
plète satisfaction  tous  ses  débiteurs  principaux  et  accessoires, 
la  pratique  avait  imaginé  et  fuit  consacrer,  à  côté  de  la  fidé- 
jusaion,  un  second  mode  de  garantie,  le  mandatum  pucunix 
credendx,  dans  laquelle  ne  se  produisait  plus  cet  effet  de  la 
titit  conteslalio.  Le  créancier  qui  voulait  obtenir  de  son  débi- 
teur des  cautions ,  avait  désormais  le  droit  d'exiger  de  lui  des 
mandalores  :  il  ne  consentait  à  faire  crédit  qu'autant  qu'on  lui 
donnerait  mandat  de  prêter  :  c'est  ainsi  que  les  choses  devaient 
le  plus  souvent  se  passer  :  les  mandaiores  ne  venaient  pas 
spontanément  s'offrir  :  ils  donnaient  au  capitaliste  leur  espèce 
do  mandat,  après  avoir  reçu  du  débiteur  principal  un  mandat 
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véritable  :  ils  accomplissaient  ce  dernier,  en  donnant  le  pre- 
mier. Dès  lors  le  créancier,  qui  n'aurait  pas  pu  poursuivre 
successivement  le  débiteur  principal  et  des  fidéjusseurs,  avait 
la  possibilité  de  poursuivre  les  mandatores ,  après  avoir  vaine- 
ment sollicité  son  paiement  du  débiteur  principal.  N*est-il  pas 
vraisemblable,  pourrait-on  dire,  que  dans  la  matière  de  la  so- 
lidarité, si  voisine  par  son  but  de  celle  du  cautionnement,  le 
même  phénomène  s*est  produit ,  que  le  créancier  a  pu ,  à  son 
choix,  avoir  comme  répondants  des  débiteurs  solidaires  par- 
faits, analogues  aux  Gdéjusseurs,  ou  des  débiteurs  solidaires 
imparfaits,  analogues  aux  mandatores? 

Je  concède  que  vers  le  Bas-Empire,  à  une  époque  qu*il  est 
impossible  de  préciser,  nous  rencontrons  quelque  chose  qui 
se  rapproche  de  cette  double  solidarité,  et  qui  résulte  de  cette 
convention,  ajoutée  à  la  clause  de  solidarité  et  écartant  au 
profit  du  créancier  l'effet  extinctif  de  la  litis  contestatio.  Mais 
cette  convention  ne  nous  est  connue  que  par  la  constitution 
28  de  Justinien,  et  aucun  texte  de  l'époque  classique,  de  l'é- 
poque où  déjà  existe  le  tnandatum  pecunix  credendœ ,  ne  fait 
allusion,  en  matière  de  solidarité,  à  une  convention  de  ce 
genre;  la  litis  contestatio  avait  un  caractère  d'ordre  public  :  il 
ne  dépendait  pas  des  particuliers  d'en  écarter  l'application. 
Dans  le  système  que  je  combats,  la  clause  expresse  ou  tacite, 
qui,  à  la  solidarité  complète  substituerait  la  solidarité  in- 
complète, n'aurait  d'autre  but  que  d'éluder  l'effet  de  la  litis 
contestatio.  Sans  doute,  dans  le  cautionnement,  on  est  arrivé 
à  ce  résultat,  mais  on  a  eu  recours  à  un  autre  contrat,  au 
mandat  qu'on  a  détourné  de  sa  fonction  normale.  Dans  la 
solidarité,  ce  serait  le  même  contrat,  la  stipulation ,  la  vente, 
qui,  d'après  la  convention,  engendrerait  l'une  ou  l'autre 
solidarité.  Aucun  texte  ne  vient  à  l'appui  d'une  pareille  con- 
jecture :  pour  la  stipulation,  notamment,  nous  ne  connais- 
sons qu'une  manière  d'établir  la  solidarité;  nous  n'avons  pas 
deux  verhorum  conceptiones  ^  dont  l'une  aboutirait  à  la  corréa- 
lité,  et  l'autre  à  la  solidarité. 

Si  les  textes  résistent  à  cetto  distinction,  les  principes  y  sont 
également  contraires.  Le  créancier  peut  poursuivre  le  manda- 
ter après  avoir  déjà  poursuivi  le  débiteur  principal  parce  que 
la  seconde  poursuite  est  réputée  ne  pas  avoir  le  même  objet. 
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I  même  iva  que  la  première  :  le  mandalor  De  peut  pas  invo- 
quer la  maxime  :  bis  de Comment  en  serait-il  ainsi  quand 

UD  créaocier  a  reçu  la  promesse  solidaire  de  deux  ou  plusieurs 
débiteurs  principaux  ?  Ils  doivent,  tous  nécessairemeul  eamdem 
rem  :  il  ne  dépend  pas  de  leur  voloaté,  d'accord  avec  celle  du 
créancier,  d'une  convention  intervenue  entre  eux,  de  faine 
qu'ils  doivent  diveraas  res.  Dès  lors,  ils  sont  en  position  de  se 
prévaloir  de  l'effet  extiuctif  de  la  iilis  conleslalio ,  nonobstant 
toute  clause  contraire ,  car  tous  les  pactes  ajoutés ,  même  in 
amlinenti,  k  un  contrat,  ne  sont  pas  permisi;  il  faut  en  ex- 
cepter ceux  qui  sont  contraires  à  des  règles  d'ordre  public. 

Notre  conclusion  est  donc  :  l°que  la  solidarité  véritable, 
parratte  (corréalité),  ne  peut  résulter  que  de  k  volonté  de 
l'homme  (contrat  ou  testament);  S"  qu'insérée  dans  un  con- 
trat, elle  présente  toujours  les  mêmes  caractères,  engendre 
toujours  les  mêmes  oITels;  que  le  contrat  qu'elle  atTecte  soit  un 
contrat  strkti  jurii  ou  uq  autre,  sauT,  bien  entendu,  les  diiïé- 
reoces  que  les  principes  généraux  du  droit  consacrant  entre 
les  contrats  strictijuris  et  les  contrats  de  bonne  foi. 

jVinsi ,  la  responsabilité  à  raison  des  fautes  commises  par 
les  débiteurs  dans  l'accomplissement  de  leur  obligation,  est,  de 
droit  rommun,  moins  éteadue,  quand  l'obligation  est  contrac- 
tuelle cl  sanctionnée  par  une  condictio  :  le  débiteur  n'est  tenu 
que  de  ses  Taits  actifs ,  de  ses  imprudences.  Celui  qui  est  en- 
gagé dans  un  tugoUum  bonum  (idxi,  répond  en  outre  de  ses 
négligences. 

Une  seconde  différence,  louchant  le  bénêlice  de  division, 
parail  n'avoir  été  qu'une  opinion  de  jurisconsulte.  Lebénénce 
de  division  introduit  parl'empereur  Adrien  au  profit  des  fidé- 
juBseurs  qui  rendent  presque  toujours  un  service  gratuit,  ne 
compromet  guère  le  paiement  du  créancier,  qui  n'est  tenu  de 
diviser  ses  poursuites  qu'entre  les  fidêjus.seurs  actuellement 
solvables.  Le  jurisconsulte  Marcellus  {f.  il ,  locatt  XIX,  i), 
tnppé  sans  doute  du  peu  d'inconvénieni  de  ce  bénéfice  pour 
le  crétincier,  et  de  ses  avantages  pour  les  fidéjosseurs ,  propo- 
sait de  l'étendre  aux  débiteurs  solidaires ,  obligés  par  un  con- 
Iml  de  bonne  foi  :  l'équité  faisait  au  créancier,  certain  de  re- 
mr  riolégralitédesu  créance,  tin  devoir  de  ne  pns  obliger 
1  débiteurs  solidaires  à  faire  l'avance  de  la  totalité  d<^ 
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la  dette.  Jamais  pareille  proposition  ne  semble  avoir  été  avancée 
dans  les  contrats  stricti  juiis,  et  même  elle  n'a  pas  triomphé 
dans  les  contrats  de  bonne  foi  (Valér  et  Gall.,  G.  13,  locati  IV, 
65);  le  bénéGce  de  division  est,  sauf  une  clause  spéciale  in- 
sérée au  contrat,  refusé  aux  débiteurs  solidaires.  «  La  solida- 
rité, dit  M.  Labbé  (Inst.  d*Ortolan,  t.  III,  p.  826),  est  destinée 
à  procurer  au  créancier  non-seulement  une  plus  grande  certi- 
tude de  paiement,  mais  encore  une  plus  grande  facilité  de 
poursuites.  L'exception  de  division  enlèverait  au  créancier  une 
partie  de  ces  avantages.  »  La  Novelle  99  de  l'empereur  Justi- 
nien  avait  été  généralement  interprétée  en  Allemagne  comme 
octroyant  le  bénéfice  de  division  à  tous  les  débiteurs  soli- 
daires (V.  Savigny,  Le  droit  des  obligations^  §  26). 

Je  proposerai,  avec  quelque  hésitation  toutefois,  une  der- 
nière différence,  relative  au  bénéfice  de  cession  d'actions, 
qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  des  faces  du  problème  plus  général 
du  recours  entre  codébiteurs  solidaires,  du  règlement  définitif 
de  l'affaire  qui  avait  motivé  l'engagement  solidaire.  Mon 
intention  n'est  pas  de  rentrer  à  nouveau  dans  la  discussion 
de  ce  problème  :  il  a  été  magistralement  traité  par  notre 
regretté  collègue,  M.  MBichehrd  {Observations  sur  la  cotréa- 
lUé)y  et  par  M.  Labbé  (Appendice  à  ces  Observations,  et 
Appendice  aux  Instituts  d'Ortolan,  p.  900).  Je  ne  voudrais 
à  ces  savantes  et  décisives  dissertations,  auxquelles  je  suis 
heureux  d'adhérer,  ajouter  que  quelques  observations. 

Entre  codébiteurs  obligés  solidairement,  la  loi  française 
admet  de  droit  l'existence  d'un  rapport  juridique,  qui  ouvre 
à  celui  qui  désintéresse^  le  créancier,  un  droit  et  une  action 
en  recours  contre  les  autres  :  cette  action  a  sa  base ,  soit  dans 
l'affaire  commune  à  l'occasion  de  laquelle  la  solidarité  a  été 
contractée  (société ,  indivision) ,  soit  dans  un  mandat  ou  une 
gestion  d'affaires.  Si  la  dette  solidaire  ne  concerne  que  l'un 
des  débiteurs,  les  autres  seront  vis-à-vis  de  lui  des  manda- 
taires, et  entre  eux  des  gérants  d'affaires  :  celui  d'entre  eux 
qui  aura  payé  la  totalité  de  la  dette,  aura  recours  comme 
mandataire  contre  l'unique  intéressé ,  et  contre  chacun  des 
autres,  à  défaut  d'arrangements  intervenus  entre  eux,  comme 
gérants  d'affaires  :  il  a  fait  leur  affaire  en  payant  ce  qu'ils 
devaient  et  en  leur  procurant  leur  libération. 
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Le  droit  romaio,  qui  en  Tait  de  droiLa  et  d'actioDs,  même  de 
bODDe  foi,  n'accorde  que  le  strict  aécessaire,  n'est  pas  parti 
du  même  principe  :  te  fait  de  s'obliger  solidairement  avec 
d'autres  et  de  payer  ensuite  ne  sufQt  pas  pour  créer  entre  les 
débiteurs,  quoique  obligés  à  la  même  chose,  une  relatioa  qui 
leur  permette  de  recourir  l'un  contre  l'autre  :  la  solidarité 
romaine  consiste  uniquement  dans  le  règlement  des  droits  du 
créancier  contre  les  débiteurs,  dans  le  droit  de  poursuite: 
quant  aux  rapports  des  débiteurs  entre  eux ,  à  la  contribution. 
c'est  aHaire  étrangère  à  la  solidarité  :  que  les  débiteurs  qui 
l'obligeai  solidairement,  aient  soin  de  prendre  d'avance  leurs 
précautions  :  qu'ils  stipulent  réciproquement  les  uns  des 
autres  :  sinon  ,  en  l'absence  de  société  ou  de  mandat,  ils  n'au- 
ront pas  de  recours  les  uns  contre  les  autres;  ils  seront  dits 
rei  promiUendi  non  socu  :  telle  parait  bien  être  la  solution  qui 
découle  des  textes.  Est-elle  bien  conforme  aux  principes  de 
la  gestion  d'affaires?  Il  est  permis  d'en  douter.  La  caution 
qui  s'oblige,  sans  mandat,  pour  donner  ou  rendre  au  débiteur 
un  crédit  que  celui-ci  n'a  pas  ou  n'a  plus,  fait  l'affaire  de  ce 
débiteur,  et  a  droit  contre  lui  à  un  recours  en  qualité  de  gé- 
rant :  elle  a  fait  oc  te  de  gestion,  elle  a  rendu  service  en  s'obli- 
géant,  en  se  portant  caution.  Le  débiteur  solidaire  ne  peut-il 
pu  tenir  le  même  langage?  Est-ce  que  deu;t  personnes ,  qui 
s'obligent  solidairement,  ne  se  rendent  pas  un  mutuel  service, 
ne  se  procurent  pas  réciproquement  un  crédit  qui  leur  fait 
défaut  a  chacune  isolément?  N'est-ce  pas  là  leur  intention ,  en 
les  supposant  intéressées  toutes  deux  à  l'opération,  de  faire 
l'alTaire  l'une  de  l'autre ,  et  si  la  dette  ne  concerne  que  l'une 
d'elles,  n'est-ce  pas  la  pensée  de  l'autre  de  faire  l'affaire  de 
■00  codébiteur?  Les  jurisconsultes  romains  l'ont  bien  compris 
en  une  outre  matière,  celle  de  Piolercession  et  du  S.  C.  Vel- 
léiea  :  ils  envisagent  comme  un  acte  d'intercession,  d'im- 
mixlioo  dans  les  affaires  d'aulruî .  et  ils  traitent  comme  tel, 
le  fait  de  la  pari  d'une  femme  do  s'engager  solidairemeot  avec 
d'autres,  de  se  porter  ma  promittenii,  alors  qu'elle  n'est  pas 
seule  à  prolîter  de  l'opération.  Pour  la  fraction  de  la  dette  qui 
oe  l'iotéresse  pas.  pour  la  toLililé,  si  elle  n'a  pas  d'intérêt 
fHvpre,  elle  est  considérée  comme  intercédant,  faisant  t'af- 
Cùre  d'autrui,  et  elle  béaéUcie  de  la  pralcclion  du  S.  C.  Vel- 
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léien.  V.  Afric,  f.  17,  §  2,  ad  S.  C.  Vell.  XVI,  1  (Cp.  Ulp., 
f.  7,  §  1,  De  S.  C.  Macedon.,  XIV,  6). 

Si  telle  est  la  vérité,  ne  conviendrait-il  pas  d'accorder  au 
débiteur  solidaire  qui  a  payé,  et  en  payant,  exécuté  et  con- 
sommé la  gestion  d^afTaires  par  lui  assumée  au  moment  du 
contrat,  un  recours  et  une  action  de  gestion  d'afifaires?  Les 
textes  ne  sont  pas  favorables  à  cette  interprétation  :  le  seul 
qu*on  puisse  citer,  et  qui  a  déterminé  M.  Bonnier  (Append. 
aux  Instit.  d*Ortolan,  t.  III,  p.  832)  à  admettre  une  action 
utile,  se  réfère  à  un  cas  de  responsabilité  collective,  de  soli- 
darité imparfaite.  V.  Démangeât,  p.  225  et  suiv.;  Savigny, 
Obligat.f  §  23,  notes  1  et  suiv. 

Mais  si  le  débiteur  solidaire  non  socius  n*a  pas  de  son  chef 
de  recours  contre  ses  codébiteurs,  peut-il  du  moins  exiger, 
par  voie  d'exception ,  la  cession  des  actions  du  créancier?  Les 
uns  lui  refusent  cette  faveur.  Accarias,  n^  551  :  les  autres,  en 
plus  grand  nombre,  la  lui  accordent.  Machelard  et  Labbé 
(U,  cit.);  Démangeât,  p.  248  et  suiv.  A  cette  seconde  opinion 
qui  me  paraît  être  la  vraie ,  je  ne  veux  proposer  que  ce  com- 
plément, commandé,  me  semble-t-il,  par  les  principes  géné- 
raux. A  un  débiteur  solidaire,  enchaîné  par  une  action  stricti 
juriSy  le  créancier  n*est  tenu  de  céder  ses  actions  qu'en  l'état 
où  elles  se  trouvent  au  moment  de  la  réquisition  :  il  n'est  pas 
responsable,  sauf  peut-être  le  cas  de  dol,  d'avoir  perdu  ou 
énervé  ses  moyens  d'action.  Le  débiteur  solidaire,  engagé  par 
un  negotium  bonx  fidœi  peut,  au  contraire,  repousser  le 
créancier  qui  a,  par  sa  faute,  perdu  ou  affaibli  les  actions  qu'il 
avait  :  il  peut  le  repousser  dans  la  limite  du  préjudice  qui  lui 
est  causé.  Au  premier  je  serais  disposé  à  appliquer  les  prin- 
cipes de  Isl  fidejussion ,  au  second  ceux  du  mandatum  pecuniœ 
credendœ,  et  comme,  dans  noire  droit,  tous  les  contrats  sont 
devenus  des  contrats  de  bonne  foi  (C.  civ.,  art.  1134,  in  fine), 
je  ne  verrais  dans  la  disposition  de  l'article  2037  qu'une  appli- 
cation d'un  principe  général ,  susceptible  d'être  invoqué  même 
par  les  débiteurs  solidaires,  surtout  par  ceux  qui  n'ont  pas 
d'intérêt  à  l'opération.  Mais  je  n'ignore  pas  que  l'argument 
tiré  de  la  place  de  l'article  a  fait  hésiter  la  majorité  des  au- 
teurs et  la  jurisprudence,  et  contre  ma  proposition  en  droit 
romain  on  sera  porté  à  faire  une  objection  de  même  ordre. 
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A  c6lé  de  la  solidarité  constituée  par  la  voloDté  de  l'homme, 
les  légiâlatioQS  modernes  oot  reconnu  un  certain  nombre  de 
cas  dans  lesquels  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  ea  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi.  Il  serait  inléressaol  de  rechercher 
si  tous  ces  cas  répondent  bien  à  la  notioD  de  la  solidarité, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  tradition  cl  de  l'arlicle  itiiti  du  Code 
civil  :  n  obligation  à  une  mime  chose;  »  ootamment  si  les 
oodélioqitaots ,  qui  ont  été  condamnés  chacun  à  des  amendes 
disUocles,  peut-être  inégalea,  peuvent  élre  dits  obligés  soli- 
dairement daos  tout«  la  vêrilé  et  la  Torce  de  l'expression  ,  s'il 
peut  y  avoir  là,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres  situations, 
matière  â  la  solidarité  normale  et  parfaite.  Mais  je  ne  veux 
pas  débattre  et  trancher  une  question  ,  si  grosse  de  dimcultés, 
en  droit  français.  Elle  n'existait  pas,  je  crois,  en  droit  romain. 
La  solidarité  légale  n'y  présente  pas  l'importance  qu'elle  a 
acquise  depuis.  Sauf  le  cas  de  plusieurs  fidéjusseurs,  cautions 
de  la  même  dette,  et  qui,  même  obligés  par  des  contrats 
séparés,  sont  bien  rei  promUlendi,  parce  qu'ils  doivent  idem, 
ou  ne  peut  guère  citer  qu'une  circonstance,  dans  laquelle  il  y 
a  aolidarilé  de  plein  droit,  et  encore  il  faut  en  chercher  la 
preuve  dans  une  œuvre  littéraire,  attribuée  communément  à 
Cicéron  {ad  llerennium.  II,  13).  Les  banquiers  associés  au- 
raient été  tenus  solidairemcnl  des  dettes  sociales  (Arg.  en  ce 
sens  :  Pau!,  f.  3S  pr.,  De  paclis.  II,  H).  Mais  était-ce  lé  un  cas 
de  solidarité  véritable?  n'y  avait-il  pas  plutôt,  comme  le  dit 
Savigny  {Oblîgat.,  g  17,  note  m)  une  application  des  règles  de 
i'inatitoria  actio?  Ne  conviendrait-il  pas  d'expliquer  de  lu 
même  façon  la  décision  rapportée  au  f.  41,  §  1  de  xdil.  éd., 
XXI,  1,  dans  lequel  le  jurisconsulte  Paul  déclare  que  les  mar- 
diands  d'esclaves  en  société  sont  obligés  envers  leurs  ache- 
teurs in  solidum  des  actions  redhibUarla  et  quanti  minoris.  Le 
motif  donné  par  le  jurisconsulte  «  ne  cogerelur  emlor  cum 
muUis  titigare  ••  se  rapproche  beaucoup  de  celui  que  nous  trou- 
vons dans  le  (.  i  de  exercil.,  act.  xiv,  1,  où,  pour  justifier 
l'iAIigatioa  in  iolidum,  pesant  sur  plusieurs  exercilores,  qui 
«allé  mèaiemagigter.  Gains  dit  «  ne  in pluven  adversarios  dù- 
trlngatur,  qui  cum  urro  conlraxerit.  »  Dans  le  système  proposé 
pBT  M.  Démangeât,  il  y  aurait  beaucoup  d'autres  cas  de  soli- 
darité légmle;  aux  pages  151 ,  185  et  339.  le  savant  auteur 
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des  obligations  solidaires  admet  que  d'après  les  circonstances, 
la  nature  de  l'objet  on  pourra  admettre  la  solidarité ,  sans 
clause  spéciale,  entre  certains  débiteurs;  et  à  la  page  169,  il 
paraît  admettre  que  dans  les  quasi-contrats  sanctionnés  par 
une  condictiOy  il  pourra  aussi  y  avoir  solidarité  légale.  Nous 
ne  reproduirons  pas  la  réfutation ,  déjà  présentée ,  de  cette 
manière  de  voir.  Des  textes  cités  par  M.  Démangeât,  celui 
qui  a  trait  aux  obligations  quasi-contractuelles  n'est  pas 
probant  :  les  autres  s'occupent  de  la  responsabilité  collective, 
qui  est  légale,  mais  qui  n'est  pas  la  solidarité  véritable.  C'est 
à  elle  que  nous  arrivons. 


Gérardin. 


(A  suivre.) 


LES  AUTEURS  PRÉSUMÉS 

GRAND    COUTUMIER 

DE  NORMANDIE  (D. 


Les  œuvres  anonymes  occupent  une  place  tmporlante  parmi 
les  monuments  du  droit  français.  L'esplicalioci  de  ce  fait  doit 
être  cherchée  dans  les  circonstances  particulières  où  oot  été 
composés  les  ouvrages  de  droit  du  moyen  âge  et  surtout  dans 
les  vicissiludes  qu'ils  ont  éprouvées.  Les  juristes  des  xiii'  et 
xjV  siècles,  plus  soucieux  de  l'utilité  générale  que  de  leur 
renom,  se  proposaient  parfois,  comme  l'auteur  du  Grand 
Coutumicr  de  Normandie,  de  recueillir  de  la  boucha  des  pra- 
licîeos  les  plus  eiipèrimentés  les  règles  Iradilioonelles  de  la 
jurisprudence  coutumière  (3).  Eu  consignant  par  écrit  ces 
usages,  ils  les  portaient  à  la  connaissance  de  tous,  juges, 
avocats  ou  parties;  ils  concouraient  ainsi  à  garantir  aux 
plaideurs  une  meilleure  justice  et  à  prévenir  de  mauvais  pro- 
cès. Un  travail  accompli  dans  de  semblables  conditions  leur 
semblait  trop  peu  personnel  pour  qu'ils  se  crussent  autorisés 
à  s'en  attribuer  le  mérite  et  à  placer  leur  nom  en  tète.  Sou- 

[1]  Celle  HaAe  est  extraite  de  rinlroductlDn  qui  iceompagner*  1&  nou' 
ralle  édition  du  texte  Utio  du  GrnDd  l^utumier  de  \orniaDd[e,  préparée 
pour  la  Société  de  l'iiiitoîre  de  Normandie. 

(i)  ■  QuoDisia  ergo  legei  et  iastlluU  ..  neadum  cerla  sibi  idepta  niaDsioae 

•  p«r  diversai  diver>orum  llnguu  vagiotia  elipra  predeslmonim  [r.arr.  pria- 

•  linoTBin)  mEmorli  in  ignoranllB  ergotutum  recluurit  oblivio  lenebrosum  , 

•  td  commuDe  commodam  siagulorum.  aiipirante  Dotnîno,  et  ai  non  ocnoîa 

■  etrom  (corr.  eorum)  lameQ  aliqua  ab  ignorantie  teneLris  aggrediir  revoeare 

■  al  ÏD  icrïplurarum  Ibsaauro  meu  sudore  deposilo  futuria  le  preaeDtibus  ad 

■  lilei  dinm'iadas  lilterarum  ottlolo  dnclnrelur.  s  Sinma  de  ttgibat  Aorman- 
•i«*.  Prol.  (Griud  Coulumitr  de  Harittaaitie .  Éd.  de  1534,  11.  r°  i,r°,  col.  i). 


*  ïtdu  dâllftjeroat 
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vent  aussi  nos  coutumiers  eurent  des  débuts  plus  humbles  ;  ce 
ne  furent  à  Torigine  que  de  simples  compilations  privées 
faites  par  un  praticien  pour  son  usage  personnel ,  qui  acqui- 
rent peu  à  peu ,  grâce  à  l'exactitude  avec  laquelle  elles  repro- 
duisaient le  droit  en  vigueur,  un  certain  crédit  et  qui  flairent 
même  par  régir  toute  une  province.  En  outre,  bien  peu  d'ou- 
vrages de  droit  nous  sont  parvenus  sous  leur  forme  primitive  ; 
la  plupart  ont  subi ,  dans  la  suite  des  temps ,  de  nombreuses 
transformations.  Il  n*est  donc  pas  étonnant  qu'au  milieu  de 
ces  remaniements  successifs  le  nom  de  Fauteur  du  texte  origi- 
naire ait  disparu. 

Le  Grand  Coutumier  de  Normandie  est,  de  tous  les  traités 
de  droit  du  moyen-âge,  celui ,  dont  l'histoire  a  le  plus  exercé 
la  sagacité  des  interprètes.  L'intérêt  de  ces  recherches  s'ex- 
plique par  l'importance  de  l'ouvrage ,  dont  l'autorité  dans  la 
province  a  égalé  celle  d'un  code  de  lois  pendant  plus  de  trois 
siècles,  par  le  caractère  scientifique  du  livre  et  peut-être  aussi 
par  l'attrait  de  l'inconnu.  Non-seulement,  l'auteur  n'a  pas 
signé  son  œuvre;  mais  on  dirait  même  qu'il  a  cherché  à  se  dis- 
simuler, tant  il  a  pris  soin  de  ne  rien  laisser  échapper  qui  pût 
le  trahir.  Aussi  les  jurisconsultes  et  les  historiens  n'ont-ils  pu 
qu'émettre  des  conjectures  ou  avouer  nettement  leur  igno- 
rance, comme  l'ont  fait,  au  xv*  siècle,  l'auteur  anonyme  de 
l'Exposition  sur  le  texte  français  du  Grand  Coutumier,  au 
XVI®,  Germain  Forget  (1),  et  l'un  des  commentateurs  les  plus 
estimés  de  cette  coutume ,  le  savant  Terrien ,  qui  s'écrie  dans 
un  moment  de  dépil  :  «  Celuy  qui  a  recueilli  et  rédigé  par 
«  escrit  nostre  coustume  quiconque  fut-il  (2).  » 

Nous  nous  proposons  d'indiquer  d'abord  les  différentes  opi- 
nions  émises  sur  la  question;  puis  nous  essaierons,  sinon  de 

(i)  «  Or,  après  la  réunion  de  la  Normandie  au  patrimoine  de  France, 
a  quelque  personnage  curieux  de  rédiger  en  un  certain  volume  les  coustumes 
«  du  pays  confuses ,  incertaines ,  et  seulement  fichées  aux  cerveaux  des  prac- 
tf.ticiens  de  la  région,  travailla  comme  il  peut  pour  nous  donner  cognoissance 
<r  du  droict  municipal  de  la  Normandie  :  en  quoy  certainement  (quel  qu'il 
«  soit)  ilavoit  mérité  que  son  nom  ne  demeurast  incognu  delà  postérité...  » 
Forget,  Paraphrases  sur  les  loix  des  republiques  anciennes ,  Paris,  1577,  fo  75, 
F®  et  V». 

(2)  Terrien,  Commentaires  du  droict  civil  tant  public  que  privé  observé  au 
pays  et  duché  de  Normandie,  Paris,  1574,  in-fol.,  p.  l. 
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résoudre  le  problème^  du  moins  de  faire  connaître  les  éléments 
de  solution  ,  que  l'on  peut  trouver  soit  dans  l'étude  du  texte, 
soit  dans  l'examen  des  manuscrits  et  des  documents  contem- 
porains. 

§  I.  —  Opinions  des  historiens  sur  l'auteur  présumé 
du  Grand  Coutumier  de  Normandie. 

On  ne  compte  pas  moins  de  quatre  opinions  sur  la  question 
de  l'auteur  du  Grand  Coutumier. 

La  première  et  la  plus  ancienne  l'attribue  à  un  des  princes, 
qui  ont  régné  sur  la  Normandie  (1),  et  donne  ainsi  à  ce  traité 
le  caractère  d'une  œuvre  législative. 

Le  commentateur  anonyme,  à  qui  l'on  doit  la  glose  ou  expo* 
sicion  des  prologues,  se  demande  si  le  coutumier  a  été  fait 
d'un  seul  jet  ou  s'il  s'est  formé  successivement  à  l'aide  d'éta- 
blissements émanés  des  divers  ducs  de  Normandie.  Ce  point, 
s'il  faut  en  croire  le  glossateur,  aurait  divisé  les  juristes  du 
XIV*  et  du  XV*  siècle.  Les  uns  le  regardaient  comme  un  en- 
semble homogène,  dont  toutes  les  parties  remontaient  à  la 
même  époque  (â).  Les  autres  tenaient  au  contraire  pour  la  for- 
mation successive  du  coutumier;  ils  faisaient  remarquer  que  le 
second  prologue  s'exprimait  au  pluriel ,  qu'il  y  était  question 
de  plusieurs  princes  de  Normandie  (3)  ;  ils  ajoutaient  qu'il  n'é- 
tait pas  à  supposer  «  qu'une  si  grande  chose  eût  été  faite  à 
une  fois  (4).  »  Entre  ces  deux  avis  extrêmes,  il  y  avait  un 

(1)  «  Item  le  texte  dudit  prologue  met  :  Pour  ce  que  la  malice  de  coutoi^ 
«  lise ,  etc.  Par  rinspectioo  de  ce  texte  appert  que  refTrener  convoitise  fut 
«  la  cause  principale  et  finale  qui  meust  le  prince  a  construire  et  accomplir 
«  ce  livre  de  coustume...  »  Expotilion  du  liore  coustumier  de  Normendie, 
Prol.  (éd.  de  1534,  fo  j,  r«,  col.  2). 

(2)  «  Pour  la  responce  de  ce  double  peult  Ten  arguer  premièrement  que  la 
«  coustume  fut  compilée  a  une  fois  par  le  duc  par  les  contes  et  les  barons 
«  et  les  prelatz,  etc.,  comme  il  peult  apparoir  par  le  texte.  »  ExpotiHon  du 
liwe  couttumier,  Prol.  {f«  j,  v®,  col.  1). 

(3)  «  Quoniam  ergo  leges  et  instituta ,  que  Normannorum  principes...  ad 
«  salatem  bumani  federis  {eorr,  generis)  statueront.  »  Summa  de  legibut,  Prol. 
(6d.  de  4534,  II,  fo  i,  ro,  col.  1). 

(4)  «  Sauf  la  grâce  du  disant  il  n'est  a  tenir  ne  a  supposer  que  une  si  grant 
«  chose  fnst  faicte  a  une  fois.  »  Exposition  du  livre  couttumier,  Prol.  (f»  i,  v», 
col.  1). 
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système  iDtermédiaire  qui  les  conciliait  :  c'est  celui  que  le 
glossateur  adopte.  D'après  cette  dernière  manière  de  voir,  les 
coutumes  de  Normandie  procéderaient  bien  des  établissements 
des  ducs  ;  mais  comme  ces  établissements  cessaient  peu  à  peu 
d'être  présents  à  la  mémoire  de  tous ,  un  des  souverains  de  la 
Normandie  les  aurait  fait  réunir  dans  une  compilation,  qui 
serait  devenue  le  Grand  Coutumier.  Les  partisans  de  cette 
opinion  intermédiaire  se  fondaient  également  sur  les  termes 
du  second  prologue  (1). 

L'idée  de  rapporter  la  composition  du  coutumier  à  un  prince 
n'est  pas  née  des  controverses  des  commentateurs.  Elle  a  sa 
source  dans  une  tradition,  dont  on  retrouve  l'écho  dans  les 
mentions  finales  de  certains  manuscrits,  ainsi  que  dans  un 
passage  du  Stille  de  procéder.  Palgrave  (2)  et  Daviel  (3)  se 
sont  mépris  sur  la  portée  véritable  de  cette  tradition  :  ils  ont 
Supposé  que  la  croyance  populaire  faisait  remonter  à  Edward 
le  Confesseur  la  rédaction  des  coutumes  de  la  Normandie.  Guil- 
laume Le  Rouillé  considère  sans  doute  le  dernier  roi  anglo- 
saxon  comme  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  mais  cette  ma- 
nière de  voir,  qui  lui  est  propre ,  résulte  de  l'interprétation 
erronée  d'un  texte  peu  digne  de  foi  (4).  Tous  les  témoignages 

(1)  «  Aucuns  autres  oat  opiaion  que  les  loix  et  les  eslablissemeDs  de  Nor- 
«  mendie  furent  faictes  et  constituées  au  commencement  a  plusieurs  fois  par 
«  plusieurs  princes  :  mais  pour  ce  que  ilz  estoient  mis  aussi  comme  en  ou- 
«  bly,  etc.  ilz  furent  compilées  ensemble  par  ung  prince  pour  les  ramener  en 
«  mémoire  et  en  fut  faict  le  coustumier  :  et  ce  peult  apparoir  par  le  texte  qui 
«r  met  :  h  esUray  pour  le  commun  prof/il  a  les  rappellera  etc.  Et  semble  ceste 
«  opinion  assez  consonante  au  texte.  »  ExposUion  du  livre  coustumier,  Prol. 
(f«j,  v«,  col.  2). 

(2)  (f  The  traditions  of  Normandy  even  attrlbuled  the  formation  of  that 
«  which  in  the  reign  of  Philippe  Auguste  was  their  national  code ,  the  Grand 
«  Ck>utumier,  to  the  equity  and  wisdom  of  Edward  the  Confesser.  »  Palgrave, 
History  of  Normandy  and  ofEngland,  London,  4  vol.  in-8o,  1851-64,  t.  III, 
p.  602.  a.  t.  m,  p.  699  et  t.  I ,  p.  627. 

(3)  DavieU  Recherches  sur  l'origine  de  la  Coutume  de  Normandie  (Extrait  de 
liL  Revue  normande,  t.  II,  S»  partie),  Caen,  1834,  in-8o,  p.  37. 

(4)  «  At  hugusce  Normanice  consuetudinis  latorem  sive  datorem  sanctum 
«  Edoardum  Anglie  regem  testatur  vulgaris  illa  cronica  que  Cronica  cronica- 
«  mm  intitulatur...  et  quod  Edoardus  sanctus,  Anglie  rex,  fecerit  dictas  con- 
«  suetudines  Anglie  et  Normanie  satis  patet  ex  conformitate  dictarum  consue- 
a  tudinum.  »  Descriptio  Normanie ,  Grand  Coutumier,  éd.  de  1534,  à  la  suite 
da  répertoire.  Voy.  Cronica  cronicarum  abbrege  et  mis  par  figures...  imprimé 
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«'•ccordent  au  cootraire  à  attribuer  à  un  roi  de  France  l'bon- 
r  d'avoir  fait  réunir  les  coutumes  aormaudes  (1),  et  ce 
prisée,  il  était  tout  ÎDdiqué,  c'était  Philippe-Auguste,  le  coa- 
qséraQl  de  ta  Normandie  (3).  Des  préoccupations  de  patrio- 
tisme local  concouraient  à  rorlifier  celte  croyaace  :  eo  ordoo- 
saDt  de  coDsigner  par  écrit  les  usages  de  la  province,  Philippe- 
Auguste  ne  les  avait-il  pas  implicitement  coûfirmés  et  ae  leur 
avait-il  pas  donné  une  coasécraliou  déQaitive? 

Cette  tradition  ne  mérite  aucune  créance  :  elle  est  due  à 
une  confusion.  Il  est  certain  que  Philippe-Auguste  a  respecté 
les  coutumes  du  duché;  les  nombreux  actes  délivrés  par  sa 
chancellerie  en  Tont  foi.  Guillaume  le  Breton  atteste  en  outre 
que  si  ce  prince  a  modiiié  quelques  dispositions  de  détail,  il  a 
Laissé  en  général  subsister  le  droit  en  vigueur  (3).  EoOu,  en 
1205,  au  lendemain  de  la  conquête,  il  a  été  procédé  à  une 

A  Puis  par  (rie)  Ftinfois  Regnsult,  Piris.  1532,  io-t',  2°  partie,  (°  iiij], 
r*.  coL  1. 

Od  historien  sngliii,  Diiey,  coqs  donn«  en  cei  termes  le  commenture 
de  ce  puHge  de  L«  Rouillé  :  «  Tliese  cugtoniB  or  Ihe  Normani  ire  b^  aome 

■  ■rSnncd  lo  bave  beea  laken  Iront  Ihe  old  tavs  or  ED|;l«Dd ,  and  tbtl  Ed- 

■  vard  king  af  EogUnd...  aviaed  bim  [bis  goublo  Duke  WilliiuD]  ta  make  uia 

■  ol  Ibe  laws  orEogland,  as  being  better  atted  to  a  peactble  gOTerBmeitt, 

■  Ifaao  Iboie  Ibe;  had  there  atlbat  time;  Duke  William  dealrous  bf  ail  iDesoa 

■  to  oblige  Edward... complied  witb  Ihe  proposai  and  eatablïsbed  lbOBelsws...s 
lU  Uêlaricat  aaouat  of  Cfitnuii).  London,  1751  .in-13.  p.  5. 

(I]  •  Par  ce  ebipitre  peult  apparoir  que  au  tempi  que  le  coustomier  fut  Tait 

■  la  rof  da  France  «voit  la  seigneurie  de  la  ducbie.  Et  par  ee  peult  on  suppo- 

■  ter  que  le  roy  de  Prince  compila  ce  texte  et  par  especial  ee  eUipilre.  n  Et- 
fttitim  in  Hcrt  CBUtlumUr,  Cb.  lij  (1^  lii.  r".  col.  1]. 

fl]  a  Depuis  que  le  roj  de  France  Pbi  lippe -Auguste  eust  relire  et  mis  de- 

■  ben  de*  luïDs  des  Anglojs  Isdile  docbé,  il  ae  voulut  enquérir  des  loyi  et 

■  MNMUuDm  dudict  pajs  et  Hst  escripre  et  mettre  en  plua  belle  ordre  ledit 

■  lim  «OD*lum>er  qu'il  n'esLoit  eu  précèdent,  a  SlilU  diproaJtr  eupaytdt 
OlWiatfl  trinnifniilnmirr,  M   iln  1534.11.  F»  liix,  r».  col.  I 

[^  •  Rei  malens  bonus  esse  idiIib.  asaueeclt  amando 

■  Ul  libi  paalatiiD  popnlu«.  ne  ae  peregrïnis 

■  Coaiuetudinibus  arciari  forte  quemntur, 

■  iudicia  et  lege^  non  abrogai,  immo  tcnenda 
•  Omnii  coniiroial  geoerihier  bactenua  illit 

■  Observaia,  quibus  aoD  cootridicit  iperte 

■  Jua.  ant  libertu  Doa  dépérit  eeclesiarun.  » 
t  Pkilipr-  lib.  VIII,  1.  2S1-Sa7  (Rtaitit  dtt  hùloritKs  de 

U.  p.  ÏI4). 
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grande  enquête  sur  les  droits  régaliens  exercés  en  Normandie 
par  les  rois  d'Angleterre;  cette  enquête,  faite  surtout  dans  des 
vues  fiscales,  touche  à  des  questions  de  droit  public  et  de  droit 
privé,  et  notamment  aux  matières  traitées  dans  la  seconde 
distinction  du  livre  I^'  du  Grand  Coutumier  (1).  Mais  il  y  a  loin 
de  là  à  supposer  que  Philippe-Auguste  ait  ordonné  une  révi- 
sion des  coutumes  normandes,  dont  les  résultats  seraient  con- 
signés dans  le  coutumier.  Du  reste,  au  moyen  âge,  les  bons 
esprits  ne  s'y  trompaient  pas  :  dans  un  mémoire  pour  Tab- 
baye  de  Jumièges,  écrit  vraisemblablement  vers  1340  par  un 
avocat  de  Rouen,  on  fait  déjà  la  distinction  entre  Tenquête 
de  1205  ordonnée  par  Philippe-Auguste  et  le  Grand  Coutu- 
mier (2). 

La  tradition ,  qui  attribue  au  coutumier  de  Normandie  un 
caractère  législatif,  n*a  donc  aucun  fondement  et  Ton  ne  songe 
plus  guère  aujourd'hui  à  y  ajouter  foi.  Un  examen  rapide 
sufOt  en  effet  pour  montrer  que  ce  texte  n'est  pas  l'œuvre  d'un 
législateur,  mais  qu'il  a  eu  pour  auteur  un  simple  particulier. 

Les  trois  opinions,  qu'il  nous  reste  à  exposer,  considèrent 
toutes  l'ouvrage  comme  une  compilation  privée;  leurs  parti- 
sans sont  seulement  en  désaccord  sur  la  personne  du  rédac- 
teur présumé  du  coutumier. 

Le  premier  nom  qui  ait  été  mis  en  avant  est  celui  de  Pierre 
de  Fontaines.  Présentée  d'abord  par  Brodeau  (3),  cette  conjec- 

(1)  «  Et  quia  jura  domini  régis  et  nostra  nobis  memorie  non  occurebaot, 
et  et  quia  quidam  debaronibus  Normaonie  présentes  non  erant,  decrevimus 
<f  iater  nos  quod  ad  aliam  diem  conveniremus  et  barones  absentes  advoca» 
«  remus,  si  domino  régi  placeret,  et  tune  jura  domini  régis  et  nostra,  que 
c(  hic  scripta  non  sunt,  scriberemus.  »  Arch.  nat.,  Trésor  des  chartes,  J.  210, 
n»  2.  —  Teulet,  Layettes ,  t.  I,  p.  296.  Cf.  Summa  de  legibus,  C.  xz  et  o^ 
(édit.  de  1334,  II,  f*»»  iiij,  r»,  col.  2  et  xviij,  r»  et  v»). 

(2)  ((  Premièrement  la  duchee  de  Normendie  est  gouvernée  par  coustume 
«  et  en  y  a  plu8[ieurs]  escriptes  qui  furent  fêles  eu  temps  des  dus  de  Nor- 
«  mendie  [confrjemees  et  corrigies  du  roy  Ph[elippe],  des  prelas,  dez  barons 
«  et  de  tout  le  peuple  eu  temps  que  le  roy  Jehan,  qui  estoit  roy  d'Engle- 
«  terre  et  duc  de  Normendie,  chesl  a  8av[oir]  en  Tan  de  Tlncarnation  Noslre 
«  S[eignor],  Tan  mil  cc.v.  »  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  Ponds  de  Jumièges, 
16,  2«  liasse.  —  L'abbaye  de  Saint-Ouen  avait  produit  un  mémoire  identi- 
que. Histoire  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Ouen  de  Rouen,  Paris,  1664,  in-fol., 
Uv.  V,  p.  417. 

(3)  Brodeao,  Coustume  de  la  privosté  et  vicomte  de  Paris,  Paris,  1679,  2 
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tnre  a  été  reproduite  par  Basnage  (1),  et  acceptée  dod  sans 
quelque  hésitation  par  Laferrière  (^).  Elle  a  sa  source  dans 
les  idées  erronées  de  Brodeau  sur  le  véritable  caractère  de  la 
compilation  connue  sous  le  nom  de  Livrée  la  Roine.  Ayant  eu 
occasion  de  consulter  à  la  Bibliothèque  du  roi  un  manuscrit 
ainsi  intitulé,  le  manuscrit  français  5245,  qui  comprenait  le 
Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  une  version  française  du  troi- 
sième livre  des  Institutes,  le  Grand  Coutumier  de  Normandie, 
la  traduction  d'une  partie  du  quatrième  livre  des  Institutes  et 
de  différents  titres  du  Digeste ,  il  a  été  induit  en  erreur  par 
les  termes  de  Vincipit  (3),  et  s*est  imaginé  que  tous  les  traités 
contenus  dans  le  manuscrit  5245  avaient  été  rédigés  par  le 
célèbre  conseiller  de  saint  Louis  (4).  L'attribution  du  coutu- 
mier normand  à  ce  personnage  repose  donc  uniquement  sur 
la  présence  accidentelle  de  ce  texte  dans  un  manuscrit,  qui 
renferme  également  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  (5). 

Des  auteurs  graves  ont  cru  qu'il  suffisait,  pour  écarter 
l'opinion  de  Brodeau,  de  faire  remarquer  que  Pierre  de  Fon- 
taines était  étranger  à  la  Normandie,  et  qu'il  devait  par  suite 
ignorer  le  droit  particulier  à  cette  province  (6).  Cet  argument 

▼ol.  iD-fol.,  1. 1,  p.  5.  Cf.  p.  124,  où  il  cite  textuellement  les  premiers  mots  du 
ehapitre  De  teneure  par  parage  (xxx)  du  Graod  Coutumier  (éd.  de  1534,  f* 
ilyj,  r«,  col.  1). 

(1)  «  Maître  Pierre  des  Fontaines  qui  étoit  maître  des  requêtes  du  roy 
«  saint  Louis,  dans  la  préface  du  livre  premier  de  la  Reyoe  Blanche,  se  vante 
«  qu*il  est  le  premier  qui  a  rédigé  par  écrit  les  usages  et  coutumes  de  la 
«  France ,  et  notamment  du  pais  de  Vermandois  dont  il  étoit  originaire  et 
«  celles  de  Normandie.  »  Basnage,  La  coutume  réformée  du  paît  et  duché  de 
Normandie.  Rouen,  1681,  2  vol.  in-fol.,  t.  I,  p.  8.  —  On  ne  s'explique  pas  pour- 
quoi Bourdotde  Richebo urg  (iVouoeau  coutumier  général^  t.  IV,  p.  1,  n.  a), 
trop  fidèlement  suivi  par  Laferrière  {Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit 
français,  Paris,  1848-58,  6  vol.  in-8o,  t.  III,  p.  125),  prête  à  Basnage  Tidée 
qu'il  n*a  jamais  eue  de  faire  remonter  le  coutumier  jusqu'à  RoUon. 

(2)  Laferrière,  op.  cit.,  t.  lïl,  p.  126. 

(3)  et  Ci  commence  li  livres  des  usages  et  coutumes  de  France  et  de  Ver- 
«  raendois  selonc  court  laie,  et  fu  fez  por  une  roine  de  France...  et  por  ce  est 
«  il  apelez  li  Livre  la  Roine.  »  BibL  nat.,  ms.  franc.  5245,  f°  j,  r^. 

(4)  Brodeau,  op.  cit.,  1. 1,  p.  121  et  630;  t.  II,  p.  7. 

(5)  Klimrath,  Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français,  Paris,  1843,  2  vol. 
in-8»,  t.  n,  p.  33. 

(6)  Daviel,  op.  cit.,  p.  22  et  23.  —  Wamkœnig,  Franzœsische  Staats-und 
RechtsçescMchte,  BAle,  1848,  3  vol.  in-8o,  t.  Il,  p.  45. 
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est  peu  satisfaisant  :  sans  doute,  Pierre  de  Fontaines  n'était 
pas  normand;  mais  il  pouvait  avoir  acquis  une  certaine  con- 
naissance des  coutumes  normandes  en  siégeant  comme 
maître  à  TÉchiquier  (1).  Une  simple  comparaison  des  deux 
ouvrages  est  plus  décisive.  Dans  le  Grand  Coutumier,  on 
ne  trouve  pas  ce  mélange  de  dispositions  de  droit  romain 
et  de  règles  coutumières  si  habituel  à  Pierre  de  Fontaines  ; 
Tauteur  de  ce  traité  semble  avoir  pour  le  droit  romain  la  répu- 
gnance de  certains  juristes  anglo-normands  :  il  ne  cite  Jamais 
de  textes  de  cette  législation ,  et  quand  parfois  il  lui  fait  des 
emprunts,  il  les  dissimule  avec  soin.  Enfin,  on  peut  ajouter 
que  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  est  écrit  en  français, 
tandis  que  le  coutumier  normand  a  été  primitivement  rédigé 
en  latin. 

Le  nom  de  Philippe  de  Beaumanoir  a  été  aussi  proposé  avec 
quelque  hésitation,  il  est  vrai,  par  l'avocat  de  la  Foy  (2). 
Rien  ne  justifie  une  assertion  aussi  hypothétique.  D'une 
part,  le  Grand  Coutumier  ne  peut  avoir  eu  pour  auteur  qu'une 
personne  tout  à  fait  au  courant  des  coutumes  normandes. 
Bien  que  Beaumanoir  mentionne  dans  son  livre  certaines 
particularités  du  droit  normand  (3),  la  carrière  si  bien  rem- 
plie de  ce  bailli  ne  paraît  pas  l'avoir  conduit  en  Normandie 
et  lui  avoir  ainsi  permis  d'acquérir  une  connaissance  suffi- 
sante des  usages  de  la  province  (4).  En  outre,  les  procédés 
d'exposition  et  les  habitudes  d'esprit  du  rédacteur  du  coutu- 
mier normand  sont  très  différents  de  ceux  de  Beaumanoir. 
L'un,  fidèle  aux  règles  de  la  scolastique,  multiplie  les  di- 

(1)  Caen,  1258.  —  L.  Delisle,  Recueil  de  jugements  de  l'Échiquier  de  Nor- 
nutndie  au  xiii«  eiècle,  Paris,  1864,  iQ-4o,  p.  184,  n»  798. 

(2)  «  Beaumaooir  fut  le  rédacteur  de  ces  Établissements  ou  loix.  Des  sça- 
«  vants  ont  pensé  non  saus  raisoa,  qu'il  avoit  corrigé,  retouché  et  rédigé 
«  nos  anciennes  loix ,  dans  le  livre  intitulé  le  Grand  Coutumier  du  pays  et 
«  duché  de  Normandie.  »  De  la  Foy ,  De  la  constitution  du  duché  de  Normandie, 
1789,  p.  88. 

(3)  Il  cite  la  Ck>atame  de  Normandie  dans  un  passage.  Coutumes  de  Beau- 
voitù,  Paris,  1842,  2  vol.  10-8°,  ch.  xxxv,  26  (t.  II,  p.  54).  Cf.  ch.  lu,  16, 
(t.  II,  p.  293). 

(4)  «  Noz  devons  avoir  mix  en  mémoire  ce  que  noz  avons  veu  uzer  et 
«jugierde  nostre  enfance  en  nostra  pays  que  d'autre  dont  noz  n'avons 
«  pas  Eprises  les  coustumes  ne  les  usages.  »  Coutumes  de  Beauvoisis,  Prol., 
1. 1,  p.  12. 
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visions  sans  jamais  s'écarler  daas  ses  développements  de 
l'ordre  indiqué  :  il  se  boroe  au  cours  de  son  esposîliou  à 
poser  des  principes  dont  il  tire  les  conséqueaces ,  el  ne  doono 
que  rarement  des  exemples;  l'autre  néglige  de  s'astreindre 
à  une  mélhode  aussi  rigoureuse,  qu'il  laisse  dédaîgneuse- 
meot  aux  clercs  (1).  Moins  préoccupe  de  mettre  en  relief  les 
règles  du  droit  que  de  les  éclairer  par  les  faits,  il  ne  craiat 
pas  de  se  livrer  à  des  digressions,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
souvenirs  qui  lui  sont  personoels. 

A  cAté  de  ces  deux  juriaconsulles  éniinents,  auxquels  on 
a  essayé  d'attribuer  le  Grand  Coiituraier,  vient  se  placer 
un  iacooQU ,  messire  Robert  le  Norman ,  que  Klimratb  a  tiré 
de  l'oubli  et  à  qui  il  a  donné  quelques  années  de  vie.  Dans 
un  passage  célèbre  de  ses  Paodectes  françaises,  Charondas 
leCaron  faisant  l'énumération  des  auteurs,  qui  ont  écrit  sur 
les  Coutumes  de  la  France,  meutionoe  en  ces  termes  un  traité 
de  droit  :  «  J'ay  veu  un  autre  livre  faict  du  temps  du  mesme 
«  voy  pour  le  roy  Philippes  son  Tils  et  eu  furent  les  auiheurs 
"  mesaire  Pierre  et  messire  Clément  de  Tours  et  mesaire 
"  Robert  !e  Norman  et  messire  Hue  de  Paris  (2).  w  Klimrath 
crut  trouver  dans  cette  pbrase  restée  inaperçue  jusqu'en  1835 
la  révélation  du  nom  de  l'auteur  du  Grand  Coutumier  de 
Normandie.  Voici  comment  il  fut  conduit  é.  cette  conjec- 
ttire.  La  présence  dans  uu  même  manuscrit  du  Conseil  de 
Pierre  de  Fontaines  et  du  Grand  Coutumier  lui  fil  croire 
qu'il  avait  retrouvé  l'ouvrage  composé  pour  l'instruction  de 
Philippe  le  Hardi,  que  signalait  Charoodas  le  Caron.  Saint 
Louis  aurait  confié  ce  travail  aux  principaux  légistes  de  son 
temps  :  à  Pierre  de  Foolainea  serait  échu  le  soin  de  rédiger 
les  coutumes  de  France  el  de  Vermandois,  tandis  que  mes- 
sire Robert  le  Normao  (3)  aurait  été  chargé  de  mettre  par 


(I)  a  Li  eierc  oat  uae  muiiere  da  parler  moût  bêle,  le  lalio;  œaia  li  lai 

■  qui  «at  «  pledier  contrit  au»  en  cort  laie,  a'eatepdent  pas  bien  les  moB 

■  nMiuaea  qu'il  dienl  en  fraocois...  Ri  por  es...  noi  traiterons  en  ccst  capilre, 

■  en  lele  manière  que  11  lai  le  puissent  entendre »   Coulumet  dt  Vtav- 

«owii,  eb.  VI.  I  (t.  I.p.  98}. 

tl)  fanikcWi  du  droiet  (rançoU,  Paris,  1037,    in-fol..  Ut.  I,  oli.  i,  I.  I, 


(1]  KUmrtth ,  op.  ni.,  U  tl,  p.  32  el  33. 
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écrit  les  usages  de  la  Normandie  (i).  L'opinioD  de  Klimrath 
accueillie  sans  réserve  par  Warnkœnig,  a  été  aussi  admise 
par  Mittermaier  (2),  Daniels  (3),  Cooper  (4)  et  quelques 
autres  savants  (5)  ;  mais  elle  a  rencontré  des  contradic- 
teurs, parmi  lesquels  il  faut  citer  Schseffner  (6)  et  M.  Brun- 
ner  (7). 

La  thèse  de  Klimrath  repose  exclusivement  sur  une  asser- 
tion de  Charondas  le  Caron  qu'aucun  texte  ne  vient  autoriser. 
Or  on  ne  doit  attribuer  qu'une  confiance  restreinte  aux  ren- 
seignements contenus  dans  les  ouvrages  de  cet  auteur.  N'a- 
t-on  pas  trop  longtemps  cru  sur  ses  seules  affirmations  à 
l'existence  d'un  ancien  jurisconsulte  du  nom  de  Guido ,  qui 
aurait  été  doyen  de  Saint-Quentin ,  puis  évêque  de  Beauvais? 
Or,  la  prétendue  pratique  de  Guido,  comme  Ta  très-bien 
montré  M.  Paul  Viollet,  n'est  qu'un  exemplaire  du  Conseil 
de  Pierre  de  Fontaines  transcrit  par  un  scribe  du  nom  de 
Gui  (8).  Il  est  dès  lors  permis  de  se  demander  si  Charondas 
le  Caron  ne  se  serait  pas  rendu  coupable  d'une  pareille  mé- 
prise en  ce  qui  concerne  messire  Robert  le  Norman. 

L'examen  du  manuscrit  latin  12883  de  la  Bibliothèque 
nationale  conduit  à  des  conjectures,  qui,  si  elles  étaient  vé- 
rifiées ,  expliqueraient  l'origine  de  la  légende  de  Robert  le 


(1)  WarDkœnig,  op.  cit.,  t.  II,  p.  43;  KritUche  Zeitschrift  fur  Rechtmii- 
ientckaft  und  Gesetzgebung  des  Auslandes ,  t.  XIII,  p.  226. 

(2)  KrUiiche  Zeittchrift  fur  Btchttwitsenichaft  und  Getetzg$bung  des  Aus- 
landes ,  i.  VUl,  p.  311. 

(3)  V.  Daniels ,  System  und  Geschichte  des  franzœsischen  und  rheinischen 
Processrechtes ,  Berlin ,  1849,  in-S»,  t.  I,  p.  49. 

(4)  Cooper,  Catalogue  ofbooks  on  foreign  law.  Laws  and  jurisprudence  of 
France,  1849,  p.  27. 

(5)  Kœnigswarter ,  Sources  et  moittimeiits  du  droit  français,  Paris,  1853, 
in-12,  p.  114.  —  Ginoulhiac,  Cours  élémentaire  d'histoire  générale  du  droit 
français,  Paris,  1884,  p.  600,  n»  353. 

(6)  Schsffner,  Geschichte  der  Rechtsverfassung  Frankreichs.  Francfort  sur 
le  Mein,  1845-50,  4  vol.  in-8o,  t.  III,  p.  92. 

(7)  H.  Bruoner,  Bas  Anglonormannische  Erbfolgesystem.  Excurs  ûber  die 
sM^ren  Normanninchen  Coutumes.  Leipzig,  1869,  in-8o,  p.  84.  —  M.  Glas- 
son  repousse  égaienient  Thypothèse  de  Klimrath,  Histoire  du  droU  et  des 
imstUutions  de  l'Angleterre,  Paris,  1878,  6  vol.  in-8o,  t.  II ,  p.  104. 

(8)  Paul  Viollet ,  Une  visite  à  Cheltenham  (Bibliothèque  de  l'École  des  chartes, 
1880,  t.  XLI,  p.  154). 
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Nonnaa.  Oa  trouve  à  la  lable  de  ce  manuscrit,  après  la 
rubrique  du  dernier  chapitre  du  teste  latin  du  coulumier,  du 
chapitre  De  prescriptione  lemporis  (i),  uu  dessin  À  ia  plume 
aasez  fin  reprêseataat  une  tête  de  moine;  autour  est  en- 
roulée une  banderoUe,  sur  laquelle  on  lit  le  nom  WiW.  le 
Itormant,  qui  était  vraisemblablemeQt  celui  de  l'enlumioeur 
oa  du  copiste.  En  face,  sur  le  recto  du  feuillet  suivant,  on  a 
reproduit  grossièrement  ce  dessin  en  estropiant  la  légende, 
qui  est  devenue  vl.  Il,  norm.  li  se  pourrait  que  les  deux 
premières  lettres  de  ce  nom  aient  été  lues  rb ,  \e  v  initial 
ayant  beaucoup  de  ressemblance  avec  !e  r  cursif  du  xv°  siècle. 
Qui  sali  si  ce  feuillet  du  manuscrit  12883  n'est  pas  tombé 
sons  les  yeux  d'un  lecteur  inalleutif ,  qui  aura  pris  ,  comme 
Charoodas  le  Caron ,  le  nom  du  copiste  pour  celui  de  l'auteur 
et  mal  interprété  les  signes  abrévialifs  de  ce  nom?  Ce  n'est  là 
sans  doute  qu'une  hypothèse ,  mais  si  elle  était  fondée ,  elle 
nous  expliquerait  le  passage  énigmatique  de  Charoodas  !e 
CaroD  et  elle  rendrait  aussi  compte  d'uue  aouotatlon  placée 
au  xvm*  siècle  sur  un  feuillet  de  garde  du  manuscrit  latin 
4651  de  la  Bibliothèque  natiouale  :  l'auteur  de  cette  uote  at- 
tribue le  coulumier  latin  à  un  personuage  qu'il  appelle  H.  Nor- 

Les  différentes  opinions ,  qui  viennent  d'être  éaumérées  ne 
Mnt  pas  assez  sûres  pour  qu'il  y  aitlieu  d'en  adopter  aucune. 
Aussi  les  auteurs  tes  plus  graves,  Houard  [3),  Prolaud  (4), 
Dariel  (5),  Floquet  (6).  Schslîner  (T),  ainsi  que  MM.  de  Ro- 


\U  BibL  nU.,  nu.  lit.  128K3,  f°  12.  t". 

(2) •  Conaetndo  MorauaoJw  qutm ei  GalUco  in  istloum sennnnem  Tcrlil.H. 

•  i[iiidiM  NonDuons cire*  uu.  1250.  auDaullii  td  ipu»  leges  eipticiUoms 

•  tBm  «leapli  gnlît  idditii.  Bi 

•  VU  tiii^BÛniia  nedii  eri.  ■  Bibl.  ut. 
gar^e. 

n  Booarli  JfifMH  I«ù  det  Frantoii 
p>.  iIt  et  lif}-. 

^^^   Fnlud,  AmmiI  itrHU  <U  PartemaU  de  HormaUit,  naucn, 
1»4*.  1. 1,  dt.  ta ,  p.  S7  et  9S. 

ifl)  Dvfid,  »f.  cit..  p.  23. 

MttioiftA,  BûÊùin ta  PvUmml  it S^rmoadii .  Htraei],  IS4t ,  3  *o 


III,  p.  92. 


,  1766,  2  TOI.  ib-4*,  t.  I . 
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zière  (i)  et  Brunner  (2),  évitent-ils  de  se  prononcer  :  ils  pen- 
sent que  la  question  doit  rester  en  suspens  jusqu'à  ce  que  de 
nouvelles  découvertes  viennent  l'éclairer  d'une  lumière  inat- 
tendue. 

§  IL  —  Eléments  de  solution  fournis  par  le  texte  du 
Grand  Coutumier  de  Normandie. 

Il  semblerait,  à  entendre  la  plupart  des  historiens  du  droit, 
que  la  question  de  l'auteur  du  Grand  Coutumier  soit  une  de 
ces  énigmes,  dont  on  n'arrivera  jamais  à  pénétrer  le  secret. 
On  peut  néanmoins  chercher  et  peut-être  trouver  quelques 
éléments  de  solution  soit  dans  l'examen  même  du  texte,  soit 
dans  l'élude  des  documents  contemporains? 

Le  Coutumier  garde,  il  est  vrai,  sur  son  rédacteur  un 
silence  désespérant.  Il  y  a  peu  de  livres  qui  aient  un  carac- 
tère aussi  impersonnel  :  l'emploi  de  la  première  personne  y 
est  très  rare  et  encore  les  passages  où  elle  se  rencontre  se 
réduisent-ils  presque  toujours  à  de  simples  renvois  d'un  cha- 
pitre à  un  autre  (3).  Lorsque  l'auteur  rapporte  les  contro- 
verses qui  divisaient  les  juristes  de  son  temps,  il  se  borne  à 
indiquer  les  différentes  opinions  en  présence  sans  faire  con- 
naître son  sentiment  (4).  Deux  fois  seulement,  à  propos  de 
l'admission  de  la  représentation  en  faveur  des  petits-enfants  (5) 
et  d'une  question  secondaire  relative  aux  enquêtes  de  fieu  et 
de  ferme  (6),  il  prend  parti  dans  le  débat  et  expose  assez  lon- 

(1)  De  Rozière,  De  i'hittoire  du  droit  en  général,  du  Grand  Coutumier  de 
Normandie  et  des  rapports  du  droit  anglais  aoec  le  droit  normand  (Revue 
historique  de  droit  français  et  étranger,  1867,  t.  XIII,  p.  74). 

(2)Bruoner,  Excurs,  p.  84. 

(3)  «  Rex  LtidovicQs  de  quo  superias  fecimiis  mentioDem...  nSummade  le- 
gibus,  c.  zz  (é  1.  de  1534,  II,  fo  iiij,  r»,  col.  2). 

(4)  humilia  de  legibus,  c.  zzxiz,  xHj,  Ixix  (éd.  de  1534,  f<»  Yiij,  t«,  col.  2; 
il,  f,  col.  1  ;  xij,  fo,  col.  2). 

(5)  «  Et  hec  maxime  juri  répugnant  et  videotar  repagnare  cam  primogeniti 
c  filins  primogenitnre  locum  habeat  et  vocem...  planum  est  qnod  hereditatis 
«  suecessio  loco  patris  sui  ad  eum  débet  perlinere.  »  Summa  de  legibus,  c. 
ixv(éd.  de  1534,  f«  v,  v»,  col.  1).  Cf.  c.  c.  (f*»  xvj,  ?«,  col.  1). 

(6)  «  Bt  similiter  agendum  esse  credimus  de  terris  traditis  alicui  in  prestitam 
«  inquisitiones  similiter  de  jure  esse  faciendas,  nulla  enim  est  ratio  qua  po- 


DU    GRAND    COUTUMIBU    DE    NORMANDrE.  167 

gnemeat  sa  manière  de  voir.  La  façon  dont  il  discute  les 
divers  arguments  présentés ,  montre  qu'il  avait  une  éducaliOQ 
Juridique  assez  développée.  Daas  un  cas  encore,  il  semble 
faire  appel  à  ses  souvenirs  personnels  pour  se  référer  aux 
usages  de  la  ville  de  Bayeux  (1). 

En  étudiant  l'esprit,  qui  a  dicté  les  différentes  parties  de 
son  œuvre,  on  n'obtient  pas  plus  de  résultats  et  l'on  ne  dé- 
couvre rien  qui  trahisse  son  caractère  et  indique  la  profession 
qu'il  exerçait.  Il  sait  si  bien  tenir  la  balance  égale  entre  les 
divers  pouvoirs,  dont  les  luttes  remplissent  l'histoire  du 
moyen  âge,  entre  t'autorité  ecclésiastique  et  le  pouvoir  sé- 
culier, que  l'on  est  fort  embarrassé  pour  dire  de  quel  côté 
étaient  ses  sympathies.  S'agit-il  d'une  de  ces  questions  brâ- 
linles,  qui  soulevèrent  tant  de  conflits  de  juridiction  au  xii* 
et  au  xiii'  siècle,  il  trace  d'une  main  sûre  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  attributions  des  Juges  laïques  et  celles 
des  cours  d'Église  (2). 

Il  fait  sans  doute  à  la  royauté  une  large  part  et  ne  traite 
qu'accessoirement  des  droits  des  seigneurs (3).  Faut-il  par  suite 
voir  en  lui,  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  un  fonctionnaire  de 
l'administration  royale?  Celte  conclusion  ne  découle  pas  né- 
cessairement du  rôle  prépondérant  qu'il  attribue  au  souverain 
daas  son  livre.  Le  rédacteur  du  coulumier,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, écrivait  à  une  époque  où  la  lutte  entre  la  royauté  et  la 
féodalité  était  presque  terminée  et  où  la  monarchie  commençait 
à  entrer  dans  une  période  de  développement.  Il  habitait  de  plue 
une  province  où  de  bonne  heure  le  système  féodal  avait  fait 

■  Utu  Teqairendani  sil  de  vadlo  vel  Rrraa  mobiti  quitm  de  commiesione  lerre 

•  îa  eusiodift  vel  prestiLo  facto  de  eadem  et  omnet  raliones  que  rkciuat  ul 

•  iaquïralui  de  Arma,  mobili  el  de  radio  raciuol  elïam  ut  inqtiiralur  de  cus- 

•  lodia  el  de  preatilo,  o  Siimnia  de  legibus ,  c.  ciiiij  (éd.  de  1534,  !"  lii ,  t*. 
(ot.  î). 

<l)  ■  Et  apud  BaiDcsa  frscla  facte  (corr.  Teste)  domorum  poaaesiii)  qiie  sine 

•  truu  naterii  ealfODslrucla  ad  doialnum  de  quo  lenetur  dubel  revenire.  ■ 
SMmadeUgibjii.  c.  ixv  (Éd.  de  1S31,  S"  r,  v»,  col.  2). 

(a)  £tiMiM  tUl*gibai,  c,  ix,  iiiiij,  cxj  (C^*,  iiii,  r",  ool.  2;  t,  r',  col.  1; 
ifilj,  r»), 

(3]  Une  des  distiactioiia  de  la  i"  partie  du  Graod  Coulumier  est  eonsacrés 
à  reipoBé  des  droits  rËgaliena  (c.  lij-iiv]  ;  il  y  a  po  outre  certains  ebapi- 
Ira  qui  traiteal  de  celle  mallire  dans  le  reslc  de  l'ourrage  (c-  lUiU,  ixiUlf, 
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place  à  une  forte  organisation  administrative  créée  par  les  princes 
Anglo-Normands,  qui  avaient  tout  rattaché  au  pouvoir  central. 
On  ne  saurait  davantage  s'appuyer  sur  la  profonde  connais- 
sance qu'avait  ce  jurisconsulte  inconnu  des  usages  de  son 
pays  pour  le  faire  rentrer  dans  la  hiérarchie  des  fonction- 
naires royaux.  Cette  science  du  droit,  serait-on  tenté  de  dire, 
il  ne  pouvait  l'avoir  acquise  qu'en  fréquentant  les  cohues ,  les 
assises  et  peut-être  les  Échiquiers.  Il  n'y  avait  pas  alors  d'en 
seignement  de  la  coutume  et  c'était  par  la  pratique  seule  que 
l'on  arrivait  à  en  posséder  les  dispositions.  Mais  ce  n'est  là 
que  reculer  le  problème.  A  quel  titre  en  effet  l'auteur  du  cou- 
tumier  suivait-il  les  audiences  des  cours  de  justice?  Siégeait- 
il  parmi  les  maîtres  de  l'Échiquier?  Prenait-il  place  au  milieu 
des  clercs  et  des  scribes ,  ou  bien  Ogurait-il  soit  comme  avo- 
cat, soit  comme  mandataire  d'une  abbaye  ou  d'un  autre  éta- 
blissement ecclésiastique?  On  en  est  réduit  sur  ce  point  à  la 
plus  grande  incertitude. 

L'examen  de  la  méthode,  qui  a  présidé  à  la  composition 
du  coutumier,  ne  peut  également  conduire  qu'à  des  conjec- 
tures. Le  caractère  scientifique  de  l'ouvrage,  dont  toutes  les 
parties  sont  liées  entre  elles  avec  le  plus  grand  soin,  la  mé- 
thode rigoureuse ,  qui  y  est  suivie  et  qui  rappelle  celle  de  la 
philosophie  scolastique,  le  système  d'exposition,  tout  indi- 
que un  esprit  auquel  les  études  théologiques  n'étaient  pas 
étrangères.  Le  traité  est  de  plus  écrit  dans  un  style  clair  et 
élégant,  les  lois  du  rhythme  y  sont  observées  avec  fidélité. 
Ces  diverses  considérations  permettent  de  supposer  que  l'au- 
teur  du  coutumier  a  fréquenté  les  écoles  de  théologie  et  peut- 
être  entendu  les  maîtres  les  plus  illustres  de  Paris  et  d'Or- 
léans ,  où  Vars  dictandi  était  enseigné  avec  éclat  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xui*  siècle  (1). 

Si  les  indications  fournies  par  le  Grand  Coutumier  sur  la 
personne  et  le  caractère  de  son  auteur  sont  fort  vagues ,  en 
revanche  on  y  rencontre  des  mentions  géographiques,  qui 
permettent  de  déterminer  d'une  façon  à  peu  près  sûre  le  lieu 
d'origine  du  traité  :  ce  sont  les  noms  des  localités,  qui  figu- 

(i)  L.  Delisle,  Les  écoles  d'Orléans  au  xii«  et  au  xiiio  siècle  {Atm.  bull.  de 
la  Soc.  de  l'hUL  de  France,  t.  VII,  p.  142  et  150).  —  N.  Valois,  Étude  sur 
le  rhythme  des  bulles  pontificales  (BibL  de  VÉc.  des  chartes,  ,1881,  t.  XLII, 

p.  n**..  n.  '^'^t  \\ 
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nnl  dans  les  formules  de  brefs  rapportés  dans  ta  deraière 
partie  de  l'ouvrage.  On  sait  que  les  jurisconsuUea  du  moyen 
âge  avaieaL  souvent  l'habilude  de  donner  pour  exemples  des 
faits,  qui  s'étaicQl  passés  sous  leurs  yeux  et  de  prendre  leurs 
modèles  parmi  les  actes  qu'ils  avaient  eu  occusion  de  délivrer 
oa  qu'ils  avaient  rencontrés  au  cours  de  leurs  fonctions  (t). 

Les  noms  do  lieu  meolionnés  dans  les  brefs  varient  non- 
seulement  avec  chaque  formule,  mais  encore  d'un  manuscrit 
à  l'autre.  Néanmoins,  en  tenant  compte  des  dilTérences  dues 
an  caprice  des  copistes  ou  à  la  provenance  des  manuscrits, 
on  arrive  à  une  certaine  uniformilÂ,  qui  nous  rapproche  du 
type  primitif  de  chacune  des  formules.  Cinq  seulement  con- 
tiennent l'indication  d'un  nom  de  lieu;  ce  sont  les  brefs  de 
nouvelle  dessaisine,  de  saisine  d'ancesseur,  de  douaire,  de 
patronage  d'iglise  et  d'cstablie.  Dans  les  formules  des  brefs 
de  douaire  et  d'establie,  les  immeubles  litigieux  sont  toujours 
situés  apud  Valonias  (3);  dans  le  bref  de  saisine  d'ancesseur, 
l'hériLage  en  litige  se  trouve  apud  Camèam  (3).  Pour  le  bref 
de  nouvelle  dessaisiue  et  le  bref  de  patronage  d'iglîse ,  les  ma- 
nuscrits ne  sont  plus  d'accord  :  dans  la  plupart ,  la  dessaisine 
a  eu  lieu  apud  Beccum  ou  apud  Betum  (i);  dans  deux  d'entre 
eux,  les  manuscrits  latins  11035  et  lS0li8  de  la  Bibliothèque 

(Il  Gtanville,  Traclattit  dt  Ugibut  et  ctntatludinhui  Aijtim,  I.  1,  o,  6  <t  13 
;Phillip8,  E%gliiche  Riicht-UAd  RichUgttchKMt,  Berlin,  1827,  i  v.  in^°,  I.  If, 
p.339,  »l).  ~  Bricloa,  Di  lesibat  tt  foniutludiiiiAui  rln^lù,  I.  IV.  c.  u,  1 
(éd.  bj  sir  Travers  Twisa,  Londoo,  1318-gi  ,  6  vol.  in-S°,  [.  111,  p.  il!), 

(3)  Brtai  di  doti  . 

ttbi.  nil..  mi.  lil.  tSihT.  a-fui  Valaniu.  I  Biïl.  ml.,  au.  lu.  18368.  i^xii  H. 
OU-udd. 

Brut  de  ilaUJia  : 
Ul.  nL.  IB.  m.    MSI,  apud  ValiMuu 

{3)  Breea  de  laihaa  oulccfiiorù  : 
KM.  Ml,,  w.  Iil.  l«a^.  af<U  Camtam. 

-  -       iesi.  - 

MX.  taiA. 

(4)  Brtot  nave  deaaitiii  : 

—  —         4>isl .  apud  Btuattn, 
BH.dtrAiicUl.iiii.lil.BOI.          —  -  —  iiujï.            — 
VOL  m.,  m.    Ut.     M'.U.  ap«4  Batm-  —  —  11033.  apud  Scchum. 

—  —        \VSa.         —  ~  -         VTH.           — 

-  —  1W88.  ~  -  -  W.S3.  «pud  BeeeuBi. 
im.  m»,  te  SiotkW».  -  -  -  *15i.  opiuf  fl<n.«i. 
RiliLItnwiD.  V,  13.                                      BlU.  nj.  deCtptok^H.              — 

Rrrut  Him   —  Tom'  IX  lï 
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nationale,  c'est  apud  Tattquam.  De  même,  Téglise  dont  le 
droit  de  patronage  est  contesté  est  presque  partout  Vecclesia 
Vemolii;  néanmoins  lems.  Y,  23  delà  Bibliothèque  de  Rouen 
indique  Vecclesia  de  Noron  (1). 

Trois  des  cinq  formules  de  brefs  placent  ainsi  l'objet  liti- 
gieux dans  des  localités  de  Basse-Normandie ,  Valognes  (2) 
et  la  Cambe  (3).  La  dessaisine,  il  est  vrai ,  a  eu  lieu  au  Bec  (4) 
et  l'église ,  dont  le  patronage  est  contesté ,  se  trouve  à  Ver- 
neuil  (5)  ;  ce  qui  nous  transporte  en  Haute-Normandie.  Mais 
d'une  part,  le  manuscrit  Y,  23  de  la  Bibliothèque  de  Rouen  ^ 
qui  est  du  xiii®  siècle,  place  l'église  contentieuse  à  Noron 
dans  le  diocèse  de  Bayeux  (6),  et  le  manuscrit  latin  18557  de 
la  Bibliothèque  nationale  donne,  à  la  place  du  Bec,  un  nom 
de  lieu  aujourd'hui  trop  déûguré  pour  qu'on  puisse  le  resti- 
tuer avec  certitude.  D'autre  part ,  si  on  consulte  les  plus  an- 
cieos  manuscrits  du  texte  français ,  on  constate  le  même  ac- 
cord pour  les  brefs  de  douaire  et  d'estabiie,  qui  placent 
toujours  l'héritage  en  litige  à  Valognes  ;  ce  nom  de  lieu  s'est 
encore  conservé  dans  le  bref  de  mariage  encombré,  qui  a 
perdu  dans  le  texte  latin  toute  indication  géographique;  au 
contraire,  dans  les  autres  formules,  on  remarque  la  plus 
grande  variété  et  l'on  voit  apparaître  des  localités  n'ayant 
aucun  rapport  avec  celles  qui  sont  mentionnées  dans  le  texte 
latin,  comme Pont-l'Evêque  (7),  Goderville  (8),  la  Lande-d'Ai- 


Bibl.  de  M.  Datait ,  eccletiam  Vemolii. 
Bibl  roy.  de  Copenhague ,  — 

Bibl.  naU,  ms.  Ut.  18308,  eccletiam  de  Th. 
—  —       4651,  eccletiam  talent. 

Bibl.  de  Rooen,  Y.  23.  eccletiam  de  Noron. 


(1)  Brève  de  jure  patronatus  : 

Bibl.  nat..  m&.  lat.  18557.  ecdetiamVemolii. 
_-  «-     4850.  — 

—  —     4652.  — 

—  —     4653.  - 
_           __      4790,              — 

—  —    14690,  — 

(2)  Manche ,  arr.  et  caol.  de  Valognes. 

(3)  Calvados ,  arr.  de  Bayeux ,  cant.  d'Isigni. 

(4)  Eure,  arr.  de  Bernai,  cant.  de  Brionne,  ou  Seine-Inférieure,  arr.  du 
Havre .  cant.  de  Goderville. 

(5)  Eure,  arr.  d*£vreux,  cant.  de  Verneuil. 

(6)  Calvados,  arr.  de  Bayeux,  cant.  de  Balleroi,  ou  arr.  et  cant.  de  Fa- 
laise. 

(7)  Calvados,  arr.  et  cant.  de  Pont-l'Evêque. 

(8)  Seine-Inférieure ,  arr.  du  Havre ,  cant.  de  Goderville. 
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rou  (1).  On  trouve  même  pour  le  bref  de  patronage  d*iglise 
cinq  nom? différents  daos  cinq  manuscrits  (2). 

De  ce  défaut  d'accord  soit  entre  les  divers  manuscrits,  soit 
entre  le  texte  latin  et  le  texte  français,  n'est-on  pas  autorisé 
à  conclure  que  les  formules  des  brefs  de  nouvelle  dessaisine 
et  de  patronage  d'iglise  ne  nous  sont  pas  parvenues  sous  leur 
forme  originaire?  La  tradition  primitive  ne  s*accuse-t-elle  pas 
au  contraire  dans  les  brefs  de  douaire  et  d'establie,  qui  dans 
tous  les  manuscrits  soit  du  texte  latin,  soit  du  texte  français, 
se  placent  toujours  à  Valognes ,  ainsi  que  dans  le  bref  de 
mariage  encombré,  qui  a  conservé  dans  les  manuscrits  fran- 
çais la  mention  de  cette  localité?  Cette  tradition  a  même  été 
respectée  par  les  compilateurs ,  qui,  en  ajoutant  des  chapitres 
additionnels  au  coutumier,  ont  cru  devoir  dans  le  chapitre 
De  legs  apparenti  prendre  Valognes  comme  lieu  de  situation 
de  rimmeubie  en  litige  (3).  On  ne  s'expliquerait  guère  les 
[MPéférences  de  l'auteur  pour  cette  ville ,  s'il  n'en  eût  été  ori- 
ginaire ou  s'il  n'y  eût  exercé  des  fonctions.  Il  est  donc 
permis  de  supposer  que  le  Grand  Coutumier  a  eu  pour  ber- 
ceau la  Basse-Normandie  et  probablement  le  Cotentin. 

• 

(1)  Manche,  arr.  d*Avranches ,  cant.  de  Villedieu. 

(2)  Bref  de  novele  detsetine  : 


Bibl.  nat.,  ms.  tt,  5061.  au  PmU  VSveefue. 
—       —       5863,  — 


BSbI.  S*"  Geae^hiB.  ms.  fr..  F.  9.  en  eel  Uêu 
BibL  nat.,  ms.  fr.  5245,  au  Pont  VEoesifue. 
—       —       5958.  au  bore. 

Bref  de  saisine  d'ancesseur  : 
Bibl.  S*'-G€neviève  mg.  fr..  F  2  en  tel  lieu.  1  Bibl.  nat,,  ms.  fr.  ^QQi^àlaLanded^Aroue. 
Bibl.  nat..  ms.  fr  5245.  â  Godarville,  |         —       —        5963,  au  Pont  VEveeqtu. 

Bref  de  mariage  encombré  : 
Bibl.  nat..  ms.  fr.  5958.  à  Valoignes,  \  Bibl.  nat..  ms.  fr.  5961,  au  Pont  de  Brome. 

Bref  de  douaire  : 
Bibl.  S^-Geoeviève,  ms.  fr..  F.  2.  en  Ul  lieu.  \  Bibl.  nat..  ms.  fr.  5963.  à  Valoignes. 

Bref  de  patronage  d'iglise  : 


Bibl.  nat..  ms.  fr.  5961,  à  Viglite  drUstffe. 
—       —       596^,  à  Viglyse  de  Saint- 
Martin. 


Bibl.  St«-6enevièTe,  ms  fr..  Fr.  2. d l'iglise  de 

Vemuil. 
BO»!.  iBt..  ms.  fr.  5245.  à  l'iglise  de  Cani. 

—  —      5958,  à  Viglyte  de  Vemon 

Bref  d^establie  : 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  5958   à  Valoignes.  1  Bibl   nat.,  ms.  fr.  5963.  à  la  Fosie  lAutuet, 

—  —        5961.  -  I 

(3)  «  Ego  queror  de  Ticio  qui  mihi  difforciat  qaoddam  fandam  apud  Valo- 
«  Dpas]  ...  »  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  4651 ,  fo  46  (xiiiij),  r»,  col.  1. 
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La  provenance  de  certains  manuscrits  vient  encore  fortiGer 
cette  opinion.  Ainsi  le  manuscrit,  qui  se  rapproche  le  plus  du 
texte  primitif,  le  manuscrit  latin  18557  de  la  Bibliothèque 
nationale,  a  été  transcrit  dans  le  diocèse  de  Coutances  (1); 
un  autre  manuscrit  du  xiii®  siècle,  le  manuscrit  latin  12883, 
a  été  exécuté  dans  le  diocèse  de  Bayeux  (2). 

L*examen  du  texte  et  des  manuscrits  fournit  donc  des  ren- 
seignements, qui  ne  sont  pas  dénués  d*intérêt.  Il  reste  main- 
tenant à  interroger  les  documents  contemporains  et  à  recher- 
cher si  quelques-uns  d*entre  eux  ne  feraient  pas  paraître  la 
question  sous  un  jour  nouveau. 

§  III.  —  Le  procès  des  Coutumes  des  îles  de  la  Manche 

et  la  Summe  Maucael. 

Les  témoignages  les  plus  précis  sur  Fauteur  du  Grand  Cou. 
tumier  de  Normandie  se  rencontrent  dans  des  pièces  relatives 
aux  îles  de  la  Manche ,  dont  cet  ouvrage  est  encore  resté  la 
loi  vivante  (3).  C'est  là,  en  effet,  que  se  sont  le  mieux  conservés 
les  anciens  usages  de  la  Normandie  à  Tabri  de  Tinfluence 
française,  et  si  aujourd'hui  on  veut  voir  fonctionner  les  insti- 
tutions décrites  dans  les  coutumiers  normands ,  c'est  à  Jersey 
et  à  Guernesey  qu'il  faut  aller.  Les  documents,  où  il  est  ques- 

(1)  On  trouve  daos  le  calendrier,  qui  précède  ce  manuscrit ,  les  mentions 
caractéristiques  : 

xv|j.  Rai.  Aug.  Sancti  Helerii  martyris  more  occidentali. 
XV.    Kal.  Aug.  Anulpbi  (tic)  et  Clari  martyrum.  ix.  lectionum. 
ij.      Kal.  Oct.  Reliquiarum  ecclesie  Constanciensis.  Duplex. 
Bibl.  nat.,  ms.  lat.  18557  (Notre-Dame,  220) ,  fo«  37,  r*,  et  38,  v». 

(2)  Le  calendrier  placé  en  tête  du  manuscrit  porte  : 

Kal.  Jul.  Invenlio  reliquiarum  ecclesie  Baiocensis. 
Bibl.  nat.,  ms.  lat.  12883  (Harlay,  423) ,  f<»  8,  r». 

(3)  «  In  ail  matters  not  restrained  by  the  booke  of  Precept  and  extent  or 
«  other  order  afore  sayd,  they  shall  follow  the  Customarie  of  Normandie, 
«  and  according  to  the  customes  thereof  minister  justice  wilhin  the  said  Isle 
«  [of  GarnezeyJ.  » 

Order  in  Council  of  the  9^^  of  oclober  1530.  Reports  of  Ihe  commisiionert 
appoUted  to  inquire  into  the  ttate  of  the  criminal  law  in  the  Channel  islênds , 
London,  1847,  2  vol.  in-fol.,  2<i  report,  p.  313. 


DV  GRAND  COCTUHIER  DB  NORMANDIE, 
lion  du  Grand  Coutumier,  se  rapportent  lous  à  un  épisode 
célèbre  de  l'histoire  des  îles ,  au  procès  de  leurs  coutumes.  11 
esl  nécessaire,  pour  en  comprendre  la  portée,  de  connaître 
les  principaux  incidents  de  celle  longue  procédure  (1). 

Dans  les  dernières  années  du  xiii"  siècle  el  au  commence- 
ment du  XIV*,  le  gouvernemeot  des  îles  normandes  appar- 
tÊoaità  OlhoD  de  Granson,  qui  le  conserva  avec  le  litre  de 
gardien  des  îles  de  1275  (î)  à  1338  (3),  Ses  fonctions  el 
les  missions  diplomatiques,  dont  il  fut  chargé  ne  lui  per- 
mirent Jamais  de  séjourner  dans  les  îles  (4);  il  en  confiait 
l'administration  à  des  lieulenanls,  qui  se  qualiliaienl  de 
baillis  el  commettaient  de  nombreuses  exactions.  Fatigués 
de  ce  régime  oppressif,  les  habitants  s'adressèrent  au  roi 
d'Angleterre;  ils  accusaient  les  baillis  d'exiger  d'eux  des 
services  conlraires  aux  lois  et  aux  coutumes  (S).  Edward  1 
envoya  en  ii9ti  Thomas  de  Sandwich  pour  entendre  leurs 

(1)  On  trouvera  no  eiposé  complet  àet  événenienls.  qui  se  ralUcbeal  su 
procèa  dei  eoutumefl  des  Iles  narmandeB,  dsiii  les  ouvrages  suivanls  : 

An  authtntic  narralîot  o{  tke  oppreaiàims  of  ihe  iilaiultri  ofJtrte^,  London , 
1771.1  val.  ln-12  iultribuéà  âhebbeire),  p.  97-lOS.  Le  (JuesDu.  A  cdnKilu- 
(mmJ  kiitory  o{  Jersiy  .  Loudan  ,  1836,  ia-S",  p.  61-66.  Ufl  la  Croix  ,  Jerit]/, 
(M  aiUiquiUi,  «I  initiluUom .  aan  kiiloirt,  Jaraey,  1S59-61 ,  3  vol.  io-B°, 
L  U.  p.  329-3S7.  G.  Dupont,  Uiiloirc  dit  Colmlm  cl  di  tes  tlei,  Caen  , 
I87t-T3,  2  vol.  m-a°,  t.  H,  p.  206-212,  231-230.  J.  Uavet,  Lei  Covts 
rgyalci  dei  tUê  normanda  [Itibi.  de  l'École  dei  ckarUi.  l&V ,  t.  XXXVlll, 
p.  57-62.) 

Vojr.  aussi  Falle ,  Catar-o  or  on  accouni  of  Jertey ,  London ,  1797,  in-(", 
p.  33.  —  Duncan,  The  hiitory  of  Caime)!,  Loodon,  ISil,  in -8",  p.  SI  el  bb. 

iS}  Olhon  de  Granson  fui  d'abord  nommé  pour  un  lemps  IndÉlermioè  par 
des  leLtres  païen  les  du  35  novembre  1275  (Hot.  orlg.  Scacc.,iEdw.  1,m. 
B  Kl);  dès  la  fin  de  l'année  1276,  il  avait  reçu  la  garde  des  iles  i  vie  (J. 
Havel,  Sirit  chTonalogiqut  dei  gardiens  et  seigneuri  des  îles  nonnandti.  — 
MU.  ite  l'École  deschartti,  I87G,  t.  XXXVII.  p.  200  el225]. 

(3)  La  date  de  la  mort  d'Otfaon  de  Granson  se  place  entre  le  13  février 
I3SS  {Rjmer.Fadera.cotaieHlirmei,  litterx  et  acla  pabUca ,  Londini,  1816-30, 
L  n  ,  p.  729]  et  le  I"  janvier  1329  (Roluft  parliament.,  t.  U,  p.  21). 

(f  ]  RicueU  dei  llùtorient  dt  France,  t.  XXIi,  p.  333  a. 

(5)  8  juin  1292.  —  ■  Quod  ballivi  illarum  insularum  ipsos  homines  ad  qw- 

■  dam  aervicia  indebila  et  inconauela  contra  legem  et  consuetudinem  partium 

■  ïlbrum  facienda  comptilerunt  et  compellunt  et  alit  gravamïna  diversa  eis 

■  iaulerunt  et  inferuDt  minus  juste,  a  PaL  roll,  20  Edw.  I,  m.  10.  J.  Havet, 
Lu  Mvri  rojfolei  du  Uei  itormandei.  Pièces  jastïDcalives ,  n"  u  {Btil. 
it  1'£mI(  des  tharUs,  1878,  t.  XXXIX,  p.  208). 
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réclam&tioDS  et  y  faire  droit  (1).  Mais  les  abus  se  renouve- 
lèrenlauasilôl  après  le  départ  du  commissaire  royal  el  quel- 
ques aonées  après  on  voil  les  insulaires  préseuter  au  prince 
de  nouvelles  réclamations.  Le  roi  ordonna  alors,  par  des  let- 
tres patentes  du  16  septembre  1^299,  aux  habitants  de  Jersey, 
Gueraesey,  Serk  et  Aureg/iy  de  consigner  par  écrit  leurs  lois 
et  leurs  coulumes  (3) ,  et  de  remettre  cette  réduction  à 
Henri,  prieur  de  Weolock,  et  lieutenant  d'Othon  de  Gran- 
3on  (3). 

La  mesure  ne  paraît  pas  avoir  beaucoup  aniélioré  la  sUiia- 
lion  des  insulaires ,  puisque  les  justiciers  ilioêraots  de  1304 , 
Henri  de  Guildefort,  Renaud  de  Carlerel  et  Jeau  de  Diltoa, 
aoDt  encore  chargea  de  recevoir  leurs  plaintes  contre  les  offi- 

(1)  14  juin  1393.  —  a  AuditÎB  tguerlmoaiis  el  ralîonibua  bumiaum  partium 

■  dialia  et  lenninetis,  elpartibus  predicliB  tien  rsciali»  debilum  el  realiouoi 
u  jusiicie  complemenlum,  praiil  de  jure  et  secuiiJuca  legem  el  conGueludiaeia 
«  partiiim  lllarum  taeril  raclenduoi.  <•  Pat.  rail.  'ÎO.  Edw,  1.  m.  10.  J.  Haret , 
op.  cU..  Pièce»  juaiincativeB,  □■>  xii  {Bibl.  dt  l'École  dti  chartii,  1ST3,  I. 
XXXiX.p.  2l)aetâ09). 

(2)  Ifl  sepiembre  12!)9.  —  a  Pro  homiDibus  de  lasulia  de  Uernese;rB,  Jsrc- 
«  BflïB ,  Serk  el  Aoreneye. 

o  R,  mililibua,  liberis  bominibua  etomnibua  aliii  lenenlibusde  iosuU*  d«  Ce- 
H  reseye,  Gemeaeye,  Serk  el  Aureoeye  a&lutem.  Quia  quidam  bomines  îaaula- 
«  rum  prediotarum  nobis  muUoeleassual  conquesti  quod  bdlivi  el  mintilrinos- 

■  tri  iDeularum  predicUrum  legïbut  et  conaueludinibus  veatri»  multipliciler 
<•  suol  abuBU  (lù)  etquodipsidictoa  homiaes  oonlraprediclaB  lepii  et  oorigao- 
*  ludinea  gravaverunl,  noa,  ad  tranqaillitateni  el  uLililalem  Teslram,  volenles 
'  ut  cartia  legibus  et  consuetudl  nibua  vcsiris,  quibu)  baeknus  a»  e«Us  el  ulj 
u  dïbeliB,  utamiai  la  fulurum,  vobiB  mandamua  quod  le;;CB  el  conHuetudines 
s  veslrai  prediclu  disiUocte  el  sperle  in  scnpils  aine  dilatlone  ndigi  racialie 
'  ad  perpeluam  rei  memorlam  earundem,  et  eas  siciaierlplisradaelaBdiiecto 
R  QobiB  ÎD  Cbristo  Benrino,  priori  de  Wenlok ,  leaenli  iMum  dilecli  el  lldelis 
s  ooatri  Otonis  de  Grandiuooo  m  predictii  loautia,  Jib>^reUa,  ita  quod  inde 
R  p«r  pri-fatum  priorem  ■erciorari  puBiimui.  T.  R.  apud  Caalukr..  irj.  die 

■  Mptembrla.  Per  ipaum  regem.  s 

Pal.  roll.  37  Edvr.  I,  m.  1S.  J.  lUrel.  Sérit  chrtiiotoijiqmi.  Piieea  juili- 
fluliTes.  B'  il  (BM.  de  rÊcnU  <Ui  ckartit.  18TU.  l.  XXXVII.  p.  326). 

(3)  Henri,  prieur  de  Wenlock..  riat  le  moii  MiTaal  dans  lea  Iles  «u  qua- 
lité de  jnatlcier.  Public  Reeordamee.  Auiieroli.  n*  1,37',  m.  S;  Bibi.  nat., 
ms.  lai.  9S1S.  o*  7  (J.  Ravel.  Lit  court  rogaUt  dei  (lit  nomun'ln.  Pitcea 
jMliDoaUveit.  a"  ivii.  4,  —  Bibt.  ,1e  VÈenlt  dit  ekartii.  187S.  1.  XXXIX, 
p.  £lt|.  Cr.  J.  Havel,  StHe  cAr«aaJ.  {BM.  de  l'École  iti  charlei,    m6,  t. 

XXXVII,  p.  m). 
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ciers  du  gardien  des  lies  (1).  Celle  mission,  aussi  peu  frnc- 
laeuse  que  les  précédenles,  fui  suivie  de  plusieurs  aulres  (3), 
dont  la  plus  imporlante  est  celle  de  1309,  composée  de  Jean 
de  Fresingfield ,  de  Guillaume  Rusael  (3)  el  de  Jean  de  Dit- 
Ion  (*). 

Lorsqu'au  mois  de  juin  1309,  les  habitants  des  !Iës  virent 
arriver  de  nouveaux  envoyés  royaux,  ils  purent  croire  qu'il 
allait  eoljn  leur  être  fait  Justice;  mais  leur  espoir  fut  encore 
one  fois  déçu.  Si  les  lettres  patentes,  qui  instituaient  Jean 
de  Fresingfield  el  ses  collègues,  les  autorisaient  à  redresser  les 
abus  (5),  ils  avaient  aussi  re<;u  des  instructions  leur  enjoi- 
gn&ot  de  rechercher  les  usurpations  commises  sur  le  do- 
maine ou  sur  les  droits  royaux  (6).  Aussi  dans  les  assises 

(1)  s  CoDstiluiniua  dileelos  et  (ideleB  oosU'aE  Benricum  de  G'M^toTl 

a  josticiu'ïos  noslroa ad  Iransgresaos  el  quereiai  omnium    querentlum 

•  seu  cODqueri  volenlium  tam  de  bïllivU  et  de   ministrïs  oâstria  quim  de 

■  ballivis  el  ninialns  aliorum —  audieniluni  et  terminandum  et  ad  compe- 

•  letilei  emeadas  iode  faciendum  sectidduai  legem  et  cnosuetudineni  parUum 

•  illarnm »   Archives  do  la  Manche,    fonda  du    Mont  Saint-Mïnliel  (J. 

Bavet,  La  court  rajialii  ia  iUt  normaiet.  Pièces  JuBlinoatives,  n*  it.  — 
BW.  il  VÈtoU  du  cltari»,  I8T8.  I.  XXXIX.  p.  SU). 

(3)  Les  ârénemeots  girsves,  qui  s'étaieoL  pansés  à  Ouerneseji,  o'^laient 
pas  étrangers  &  ret  envoi  de  eommissai^es  royaux  :  en  1301 ,  les  habilanls 
de  cette  tte  avaient  assiégé  le  Ueulenanl  d'Olbon  de  Oranson  dans  le  CliAlean 
Cornet,  l'avaient  tait  prisonnier  et  avaient  élu  un  bailli  de  leur  elioi].  De  la 
Croit,  Jtries.  l.  II.  p.  3-29.  M.  J.  Ravel  a  donné  ud  tableau  ehronoloK'que 
de»  diSerentes  commissionB  envojées  dans  les  Iles  (Op.  cU.  —  Bibl.  de  t'Êcolt 
iu  ekarttt.  1S7S,  t.  XXXIX,  p.  23-29). 

(3)  Dreu  de  barnutta.  qui  devait  primitivement  laire  parti?  de  celte 
nission,  semble  ne  pas  ;  avoir  figuré  :  tandis  qu'il  est  mentionné  dans  les 
lettres  patentes  du  16  mars  1309i  il  est  râmpUcé  dans  celles  du  SD  ma)  par 
Oaillaiime  Russel.  PlaiTili  iiqaa  iBarranU.  I.ondon,  1818.  in-rol.,p.  SiO.col. 
1.  Cf.  cependant  la  procuration  de  l'évéquo  d'Avranches  pour  Henri  deSaint- 
Uartin,  du! août  130d  (Placils  ilï^ua  warranlo,  p.  837,  col.  I). 

(4)  a  PUcita  querelarum  coram  Johanae  de  Fresingreld  et  Willelmo  Rus- 

■  «el  Justiciarlis  domini  régis  asBignalls  in  Inaulis  ad  audlendum  querelas 

•  diïersorum  conquerenciuin  de  ministris  domiai  régis  et  Ottone  de  Oran- 

•  disono  in  quindena  sancti  Jobannis  Daptisie,  anao  regni  domini  Edwardï 
«  ngis  Aoglie  secundo  tlniente.  a  Placita  dt  qat>  viarranto .  p.  822. 

(E)  Les  lettres  patentes,  qui  instiluenl  Iffs  justiciers  iliaérants  ,  sont  dattes 
de  Langley,  16  mars  1309.  Plteila de quo  warranta  ,  p.  RtO.  col.  1. 

{6)  Lies  ioslruclions  relatives  a  la  reeberehe  des  biens  ou  droiis  usurpés 
portent  la   date  de  Westminster.  3U    mai  13U9.  Placila  de  quo  tuarranlo, 

au. 
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qu'ils  tieDoent  à  Guernesey  et  à  Jersey,  les  justiciers  itiné- 
rants se  montrent  bien  plus  préoccupés  de  la  seconde  partie 
de  leur  tâche  que  de  la  première.  Ils  multiplient  les  plaits 
de  quo  warranta  (1)  et  citent  devant  eux  aussi  bien  les  abbés 
des  grands  monastères  de  Basse-Normandie  que  les  chefs  des 
principales  familles  des  îles  (2).  Ils  vont  même  jusqu'à  contes- 
ter aux  insulaires  leurs  privilèges  et  leurs  coutumes. 

La  marche  suivie  est  à  peu  près  la  même  pour  les  deux 
îles  (3)  :  ils  commencent  par  sommer  les  habitants  de  déclarer 
la  loi  qui  les  régit.  Les  Guernesiais  répondent  qu'ils  ne 
suivent  ni  la  loi  anglaise,  ni  la  loi  normande,  mais  des 
coutumes  spéciales  en  vigueur  dans  l'île  de  temps  immé- 
morial (4).  Quant  aux  Jersiais,  ils  se  disent  régis  par  la  cou- 
tume normande ,  sauf  quelques  points ,  oii  ils  ont  des  usages 
différents  de  ceux  de  la  Normandie,  et,  à  l'appui  de  cette 
allégation,  ils  remettent  aux  commissaires  royaux  une  ce- 
dule  contenant  les  consuetudines  diversitantes  (5).  Sur  cette 
réponse,  les  deux  communautés  sont  ajournées  devant  les 

(i)  Le  plaît  de  quo  warranio  était  une  action  révocatoire  dirigée  contre  les 
asarpaleurs  de  biens  ou  de  droits  royaux  et  dans  laquelle  la  charge  de  la 
preuve  pesait  sur  ceux-ci;  faute  parle  défendeur  de  produire  un  titre  légal 
d'acquisition,  le  bien  ou  le  droit  usurpé  rentrait  dans  le  domaine  royal. 

Le  rôle  des  justiciers  itinérants  de  4309  a  été  publié  dans  les  Placila  dt 
quo  warranto,  p.  822-839. 

(2)  Placita  de  quo  warranio,  p,  824,  col.  1;  p.  831,  col.  2. 

(3)  Le  procès  des  coutumes  de  Guernesey,  qui  occupe  le  rôle  4,  r<»,  a  été 
publié  deux  fois  (Placila,  p.  825,  col.  2  et  826,  col.  1  et  2;  Second  report, 
p.  293-295);  celui  des  coutumes  de  Jersey,  qui  se  trouve  dans  le  rôle  9,  r», 
D*a  été  imprimé  qu'une  fois  (Placila,  p.  835  et  836,  col.  i).  Le  protocole  des 
deux  instances  est  presque  identique. 

(4)  «  Communilas  bujus  insuie  allocuta  qua  lege  utunlur  et  per  quam  le- 
«  gem  clamant  deduci  an  videlicet  per  legem  Anglie  vel  Normanoie  aut  per 
a  spéciales  consuetudines  eis  per  reges  concessas,  dicunt  quod  nec  per 
«  Xe^em  Anglie  nec  Normannie  set  per  cerlas  consuetudines  in  bac  insula  usi- 
«  talas  a  tempore  quo  memoria  non  existit.  »  Placila  de  quo  warranio,  p.  825, 
col.  2. 

(5)  «  Communitas  bujus  insuie  allocuta  qua  lege  utuntur  et  per  quam  legem 
«clamant  deduci  an  videlicet  per  legem  Anglie  vel  Normannie  aut  per  spe- 
«  ciales  consuetudines  eis  per  reges  concessas ,  dicunt  quod  per  legem 
«  Normannie,  ezcepto  quod  ipsi  habent  certas  consuetudines  in  bac  insula 
«  asitatas  a  tempore  quo  memoria  non  existit  diversantes  tamen  a  legibus 
c  Normannorum,  proul  patet  plenius  in  quadam  cedula  quam  bic  liberarunt.  » 
Placila  de  quo  warranio,  p.  835,  col.  i. 
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JQsliciers  iliaérants  pour  répondre  à  un  plail  de  quo  war- 
ranta. Oa  se  Hallail  qu'elles  ne  pourraient  fournir  la  preuve 
d'aoe  concesaioQ  royale  et  on  espérail  arriver  par  celle  voie 
détournée  à  Faire  disparaître  leurs  coutumes ,  que  l'on  aurait 
déclarées  confisquées  au  profil  du  roi. 

Les  poursuiles  sont  fondées  sur  les  atleintes  portées  aux 
prérogalives  royales.  Le  droit  de  justice  et  le  droit  de  grâce, 
allribuls  essentiels  de  la  souveraineté,  soot  menacés  par  les 
prétentions  des  insulaires.  Ils  veulent  en  elTel  accorder  à 
douze  jurés  élus  parles  habitants  de  cbaque  île  la  connais- 
sance de  toutes  les  aiïaires  parlées  soit  devant  les  baillis,  soit 
mËme  devant  les  justiciers  ilinératits,  qu'il  s'agisse  de  plaits 
de  la  couronne,  de  crimes  commis  contre  des  officiers  royaux 
ou  de  toute  autre  question,  lis  préteudenl  en  outre  attribuer 
à  ces  jurés  le  droit  de  plein  record  dans  toutes  les  affaires 
concurremment  soit  avec  les  baillis,  soil  même  avec  les  jus- 
ticiers itinérauts  (1).  ils  s'opposent  enOn  à  ce  que  ceux-ci 
reçoivent  les  dépositions  de  plus  de  six  ou  de  huit  témoins 
dans  les  enquêtes  en  matière  de  félonie  et  d'infractions  à  la 
paix  du  roi  (2). 

Les  motifs  énoncés  dans  la  semonce  n'étaient  pas  les  seuls  ; 

[1)  ■  Postes  predicla  communitas  lummoDUn  (uil  id  reipond«ndua>  do- 

•  mino  rpgi  de  placito  quo  waranto  sine  liïepcia  et  volunlats  domini  régis  et 

■  progenlturum  suorum   regum   Anglie  clamant  hab«re  de   se  Ipais   unam 

■  duodeaim  liominum  juralaruin  domina  régi  qui  judicium  et  recordum  fa- 

■  tient  de  omnimodia  placilis   ggitalis  et   piacilntis   coram  ballivie  domini 

■  regii  de  InnuUs,  et  eciam  coram  jusljcisnls  i|iElua  domini  régis  cum  ad 

■  parles  Islas  venerint,  lam  de  plaiilis  corone  domini  régis  quam  aliis  placitis 

■  quibuscumque  et  eciam  de  contemplibus  et  Irangreaaioiiibus   raoUs  ipai 

■  domino  régi  et  corone  et  dignitalï  sue  el  curia  eue  et  minintrls  luia;  que 
«quidem  cognicionee  et  judiciorum  reddiciooes  ad  ipsum  dnminum  regem 
a  et  eoronam  et  dignilatem  suam  el  minlElros  auoa  per  ipiam  ad  boc  specia- 

■  lJU>r  depnlatos  el  non  ad  alïum  mcre  speclaal... 

■  Predicta  communllas  jam  de  novo  per  tiujuB  jiiralos  suns  vulunt  sibi 

■  altraliere  junsdicllooem  regiam,  etc.,  io  lesionem  corone  etdignlLatis  do- 

■  mini  régis a  PiacHa  lU  quo  tearranlo ,  p.  826,  ool.  1;  p.  BUS,  col.  1; 

Stcoud  Tipart ,  p.  £93. 

{2)  «  Quod  ubl  bsltivus  insale  quocieos  vidcrll  eipedîre  (aciat  inquieicionea 
a  suas  per  J^\.  ipai  euadenl  juBticïarlis,  cum  advenerlnt  quod  per  sacrameo- 

•  lum  vj.  tanlum  in  uns  tnquiaicione  debent  proMdera  ad  inqutrendum  de 
«  Telonis  et  joribua  domini  régis,  quod  omnlno  dlacordat  legi....  »  Plaàta  ib 
fw  warranta,  p.  S36,  col.  S;  p.  33S,  col.  2;  Second riport,  p.  £Sf. 
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le  gouveroement  anglais  avait  d'autres  griefs  contre  les  ha- 
bitants des  îles,  mais  Guillaume  Dumaresq,  qui  dirigeait 
les  poursuites  au  nom  du  roi  (i),  se  réservait  de  les  faire 
valoir  incidemment  au  cours  des  débats,  et,  en  demandant  aux 
juges  de  statuer  immédiatement,  il  espérait  empêcher  ses 
adversaires  de  préparer  leur  défense.  C'est  donc  dans  les 
plaidoyers  de  l'avocat  de  la  couronne  que  Ton  trouve  énumé- 
rées  dans  tous  leurs  détails ,  les  accusations  portées  contre 
les  insulaires.  Les  deux  réquisitoires  contre  les  Guernesiais 
et  contre  les  Jersiais  sont  à  peu  près  identiques  :  le  second 
.  seulement  est  un  peu  plus  développé  et  il  contient  des  détails 
intéressants  pour  l'histoire  du  coutumier  normand. 

Guillaume  Dumaresq  commence  par  rappeler  que  les  jus- 
ticiers itinérants  n'ont  jamais  eu  besoin  du  concours  des  jurés 
pour  rendre  leurs  décisions,  qu'il  leur  est  arrivé  seulement 
dans  des  questions  de  propriété  immobilière  entre  indigènes 
de  s'éclairer  en  demandant  avis  aux  jurés.  Il  établit  que  le 
bailli  et  les  jurés  ne  constituent  pas  une  cour  de  record  :  s'il 
en  était  ainsi,  les  plaideurs  pourraient  constituer  devant  eux 
alterné  en  l'absence  de  l'adversaire ,  tandis  que  cela  n'a  pas 
lieu  ;  on  peut  en  outre  faire  tomber  le  record  des  jurés  en 
prouvant  son  inexactitude,  ce  qui  ne  serait  pas  possible  pour 
un  plein  record  (2).  Le  procureur  du  roi ,  après  avoir  justifié 
les  plaits  de  quo  warranto  intentés  aux  deux  communautés, 
trace  le  tableau  le  plus  sombre  de  l'administration  de  la 
justice  dans  les  îles.  Ses  accusations  contre  les  magistrats 
locaux  peuvent  se  ramener  à  trois  chefs  :  violation  de  la  loi, 
prévarications  ,  corruption  de  fonctionnaires  royaux.  Les 
jurés  commettent  des  illégalités  flagrantes  :  ainsi  ils  permet- 
tent à  des  malfaiteurs,  qui  n'ont  pas  cherché  asile  dans  une 
église  de  forjurer  le  pays  et  de  se  soustraire  à  la  perte  de  la 
vie  ou  des  membres,  contrairement  à  la  coutume  et  au  pré- 
judice du  droit  de  grâce,  qui  appartient  au  roi  seul  (3).  Les 

(1)  «  Willelmus  des  Mareys  qui  sequilur  pro  domino  rege  dicit..  »  Placiia 
de  quo  warranto,  p.  824,  col.  2. 

(2)  Placiia  de  quo  warranto,  p.  826.  col  1  ;  p.  835,  col.  2;  Second  report, 
p.  293  et  294. 

(3)  a  Dicit eciam  quod  predicti  zy.  jam  denovo  levantes  consuetudines  con- 
«  tra  statum  corone  domini  régis  et  contra  sacramentum  suum  proprium  abusi 
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Salversalions,  dont  ils  se  rendent  coupables,  soni  fort  notn- 
bnuses  :  ils  se  sont  nolammenl  arrogé  le  droit  de  transTérer 
la  prO[>riété  des  biens  d'un  déblLeur  absent  à  son  créancier, 
lorsque  celui-ci  n'a  pas  reçu  satisfuction  dans  un  délai  de 
quarante  jours,  et  pour  cela  ils  ne  se  préoccupent  pas  de 
savoir  si  la  délie  est  ou  non  liquide,  et  si  ce  délai  de  quarante 
jours  est  sulfisanl  pour  que  le  débiteur  puisse  s'acquitter  [I). 
Celte  jurisprudence  leur  aurail ,  paraît-il,  permis  de  s'appro- 
prier les  biens  de  plusieurs  personnes  ou  d'en  disposer  en 
faveur  de  leurs  protégés.  De  plus,  il  n'y  a  aucune  suite  dans 
leurs  décisions  :  elles  vitrlent  selon  leur  inlérél  ou  leurs  pas- 
sions. EnTin ,  ils  ont  circonvenu,  les  Guernesiais,  Robert  de 
Leisset  et  ses  collègues,  les  Jersiais.  Henri  de  Guildaforl  et 
les  autres  justiciers  itinérants  de  130t  (3),  et  ils  leur  ont  Tait 
approuver  la  jurisprudence  abusive  qu'ils  ont  adoptée  en 
matière  deiforjurement  et  d'esécution  sur  les  biens  du  débi- 
teur. 

Lea  insulaires  prétendaienl  que  les  coutumes  qu'ils   sui- 
vaient existaient  de  toute  anliquilé  et  que  l'organisation  de 


<  MiBt  legibuB  et  coasaeludiaibus  itiBulïruin  >b  antiqua  habit»  et  oblenlis , 

■  lient  de  plunbus  IstroQibus  ciplia  cum  manuopere  et  allia  felonlbuE...  quos 

■  ipai  Jurati  sdJudicBvsrunt  et  coaseoserutil  quud  de  gratis  sua  abjururent 

■  insulas  Iq  plena  curia  regia  et  alibi  pro  volunlate  sua  licel  nunquan  ad 

■  locDin  refugii  deveoeruni  ubi  per  lei;em  et  cooBueludlnem  inaularum  nullos 

•  deb«t  insuiss  abjarare  oisi  tantum  illi  qui  devenerunt  ad  rerugiuic  eccleBÎa. 

■  El  aie  GODcedual  Teloaibua  perdouacioDEm  de  amlsiione  rite  et  membrarum, 
«  quod  oulli  licet  mai  aali  regl...  u  Placila  di  quo  uorranta,  p.  826,  col.  i 
et  i;  p.  835.  col.  2  :  Stcotul  report,  p.  2di. 

(1)  ■  Dicil  eciam  quod  i(j.  jurati  tegia  circiter  a  ii.  anais  elapsis  pre- 

■  lumpluose  coDtra  iuaticlam  de  se  sine  asBeasit  domlni  re^s  levarerunt 

■  Me  quedam  aart  slatuta  per  eoa  ut  legalia,  que  omni  Jurï  aual  coDlrsris,  de 

■  eo  «idelicet  quod  cum  quis  bic  oonquerens  de  debilo ,  quod  dicat  aliquem 

■  •bsentam  sibi  debere ,  probarerit  bujue  debitum  sibi  deberl,  Disi  debitor 

■  ablcumque  commorani  Teaisaet  iafra  il.  dles  et  sattBFecieset  credilorl  de 

■  debilo,  atatim  predicLi  xij.  fscereni  liberari  crediton  lerraa  drbiloria  pro 
«  débite  lllo  teoeodas  In  fEodo  lo  perpeluum .  farta  lameu  pnus  per  aacra- 

■  mentum  pratorum  appreciacioae  de  eitdem  terris...  b  Piacita  de  qao  via/r- 
tmlB,  p.  83S,  col.  2. 

(ï)  ■  Dioil  ïcl»m  quod  pradicti   nij.  aubornaveropl  predictum  Robertum 

•  de  Leisset  et  locioa  >uos  juatiftarioB....  ut  aie  per  raclum  juiilciariorum 

■  aialiûBiD  suain  proprmm  posaent  pnlllare.  u  FlacUa  de  qao  varranlo,  p. 
SiS,  ul.  3;  SKomi  reporl,  p.  SU.  CF.  ^cila  ,  p.  Hlfi,  cal.  ± 
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leur  cour  fle  justice  datait  de  temps  immémorial.  Guillaume 
Dumaresq  conteste  cette  aocienneté  :  les  Guernesiais  et  les 
Jersiais  ont  en  matière  d'héritage ,  de  douaire ,  de  droits  de 
la  couronne,  de  poids  et  mesures,  des  usages  tout  à  fait 
différents  de  ceux  des  autres  îles  (i);  cependant  il  ne  devrait 
y  avoir  dans  toutes  qu'une  seule  loi  et  une  seule  coutume, 
puisque  leurs  habitants  parlent  la  même  langue,  que  du  temps 
où  il  y  avait  des  ducs  en  Normandie  ils  étaient  soumis  au 
même  souverain  et  que  dans  toutes  les  requêtes  adressées  à  la 
cour  du  roi  ils  font  insérer  la  formule  Secundum  legem  et  con- 
suetudinem  insularum  (2).  «  Enfin,  les  habitants  de  Jersey, 
<c  ajoute-t-il ,  ont  tout  récemment  adopté  un  traité  composé 
((  par  un  Normand  du  nom  de  Maucael,  longtemps  après  que  la 
«  Normandie  fût  sortie  de  l'allégeance  du  roi  d'Angleterre  (3).  » 
Le  procureur  du  roi  conclut  qu'il  y  a  lieu  de  remettre  en 
vigueur  l'ancienne  coutume ,  de  sorte  que  toutes  les  îles 
aient  les  mêmes  lois  et  coutumes  et  que  l'on  puisse  les  con- 
naître (4). 
Les  Jersiais  répliquent  que  «  c'est  avec  raison  qu'ils  se  ser- 

(1)  «  Et  dicit  [W  des  Mareys]  quod  iosulani  hic  pro  voluotate  sua  as- 
«  sumpseruDt  sibi  pro  lege  et  consuetudine  quedam  quibus  utuntur  que  om- 
et nino  discordant  legibus  et  consuetudiaibus  aliarum  iosularum  et  hoc  tam 
«  in  lege  de  hereditate,  de  dote  et  corona,  de  pondère  et  mensuris  quam  de 
<f  coDsuetudinibus  et  custurois,  que  quasi  totaliter  contrariant  seu  discordant, 
«  onde  narrare  foret  inflnilum.  »  Placila  de  quo  warranto,  p.  835,  col.  2. 

(2)  o  Dicit  enim  quod  manifestum  est  quod  omnes  insulani  sunt  unius  et 
«  ejusdem  lingue  et  tempore  quo  ducatus  Normannie  habult  ducem  fuerunt  in- 
(c  suie  duels  illius  et  quociens  insulani  faciunt  perquisilum  a  curia  domini 
«  régis  semper  ad  eorum  suggeslionem  scribitur  secundum  legem  et  consue- 
cr  tudinem  insularum,  et  sic  patet  quod  in  omnibus  insulis  débet  esse  una  lex 
«  et  una  consueludo.  »  Placita  de  quo  warranlo,  p.  826,  col.  2  ;  p.  835,  col.  2. 

(3)  <v  Dicit  eciam  quod  predicta  communilas  jam  quasi  de  novo  assumpse- 
c  runt  sibi  quandam  novam  seclam  de  quodam  traclatu  quem  quidam  cogno- 
«  mine  Ma...  Norroannus  fecerat  diu  poslquam  Normanni  recesserant  a  flde 
<t  domini  régis  Anglie  et  scriplum  ejus  sequitur  in  hiis  que  |. lacent  eis  et 
«  quedam  inde  dimiltunt,  prout  patet  in  eorum  cedula,  et  sic  insulani  hic 
«  discordant  ab  usibus  aliorum  insulanorum...  »  Public  record  office.  Placita 
eoramJohanne  de  Fresingfeld,  2 Edw.  II,  rot.  9  r*.  (Placita  de  quo  warranto, 
p.  835.  col.  2). 

(4)  «  Et  petit  pro  domino  rege  quod  justa  et  antiqua  consueludo  reforroe- 
«  tur,  ita  quod  omnes  insulani  eisdem  lege  et  consuetudine  utantur  et  quod 
<f  oonsueludloes  sue  possunt  sciri  et  agnosci.  »  Placita  de  quo  warrantOf 
p.  835,  col.  2. 
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a  vent  de  la  Soiame  de  Maucael ,  parce  qu'elle  conlieuL  les 
"  lois  de  la  Normandie  (1).  «  D'ailleurs  les  habilanls  des  deus 
iles  se  déclsreiil  préls  à  prouver  que  leurs  ancêlres  jouissaient 
des  privilèges  qu'ils  réclameiit. 

Les  jitsLiciers  Uiaérauts  embarrassés  se  bornent  à  renvoyer 
l'afTaire  devant  la  cour  du  banc  du  roi  (3).  Les  deux  procès  sans 
cesse  remis  d'audience  en  audience  Lraînenl  en  longueur  pen^ 
dant  plus  de  vingt  ans,  sans  que  l'on  arrive  à  une  solution  (3). 
En  vain  les  insulaires  présentent  des  pétitions  au  Parlement  (1); 
en  vain  des  commissaires  sont  institués  et  envoyés  dans  les 
(les  (5)  :  ceux  qui  se  montrent  favorables  aux  prétentions  des 
tiabilants,  voient  leurs  décisions  cassées  par  le  roi  ou  par 
leurs  successeurs  (6).  Eaûn  au  mois  de  Juillet  1331,  de  nou- 

(1)  E  Et  dicunl  quod  ïpsï  bene  cnrant  de  predicta  somina  de  Miuciel .  e<> 
•  quod  UgEs  NormiDDie  bene  in  ea  contineatur  nec  voluntipsi  ptaclltire  cum 
»  domiDO  rege.  »  Public  record  offioB,  Placila  coram  JoAaaM  di  Frenngftii, 
i  Edw.  JI,  roi.  9  r°.  (Placila  it  juo  aarraulo,  p.  83S,  cal.  I).  —  L'édIUoa  des 
Ptaeitt  porte  ici  MantatleK  plus  haut  .Vanalgi.-on  s'explique  dirncllemeut  cette 
<teniîère  lecture,  puisque  le  purcbemin  est  décbîrë  eo  cQt  endroit  et  qu'il 
nW  revté  que  lei  deux  pntmlères  lettres  du  nom,  Ma...  Le  dernier  passage 
donne  la  véritable  leçon,  qui  est  Kaucatl.  ainsi  qu'on  peut  le  consulter  sur 
l'onginsl  du  rAle. 

(2)  •  Dies  datus  eis  de  audiendo  Judicîo  suo  coram  domino  rege...  »  Pla- 
dla  dt  quo  warranto.  p.  836,  cul.  2;  p.  83e,  col.  I. 

{3)  A  11  date  du  ÎS  mai  1318,  il  y  avait  eu  douie  remises  successires  des 
deai  afTiïres. 

(i)  t°  Pétition  de  1319.  --  Archives  de  la  Manche.  Foods  du  Mont  Salnl- 
tKchel,  J.  Havet,  Lei  eoun  rosalei  det  ilci  normandM,  Pièaes  jusliUcaliTes , 
n>iii  IBibt.dtCÈcaUdti  charlti,  1878.  t.  XXXlX.p.  228). 

!•  Pétition  de  I3£t-1325.  Anfuli  paHiaiiwiiIoruiii,  L  I,  p.  4IB. 

(5)  t>es  principales  coniniïnsïans  de  justiciers  itinérants  sont  les  sniviDles  : 
1*26  juin  1319.  Jean  deSlonare.Guillsuinede  Bourne,  Nicolas  de  Cheynj, 

Jean  de  Corleret.  Archives  de  la  Manche ,  Tonds  du  Mont  Saint-Michel  ^J. 
Havet,  loe.  cit.). 

S"  S  février  1323.  Gérard  Derous  el  Robert  de  Kelleseye.  (Pal.  roU,  IB 
Sdir.  II.  p.  l,m.  6.  J.  Hànt.op.  eit.  Places  jusliQcaUves ,  n»  utvi.  Bibl.^ 
rÉccUieicharUi.  18T8.  t.  XXXIX,  p.  237). 

i»  2S  juillet  13^3.  Henri  Spigurnel,  martre  Henri  de  Clif,  Jean  de  Iteld  et 
GuilUame  de  Oenon,  Public  recurd  oCRce.  PiacUa  coraa  Hinrico  Spigumt. 
IT  Bdw.  H  (StcoKdnport.  p.  295). 

(6)  Les  décisions  de  Ouilliume  de  Bourne ,  Nicolas  de  Cheyny  et  Jean  de 
Ctneret,  qui  avaient  ai^ugé  après  une  procédure  sommaire  aui  communautés 
d«  Ooernesey.  Jersey  et  Auregny,  les  priiilégas  et  coulumes  qu'elle*  réda- 
naual  [Public  record  office,  a"  i,  37,  5,  m.  10,  J.  Kavet,  op.  eil.  Pièce»  jus- 
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veaux  justiciers  itinérants,  Robert  de  Scarborough,  Robert 
de  Norton  et  Richard  de  Westcote  (1),  reprennent  les  procé- 
dures de  quo  warrantOy  commencées  par  Jean  de  Fresingfield 
et  ses  collègues  contre  les  Jersiais  et  les  Guernesiais  (2).  La 
communauté  de  Guemesey  assignée  à  Longueville  dans  l'île 
de  Jersey  fait  défaut  :  elle  voit  ses  franchises  conûsquées 
et  mises  en  la  main  du  roi  (3).  La  communauté  de  Jersey 

ficatives,  n»  zuii.  BihL  de  l'École  det  ehariet ,  i878,  t.  XXXIX,  p.  230 
et  233  ;  Second  report,  p.  296),  furent  cassées  par  Heori  Spigurnel  et  ses  col- 
lègues «  comme  erronées  »  {Second  report,  p.  299)  ;  d'autres  jugements  rendus 
par  eux  avaient  déj4  été  annulés  par  la  cour  du  banc  du  roi.  Cf.  J.  Bavet, 
op.  cit.  (Bibl.  de  l'École  det  chartes,  4878.  t.  XXXDC,  p.  25). 

(1)  La  commission  des  justiciers  itinérants  de  433 i  avait  été  instituée  par 
des  lettres  patentes  du  8  février  4331  ;  elle  se  composait  d*abord  de  Jean 
Travers,  Robert  de  Norton,  Richard  de  Westcote  et  Élie  de  Godeleye ,  mais 
le  premier  de  ces  commissaires  avait  été  remplacé  le  40  juin  par  Rubert  de 
Scarborough.  Pat.  roll,  5  Edw.  III,  m.  6.  (J.  Havet,  op.  cit..  Pièces  justifi- 
catives, n»  xxz.  Bibl.  de  VÉcoU  det  chartet,  4878,  t.  XXXIX,  p.  239;  Se- 
cond report,  p.  300). 

(2)  «  Communitas  ejusdem  insuie  [GernereyeJ  summonita  fuit  ad  respon- 
<c  dendum  domino  régi  de  placito  quo  warranto  clamât  babere  duodecim 
«jurâtes  de  se  ipsis,  qui  eligi  debent  per  ministres  domini  régis  et  per  se 
«  ipsos,  cum  opus  fuerit....  Et  etiam  quod  i psi  duodecim  jurati  debeantjudi- 
«  care  de  omnibus  causis,  placitis,  et  feloniis  factis  vicinis,  eztraneis,  et  aliis 
«  quibuscunque ,  et  quod  emende  omnium  premissorum  per  ipsos  duode- 
«  cim  taxari  debeant.  Et  quod  ipsi  jurati  jusliciariis  per  commissionem 
«  domini  régis  ad  assisas  capiendas  vel  quecunque  alia  placita  hic  audienda 
«  et  terminanda  assignatis,  clamant  eis  associari  ad  judicia  reddenda.  Et  quod 
a  si  dominus  rex  de  aliquo  recordo  vel  processu  coram  hujusmodi  justicia- 
a  riis  hic  placitatis  voluerit  certiorari  quod  ipsi  duodecim  una  cum  justicia- 
«  riis  recordum  illud  facere  debeant...  »  Public  record  office.  Placita  apud 
S.  Petrum  de  Portu  in  insula  de  Gemereye  coram  Roberto  de  Scardeburgh. 
5  Edw.  III  {Second  report,  p.  300). 

(3)  «  Et  communitas  venit,  et  quoad  predictas  libertates  de  habendo  duo- 
c  decim  jurâtes  de  se  ipsis ,  et  quod  omnia  placita,  quecunque  fuerint ,  de- 
a  béant  hic  terminari  et  non  alibi  adjornari,  etc.,  dicit  quod  ipsi  et  omnes 
«  antecessores  sui  a  tempore  quo  non  extat  memoria,  inde  seisiti  fuerunt  sine 
«temporis  interruptione  etc.  Et  quoad  omnes  alias  libertates,  petunt  quod 
«  ipsi  ad  invicem  possunt  habere  coUoquium  et  avisa mentum.  Et  super  hoc 
«  dies  datus  est  predicte  communitati  apud  Lungeville ,  in  insula  de  Jere- 
«  seye....  Et  predicta  communitas  non  venit.  Ideo  consideratum  est  quod 
«  omnes  predicte  libertates  in  manu  domini  régis  capientur.  »  Public  record 
office.  Placita  coram  Roberto  de  Scardeburgh,  5.  Edw.  III  {Second  report,  p . 
304). 
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demande  jour  de  conseil  (1);  les  deux  instances  portées  à  la 
cour  du  banc  du  roi  ne  tardent  pas  à  être  jointes  et  Texamen 
du  procès,  après  plusieurs  remises  successives,  est  défini- 
tivement renvoyé  au  4  mai  1333  (2). 

Lassés  de  ce  système  d*atermoiements,  les  habitants  de  Jer* 
sey  et  de  Guernesey  adressent  au  roi  dans  les  derniers  jours 
de  Tannée  1332  ou  au  commencement  de  janvier  1333  une 
pétition  pressante,  oii  ils  le  supplient  de  mettre  uo  terme  aux 
longueurs  de  la  procédure  (3).  Ils  lui  exposent  qu'ils  suivent 
et  ont  toujours  suivi  la  Coutu  me  de  Normandie  «  q*est  appelé 
«r  laSumme  Maukael  »,  parce  que  les  îles  ont  fait  anciennement 
partie  du  duché  de  Normandie  (4);  ils  se  plaignent  que  Robert 
de  Scarborough  ait  cité  les  habitants  de  Guernesey  à  compa- 
raître dans  Tîle  de  Jersey  et  ajourné  la  communauté  de  cette 
dernière  île  en  Angleterre;  ils  représentent  que  les  plaits  de 
gno  warranta  ne  leur  sont  pas  applicables,  parce  qu'ils  ont 
été  introduits  par  un  statut  récent  obligatoire  seulement  pour 
ceux  qui  tiennent  de  la  couronne  d'Angleterre,  tandis  qu'ils 
relèvent  directement  du  roi  comme  seigneur  des  îles  (5)  ;  ils 
rappellent  que  la  légitimité  de  leurs  prétentions  a  été  reconnue 

(1)  Public  record  office,  Coram  rege,  Mich.  5  Edw.  III,  r.  183  (J.  H«7et, 
ûp.  cit.  Pièces  jasiificatives ,  d»  xxxii,  Bibl.  de  l'École  âet  chartes,  1878, 
U  XXXIX,  p.  242). 

(2)  Pablic  record  office,  Coram  rege,  Mich.  6  Edw.  111,  r.  181  (J.  Havet, 
op.  cU.,  Pièces  justificatives,  n^  xxxin,  Bibl,  de  l'École  det  chartes^  1878, 
t.  XXXIX,  p.  242  et  243). 

(3)  J.  Havet,  op.  cit.  {Bibl.  de  l'École  des  charUs,  1878,  t.  XXXIX,  p.  244, 
n.  3). 

(4)  «  Es  dites  isles tiegnentet  usent  et eient  touz  joirs  usez  la  coustumede 
c  Normeodie  q*est  appelé  la  Summe  M  lukael....  o  Public  record  o'fice.  Coram 
rege,  Mich.  6  Edw.  III,  r.  181  (J.  Hivet,  op.  cil.  Pièces  justificatives  ,  n» 
XXXV,  Bibl  de  l'École  des  chartes,  1878,  t.  XXXIX.  p.  245).  —  La  véritable 
leçon  est  «  Maukael  »  et  non  «  Vlankael  »,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  sur  les 
rôles  orifciDanx.  Je  dois  ces  renseignements  à  mon  confrère  et  ami  M.  Ernest 
LeIong,  qui  a  bien  voulu  faire  ces  quelques  vérifications  pour  moi  au  Record 
office  de  Londres;  je  le  prie  d'accepter  tous  mes  remerciements. 

(5)  «  A  tiei  brief  [de  quo  warrante]  ne  dévoient  respondre  pur  ce  que  ce 
«  estoit  un  estatut  fait  de  novel  eo  Eogleterre  que  lient  tant  soullement  ceux 
«  que  tiegnent  de  nostre  seigour  le  roi  come  teoantz  de  sa  corone . 

m  Come  les  isles  soient  de  ancienneté  parcele  de  la  duché  de  Normendie 
«etentiel  manière  tiegnent  de  nostre  seignur  le  roi  come  de  duc...  »  Public 
record  office,  Coram  rege,  Mich.  6  Edw.  III,  r.  181  (J.  Ilavet,  loc.  cit.). 
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par  Edward  II  en  1319  ;  eDDa  ils  font  valoir  des  raisons  d'un 
autre  ordre,  qui  devaient  peut-être  produire  plus  d'impression, 
c'est  qu'ils  ont  eu  beaucoup  à  souffrir  du  voisinage  des  Fran- 
çais, sans  jamais  cependant  s'être  départis  de  leur  Gdélité  en- 
vers les  princes  anglais  (i). 

Cette  requête  ne  resta  pas  sans  effet;  des  trois  demandes, 
qui  y  étaient  formulées,  la  confirmation  des  coutumes,  l'envoi 
de  nouveaux  justiciers  et  la  cessation  des  poursuites,  la  der- 
nière fut  accordée  presque  immédiatement.  Un  bref  du  12 
février  1333  ordonna  aux  juges  du  banc  du  roi  de  suspendre 
les  poursuites  pendant  l'examen  de  la  pétition  par  la  commis- 
sion du  Parlement  chargée  de  ce  soin  (2).  Cet  ordre  de  sursis 
était  un  acheminement  à  l'abandon  de  toutes  les  procédures 
contre  les  habitants  de  Jersey  et  de  Guernesey.  Depuis  lors, 
il  n'est  plus  question  du  procès  de  leurs  coutumes.  Il  est  pro- 
bable que  la  résistance  à  main  armée  qu'avaient  rencontrée 
les  justiciers  itinérants  de  1331  (3)  avait  éclairé  Edward  III 
et  qu'il  ne  voulait  pas,  au  moment  où  il  allait  entrer  en  lutte 
avec  Philippe  VI,  s'aliéner  des  sujets,  dont  l'hostilité  pouvait 
lui  être  fort  dangereuse  dans  une  guerre  contre  la  France. 
Aussi,  non  content  de  faire  cesser  les  poursuites,  il  confirma 
expressément  leurs  privilèges  et  leurs  coutumes  le  10  juillet 
1341  (4).  Il  ne  faisait  d'ailleurs  qu'acquitter  une  dette  de  re- 

(1)  «  Mesmement  por  ce  q'ils  sont  enclos  de  la  grant  mer  en  la  marche  de 
«  toutes  nacionspar  quoi  il  covientq'ils  soient  toutz  jours  preslzils  ne  seyvent 
«  quel  bure  pur  défendre  eux  et  lour  biens  et  sauver  les  chasteax  et  la  terre  al 
«  oeps  nostre  seignur  le  roi  et  de  ses  bi^irs.  »  Ibid.,  p.  246. 

(2)  Public  record  offîce,  Coram  rege,  Mich.  6.  Edw.  III,  r.  181  (J.  Havet, 
op.  di..  Pièces  justificatives ,  n»  xxxiv,  Bibl.  de  l'École  dei  Charles,  1878, 
l.  XXXIX.  p.  244). 

(3)  Les  insulaires  avaient  formé,  pour  la  défense  de  leurs  libertés,  une  asso- 
ciation où  figuraient  les  prieurs  du  Val  et  de  Saint-Clément,  d*anciens  gar- 
diens des  tles,  Laurent  Gaillard,  Pierre  Bernard,  Guillaume  de  Cheyny,  et 
les  membres  des  premières  familles ,  les  de  Saint-Martin ,  les  de  Saumarez. 
Les  conjurés,  au  nombre  de  cinq  cents,  s'étaient  présentés  un  jour  dans  les 
assises  tenues  par  Robert  de  Scarborough  et  y  avaient  revendiqué  baute- 
ment  leurs  franchises,  déclarant  qu'ils  les  maintiendraient  au  péril  de  leur 
▼ie.  Les  poursuites  dirigées  contre  les  rebelles  n'eurent  pas  de  résultats, 
parce  que  les  accusés  furent  acquittés  par  le  jury.  Public  record  office,  Pla- 
cUa  coram  Roberlo  de  Scardeburgh,  5  Edw.  III  (Second  reporl,  p.  310). 

(4)  «  Sciatis  quod  nos  grata  memoria  receosentes  quam  constanter  et  ma- 
a  goanimiter  dilecti  et  fidèles  nostri  homines  insularum  nostrurum  de  Jere- 
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connaissance  envers  les  Jersiais,  donl  le  concours  avail  per- 
mis à  ses  lieulenanta  de  reprendre  Gueroesey  lombé  au  pou- 
voir de  l'enDemi  (1);  il  voulaiL  en  même  lemps  s'allacber  les 
babitanU  de  celle  dernière  île  (2). 

Les  insulaires  étaienl  arrivés,  grâce  aux  circonstances  po- 
litiques, à  arracher  à  Edward  111  la  coiiQrœalioD  de  leurs 
Coulumes.  Ce  sera  dès  lors  leur  lactique  â  l'égard  dugouver- 
uemenl  auglais  :  loules  les  fois  qu'il  essaiera  de  loucber  à  leurs 
privilèges,  ils  ue  mauqueronl  jamais  de  lui  rappeler  !e  voisi- 
nage de  la  France,  et  en  éveillant  ainsi  les  susceptibilités  de 
l'orgueil  britannique,  ils  réussiroal  à  garder  leur  aulODomie 
jitt(ju'à  nos  jours, 

a  cumbiDant  les  renseignements  fournis  par  le  procès  des 
bûmes,  OQ  arrive  à  celle  double  conclusion  : 
■  Que  la  "  Summe  Maukael  »  suivie  à  Jersey  était  un  ré- 
sides lois  el  coutumes  de  la  Normandie; 
1"  Que  la  composition  de  ce  recueil  était  postérieure  à  la 
[uête  de  la  Normandie  par  Pbllippe-Augusle. 
B  Imité  qui  servait  de  code  aux  Jersiais,  ne  serail-il  pas  le 

■  leje.  Gernereye,  Serk  et  Aureoeye  in  Hdelilate   aastra  et  progenitorum 

•  lUKiroruiii  regum  Anglie  aemper  baclenus  persliterupt  el  quanti  pro  ft\vn- 

<  boae  dictarum  insularum  et  noBtrorum  caneeriralione  jurtum  el  honori» 
I  ibidem  auBlioueruot  lain  periculo  corporom  quam  «uaruia  dispendio  tieul- 

•  Utum,  et  prolode  volentes  ipaos  Tavore  pTosequi  gracifso,  cuDcessimuï  pra 

•  Dobii  eL  heredibus  nuetria  diclia  baminibuB  ioBularum  predletaruni  qaad 

<  ïpiï  heredes  et  auccesaorea  aui  omnia  privilégia,  libertalea,  innnuailstea, 

■  exoeplioaea  el  cuasuetudinea  in  peraonis,  rebue,  monetia  et  aliia.  eis  virlute 

■  ooDcessioDuin  prugenitorum  niiAtroriini   regum  Anglie.  vel  alias  légitime 

■  competeotia  babeaul  el  leneaal,  ae  eia  aine  impedimento  vel  molestatiooe 
iiKialrii  lieredum  vel  miniatrarum  Doatrarum  quoruneumque ,  plene  gau- 

•  deanl  el  utanlur,  proul  ipsi  et  eorum  intecesaores ,  babllftt<ires  dictarum 

■  lOBularuffl,  eia  uai  aunt  rationsbiiiler  el  gaviai,  que  jam  eia  in  furma  predicla 

■  geDeroIiler  conHrntamua T.  R.  apud  Turrim  London.,  i.  die  julji. 

€  Per  petitionem  de  caas.  ia  parliameolo.  a  Pat.  loll,  15  Edw.  11!,  p.  2, 
ttRjmer,  Fadera.  l.  U,  p.  IIS1;J.  Daoùia.Butvry  ef  Cuenuiy,  \p- 
"   ,  p.  683). 

|[De  la  Croix.  Jeney,  I.  Il,  p.  385. 

BBdwvd  III  conlirina  les  eoutumea  de  Queroeser  d'une  fafoa  spéciale, 
iBSOrtvrior  1Ï57.  Pat.  roll,  3t  Bdw.  III,  p.  !,  m.  10  (J.  Havet,  op.  eU.. 
PiËcei  jusliacstivM,  qo  tuviii;  BM.  d»  CEcoU  <Ut  ciorlu ,  1878,  t.  XXXIX. 

p.  sao). 
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GraDd  Coutumier  de  Normandie?  Telle  est  la  question  qui  se 
présente  aussitôt  à  Tesprit. 

L'identité  de  la  «  Summe  Maukael  »  et  du  Grand  Coutumier 
ne  semble  guère  douteuse  en  présence  de  documents  aussi 
positifs  que  les  rôles  des  assises  tenues  par  les  justiciers  iti- 
nérants de  1309  et  la  pétition  des  insulaires  de  1333.  Ces  té- 
moignages sont  dignes  de  toute  confiance,  puisqu'ils  émanent 
des  contemporains.  Les  habitants  de  Jersey  devaient  certaine- 
ment être  mieux  renseignés  que  personne,  et  lorsqu'à  deux 
reprises,  en  1309  et  en  1333,  ils  affirment  que  la  <c  Summe 
Maukael  »  contient  les  lois  et  coutumes  de  la  Normandie, 
n'est-il  pas  naturel  d'ajouter  foi  à  leurs  déclarations?  Quant 
au  contradicteur  des  Jersiais,  à  Guillaume  Dumaresq,  la  cir- 
constance qu'il  remplissait  les  fonctions  de  procureur  du  roi 
auprès  des  justiciers  itinérants  n'infirme  en  rien  son  témoi- 
gnage. Il  n'était  pas,  ainsi  que  la  plupart  des  commissaires 
anglais,  absolument  étranger  aux  usages  et  aux  institutions 
des  îles  (1)  :  c'était,  selon  toute  vraisemblance,  un  avocat  (S) 
appartenant  à  l'une  des  familles  les  plus  anciennes  et  les  plus 
considérées,  la  famille  Dumaresq  (3).  11  n'y  avait  pas  alors, 
comme  aujourd'hui,  d'office  permanent  de  procureur  du  roi 
dans  les  îles.  Lorsque  les  princes  anglais  y  envoyaient  des 

(1)  «  De  quibus  iidem  jusUciarii,  quibus  consuetudines  Insale  sunt  incognite, 
«petierunt  avisamentum  a  zij.  jaratis  etc.  aotequam  processeront  ad  judi- 
«  cium.  »  Placiki  de  quo  ioarranio,  p.  835,  col.  1. 

(2)  On  trouve  en  1331  Goillaïune  Dumaresq  dans  la  paroisse  Saint-Ouen  a 
Jersey  : 

fit  Guillelmus  du  Maresc  pro  portione  quam  tenet  de  dicto  feodo  [de  Vin- 
«  cheleys]  per  annum  v.  d[eDarios]. 

«  Feodum  Guillelmi  du  Maresc  quod  Guillelmus  du  Maresc  tenet  cum  par- 
«  tic[ipibu8]  suis  ad  idem  festum  y.  s.  o  Exlenta  de  Uuula  de  Jeretey  (Société 
«jersiaise,  publication  l^*,  Jersey,  1876,  p.  27  et  28). 

«  Guillelmus  du  Maresk  »  figure  en  1323  parmi  les  jurés  de  la  paroisse  de 
la  Trinité  (Société  jersiaise,  publication  l^o,  fragment  I,  p.  3),  et  en  1331 
parmi  les  jurés  de  la  paroisse  de  Saint-Ouen  (Ibid,,  fragment  II,  p.  7). 

(3)  Voici  comment  Falle  8*exprimeà  propos  de  cette  famille  :  «  Tis  one  of 
«  the  best,  ancientest  and  most  numerous  familles  in  the  island  »  (Cxsarea 
or  an  accounl  ofJeney,  p.  27,  n.  1).  En  1602,  le  fief  de  Saumarez  appartenait 
à  Jean  Dumaresq  (De  la  Croix ,  Jersey,  t.  II,  p.  373). 

Cf.  sur  la  famille  Dumaresq.  Extente  de  1607  (Société  jersiaise ,  publica- 
tion 5«,  Jersey,  1880,  p.  99,  103  et  104);  Extente  de  1668  (Société jersiaise, 
pablication  T,  Jersey,  1882,  p.  93). 
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justiciers  itinérants,  ils  chargeaienl  la  plupart  du  temps  un 
avocat  de  Jersey  ou  de  bueroesey  de  défendre  les  Intérêts  de 
la  couronne  dans  ces  assises  estraordinaires  (1).  Guillaume 
Dumaresq  avait  sans  doute  reçu  une  comn^iissioD  de  ce 
genre  (2). 

La  qualité  de  Jersiais,  la  profession  qu'il  exerçait,  le  met- 
taient à  même  de  connaître  tout  ce  qui  se  passait  soit  dans  les  îles 
de  la  Manche  (3),  soit  même  sur  le  contioenl.  Aussi,  ne  doit- 
on  pas  s'étODoer  de  le  voir  mentionner  des  particularités,  qui 
eussent  évidemment  échappé  à  un  Anglais,  et  faire  de  fré- 
quentes allusions  à  ce  qui  avait  alors  lieu  en  Normandie.  C'est 
ainsi  qu'il  invoque  contre  les  Jersiais  l'usage  établi  dans  le 
duché  de  payer  au  roi  de  France  un  droit  de  treizième  pour 
toutes  les  ventes  d'héritages  ou  de  rentes  (i);  c'est  ainsi  en- 

(ll  C'est  eeuleoient  &u  iv°  aiècle  i\ae  l'on  trouve  des  procureurs  géoériat 
ta  titra  d'office  A  Jeney  et  i  Gueroesey.  J.  UsTel.op.  d(.  (fiiM.  dt  l'ÉtaU 
dmtkarUt.  1S7T,  t.  XXXV!!],  p.  3U2).  Encore  Rujourd'bui,  ceBoffleieraroat 
partie  du  barreau,  a  peuvent  aitme  plaider  poar  det  particuliers  [l'tfaj: 
Fini  report,  Mimiles  of  évidente,  p.  107,  n"  H6.  -  Gueraeaey  :  Seconil  reporl, 
Ifinotn  al  evidenes .  p.  BB,  d"  328ii).  Codt  of  Lùwt  for  tke  ûJaml  of  Jerttg, 
Imej,  tSeo,  Appeadice.  p.  II,  arl.  iv[i. 

(S)  l*  riglemRDt  des  justiciers  Spiguroel  el  Denoa  pour  l'tle  de  GuernescT 
(1333)  trtile  dans  an  de  ses  articles  des  devoirs  et  da  aermeot  des  «vocal* 
(Public  record  office.  Placita  coran  Bnrica  Spigunul ,  n  Edw.  II.  5«CMd 
fapM-t,  p.  S9S).  L'eiiatence  d'avocile  i  lersej  t  la  mCme  ftpoqoe  rnl  à  peu 
pièl  cerlaine  :  le  aermeat  que  prSlenl  encore  aujourd'hui  les  avocats  jersiais 
M  tiÊi  aucleD  {Codi  af  Laai,  p.  293{  ;  de  plus,  on  voit  au  xiv'  siècle  certains 
penonnages  s'occuper  spéclstement  des  procès  des  insulaires  [Pldàta  de  guD 
iMmuio.  p.  831.  col.  2;  p.  SSII.  col.  1). 

V.  la  cammlisioa  donnée  a  Robert  de  Hoa,  le  13  février  1331.  Pal,  roll, 
SEdw.  III.  p.  1.  tn.  35  (J.  Havct,  ap.  cil..  Pièces  jualiaciUvea,  n'  zui. 
mi.  di  fÈcoli  i«i  ehariti.  1878.  t.  XXXIX.  p.  2M). 

(3)  Guillaume  Duniareaq.  dans  l'afTaire  de  la  liauLe  justice  de  l'Ile  de  Hem, 
lédanée  par  l'ibbé  de  Cbrrbourg,  s'exprime  atnu  ; 

•  Dicït  etiam  quod  in  prediota  caria  régis  conlinelur,  quod  predlrlnt 
«  dominus  H.  rex  dedil  predictam  insulam  unonicis  Deo  servituris  in  eailem 

<  ad  ponendum  ibi  coDventum  unum.  El  dicit  quod  a  magno  lempore  non 
■  rwril  ibi  niai  tantuui  duo  canonici  qui  rare  célébrant,  necesl  alius  ibi  divina 

<  oekbrans,  et  sic  sublracla  est  ibï  caotaria  pro  qna  data  fuit  insuln.  ■ 
Ploota  dt  quo  (Damnls,  p.  SU,  col.  I. 

(il  0  Dicit  ecïam  quod  aliter  decreverunt  in  decepcionem  dominl  re|ci«  d> 
istnnis  sive  oonsuetudinibus  sïbi  debitis  in  eo  videlicel  quod  obi  doni'itus 
SI  h^Hre  débet  hic,  sicut  el  io  iasola  de  Geroer.,  lertium  decimum  dena- 
um  deoumibuB  lenemeulis  et  redditibus  veodilis  in  leod.i  el  inNormanoia 
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core  que  dans  un  plait  de  quo  warranto  iateuté  à  Tabbé  de 
Blaochelande,  il  se  réfère  à  une  trausactioa  interveaue  entre 
cette  abbaye  et  celle  de  Marmoutier  (1).  S'agit-il  des  conflits 
de  juridiction  entre  Tévêque  de  Coutances  et  les  ofQciers 
royaux,  il  n'est  pas  moins  bien  informé;  il  indique  dans  tous 
leurs  détails  les  procédés  des  ofOcialités  normandes  et  signale 
avec  ironie  les  résultats  bizarres  auxquels  on  arrivait  parfois  : 
ainsi,  un  clerc  coupable  d'avoir  tué  des  lapins  d'une  garenne 
royale  était  réclamé  au  bailli  par  le  doyen  de  l'île ,  représen- 
tant de  l'évoque  de  Coutances,  traduit  devant  l'ofûcial  diocé- 
sain, qui  le  renvoyait  à  Jersey  ou  à  Guernesey  avec  une  sen- 
tence d'absolution  facilement  obtenue  (2).  Cette  impunité 
pouvait  avoir  des  conséquences  très  fâcheuses,  quand  il  s'a- 
gissait d'infractions  plus  graves  portant  atteinte  à  la  paix  pu- 


«  suniliter  sic  ositatam  est,  dominus  rez  non  percipit  hic  plus  quam  iij.  s.  de 
c  veodicione,  licet  non  speciQcetur  iUa  diversificacio  io  predicta  cedula  com- 
«  muoitatis.  »  tHaeita  de  quo  warranto,  p.  835,  col.  2. 

(1)  Ibid,,  p.  822,  col.  2. 

(2)  «  Queritur  eciam  pro  domino  rege  quod  cam  moris  fuerita  tetnpore  qoo 
«  non  eztat  memoria  quod  cum  clerici  capti  fuissent  pro  criminibus  pro  qui- 
c  bus  liberandi  sunt  ordinario,  debent  et  soient  clerici  hujus  per  episcopos 
«  peti  coram  justiciariis  vel  aliis  judicibus  potestatem  habentibus  inde  cog- 
«  noscendi  et  in  casibus  consuetis  ei  vei  il!i,  qui  per  ipsutn  per  litteras  suas 
«  patentes  ad  hocassignatur  liberari  cum  iohibiciooe,  si  liberandus  malecredatur 
c  de  crimine,  quod  non  deliberetur  a  prisona  sioe  competeoti  purgacione.  Et 
«  sic  usitatum  fuerii  in  Insulia  temporibus  progeoitorum  ipsius  domini  régis 
«  regum  Anglie  et  predecessorum  ipsius  episcopi  et  aliorum  episcoporum  in 
«  quorum  diocesi  Insule  soient  esse,  prediclus  episcopus  Jam  quasi  de  noTO 
«  quamcicius  aliquis  clericus  captus  sit  pro  crimine  vel  attacbiatus  per  ballivom 
c  insule  pro  qualicumque  transgressiune  statim  per  litteras  officialis  sui  Cons- 
«  tanc,  qui  non  est  de  ligiancia  domini  régis  nec  adejus  fldem,  minatorias  et 
«  excommunicatorias  siogulis  capellanis  Insularum  directas  compellit  bal- 
«  livum  ad  hi^jus  clericum  statim  deliberandum  decano  insule  cum  casu  et 
«  causa  attach.  et  decanus  illum  mittet  cum  sibi  placuerit  prediclo  oniciali 
c  extra  regnum  Anglie  eciam  licet  trangressio  illa  facta  sit  ipsi  domino  régi 
«  de  cuniculis  suis  vel  aliter.  Et  tune  predictus  orficialis  pro  voluntate  sua  facit 
c  iUi  clerico  gratiam  et  cum  litteris  suis  remitlit  eum  io  losulas  purgacione 
«  modo  legtttimo  non  facta  nec  aliquo  insulanorum  inde  premunito,  et  sic  per 
«  conpulsiooem  episcopi  morantur  hujus  clerici  in  Insulis  tanquam  bomines 
«  pacis,  nec  ob  timorem  ezcommunicalionis  ipsorum  episcopi  et  ofticialis  sui 
«  audet  aliquis  ad  illos  maous  apponere,  licet  Dec  domina  régi  nec  parti  lèse 
«  fuerit  in  aliquo  satisfactum  in  magnam  perturbacionem  pacis  domini  régis  et 
«  dampnum  populi  sui.  »  PlacUa  de  quo  warranto,  p.  834,  col.  i. 
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bitqufl.  Mais  c'est  surloul  lorsque  Guillaume  Dumaresq  vient 

dénoncer  riniquité  des  jurés  jersiais  qu'il  fait  appel  à  ses 
soDvenirs  personnels  :  i!  indique  les  noms  de  ceux  â  qui  ils 
ont  permis  do  forjurer  l'île  contrairement  à  la  coutume;  il 
rappelle  comment  ils  ont  surpris  la  bonne  foi  de  Henri  de 
Grûldefort  et  des  autres  justiciers  itinérants;  il  signale  les 
variations  de  leur  jurisprudence  au  gré  de  leurs  inlêréts  ou 
de  leurs  passions  (1).  On  sent  qu'on  est  en  face  d'un  homme, 
qai  a  été  témoin  oculaire  de  tous  tes  abus  qu'il  retrace  et  qu'il 
flétrit.  Comment  dès  lors  supposer  que  les  insulaires  eussent 
pu  faire  passer  pour  la  Coutume  de  Normandie  un  traité,  qui 
n'eût  pas  reproduit  le  droit  en  vigueur  dans  ce  pays  (2)?  Leur 
imposture  eût  été  aussilôl  démasquée  par  Guillaume  Duma- 
resq. Loin  de  là,  le  procureur  du  roi  ne  conteste  aucune  de 
leurs  affirmations  relatives  a  la  "  Summe  Maucael.  "  Il  fait 
seulement  remarquer  que  ce  traité  n'a  peut-être  pas  toute 
l'aalorité  qu'ils  veulent  lui  allribuer,  parce  qu'il  a  été  com- 
posé à  une  époque  où  la  Normandie  avait  cessé  de  relever  du 
roi  d'Angleterre;  ce  qu'il  leur  reproche  surtout,  c'est  de  ne 
l'observer  que  sur  certains  points,  Toute  son  argumentation 
est  dirigée  contre  les  «  comueludmes  diversitanles.  »  les  usages 
locauic  qui  diffèrent  de  la  coutume  normande;  il  s'efl'orce  de 
démontrer  qu'ils  ont  êlé  introduits  sans  fondement,  qu'ils 
n'ont  reçu  aucune  sanction  légale  el  qu'ils  constituent  des 
empiétements  sur  les  prérogatives  royales. 

La  conclusion,  qui  se  dégage  du  plaidoyer  de  l'avocat  de 
la  couronne,  esl  que  la  royauté  ne  songeait  pas  alors  à  con- 
tester aux  Jersiais  le  droit  d'être  régis  par  lu  coutume  nor- 
mande, quand  même  elle  serait  consignée  dans  un  ouvrage 
composé  par  un  jurisconsulte,  qut  n'était  pas  sujet  anglais. 
Edward  II  ne  faisait  en  cela  que  continuer  la  politique  suivie 
par  son  père  à  l'égard  des  habitants  des  îles.  Edward  I  leur 
avait  donné  l'ordre  de  mettre  par  écrit  leurs  coutumes  :  les 
Jersiais  trouvant  dans  la  «  Summe  Maucael  »  un  résumé  fidèle 
de  leur  droit ,  n'avaient  pas  cru  devoir  entreprendre  de  rédac- 
tion Spéciale,  et  ils  s'étaient  bornés  vraisemblablement  à  pré- 

:))  fMJ,.p.  83S.  col,  2. 

[î]  Sbebbesre  {fiarratite  of  fhe  oppriiiiom  o(  Jtrity.  p.  98)  prétend  que 
Ui  babiUolsde  Jerie;  avaienl  altéré  les  eoulamei  aormiadei. 
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senter  aux  commissaires  royaux  uq  exemplaire  de  cet  ou- 
rrag^,  en  y  joignant  Tindication  des  points,  où  leurs  usages 
s'écartaient  de  la  coutume  générale  du  duché.  Le  coutumier 
normand  faisait  d*ailleurs  une  assez  large  part  au  pouvoir 
souverain  pour  que  les  derniers  Plantagenets  avec  leurs 
tendances  despotiques  n'eussent  pas  lieu  d'en  prendre  om- 
brage. 

Les  traditions  locales  viennent  encore  confirmer  les  asser- 
tions de  Guillaume  Dumaresq  et  des  habitants  de  Jersey.  On 
n'a  jamais  cessé  de  considérer  dans  l'île  le  Grand  Coutumier 
de  Normandie  et  la  c(  Summe  Maucael  »  comme  un  seul  et 
même  ouvrage  (1),  et  les  historiens  Jersiais,  Le  Geyt(2),  Poing- 
destre  (3)  paraissent  croire,  ainsi  que  Dicey  (4),  qu'il  ne  sau- 
rait s'élever  aucun  doute  à  ce  sujet. 

On  ne  voit  pas ,  du  reste ,  quel  pourrait  être ,  en  dehors 
de  l'ancien  coutumier  de  Normandie,  le  traité  de  droit  nor- 
mand mentionné  dans  le  procès  des  coutumes  de  Jersey.  On 
ne  connaît  pas  en  effet  d'autre  ouvrage  sur  la  matière  ré- 

(1)  Daos  la  pétition  des  insulaires  (1332-1333),  on  voit  que  c'est  la  coutame 
de  Normandie,  qui  forme  la  base  de  la  législation  des  îles  : 

a  Pur  ce  que  touz  les  articles  des  coustumes  usées  es  dites  isles  que  desa- 
(f  cordent  de  la  coustume  de  Normendie  ne  sont  pas  mys  toutz  eu  dit  rouUe...  o 
Public  record  office,  Coram  rege,  Micb.6  Edw.  III,  r.  181.  J.  Havet,  op.  cit.. 
Pièces  justificatives,  n»  xzzv  (Bibl  de  l'ÉcoU  det  cAaHec^  1878,  t.  XXXIX , 
p.  246). 

Dans  les  ordonnances  rendues  pendant  Toccupation  française  de  Jersey  par 
lecomtedeMaulevrier,le3  novembre  1462,  c'est  encore  «  la  coustume  du  pays 
«  de  Normandie  »  qui  est  mentionnée  (art.  21).  G.  Syvret,  Chroniquet  det  Uet 
deJertey,  Guerneiey,  Auregny  et  Serk,  Guernesey,  1832,  in-8o,  p.  16.  Cf. 
Le  Quesne ,  Conttitutional  hittory  of  Jersey,  p.  77  et  98. 

(2)  «Il  mesembleque  ce  livre  qu'on  nomme  Mancael  ne  peutestre  autre  chose 
«  que  le  livre  imprimé  qu'on  appelle  le  Vieux  Coutumier  de  Normandie.  »  Les 
manuscrits  de  Philippe  le  Geyt,  Jersey,  1847,  4  vol.  in-8o,  t.  IV,  p.  80-82. 

(3)  <f  Leur  loix  et  coutumes  étaient  celles  de  Normandie  comprises  dans  le 
«  Coutumier  qui  en  avait  été  compilé  il  n'y  avoit  pas  fort  longtemps  appelé  la 
«Somme  de  Mancel...  »  Poingdestre,  Couvres  manuscrites,  cité  par  de  Gru- 
chy,  V Ancienne  coutume  de  Normandie^  Jersey,  1881,  in-8o,  p.  363. 

(4)  «  The  antient  custom  of  Normandy  as  it  stood  before  tbe  aliénation  of 
a  tbat  dutchy,  in  tbe  time  of  King  John ,  and  was  contained  in  an  old  book, 
«  called  in  the  roUs  of  the  itinérants  judges  (before  spoken  of)  La  Summe  de 
«  Mancel,  that  is  ManceCs  Instilutes.  »  Dicey,  An  historical  account  of  Guem- 
sey,  p.  89.  Cf.  Leroage,  Histoire  détaillée  des  isles  de  Jersey  et  de  Guernesey, 
Paris,  1757,  in-12,  p.  128. 
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digé  à  celle  époque  en  Normandie,  el  tes  bibliothèques  de 
celte  province  aonl  assez  riches  eo  documents  du  temps, 
pour  qu'on  ne  puisse  supposer  qu'une  œuvre  aussi  impor- 
Unte  ait  disparu  sans  laisser  de  Lraces.  Il  n'y  a  rien  de  sur- 
presant  à  ce  que  l'on  ait  adopté  à  Jersey  un  livre,  qui  a  en 
tant  de  crédit  dans  la  province  à  laquelle  les  îles  de  la 
Manche  étaient  autrefois  rattachées. 

Eolin,  Guillaume  Dumaresq  nous  apprend  que  la  "  Summe 
Haucael  "  avait  été  composée  longtemps  après  la  perte  de  la 
Normandie  par  les  princes  anglais.  Or,  le  Grand  Coutumler 
date  de  la  dernière  moitié  du  xiii'  siècle  et  son  auteur  se  place 
à  une  époque  déjà  éloignée  des  régnes  de  Richard  Cœur  de 
Lion  et  de  Jean  Sans  Terre  (11. 

Il  reste  maintenant  à  déterminer  quel  est  celui  des  deux 
textes  du  Grand  Coutumler,  du  texte  latin  ou  du  texte  fran- 
çais ,  qui  est  désigné  sous  le  nom  de  r<  Summe  Maucael  »  dans 
te  procès  des  coutumes  de  Jersey.  En  rapprochant  les  men- 
tions initiales  de  certains  manuscrits  des  termes,  dont  se 
sorenl  les  habitants  de  celle  Ile ,  on  acquiert  presque  la  cer- 
titude qu'il  s'agissait  du  texte  latin.  Les  Jersiais  disent  que 
Il  «  Summe  Maucaeî  »  contienl  i'eusemble  des  lois  de  la  Nor- 
mandie, l'auteur  du  coutumier  annonce  dans  son  prologue  qu'il 
va  exposer  tes  lois  et  les  coutumes  établies  par  les  princes 
normands  (S).  En  outre,  le  texte  latin  est  intitulé  dans  les 
plos  anciens  manuscrits  Summa  de  legibus  Normannie-  (3)  ou 
Summa  de  tsgibitx  in  curia  laUali  [i],  tandis  que  le  texte  Fran- 
(sis  De  parai'l  Jamais  avoir  été  connu  sous  celle  déhomina- 
tion. 

Ainsi  témoignage  des  contemporains,  Lradilions  locales, 
rapprochement  des  dates,  analogie  de  contenu,  communauté 


^1)  «  Ad  preseai  cum  tampus  amplius  poat  corons mentum  rsgia  Hlcbardi 

quod   requlral   prescripUo  reroluluni • 

de  153i,  II,  [>  lii,  v»,  col.  1). 

n  Quoniam  «rgo  leges  et  iastitata 
que  noriDiDnaruiD  principes  ..  -'~ 


I 


...    ■-  Ricardi) 
Akhu  it  Ugibui,  C  ciiij  (âd. . 
(2)  «  Et  dicuDt  quod  ipsi  bmie  c 

•  de  predictï  Summa  de  Maucf 

•  qaod  leges  MormaDnie  beae 
■  «ODlioeDlur  »  {Plaeita  dt  quo 
mUo,  p.  S36,  cot.  1). 

13}  Bibl.  de  l'ArwngJ 


W  Bibl.  OBl..  ms 


«  que  normiDnamiD  principes  ...  sla- 
n  lueruDt.  a  SuTBtna  dt  feyitui,  ProL 
(éd.  de  IS34,  U,  f  i,  r°,  col.  !)■ 

Il  (anc.  juriapr.  lat.  1t). 


9.  lat.  4651,  1764,  11033,   II03S,  ISOBS. 
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de  nom^  tout  se  trouve  réuni  pour  autoriser  une  assimilation 
qui  a  été  reconnue  de  nos  jours  par  MM.  Charles  Giraud  (1), 
Gustave  Dupont  (2)  et  Julien  Havet  (3). 

L*identité  de  la  «  Summe  Maucael  »  et  du  Grand  Coutumier  de 
Normandie  constatée,  il  semble  plus  facile  de  résoudre  la  ques- 
tion si  controversée  de  l'auteur  du  coutumier  latin.  Ne  doit-on 
pas  dire  avec  Le  Geyt  que  la  solution  est  trouvée,  dès  que  Ton 
connaît  par  le  procès  des  coutumes  l'existence  de  la  «  Summe 
Maucael  (4).  »  Que  signifierait,  en  effet,  le  nom  de  Maucael,  si 
ce  n'était  celui  du  rédacteur  de  ce  traité?  Désignerait-il  le 
scribe  du  premier  exemplaire  connu  à  Jersey  ou  serait-ce  le 
nom  de  celui  qui  l'aurait  apporté  dans  l'île  ?  Les  termes  si 
précis  de  Guillaume  Dumaresq  ne  permettent  pas  de  s'arrêter 
à  de  pareilles  suppositions,  il  dit  formellement  que  le  livre  où 
étaient  consignées  les  Coutumes  de  Normandie ,  avait  été  fait 
par  un  Normand  appelé  Maucael.  L'avocat  de  la  couronne 
s'exprimait  ainsi,  en  1309,  à  une  date  assez  rapprochée  de  la 
composition  du  traité,  pour  que  tout  souvenir  de  son  origine 
ne  fût  pas  encore  effacé.  N'était-ce  pas  d'ailleurs  l'habilude  au 
moyen  âge  de  désigner  d'après  le  nom  de  leur  auteur  les 
nombreux  ouvrages,  qui  portaient  le  titre  générique  de 
Somme.  On  dit  ainsi  la  Summa  Azonis;  le  livre  de  Bracton  a 
aussi  reçu  quelquefois  la  dénomination  de  Summa  Henrici  de 
Bracton  (5).  Maucael,  tel  est  donc  le  nom  de  l'auteur  de  la 
(c  Summe  »  jersiaise,  tel  serait  aussi  le  nom  de  celui  qui  a 
rédigé  le  texte  latin  du  Grand  Coutumier  de  Normandie.  H 
faut  toutefois  reconnaître  que  cette  attribution  repose  seule- 
ment sur  deux  textes  ;  elle  ne  saurait  donc  être  admise  qu'avec 
une  certaine  réserve  jusqu'au  jour,  où  de  nouveaux  témoi- 
gnages viendront  confirmer  celui  de  Guillaume  Dumaresq  et 
des  Jersiais. 

(1)  Journal  des  savants,  1878,  p.  565. 

(2)  G.  Dupont,  Histoire  du  Cotenlin,  t.  II,  p.  54,  n.  4. 

(3)  J.  flavet,  op.  dt,  {Bibl.  de  l'ÉcoU  des  chartes,  1877,  t.  XXXVIII,  p.  65). 

(4)  Le  Geyt,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  81. 

(5)  Henrici  de  Bracton,  De  legibus  et  consuetudinibus  Anglise  (éd.  Travers 
Twiss,  t.  I,  p.  Iv).  a.  Gûterbock ,  ^Teiiricttt  de  Bracton,  Berlin,  1862,  in-8s 
p.  43. 
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§  4.  —  Les  Maucael  de  Basse-Normandie. 

La  simple  révélation  d'un  nom  n'offre  guère  d'inlérêt,  si 
l'on  ne  peut  y  joindre  quelques  détails  sur  la  vie  el  la  per- 
sonoe  de  celui  qui  l'a  porté.  Aussi  est-il  permis  d'aller  plus 
loin  dans  la  voie  des  conjectures  et  de  chereber  ai  l'on  ne  pour- 
rail  pas  rattacher  l'auteur  présumé  de  l'ancien  coutumier  latin 
à  une  famille  connue  do  la  Normandie. 

Le  nom  propre  Mavcael,  que  l'on  ne  doit  pas  confondre  avec 
Mancel,  Uansal  ou  Maunsel  (1).  se  présente  sous  des  furmes 
diverses  :  écrit  d'abord  Malchael  ou  Malcael  à  la  Du  du  xii'  et 
an  commencement  du  xiii"  siècle,  il  devient  dans  le  cours 
de  ce  derniersiècle  Maukael,  Maucael,  Mauckael  et  enfin  iHau- 
(heel  ou  plus  simplement  Mauchel  (3).  Ce  nom  ne  figure 
que  rarement  dans  les  actes  judiciaires  et  dans  les  pièces 
d'archives.  On  le  trouve,  un  petit  nombre  de  fois,  en  Angle- 
terre dans  les  comtés  de  Westmoreland  (3),  d'York  (4)  et  de 
Cumberland  (5).  Mais  les  indications  fournies  par  îe  procès 
des  coutumes  de  Jersey  limitent  le  champ  des  recherches  à 
la  Normandie  et  dispensent  de  s'occuper  des  individus  de  ce 
Dom  mentionnés  dans  les  documents  anglais  (G). 

(t)  Le  nom  propre  Mancel  ou  WmieJ  que  l'on  renconlre  en  Normandie  dL 
eo  Angleterre  a  uneloule  eutre  originn.  Voy.  L.  Delisla,  Carluiaire  fiormand, 
p.  TI,  D°  t<i5  ;  LSchiudé  d'Aaisy,  Grandi  rûtti  du  Echiqvitrt  ie  tiornan- 
«e,  I.  p.  20-..  Ml.  2. 

(1)  Peul-âlre  le  non  de  tamWt  Mnudiel  que  l'on  rencontre  dans  certoines 
pirti«  de  la  Normandie  et  notamment  dan»  l'araondlnserDeal  de  Vnlognei 
e*l-ïl  la  dernière  transforma tion  de  Maucae)?  Voy.  Arcfaivea  de  la  Manobe. 
Ponds  de  Cherbourg,  H.  3691. 

(3)  tSOI.  ■  Wilbelmtie  Mauchel.  a  Botali  de  MatU  tt  jintbui.  ed .  by  Th.  Duf- 
fui  Bardy.  London,  I83S.  1  vol.  in-8°,  p.  127. 

lase.  n  Aleiander  Mauchael.  »  J.  Bain.  Caleadar  of  doevmenh  relaling  U> 
Stottand.  Edlnbnrgh,  IBSl,  in4<>.  p.  Wi.  n'  2067. 

1!73.  «  Johannei'  Mauchel.  »  J.  Bain,  op.  cit..  p.  546,  no  26S4. 

IÎ91-I292.  «  Johsnoes  Maachael.  a  Ptacita  de  qvo  varriuito,  p.  790.  ool. 
I;  p.  Iflt.col.  1;  p.  227,  «ol.  2;  p.  608,  col,  !. 

!t)  1176.  •  Humphry  Malchael,  n  J.  Bain.  op.  cil.,  p.  21,  n"  lis. 

|S)  1291-1292.  «  Johannea  Mauchael.  »  PlacUa  de  guo  tearranto,  p.  128. 
col.  I.  Cf.  floluti  ehartanm.  ed.  by  Th.  DulTus  Hardy,  London,  1837,  io-tol. , 
I.  I.  p.  180.  ool.  2. 

l61  II  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rattacher  le  Grand  Coutumier  de  Normandie  ï 
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Oq  trouve  dans  la  Basse-Normandie  deux  familles  du  nom 
de  Maucael,  Tune  dans  les  environs  de  Vire ,  l'autre  entre 
Valognes  et  Cherbourg. 

Un  seul  membre  de  la  première  famille  nous  est  connu  : 
une  charte  d'Eude  de  Vassi  de  la  Gn  du  xii*  siècle  (1)  nous  ap- 
prend qu'un  de  ses  tenanciers  nommé  Hervé  Maucael  avait 
fait  donation  à  Tabbaye  de  Cordillon ,  au  diocèse  de  Bayeux, 
d'une  acre  de  tere  qu'il  possédait  à  Coupigni  (2).  L'absence 
d'autres  documents  ne  permet  pas  de  connaître  la  condition 
de  ce  personnage. 

11  en  est  tout  autrement  de  la  famille  Maucael  établie  dans 
le  Cotentin.  Il  y  a ,  aux  archives  de  la  Manche ,  une  série  de 
pièces  qui  s'y  rapportent.  Cinq  membres  de  cette  famille  sont 
mentionnés  dans  ces  documents.  On  trouve  d'abord,  vers 
1200,  Richard  et  Guillaume  Malchael;  ils  devaient  chacun 
pour  leur  fief  sis  à  Àrtéglise  (3)  une  redevance  annuelle  de 
deux  sous,  deux  gélines  et  vingt  œufs  à  l'abbaye  de  Saint- 
Sauveur  le  Vicomte  (4). 

La  principale  branche  de  la  famille  Maucael  était  celle  qui 
était  établie  à  Valognes  :  elle  y  possédait  un  manoir,  pour  le- 
quel elle  devait  une  redevance  de  trois  deniers  à  Lucie  du 
Quesnai  et  plus  tard  à  l'abbaye  de  Cherbourg,  quand  Lucie 
du  Quesnai  eut  fait  donation  de  cette  rente  aux  chanoines  du 
Vœu  en  1238  (5).  On  peut  suivre  cette  branche  de  la  famille 
Maucael  pendant  trois  générations. 

Jean  Maosel  ou  Maunsel,  qai  foi  garde  do  sceau  d'Angleterre  sous  Henri  III, 
ainsi  que  l*a  pensé  M.  Dupont  (Histoire  du  Cotentin  j  t.  Il,  p.  145,  n.  1). 

(1)  «  Ego...  Eudo  de  Vaaceio,  miles  ,  ratam  habeo  donationem,  quam  fecit 
«  Herveius  Maucaiel  sanctimonialibus  sancti  Laurentii  de  Cordelioo  de  una 
«  acra  terre  quam  tenebat  de  me  apud  Coupigneium...  »  Bibliothèque  du  cha- 
pitre de  Bayeux,  Chartes  de  Cordillon. 

Hervé  Malcael  est  mentionné  dans  le  Grand  rôle  de  TËchiquier  de  1180  : 
«  De  Herveio  Malcael  x.  solides.  »  Stapleton ,  Magni  Rotuli  Scaccarii  Nor- 
wuuuiie,  Londini ,  1840-44,  2  vol.  in-S»,  1. 1,  p.  4. 

(2)  Landelles  et  Coupigni.  Calvados ,  arr.  de  Vire ,  cant.  de  Saint-Sever. 

(3)  Saint  Pierre  d'Arthéglise.  Manche ,  arr.  de  Valognes,  cant.  de  Bameville. 

(4)  «  In  Arqueticlese... 

«  Feodum  Ricardi  Malchael,  ij.  solidos,  ij.  gallinas ,  xx.  ova. 
«  Feodum  Willelmi  Malchael,  y.  solidos,  ij.  gallinas,  xx.  ova.  »  Archives 
de  la  Manche,  fonds  de  Saint-Sauveur  le  Vicomte,  Rôle  des  revenus. 

(5)  «  Noverint  oniversi  tam  présentes  quam  futuri  quod  ego  Lucia  domina 
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Le  père,  Raoul  Maucael  (1),  donne  à  l'abbaye  de  Monle- 

bourg,  dans  les  premières  années  du  xiii'  siècle,  uae  acre  de 

lerre  (2)  dans  la  lande  d'Yvetût  (3).  Son  fils,  Michel  Maucael, 

■  de  Kesoeto.  liilm;  dedi  et  concessi  Dea  et  abbatîe  béate  Marie  de  Vùto 
s  jDila  CegBr[i<]hurguniel  ciaonicis  ibidem  Deu  E«rvientibus  lolum  reddilnm 

■  quero  habebam  il  qaicquid  hibere  debebam  in  lainerio  ValonAron,  qued 

■  Radulfus  Maucbul,  pster  Micbaelfia]  Mmichael,  de  me  tenuitel  in  parti- 

■  nenclii  ejuadeni  cum  omni  jure  et  dignilate  quod  bfabere]  debebam  ia  eodem 

•  teiiend[uni]  sïbi  et  succeasoribus  suis  libère  et  paciDce  ac  quiele  in  porim  el 
rr  perpetuam  eleDioslDam,  ili  lamen  quod  Radulfus  Mauebael,  fiUua  Micbaelfisj 

■  HiDcbael,  et  beredea  ejus  de  ipsia  el  succeseoribua  eorum  prediclum  maoe- 

■  riunj  cum  perlJneatiis  tcaebaal  ac  bereditarie  in   perpeluum  posaïdebunt 

■  qnlete  el  tïbcre  el  patillce  ab  omnibun  reddendo  iode  annualim  Irïs  dent- 

■  riog  solummodo  ad  Natale  Domini  prn  quibus  tntum  redditum  dicti  maaerii 

■  eïdem  longe  ante  dimiseersn  el  peaiiua  quilaveram;  huac  >iquidem  reddi- 

•  lum  cum  leDemcnlo  pro  quo  reddilur  ego  prefaU  Luoia  diclis  onoaici*  et 
a  dictum  mancrium  tcneolibua  de  eiadem  teneor  garanliiare  ac  per  reslduam 

■  (eodi  mei  ia  omnibus  adquietare  de  suxïltis  el  eicercilu  et  releviis  el  omni- 

•  bus  rébus  aliia  versus  dominos  capiUIes  el  amnea  aliua ,  ila  videllcet  quod 

■  m  lenemento  prenolalo  ego  et  heredea  mei  oïcbil  de  cetero  poterimui  recla- 
<■  mare.  Quod  ul  perpétua  Brmilale  mineat  roboratum  presenlem  paginam  siglUi 

•  mei  teitimoaio  roboravi.  Auclum  (tic)  anno  gralie  h°  cc°  Irieeaimo  oclavo.  • 
Original  scelle  anr  double  queue.  Archives  de  la  Msncbe ,  (oada  de  Cher- 
bourg, H.  3821). 

Loeie  du  Queanai,  nlle  de  Ricbard  du  Quesnai  (Ace.  des  hut.  dt  Fraiier. 
U  XXXIU.  p.  61)9  h),  tenait  vers  121U  du  roi  de  Fraoce  el  de  Richard  de 
Veroon ,  le  HeF  du  Quesnai  (Manche,  arr,,  oaot.  et  com.  de  Valognes  {Rec.  dti 
Aûl.  de  France ,  l.  XXIII,  p.  608  d,  HOU  h,  el  Bit  f);  elle  possédait  des  im- 
aeablea  à  Valognes  dans  le  quartier  du  Vei-Salmon  sur  la  paroisse  Saint- 
Uftlo  (L.  Oeilale.  Htcutil  dejvgtmtnti  dt  l'ÉchiqvUr,  p.  64,  a"  245);  elle  eut 
deux  Sis,  Henri  du  Quesnai,  chevalier,  el  Raoul  Harel;  sa  mort  ae  place 
entre  1238  et  1246  [Cirtulaire  di  MonUbovrg.  BibI,  oat.,  ms.  lat.  lODSI,  p. 
Tjoij .  n«  341  et  342). 

(1)  Raoul  Malcael  est  mentionné  dans  les  grands  rflles  de  l'Ëchiquier  de 
usa  et  de  tl8i  :  a  De  Rad.  Malcael  i.  solides  u  (Stapleton ,  Magni  BoImU 
Seauarii,  l.  1,  p.  3S);  a  Rad.  Malcael  i.  solidos  a  [Ibid..  p.  287], 

(3j  a  Notum  sit  omnibus  tam  presenlibua  quam  futuris  quod  ego  Rad.  Mal- 

■  chael  pro  aalule  anime  mee  el  patris  et  malris  mee  el  omnium  anleceswrum 

■  meoruin  dedi  et  concessi  el  presenti  eartiL  confirraarl  Deo  el  Sande  Marie 
t  Hontisburgi  et  monachls  ibi  Deo  servienlitaus  uaam  acram  Ivrre ,  que  alla 
e  est  in  londa  de  Yvetol  in  perpetuam  elemoainam  liberam  et  quielam  in  om- 
I  nibua,  quam  Garinus  Fastierne  tenebal  de  me  reddendo  iode  annualim  v. 

•  buBs.  Irumenli  ad  lestum  Sancli  Mlchaelis.  Et  ul  hoc  ratum  el  Hrmum  per- 
«  maneal  in  Fulurum  presenlis  aoripli  el  sigilli  mei  testimonio  conRrmavi. 
'  Testibus  Rie,  arch.  Conal..  Rie.de  Osuvill'.  el  multts  aliis.  a  Cartel,  dt 
Wontibaurg ,  p.  184,  n«6H9;  p.  3US,  col.  2. 

(3)  Yvetot.  Maucbe,  irr.  et  caol,  de  V&lognes. 
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confirme  cette  doDation  et  y  ajoute  encore  des  rentes  en  na- 
ture assises  sur  des  terres  de  cette  paroisse  (i).  Vers  1228  ou 
1229,  Michel  Maucael  achète  à  Robert  de  Baubigni,  chevalier, 
une  terre  que  celui-ci  possédait  aux  Pieux;  à  ce  domaine 
était  attaché  le  droit  de  patronage  de  la  moitié  de  Téglise  des 
Pieux  (2).  Michel  Maucael  donna  presque  aussitôt  ce  droit  en 
pure  aumône  à  Tabbaye  de  Cherbourg  (3).  Cette  libéralité  n*é- 

(1)  (c  Notum  sit  preseDtibas  et  futaris  quod  ego  Michael  Malchael  coocessi 
«  Deo  et  sancte  Marie  Montisbargi  et  monacbis  ibi  Deo  servientibus  unam 
«  acram  terre,  que  sita  est  io  londa  de  Yvetot,  in  perpetaam  elemosinam  libe- 
«  ram  et  qaietam  ab  omnibus  quam  dédit  predicle  abbatie  Rad.  Malcbael,  pa- 
a  ter  meus,  in  perpetuam  elemosinam  quam  Garinus  Fasterne  tenebat  de 
«  eodem  reddendo  annuatim  v.  buss.  frumenti  ad  festum  sancti  Michaelis. 
«  Preterea  dedi  predicte  abbatie  pro  salute  anime  mee  et  predicti  R.  patris 
«  mei  duos  pane^  triumTuron.etduas  gallinas,  quos  {sic)  solebatmihi  reddere 
«  annuatim  ad  Natale  de  predicta  terra  idem  Garinus  Fasterne,  et  v.  bussel. 
«  frumenti  annui  redditus  in  tenemento,  quod  tenet  de  me  Rob.  Blanccoste  in 
«  parrochia  de  Yvetot.  Hec  omnia  predicta  concessi  jamdicte  abbatie  in  per- 
«  petuam  et  puram  elemosinam  liberam  in  omnibus  et  quietam.  Quod  ut  fir- 
«  mum,  et  stabiie  perseveret  presenti  carta  et  sigilii  mei  munimine  confir- 
c  mavi.  »  Original  scellé  sur  double  queue.  Sceau  manque.  Archives  de  la 
Manche,  fonds  de  Montebourg,  H.  12308.  Cariul.  de  Montebourg,  p.  184,  n<> 
608. 

(2)  «  Sciant  présentes  et  futuri  quod  ego  Robertus  de  Balbegneio ,  miles, 
ff  ratam  et  gratam  habeo  et  concedo  donationem  quam  fecit  Michael  Malcael 
ff  abbati  et  conventui  Cesarisburgi  de  patronatu  medietatis  ecclesie  de  Podiis, 
«  cui  Michaeli  ego  vendideram  terram  meam ,  quam  babebam  in  eadem  villa 
«  cum  predicto  patronatu  et  per  cartam  meam  confirmaveram ,  ad  cujus  ec- 
«  clesie  medietatem  dicti  abbas  et  conventus  Radulfum  Malcael  clericum ,  me 
ff  sciente  et  non  contradicente ,  presentaverunt  ut  patroni.  Ut  autem  hec  mea 
«  concessio  absque  ulla  mei  vel  heredum  meorum  reclamatione  perpetuam 
«  obtineat  firmitatem  ipsam  presenlis  scripti  patrocinio  et  sigilii  mei  apposi- 
c  tione  roboravi.  Actum  anno  m<*  cco  xxxi».  »  —  Original  scellé  sur  double 
queue.  Sceau  manque.  Archives  de  la  Manche,  fonds  de  Cherbourg,  H. 
3275  et  H.  3267,  n»  3.  Cf.  C.  Rogeri  de  Montibus.  1229,  loc.  cit,  H.  3272. 

Les  Pieux.  Manche,  arr.  de  Cherbourg,  cant.  des  Pieux. 

(3)  «r  Sciant  présentes  et  futuri  quod  ego  Michael  Maucael  caritatis  intuitu 
c  dedi  et  concessi  et  hac  presenti  carta  mea  conflrmavi  patronagium  medie- 
«  tatis  ecclesie  de  Podiis  in  perpetuam  et  puram  elemosinam  Deo  et  Béate 
«  Marie  de  Voto  et  canonicis  ibidem  Deo  servientibus  pro  salute  anime  mee 
«  et  patris  et  matris  mee  et  antecessorum  et  successorum  meorum  ;  et  ego  et 
«  beredes  mei  banc  donationem  et  concessionem  garanti zabi mus  predictis  ca- 
«  Donicis  secandum  osns  et  consuetudines  Normannie  contra  omnes  homines 
«  io  perpetaum.  Et  at  hec  donatio  et  concessio  rata  et  inconcussa  permaneat 
«  boe  presens  ncriptam  sigilii  me!  munimine  confirmavi.  »  Copie.  Archiver 
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t&it  peul-èlre  pas  toul  à  fail  dèsinléressée.  Oa  voil,  en  elTet,  en 
1330,  l'êvéque  de  Coulances,  Hugue  de  Morville.  conférersur 
la  préseutation  de  l'abbé  el  des  chanoines  du  Vœu  la  moitié  de 
l'église  des  Pieux  à  un  clerc  nommé  Raoul  Maucael  (t),  qui 
éUit  sans  doule  le  (ils  du  douateur  (â).  Robert  de  Baubigni 
coDtesla  à  l'abbé  de  Cherbourg  ce  droit  de  présentatioa;  l'af- 
faire fill  porlée,  en  janvier  lâ3t,  aux  assises  de  Careataa 
tenues  par  Jean  de  Friscamp,  bailli  de  Colentin  ,  et  les  pré- 
tenlioDS  de  Robert  de  Baubigni  furent  écartées  sur  le  seul  vu 
des  titres  (3j.  Ou  retrouve  encore  Micbel  Maucael  et  Raoul 

delaMtnche,  fonds  de  Cherbourg,  H.  3267,  n"  ).  Celte  charte  eslmlérteure 
i  IÎS9,  dite  de  la  cbirte  de  Hoger  de  Moae,  qui  y  rsît  alluaioa  (H.  3212). 

(1)  a  Uuiversit  Ctirinti  Udelibus  ad  quas  preseua  scriptum  perveneriti  H. 
a  Deî  griUa  Cunfltaociensii  episcopus,  sslulem  in  Domino.  NovenUa  no*  di- 

■  viw  pieUlia  intuitu  lolum  illud  benellciuni ,  quod  magister  Guillelmua  de 

■  BalbcgneJD  in  eccleBia  de  Podiis  dinoBcllur  possFdisae,  ad  presEnlaliDnem 
<■  abbaLis  et  coaveniua  Cesansburgi  Radutpbo  Mnucbeel  clerica  Bibi  intègre 

■  in  perpetuum  posaldendum  liberaliter  cuntuliase  ,  salvo  teaore  concilii  ge- 

•  Deralia.  Quod  ut  ratum  et  llrotiua  conaervelur  !□  futururn  preseos  acripluni 

•  liglUo  noBlra  fecimus  roborari.  Actum  h"  ce"  xix".  u  Original  acellé  sur 
double  queue.  Sceau  manque.  Arcbivei  de  la  .Manche .  tonds  de  Cherbourg, 
H.  3274  el  3267,  a"  6.  —  Cf.  TuuEtmn  de  Billy.  Hiiioire  iccUiiailiqut  du  dio- 
cêtt  dt  CBulanca,  publiée  par  Vr.  Doibel,  Rouen,  1874-80,  2  vol,  Îd-S»,  1. 1, 
p.  363. 

Guillaume  de  Baubigni,  élalt  peut-être  allié  à  la  famllte  du  Quesnai  :  eu 
1229,  une  donatioa  élail  faite  pour  le  repos  de  ion  Ime  par  Lucie  du  Quea- 
nti.  Carlul.  â»  Monltbmtrg ,  p.  vi'>j. 

(2)  1238.  D  lia  tunen  quad  Badullus  Maucbael  Olius  Micbielis  Mauetiael  et 
(  heredei  ejua...  ■  Archives  delà  iUanche,  Tonds  de  Cherbourg ,  H.  3828. 

(3)  ■  Venerabili  palrl  in  Cbrislo  II.  Dei  gratis  Cooslanc.  epiecopo,  Jobaanei 

■  de  Friicaia;>,  domtni  regia  ballivaa,  Balulem  et  dileelioaeni.  Scire  vobia  fa- 
it cio  quod  cum  a  curia  veslra  querela  inter  abbalem  de  Ceaarisburgo  ex  una 

■  parle  et  Robertum  de  Balbegneio,  mililem,  ex  alla  super  jure  patranalua  me- 

■  dietatis  ecclesio  de  Podiis  eiorta  ad  curiam  dominï  régis  remillerelur  ler- 

■  minauda,  laudem  partlbus  coram  me  in  ansi^ii  ad  proiecutianem  querele 

■  sue  coaslitulis,  dictus  abbas  duas  carias  eiibuil  per  quas  jus  paironalus  prs- 

■  dIcU  se  asserebal  juste  et  in  perpeluum  posaesEurum,  unam  videlicel  Bigillo 

■  dicti  Rabcrli  canlirmatiin  slleslanlenl  diclum  ftobettuni  totim  terram  suam 

■  el  reddilum  de  Podiis  cum  paironatu  medietatis  ecclesie  de  Podiis  MichaelJ 

■  Uilcïfll  euo  omuijure  «t  diguiiatequod  ia  eadem  liabebal  cnnlulisse,  aliam 
«  lero  sigillo  Uicbaelis  predicli  eonflrmatam  que  teatibatur  ipaum  Micbaelen 

■  dielum  patrunalum  in  perpeluum  possideritlurn  dicto  abbali  in  perpeluam  ele- 

•  miisinani  liberaliler  contuliase,  inspeclis  igilur  carUsac  si|;illia  reCDgnitis  mi- 

■  lues  in  assieia  assiste  ni  es  unanimiter  preiltclum  palronilum  sep^^diclo  abbatl 

■  aJjudicaverunt;  eidcm  eciam  adjudicaveruni  quod  habere  dettebal  flilelïta- 
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Haucael,  en  1238,  daos  Tacte  de  donation  de  Lucie  du  Ques* 
nai  pour  Tabbaye  du  Vœu.  Raoul  .Maucael  n'est  pas  qualifié 
de  clerc  dans  cette  charte  et  il  n*y  est  fait  aucune  allusion  au 
bénéfice  des  Pieux  (1).  À  partir  de  1238,  on  perd  de  vue  cette 
famille  :  on  sait  seulement  qu'en  1251,  Raoul  Maucael  n'avait 
plus  la  cure  des  Pieux  ;  le  recteur  alors  en  fonctions  était  Gau- 
tier  le  Bochu  (2). 

Bien  que  les  membres  de  la  famille  Maucael  ne  portent 
aucun  titre  dans  les  chartes ,  ils  ont  cependant  un  sceau  (3)  ; 
ils  possèdent  une  maison  à  Valognes ,  des  terres  aux  Pieux 
et  à  Yvetot  ;  ils  jouissent  aux  Pieux  d'un  droit  de  patronage  : 
tous  ces  faits  annoncent  une  famille  riche  et  entourée  d'une 
certaine  considération.  Dans  la  lettre  que  Michel  Maucael 
adresse  à  l'évêque  de  Coutances,  Hugue  de  Morville,  pour  le 
prier  de  confirmer  la  doqation  du  patronage  des  Pieux,  il  ne 
donne  au  prélat  que  des  titres  purement  spirituels  et  l'on 
pourrait  même  dire  qu'il  traite  avec  lui  presque  d'égal  à  égal, 

«  tem  persone  illam  medietatem  ecclesie  de  Podiis  possidentis;  inde  est  qaod 
«  Tobis  mando  quatinus  dicto  abbati  habere  faciatis  fidelitatem  ab  illo  qui 
«  persona  est  illias  medietatis  ecclesie  de  Podiis,  videlicet  a  Radolpho  Maa- 
«  caelis  clerico ,  et  qaod  ei  tanqaam  vero  patrono  fldem  oonservabit.  Datam 
c  apud  Karant.  anno  Domini  mo  cro  tricesimo,  mense  januarii  die  sabbati 
«  post  festum  sancti  Hylarii.  »  —  Copie.  Archives  de  la  Manche ,  fonds  de 
Cherbourg,  H.  3267,  n»  4.  Léchaodé  d'Anisy,  Grands  rôles,  l,  p.  205,  col. 
i.  —  Cf.  Toustain  de  Billy ,  op.  cU,,  t.  I ,  p.  362. 

(1)  Archives  de  la  Manche ,  fonds  de  Cherbourg ,  H.  3826. 

(2)  «  Ecclesia  de  Podiis.  Patroni  abbates  Sancti  Salvatoris  et  Cesaris  Burgi. 
«  Hector  medietatis  abbatis  Cesaris  Burgi  percipit  omnia...  Et  valet  pro  OaU 
«  tero  iiiju  Ubras.  »  Lib.  nig.  cap,  Consianc,  {Recueil  des  Hist.  de  France , 
t.  XXIII ,  p.  527,  b). 

Le  nom  du  recteur  des  Pieux  est  mentionné  dans  une  lettre  du  bailli  de 
Cotentin  au  chapitre  de  Coutances  :  «  Super  jure  patronatus  portionis  quam 
c  tenuit  Galterus  dictus  le  Bochu  nuper  defunctus  in  ecclesia  de  Podiis...  » 
Archives  de  la  Manche,  fonds  de  Cherbourg,  H.  3278.  Léchaudé  d'Aniay, 
Grands  rôles,  l^  p.  207,  col.  2. 

(3)  Radulfus  Malchael.  «  Sigilli  mei  testimonio  confirmavi.  »  CarUU.  de 
Moniebourg,  p.  184,  n»  609. 

Michael  Maucael.  «  Sigilli  mei  munimine  confirmavi...  d  Archives  de  la 
Manche,  fonds  de  Montebourg,  H.  12508.  —  a  Sigilli  mei  munimine  conflr- 
niftvi...  »  Fonds  de  Cherbourg,  H.  3267,  n<»  1.  —  «  Aliam  vero  [cartam] 
it  ngillo  Michaelis  [Maucael]  predicti  confirmatam ...  sigillis  recognitis...  » 
IVid.,  H.  3267,  n»  4. 


I  tont  en  lui  témoigDant  la  déféreace  due  à  son  caraclêre  (1). 

I  Cette  lettre,   comme  l'acte   de  donation  aux  chaDoioea  du 

k  Vœu ,  est  écrite  daus  un  latin  correct  et  même  élégant. 

^^^Bki«  rôle  des  assises  tenues  par  les  justicterB  itinérants  de 
'  ''1349  et  la  pétition  des  insulaires  de  1333  attestent  que  l'an- 
leur  du  texte  latin  du  Grand  Coutumier  était  un  Normand 
appelé  Maucael,  Or,  on  rencontre  à  cette  époque  en  Basse- 
Normandie  une  Tamille  de  ce  nom,  11  manque  sans  doute, 
entre  ces  deux  faits  des  intermédiaires,  qui  les  relient;  mais 
ne  peut-OQ  au  moins  y  suppléer  à  l'aide  de  circonstances, 
qui  rendent  moins  téméraires  les  inductions  que  l'on  serait 
tenté  de  tirer  de  ce  rapprochement. 

C'est  dans  le  diocèse  de  Coutances  que  parait  avoir  été  com- 
posé l'ancien  coutumier  lalio  :  Vaiognes  est  la  localité,  dont 
le  nom  revient  !e  plus  souvent  dans  les  formules  de  brefs,  et 
le  seul  manuscrit,  qui  ait  conservé  ce  traité  sous  sa  forme  pri- 
mitive, a  été  écrit  dans  cette  partie  de  la  Normandie, 

C'est  daus  le  bailliage  de  Cotentin  seulement  que  le  Grand 
Coutumier  el  plus  tard  la  Coutume  réformée  ont  été  en  vi- 
gueur dans  leur  entier;  dans  le  reste  de  ia  province,  il  y  avait 
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■  Ttro  venerabill  el  patri  ia  Christo  H.  Oei  gracia  apismpo  Constui- 
ml]  BUDi  in  nmaibus  Mikael  Mnukael  sïlutem  el  se  lolum.  Noveritia 
16  dediaee  el  concessiase  et  carU  mes  coudrmasBe  Deo  et  ecclesie  Béate 
«  Uarie  de  Voto  juxti  Cesuiabutguin  el  canonicis  ibidem  Deo  aervientibus 
a  pro  salute  anime  mes  et  pairie  el  malris  mee  et  omniuin  aDlecesaoram  et 
«  sneceaaoïum  coeorum  in  puram  et  perpetuam  elemosinam  patronagiuni  me- 
«  dietili»  ecclesie  de  Podlie  corn  omnibus  pertinenciia  suis.  (Juapropter  re- 

•  quiro  vdb,  sical  dominum  et  palrem  spirilualem ,  quatious  pro  Dei  anore  et 

*  oui  Bervicio,  si  placel,  predictos  canonicoa  ad  medïelatem  predicle  eceleaie 
>  recipere  el  promovere  velitis ,  hiis  intersingnïs  quod  die  Pasebe  mis!  vobis 

■  ipnd  ConetBOcias  tranacriplum  debitorum  meorum,  dcut  precepislta  micbl 

■  la  caméra  vealra  apud  Valonias,  uotum  saper  boc,  ai  placel,  tacienles, 
<  qnod  TDbis  in  perpetuam  tenear  obnoilui.  Valete  tn  Domiao.  »  —  Original 
■orilé  tor  Gtmple  qoeae.  Soeiu  manque.  Archives  de  la  Maocbe ,  fonda  de 
Cherbourg,  H.  3268  el  3267,  n"  2.  Cf.  Toustam  de  Billy,  op.  cit.,  1.  1,  p,  332  ; 
Leeanu.  HUtoire  du  iSiatète  de  Coutaiic«s  »t  AvroMhti,  Coutaaces,  1877,  3 
vol.  in-8°.  I.  I.p.  288. 

L'é*tque  de  &ialances,  Bugae  de  Morville,  était  origioaire  de  la  paroisse 
de  HorviUe.  voisine  de  celle  d'Yvelot,  où  la  famille  Maucael  possédait  des 
terres.  Lecanu,  op.  cil.,  1. 1.  p.  SSS. 
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presque  partout  des  coutumes  locales ,  qui  en  modidaieut  les 
dispositions  (1). 

C'est  avec  le  Coteatin  et  rAvranchia  que  les  habitants  des 
îles  de  la  Manche  avaient  le  plus  de  rapports.  Cette  circons- 
tance est  très  importante,  puisque  le  nom  de  l'auteur  du  cou- 
tumier  est  révélé  par  le  procès  des  coutumes  de  Jersey.  Pour 
les  insulaires,  les  diocèses  de  Coutances  et  d'Avranches  étaient 
la  Normandie  par  excellence  (2)  :  c'était  là  que  se  trouvaient 
les  points  les  plus  rapprochés  du  continent;  c'était  de  l'évêque 
de  Coutances  qu'ils  relevaient  au  spirituel  (3).  Les  grandes 
abbayes  du  Cotentin  et  de  l'Avranchin,  Cherbourg,  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte ,  Blanchelande ,  le  Mont  Saint-Michel 
avaient,  ainsi  que  le  chapitre  de  Coutances,  de  vastes  posses- 


(1)  «  Et  d*aataot  que  par  actes  judiciaires  faits  es  vicontez  de  Coustances , 
«  Carenten ,  Valongnes  et  Avranches ,  il  nous  est  apparu  qu'il  n*y  a  aucun 
«  usage  local  et  quMls  se  gouvernent  esdites  vicontez  suivant  la  coustume 
«  générale...  »  Procèt  verbal  des  couttuiMs  localet  de  NorfMndie  (Bourdot  de 
Ricbebourg,  Coutumier  général ,  t.  IV,  p.  140). 

Quant  à  la  vicomte  de  Mortain,  il  n'y  avait  d'usage  local  que  pour  le 
paiement  des  droits  de  treizième  et  de  relief.  Ibid,,  p.  139.  Cf.  Klimrath, 
Travaux  tur  l'histoire  du  droit  français,  t.  II ,  p.  213. 

(2)  c  Item  si  placuerit  domino  régi  mittere  bladum  suum  in  Normanniam, 
«  scilicet  inter  Montem  Sancti  Michaelis  et  Cesarisburgum...  »  Eztente  de 
1248.  Public  record  office,  Inquititiones ,  32  Hen.  III,  n»  6  (Second  report, 
p.  292).  Cf.  Second  report,  p.  292  et  309. 

a  De  cariando  de  Monte  Beali  Michaelis  et  de  Chereburgh  usque  ad  Insu- 
«  lam  predictam  molas  et  merremium...  »  Eztente  de  1274  (Société  jersiaise , 
publication  2«,  p.  24). 

«  Et  poslea  consimililer  factum  fuisse  de  quadam  navi  de  Cbirebourgh  in 
«  Normannia,  que  vocabatur  la  Bastarde,  similiter  périclitante  et  salvata.  » 
Placila  de  quo  warranto,  p.  831,  c.  1. 

(3)  Les  lies  normandes,  après  avoir  dépendu  très  anciennement  de  l'évé- 
ché  de  Dol,  firent  partie  pendant  tout  le  moyen  âge  du  diocèse  de  Coutances 
(Placila  de  quo  warranto,  p.  834,  col.  1)  et  de  l'archidiaconé  de  Beauptois 
(Lib.  nig.  capit.  Contlanc,  Rec.  des  hist.  de  France,  t.  XXUI,  p.  517-519). 
Alezandre  VI,  en  1496,  essaya  de  les  rattacher  au  diocèse  de  Winchester, 
mais  leur  réunion  définitive  à  ce  siège  n  eut  lieu  qu'en  1568,  sous  Elisabeth 
(Falle,  Cmtarea  or  an  account  of  Jersey,  p.  195  ;  Berry,  Hislory  of  the  Island  of 
Guemsey,  p.  323,  n»  iz;  Duncan,  ilistory  of  Guernsey,  p.  316;  Le  Quesne, 
Constilutional  fUstory  of  Jersey,  p.  110).  Une  tentative  avait  déjà  été  faite 
sous  Jean  Sans  Terre  pour  les  réunir  à  l'évéché  d'Ezeter  {Placila  de  quo 
warranta,  p.  833,  col.  2.  Duncan,  loc.  cit.). 
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sions  dans  les  îles  (1).  Le  prieuré  du  Val,  qui  dépeadail  du 
Mont  Saint-Michel,  comprenait  plus  du  quart  de  Gueroe- 
aey  (2);  le  chapitre  de  Coutancea  possédait  la  moitié  d'Aure- 
gny  (3);  Pila  d'Herni  appartenait  à  l'abbaye  de  Cherbourg  (*), 
çui  avait  à  Jersey  le  prieuré  de  l'Iiel  sur  la  plage  de  Saint- 
Hélier  (5).  Ces  possessions  créaient  de  nombreux  rapports 


'IjGuBrnesey,  1ÎS9. 
<■  Nomiaa  liberorum  UDenciiua. 
a  Epiicopu»  CoDslancieDsis. 
•  Abbas  Majoris  Monsslerij. 
1  AbbssUontis  Sancli  Micbaelis  ù 
<  pericalo  msria. 

■  A-bbu  Beale  Marie  de  Loagia. 

■  Abbas  de  Cruce. 

B  Abbstissa  de  Cadomo. 


e  domiai  régis  ii 


Jersey,  1323. 

s  Sectalorea  eu 
a  suie  predicte. 

R  Epïscopus  CoaatantieniiÎB. 

a  Abba»  de  Monte  SbdcU  Uîcbaelis. 

0  Abbas  de  Chirebourgb. 

s  Abbatiasi  de  Cadomo. 

D  Epïscopua  AbbrÏDceDsU. 

0  Abbas  de  Saoclo  Salvalore. 

a  Abbaa  de  Gelloaaoa.  » 

Public  record  otBce.  Placita  coram 
Benrieo  Spigumet,  17  Bdw.  11,01.13. 
(Société  jersiaise,  publicalioQ  1", 
Fmgmeal  I,  p.  3  et  S). 


H  Abbaa  de  Blsncba  Landa... 

Public  record  orTice,  n.  I,  37', 
3.  Havet,  op.  eil..  Pièi;eB  ju«iiHea- 
tire».  D°  un  [Bibl.  de  l'École  dei 
ekarUi,  1878,  i.  XXXIX.  p.  201). 

a.  J.  Haiel,  op.  cit.  {UiH.  de  CÉcdU  du  cUtUi ,  1817,  t.  XXXVUI, 
p.î99el  300);  LeQuesae.  op.  cil.,  p.  lOS  et  107. 

(!)  «  Qdï  {Juralj]  dïcuat  quod  medietas  iosole  de  Geroereye  est  domiai 

■  regia  et  mltitum  et  aliorum  qui  de  eo  teaeal  in  capite ,  alia  medietas  parlita 

■  Mt  ioter abbatem  Sancli  Micbaelia  de  periculo  maris  et  Robertum  de  Ver...» 
Eitenlede  f!4g.  —  Public  record  omce,  Iniuiiilianei,  32  Heo.  lU,  a» 6. 

[Steond  report  ,  p.  292). 

L'abbaye  du  ModI  Saint-Michel  poasédait  auaai  le  prieuré  de  Saiot-Clé- 
inaiU  dans  l'île  de  Jersey  (J.  Havet,  op.  cit..  Pièces  juatiflcatiies,  a"  ii. 
Bi».  it  l'ÊnoU  des  charkt,  I87S,  t.  XXXIX,  p.  ^25). 

(3)  «  Re<  Angtie  et  capitulum  eccleaie  Can  a  tan  tiens!  a  babeat  el  teneal  to- 
u  tan  îBsutsm...  Et  babet  qoilibet  dictornm  regia  etcipiluli  terras  sdbs  inler 
t  as  diTÏsaa  fere  per  medietatem...  u  Stalui  iniula  dt  Aurinio.  Bibl.  nat. 
ma.  Ut.  tOOâS,  (o  94  (Berry,  op.  eU..  p.  S90;  J.  Havet,  op.  cit.,  BUt.  de 
rÉeok  dti  cAorlei.  1878,  t.  XXXIX  ,  p.  63). 

|4]  Plaeita  de  juo  loorranlo,  p.  823.  col.  1  et  2. 

(5]  ■  Abbas  da  Chireburgb  summonitus  fuit  qnad  esset  bic  ad  hune  diem 

■  ad  rrspODilciiilum   doniao  régi  de  placito  quod  reddat  ei  advocaciones 

*  prioraluB  Inauletle  aaneli  Eleril  et  ecclesie  aancte  TrinitaLis... 

■  Et  abbas  venit  et  dicit  quod  domiaui  H.  rex  Situa  Imperatricla  quondam 

•  dedil  abbatie  sancti  Elerii...  DicIt  eciam  quod  idem  dominua  U.  rei  postes 
'  [«cil  aniODem  de  abbaciia  de  Cbîreburgh.  et  Sancti  Elerii,  ita  quod  sedes 
c  abbsUe  foret  apud  Chireburgh  et  quinque  canonici  forent  célébrantes  spud 
0  «aDclum  Ëlerium.  a  Plaeila  de  qw  learranto .  p.  838,  col.  2. 
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entre  les  officiers  des  princes  anglais  et  les  monastères  de 
Basse-Normandie.  On  voit  ainsi  au  xiii**  et  au  xrv^  siècles  les 
abbés  de  Cherbourg  (1),  de  Blanchelande  (2),  du  Mont  Saint- 
Michel  (3),  comparaître  en  personne  devant  les  justiciers  iti- 
nérants, qui  tenaient  des  assises  à  Jersey  ou  à  Guernesey: 
ils  prêtent  serment  de  fidélité  au  roi  d'Angleterre  (4),  qui 
confirme  leur  élection  (5).  Entre  les  baillis  des  îles  et  Tévêque 
de  Coutances  ou  ses  représentants ,  les  doyens  de  Jersey  et  de 
Guernesey  (6),  il  y  avait  de  perpétuels  conflits,  qui  amenè- 
rent souvent  l'intervention  de  la  royauté  (7)  :  tantôt  les  offi- 

(1)  «  Idem  abbas  fde  Chirebargh]  et  prier  de  Enn  sammoniti  faenint  qaod 
«  essent  hic  ad  respondendum  domino  régi  de  placito  quo  waranto...  Et 
a  abbas  et  prier  modo  yenerunt...  Et  abbas  dicit...  »  PlacUa  de  quo  toar- 
ranlo,  p.  823,  col.  2. 

(2)  «  Dominus  rex...  petit  versas  abbatem  de  Blancalanda  advocacionem 
<c  ecclesie  sancli  Laurentii...  Et  abbas  venit  et  dicit...  »  Ibid.f  p.  831,  col.  1. 
Cf.  p.  822,  col.  1. 

(3)  <^  Abbas  de  Monte  Sancti  Michaelis...  Et  abbas  et  predicti  prières  fde 
«  Wale  et  de  Lyho]  venenint...  »  /6id.,  p.  828,  col.  1  et  2.  Cf.  p.  834,  col.  1. 

(4)  1327.  «  Rex...  Sciatis  quod  cepimas  fidelitatem...  Nichole  abbatisse 
«  Sancte  Trinitatis  de  Cadomo  in  Normannia  de  terris  et  tenementis ,  que 
«  de  nobis  tenet  in  insulis  predictis...  »  Clans.,  i  Edw.  III,  p.  2,  m.  17. 
(Dnncan,  op.  cit.,  Appendiz,  p.  578). 

1364.  «  Ego  Gaufridus  abbas  monasterii  Mentis  Sancti  Michaelis  in  peri- 
«  culo  maris  Abrincensis  diocesis  in  partibus  Normannie  commorans  juro  seu 
«  promitto  fidelem  esse  illustrissime  principi  domino  meo  domino  Edwardo 
a  Dei  gratia  régi  Anglie...  »  —  Original  scellé  sur  double  queue.  Archives  de 
la  Manche,  fonds  du  Mont  Saint-Michel. 

Cette  obligation  est  souvent  rappelée  par  les  rois  d'Angleterre.  Voy.  no- 
tamment des  lettres  d'Edward  III ,  de  1329  (Duncan ,  op.  cii.,  Appendix , 
p.  579) . 

(5)  1227.  «  Dominus  rex  adbibuit  assensum  et  favorem  electioni  facte  de 
V  Willelmo  quondam  priore  de  Hachem  in  abbatem  de  Chereburgh  et  cepit 
«  fldelitalem  ejus...  T.  H.  de  Burgo;  apud  Westm.  xxviij.  die  maii.  »  Bot. 
litt.  claus,,  11  Hen.  III,  t.  II,  p.  187,  col.  1,  et  p.  188,  col.  1.  Cf.  Société 
jersiaise,  publication  4«,  p.  34. 

(6)Falle,  op.  cit.,  p.  153. 

(7)  1305.  a  Ad  peticionem  Otonis  de  Grandissono  Cnstodis  Insularum  de 
«  Gemer.  et  Gers.,  in  qua  continetur  quod  episcopus  de  Costances  et  offi- 
«  ciales  [sui]  fatigant  et  fatigare  faciunt  homines  domini  R.  predictarum  Insu- 
«  larum  trahendo  eos  ad  diversa  loca  in  Nonnanniam...  per  somoniciones 
a  in  placitis  de  transgressionibus ,  contractibus  et  debitis  que...  de  Costa... 
€  a  domino  papa  concessi  domino  R...  responsum  est  quod  flat  prohibicio  re- 
a^gia  in  generali.  »  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  9215,  no7  (J.  Havet,  op.  cit..  Pièces  jus- 
tiâcatives,  n©  xvii,  16.  Bibl.de  VÉcoledet  chartes,  1878,  t.  XXXIX,  p.  217). 
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ciaox  normaiids  obligeaient  les  insulaires  par  des  menaces 
d'excommunication  à  porter  à  leur  tribunal  les  alîaires  d'une 
nature  misle  (1);  tantôt  ils  enlevaient  aux  juridiclions  locales 
la  connaissance  des  crimes  commis  par  des  clercs  (3).  La  Taci- 
lité  des  communicatioDS  amenait  même  des  échanges  de 
livres  entre  les  couvents  de  cette  partie  de  la  Normandie  et 
les  membres  du  clergé  des  Iles,  auxquels  les  biblJotbèques 
monastiques  faisaient  parfois  des  prâts  [^).  L'existence  de  re- 

It)  (27i.  0  Item  dIcuQl  jurati  parracbitrum  predictarum  quad  homines 

■  inmle  ejusdem  per  GColesiBrum  redores  et  clericos  ipsos  quaadoque  in  Kot- 
t  maDDism  quaadoque  in  Briltaniam  lam  auctoritate  delegati  quam  ordinarii 
a  laper  spectanlibua  ad  forum  regium  tntbentes  el  ittplaciUales  maie  tor- 

•  qaentur  el  depauperantur  de  quo  remedium  peluot  adliiberi.  »  Eitenle  de 
liTt  [Société  jersiaise,  pnbticilion  2',  p.  S6]. 

13D9.  *  El  UDde  Willelmus  des  Mareys  qui  sequilur  pro  domino  rege  dicit 
x  qood  licet  cogcicio  omnium  placitorum  de  transgressionibus  qualitercum- 

0  que  quiboscumque  per  quoscaïaque  illatis  in  lueulis  el  de  debitis  et  catallia 

>  Iticititiai  que  hoti  aunt  de  teBUmeuto  vel  matrimouio  similiter  quibus- 
<■  cumqae  debeantur  Um  de  jure  quam  de  ccnsDetudiae  specttt  ad  corousm 

•  et  dignilftlem  domini  régis  el  ipse  dominus  res  et  omnes  progeoilorea  soi 

■  reges  Aoglie  el  domici  loaularum  a  lempore  quo  non  eilat  memoria  eiti- 

■  [erunt  ïnde  in  seïsïna  el    paasesaïone  paciflca  prediclua  episcopas  jam  de 

>  DOto  asurpavït  aibt  allraiil  et  iolendit  stlrïhere  cognïdonem  placitorum 

■  de  transgresviooibDB  ia   in  sulis  factia  cuicuraque  clerico  per  laicuni  Tel 

>  «litim  Tel  caicamque  laico  per  clericum  et  de  debitis  et  calallia  laiealibnti 

■  clericum  qualilercumque  contingenlibus   similiter  contra  fldem  qua  damino 

■  régi  tenelur  de  Ismporalibns  suis  m  lesionem  et  prejudicium  corone  et  di- 

■  gnHatis  donùoi  régis  et  ad  dampaum  sunm  mille  librarum,  u  Placila  de  ijuo 
warrOnb),  p.  833,  c.  2.  Cf.  Sicond  report,  p.  30î,  308  el  309;  Société  jer- 
iiajie,  publication  4*,  p.  IT. 

(2)  1331.  fl  Rsdolpbus  llamoand,  caplue  pro  eo  qnod  ipse  fregil  archam 

■  Orettge  de  Borere  in  parocbia  isU,  et  sbinde  auporlSTît  Qlum  lane 

■  reoit...  El  auper  boc  venit  Gallridus  de  C&rleret,  decanus  insule  predicte, 
T  gereaa  Ticea  epUcopi  Coaatancieoaia  ad  clericos  peteodoB,  et  petit  iptum 

<  libi  Uberari  tanqnam  ctericHim, El  ei  liberaiur.  a  PUtâta  coram  Ho- 

bertode  Scardebargh,  m.  M,  5Edw.  111  (Second  repart,  p.  309). 

1331.  V  Ftogerus  de  Coalilio,  de  Inaata  de  Jereseye,  clericus,   qui  alias 

1  coram  Justiciariis  ad  altiotaa  asaiaaa  in  Iniulis  ïndictalns  Tuit  de  morte 
4  Wlllielmi  DuTDauat  et  per  Decanum  ejusdem  insule  lanquam  clericus  et 

•  membrum  sancte  ecclesie  caiumpniatus ,  el  secuodum  conaueludinem  lasu' 

■  Uram  prisone  epiacopi  CoaslaacieDsis  mincipandus  ,  modo  manet  în  pa- 
"  tiia...  a  Plaeita  eoran  Roberlo  de  Scardeburgh ,  m.  H,  5  Edw.  III  {Second 
rtforl,  p.  308). 

(3)  l^H.   «  [)ecuius  de   iasula  Gerioii...   NoTerîUs  qaod...IlAi)rieus   de 

■  Sanclo  Uartino  clericua  conressus  fuit  ae  liataui»ss  el  recepiss'i  a,..  ablMk 
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lations  aussi  fréquentes  entre  le  Cotentin  et  les  îles  de  la 
Manche  ne  conduit-elle  pas  à  penser  que  c*est  par  cette  voie 
que  le  Grand  Coutumier  de  Normandie  eldt  venu  à  la  connais- 
sance des  habitants  de  Jersey  et  de  Guernesey? 

Enfin  les  moyens  d'études  ne  faisaient  pas  défaut  dans  le 
Cotentin.  Valognes,  qui  était  le  lieu  de  résidence  de  la  famille 
Maucael,  avait  une  certaine  importance  au  moyen  âge  :  c'é- 
tait là  que  se  tenaient  le  plus  souvent  les  assises  du  bailliage 
de  Cotentin.  Cette  ville  était  à  proximité  de  Cherbourg,  dont 
les  écoles  de  grammaire  un  moment  dirigées  [par  Thomas 
Hélie  (1) ,  étaient  renommées  dans  tout  le  pays.  En  outre,  le 
voisinage  de  Tabbaye  du  Vœu  et  les  relations  amicales  qu'en- 
tretenaient avec  elles  les  membres  de  la  famille  Maucael  pou- 
vait leur  permettre  de  consulter  la  bibliothèque  abbatiale,  qui, 
au  dire  d'Eude  Rigaud,  connaisseur  en  cette  matière,  était 
riche  et  variée  (2).  Il  semblerait  même,  à  en  juger  d'après  les 
mesures  prescrites  par  l'archevêque  lors  de  sa  visite  en  1266, 
que  les  chanoines  du  Vœu  prêtaient  leurs  livres  avec  trop  de 
facilité. 

Chacune  de  ces  circonstances  prise  isolément  n'a  qu'une 
valeur  secondaire,  mais  réunies  à  d'autres ,  elles  forment  un 
ensemble  plus  imposant  et  créent  une  présomption  en  faveur 
de  l'hypothèse  que  l'un  des  membres  de  la  famille  Maucael 
serait  l'auteur  du  texte  latin  du  Grand  Coutumier.  Cette  con- 
jecture a  l'avantage  de  rendre  compte  de  plusieurs  particu- 
larités ,  qui  resteraient  inexplicables ,  si  l'on  attribuait  au  ré- 

«  monasterii  Sancti  Michaelis  de  periculo  maris  et  ejusdem  loci  conventu 
«  quemdam  libriim  vocatum  Dygestum  yetus  titulo  commodati...  »  Archives 
de  la  Manche,  fonds  du  Mont  Saint-Michel. 

(1)  «  Post  regimen  scholaram  de  Cesaris  Burgo  valida  febre  correptos 
[beatus  Thomas  HelieJ.  »  Rec.  det  Hist.  de  France,  t.  XXXIII,  p.  558  e. 

Le  Bienheureux  Thomas  Hélie,  mort  à  Bi ville  en  1257,  fut  Tun  des  person- 
nages les  plus  renommés  pour  leur  science  et  leur  sainteté  de  Basse-Norman- 
die ;  il  avait  étudié  la  théologie  à  Paris. 

(2)  «  II  idus  septembris...  visitavimus  abbaciam  de  Cesaris  Burgo...  Habe- 
«  bant  multos  et  bonos  libres  ad  studendum,  quos  precepimus  sollicite  cus- 
<f  todiri  et  diligenter  et  honeste  in  uno  et  eodem  loco  reponi,  et  semel  simul 
«  in  anno  ad  minus  coram  conventu  in  capitule  afferri  et  inspici.  »  Regest. 
vititaHonum  Odonit  Rigaud»  publié  par  Th.  Bonnin,  Rouen,  1852,in-4o, 
p.  555. 
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dacteur  une  autre  origine.  On  s'explique  ainsi  qu'il  cite  de 
préférence  dans  les  formules  de  brefs  Valognes  comme  lieu 
de  situation  des  immeubles  litigieux,  que  son  livre  ait  été  connu 
de  bonne  heure  à  Jersey ,  que  le  souvenir  de  son  nom  se  soit 
conservé  dans  les  îles  plus  longtemps  que  partout  ailleurs ,  et 
enfin  que  le  coutumier  n*ait  pas  été  modifié  par  des  coutumes 
locales  dans  le  bailliage  de  Cotentin ,  puisqu'il  était  le  reflet 
des  usages  de  cette  partie  de  la  province. 

Les  faits ,  qui  viennent  d'être  exposés  dans  le  cours  de  cette 
étude,  semblent  permettre  de  ramener  à  sa  plus  simple  exprès- 
sion  le  problème  de  l'auteur  du  Grand  Coutumier  de  Nor- 
mandie et  de  le  réduire  à  une  question  d'identification.  Quant 
aux  conjectures  que  nous  avons  présentées  à  ce  sujet,  nous 
espérons  qu'elles  pourront  conduire  à  la  découverte  de  docu- 
ments, qui  mettront  en  pleine  lumière  la  figure  de  l'auteur  du 
texte  latin  du  coutumier  normand  :  nous  serons  heureux ,  si 
nous  sommes  parvenus  aujourd'hui  à  soulever  un  peu  le  voile 
qui  la  cache  depuis  tant  de  siècles. 


E.-J.  Tardif. 


DOCUMENTS 


pour  aerrir  à 


L'HISTOIRE  DU  DROIT  COUTUMIER 


A  METZ 


AUX  XIII»   ET   XlVe   SIÈCLES. 


Les  documents  publiés  sous  ce  titre  ont  tous  rapport  à  Tad- 
ministration  extérieure  ou  à  Téconomie  rurale  des  grands  éta- 
blissements religieux  qui  florissaient  à  Metz  aux  xni®  et  xrv® 
siècles.  Leur  caractère  spécial,  l'intérêt  qu'ils  peuvent  présen- 
ter pour  Tétude  du  droit  coutumier  dans  un  temps  et  dsins  un 
pays  jusqu'à  présent  peu  explorés ,  tels  sont  les  motifs  qui  me 
déterminent  à  donner  dès  aujourd'hui  ces  pièces  transcrites 
autrefois  en  vue  d'un  recueil  général  de  titres  d'origine  mes- 
sine. 

L'ordre  chronologique  est  celui  qui  m'a  paru  le  plus  propre 
à  répartir  commodément  la  succession  de  pièces  diverses  d'o- 
rigine et  de  nature  comme  d'intérêt;  et  quant  à  les  grouper 
systématiquement  par  ordre  de  matières  sous  des  titres  juri- 
diques ,  quant  à  faire  œuvre  de  synthèse  historique  ou  écono- 
mique ,  c'est  une  tâche  dont  la  difQculté ,  déjà  grande  en  soi , 
est  encore  augmentée  par  le  nombre  et  la  disparité  des  docu- 
ments. Cette  publication  se  bornera  donc  à  fournir  aux  histo- 
riens légistes  des  matériaux  inédits,  touchant  les  relations 
que  les  grandes  abbayes  messines  entretenaient  avec  leurs 
tenanciers  ruraux  pendant  la  période  la  plus  florissante  du 


DOCUMENTS  SUR  LE  DROIT  COUTL'UIER  A  METZ.  207 
Moyen-Age.  Voici  eo  peu  de  mois  l'origine  de  ees  documents 
et  le  cadre  dans  lequel  ils  trouvent  place. 

Toutes  les  pièces  ont  été  copiées  et  collalionnées  sur  les 
origiuaux ,  soit  à  la  Bibliothèque  nationale  {CoUeclion  de  Lor- 
raine :  Metz-cité,  églises,  abbayes),  soit  dans  les  fonds  ec- 
clésiastiques cooservés  aux  Archives  de  l'ancien  département 
de  la  MoseUe.  Malgré  de  trop  nombreuses  lacunes  en  l'état 
actuel,  les  fonds  des  abbayes  de  Saiat-Vinceot,  de  SaioL-Clé- 
ment,  de  Saint-Symphorien ,  de  Saint-Arnould  et  de  Gorze; 
de  Sainte -Mario-auK-Nonnains  ,  des  Pucelles-sous-le-Mur, 
des  Cordelières  et  de  Sainte-Glossinde;  ceux  des  collégiales 
de  SaJot-Sauvenr  et  de  Saiot-Thîébaut,  du  Chapitre  de  la 
Grande  Église  ou  Cathédrale  de  Metz ,  offrent  encore  un  en- 
semble considérable. 

Parmi  les  plus  intéressants  de  ces  textes,  Figurent  en  pre- 
mière ligne  les  statuts  qui  régissent  la  convocation  et  la  tenue 
i^ plaids  annaux  de  Noél,  de  Pâques  et  de  la  mi-mai,  ainsi 
que  la  prestation  des  corvées  exigibles  aux  trois  époques  de 
n  marsache,  somerLras  ou  saumatrot  et  wayn  »,  correspon- 
dantes aux  saisons  du  printemps  (mars),  de  l'été  (juin)  et  de 
l'automne  (septembre).  Ces  règlements,  édictés  pour  assurer 
l'exercice  du  droit  féodal  de  justice  aussi  bien  que  l'exécution 
des  corvées  prescrites,  abondent  en  détails  curieux  sur  les  ins- 
titntions  coutumières,  sur  les  mœurs  et  habitudes  de  la  po- 
pulation rurale ,  et  sur  le  mode  d'exploitation  agricole  en 
usage  à  cette  époque.  Tout  y  est  prévu  et  réduit  en  formules, 
jusqu'au  plus  mince  détai!  matériel;  parfois  même,  on  a  sous 
les  yeux  un  véritable  formulaire  dans  le  cadre  vivant  et  ri- 
goureux d'un  dialogue  entre  le  maire  représentant  du  chapitre 
ou  de  l'abbaye ,  et  le  doyen  syndic  de  la  fanti  ou  communauté 
des  tenanciers.  Dans  ces  rouleaux  de  parchemin,  transcrits  en 
double  exemplaire  au  moins,  sont  décrits  minutieusement  les 
droits  respectifs  de  chacune  des  parties;  les  essoines  légales 
ou  accidentelles  dont  peuvent  excipcr  les  pourterriers  cor- 
véables; les  honneurs  auxquels  avait  droit  le  maire  oa  voué 
de  l'abbé  ;  le  nombre  et  la  qualité  des  membres  de  sa  suite, 
bétes  et  gens;  les  questions  de  logement,  de  préséance,  de 
nourriture  (et  celles-ci  exposées  dans  le  plus  grand  détail); 
pareillement  enfiii ,  la  nature  et  les  conditions  du  travail  à 
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exécuter  :  tout  cela  est  prévu  et  réglé  avec  une  exactitude  dili- 
gente. 

Que  si ,  en  dehors  de  ce  cadre  général  rigoureusement  dé- 
limité, il  survenait  des  cas  accidentels  ou  fortuits,  des  litiges 
que  ne  suffisait  pas  à  éteindre  le  juge  du  lieu ,  ces  exceptions 
étaient  portées  en  second  ressort  devant  le  tribunal  des  Treize, 
magistrats  de  police  et  de  justice  de  la  République  messiùe. 
Ceux-ci  déléguaient  Tun  d'entre  eux  à  titre  de  commissaire- 
rapporteur  {pardezour),  pour  connaître  du  cas,  entendre  les 
parties  contradictoirement  et  faire  son  rapport  sur  Tespèce.  Ce 
rapport  était  soumis  au  tribunal  souverain  des  Treize,  qui 
i*endait  son  arrêt  définitif  en  forme  solennelle ,  signé  par  tous 
les  magistrats  et  par  le  maître -échevin ,  chef  suprême  du 
corps  et  de  toute  la  cité  (1). 

Ces  quelques  lignes  d'exposition  sommaire  suffiront  peut- 
être  à  convaincre  le  lecteur  de  l'importance  de  ces  documents, 
qui  le  font  ainsi  pénétrer  de  plain-pied  au  cœur  même  de  la 
féodalité  religieuse  de  Metz  dans  ses  rapports  avec  les  classes 
agricoles  au  xiii^  siècle ,  à  l'époque  la  plus  brillante  de  l'exis- 
tence de  Metz  comme  ville  libre ,  sous  le  régime  oligarchique 
des  Paraiges.  D'ailleurs,  et  en  raison  même  de  leur  caractère 
foncièrement  populaire  par  origine  ou  par  destination ,  ces 
textes  apportent  une  contribution  intéressante  à  l'étude  de  la 
langue  du  droit.  Sous  ce  double  point  de  vue,  ils  peuvent 
être  considérés  comme  la  suite  et  le  complément  naturel  de 
ceux  que  M.  Aug.  Prost  a  publiés  ici  même,  années  1878, 
1880  et  1882,  dans  ses  études  approfondies  sur  les  anciennes 
institutions  messines  :  V Ordonnance  des  Maiours;  —  Le  Régime 
ancien  de  la  Propriété;  —  la  Vesture  et  la  prise  de  Ban  à  Metz; 
—  VImmunité.  Heureux  si  je  pouvais  espérer  que  les  règle- 
ments pour  la  tenue  des  «  Plaids  annaux  »  et  les  autres  piè- 
ces analogues,  dussent  inspirer  un  travail  du  même  genre. 

(1)  Si  considérables  étaient  alors  les  prérogatives  du  maître-échevio ,  si 
éleyée  sa  situation  dans  le  gouvernement  de  la  République,  qu*à  la  naissance 
d*un  enfant  mftle  dans  une  famille ,  c'était  une  coutume  pour  les  cilains  de 
Metz  de  lui  souhaiter  de  devenir  un  jour  «  maftre-échevin  de  Metz  ou,  à  tout 
le  moins ,  roy  de  France.  » 
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I. 


■  Non  daté;  vers  i960. 


Mémoire  dans  lequel  les  teoanciers  du  ban  d'Amsnviiters  énumèrent 
les  droits  dont  Tabbé  de  Sainl-ViDceat  de  Melz  et  ses  divers  ofii- 
ciers  jouissaient  audit  ban.  —  DétailB  particuliers  sur  l'élection  du 
maire  et  du  doyen;  dates  et  tennes  des  plùds  aanaui',  nature  et 
mode  d'eiËcution  des  corvées  ;  répartition  des  ameudes. 

AmanvilteiTS  (1).  —  Croez  (2)  d'Amanvillers. 

Li  porlerriers  (3)  d'Amanvilleirs  raiporteot  en  drois  que 
toOK  U  bans  d'Amanvillers  muelt  de  l'abbeil  el  dou  eovantde 
S.  VÎDceDt,  et  est  gîleiz  ao  .xxxvi.  quarleîz.  Cez  lieoneDt  li 
popterrier  l'abbeit  per  mey  .xvi.  d.  et  une  obole  lou  ijuarlier, 
de  polaige  (4). 

Et  li  ahbea  doit  faire  son  maior  an  sai  chambre  dou  keil  k'il 
veoll  de  soulz  ke  cez  .xxxvi.  quartiers  tieuneat,  et  lou  doit 
faire  teil  que  li  chaileiz  dou  ban  soient  saulz ,  et  c'il  y  perdoit 
niant,  li  porlerriers  n'an  randeroient  mies;  et  c'il  nou  veult 
faire  an  sai  chambre  et  il  veut  que  H  porterriers  lou  faicent ,  i| 
lou  doient  faire  teil  que  li  chaiteiz  soient  saulz,  et  s'oaz  y 
perdoit  niant  il  lou  rauderoient. 

Li  maires  doit  tenir  cez  plais  a  vinlime  jour  de  Noieil,  et 
cbescun  des  porlerriers  que  de  ceste  terre  tient  doit  lou  jor.  i. 
waiatel  (5)  d'un  d.  a  maor  et  az  eschaivins,  et  lou  doit  aidier  a 
despendre  c'il  vient  a  tens,  et  une  (ti)  quarte  d'aivoinne  a 
ni^our:l'un  arreiz  (~)et  l'autre  a  comble;  de  cez  avoinnedoit 
ivoir  li  abbes  lez.  ii.  pairs  et  li  voweiz  lou  tiers. 

Se  li  maires  veult  avoir  i.  doieia,  li  fauteiz  li  doit  ailire; 
se  doit  avoir  U  doieina  lou  tiers  de  toulz  tes  esplois  de  la  ma- 
rie ,  et  11  maires  lez  .ii.  pairs. 


(If  AmaoTillers ,  dans  le  Val  de  Meti;  —  I"  canton  de  MeU. 

(2)  Crott ,  crawte,  croutone  ;  corvée,  terre  corvéable. 

(3)  Portirrieri,  pourlirrieri,  porlairien ,  portorien  .  corvèoblcs.  te 
cteri;  litUralement  :  ■  pour  la  terre .  n  illachéB  ï  Is  glèbe. 

(t)  Polaig'  :  prxstalio  tx  pvUii  (Du  Cinge,  i.  v.  putagiun). 
(t)  PPaUtet  :  gAteau. 

IC)  H  j  «ici  ane  Faute  liu copiste ,  le  «ans  eiigetnl  o deui  s  qDirleB. 
i.TJ  Arrtit  :  t  rei,  au  ras  de  U  nesare. 
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Lidemedes  .un.  buelz  de  Champenois  et  .nn.  pièce  de  terre 
an  Lai  Loveire  sont  Tabbeit  :  sez  tient  H  maires  au  benevixe 
de  Tabbeit. 

A  maiour  d^Amanvilleirs  appent  une  court  de  chief,  et  celle 
court  doit  faire  antr'oudou  (1)  meysme.  i.  maior  que  doit  faire 
a  maior  d'Amanvillers. 

Et  chescuns  de  sous  que  cez  xamelz  (2)  sont  doient  .m.  plais 
sus  an  et  .v.  d.  de  lor  chief  a  mei  mai ,  et  cil  maire  qu'il  ont 
fait  est  qui  tes  de  cez  chaiteiz  Tannée  qu'il  portet  la  mairie. 

Chescun  porterriez  doit  al  Tabbeit  .m.  crowée  sus  an  en 
cez  demoinnes  que  gissent  ou  ban  d*Amanvillers  de  teil  bestes 
com  il  mettent  en  champs. 

Li  maires  doit  avoir  son  plait  revestit  en  lai  crowée.  Lou 
queil  jor  qu'elle  chiet ,  se  doit  on  an  Karrame  donneir  lou  bo- 
vier  dou  pain  et  dez  pois ,  et  en  Somartras  don  pain  et  dou 
fromaige,  et  en  Waïn  temps  dou  pain  et  dou  vin  (3). 

Li  maire  doit  tenir  cez  plais  au  perjuriet  lundy,  et  il  doient 
estre  li  porterriers  tout  ensi  com  il  est  si  devant  devis.  Et  cez 
doit  tenir  a  mey  may  ;  et  doit  chescun  dez  porterriers  .xvi.  d. 
et  obole  de  chescun  quartier;  et  de  ceste  rante  ne  puet  li  maires 
anbanir  les  porterriers  jusc'ai  Fenaul  (4).  En  ceste  rante  doit 
panre  li  maire  .ix.  s.:  s'an  doit  donneir  a  vowey  a  chascun 
annaul  plait  .xii.  d.  et  az  eschaivins  .xii.  d.,  et  li  atre  .m.  s. 
sont  siens. 

Li  abbes  tient  .i.  bruel  a  Tehechier  mont  que  muet  de  ceste 
court;  s'i  ait  porterriers  on  ban  que  lou  doient  werdeir  .ix. 
jors  et  .IX.  neus,  li  maires  lor  doit  pain  et  fromaige.  Et  per- 
mey  ceste  decerte  doient  il  avoir  une  fauciée  de  preit  ou  bruel, 
et  li  maires  d'Amanvilleirs  une. 

Cilz  qui  est  por  l'aibeit  de  S.  Vincent  a  Thechiermont  doit 
a  maior  d'Amanvilleirs  .i.  servixe  lou  jor  dou  mey  may  et  lou 
pain  d'un  cestier  de  formant  et  .ii.  steires  de  vin  et  .v.  d.  et 

(1)  Antr'oudou  :  entre  eux  deux ,  le  maire  et  l*abbé. 

(2)  Xamel  :  ce  mot  déaigae  une  certaine  étendue  de  terre ,  comprise  dans 
le  quartier. 

(3)  Les  trois  époques  fixées  pour  la  prestation  des  corvées  étaient  celles  du 
mois  de  mars  ou  temps  de  carême  (karrame),  du  mois  de  juin  (somertras,  tau- 
tnatrof),  et  du  mois  de  septembre  [wayn  Umps,  mois  du  gain  ou  de  la  récolte). 

(4)  FtMul,  fenal,  époque  de  la  Tenaison,  correspondait  à  juillet-août;  la  fête 
de  saint  Pierre  feanaul  anUrant  est  la  fête  de  saint  Pierre-ès-Liens ,  l«r  août. 
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obole  de  bacom  cl  douse  maiitiée  de  porrelz,  et  ti  mairea  d'A- 
maDvilleirs  iou  doit  resoivre  lui  Liers. 

Lï  porterriers  d'Amanvilleirs  doient  a  voweiL  .i.  cher  de  .v. 
s-  Iou  jor  de  feste  S.  Piere  fennaul  antranl. 

Se  li  abbes  enhenoet  (1)  cez  crowée  de  ces  demoiuoes,  IJ 
porterriers  li  doient  cheacun  .i.  saiclour  (3)  el  li  abbes  lor  doil 
dou  pain  ;  et  ai  lai  saille  (3)  an  lai  crowée  il  lor  doit  dou  pain. 

Li  abbes  ait  .m.  estaulz  de  terre  on  ban  d'Amanvillers  que 
inuevent  des  censaulz,  c'est  assaîvoir  an  Lai  Wirpilliere  et  an 
La  Nowe  el  an  Lai  Bonne  Vise.  Chcscun  jornaulz  de  cez  .m. 
estaulz  doil  .i.  d.  a  maiour  de  Amaoviileir  ioo  jor  de  la  S. 
Remey;  et  c'il  ne  li  paieivet  Iou  jor,  sus  celui  jor  Iou  puet  li 
maire  demonneir;  et  cilzquecez.ui.  estaulz  déterre  liennent, 
il  ne  doient  nulz  deï  plais,  El  cest  ergent  doit  !i  maire  deli- 
vreir  a  l'abbeit  de  S.  Vincent. 

Delouzlezaidras  (i)  qui  eschîeot  on  ban  d'Amanvilleirs  doit 
li  maires  avoir  les  .li.  pairs  por  l'abbeil  et  U  voweiz  Iou  tiers. 

On  ban  d'Amanvilleirs  ait  .m.  estaulz  de  bois,  si  con  on 
Font  l'Abbeit  et  on  Chanoit,  que  li  .i.  gist  en  cosle  l'autre  : 
s'an  porlet  H  porlerrier  la  moiliet  on  Chanoit,  el  li  abbes 
l'autre  moîliel  on  Fonl  l'Abeît.  Li  Chanois  doit  wardeirlou 
Fout  l'Abbeit  de  louz  damaige. 

Li  maires  d'Amanvilleirs  doit  faire  venir  a  voweît  -v.  s.;  et 
c'il  ne  li  randoil ,  li  maire  ne  li  ferait  plux  venir. 

Se  li  abbes  veult  taiilier  dou  bois  en  son  demoinne  ou  ban 
d'AmanviUeirs ,  li  porterriers  lor  doient  presteir  dez  chers  leilz 
com  il  lez  ont;  et  on  doit  dou  pain  el  dou  vin  sonlz  que 
moinnent  lez  chers ,  et  por  chescun  jor  plaio  une  [cberréoj  de 
foin  ,  etc.  Dkoviqnon  de:  Chaipelz. 

J£3  :  CartuUire  de  l'abbtye 


B  Ubouréos. 


!r  pour  cl 


(1)  Entmneir,  inkaïuifT  :  libourer. 

(2)  Soiclaur  :  cuoleur,  herseur;  qui  beree 

(3)  SeiUt ,  ceille  :  Is  sciage  des  épia ,  la  m 
(t)  Àidrat,  adraii,  adrli  :  amende  àte  p 

de  cens  non  pifi  ;  elle  s'étevail  ordiDairemeat  à  cinq  sous  ;  —  ajourneneat 

(S)  Cette  pièce  a  été  Lrs.a9crite  sur  la  partie  reatâe  blanche  du  t>  talé  as- 
àEDoegieDt  1G9  {taVio  actuel  S9  t°)  et  sur  le  recto  da  {"  suiTsalft'  90);  o'eat 
ce  qù  explique  pourquoi  elle  n'eat  pas  complète. 
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IL  —  Après  1979. 

Rapport  aux  Treize.  —  L'abbé  de  Saint- Vincent  de  Metz  expose  ses 
droits  sur  les  villes  et  bans  de  Saint-Julien,  de  Vallières,  de  Bomy, 
de  Villiers-rOrme,  de  Glatigny.  —  Détails  sur  la  tenue  des  plaids 
annaux  &  Saint- Julien.  —  Griefis  contre  certains  tenanciers;  saisies 
et  exécutions  manu  militari;  droit  de  garnison  exercé  par  le  créan- 
cier. 

Li  abbes  de  Saint  Vincent  vos  dist  k'il  est  sires  de  la  ville 
de  S.  Julien  (1)  et  dou  ban  tout. 

Et  a  ban  de  S.  Julien  apertient  li  bans  de  Vallieres  (2)  ; 
dont  li  abbes  de  S.  Vincent  est  sires  et  vouweis  de  ces  dous 
leus. 

Et  si  apartient  li  bans  de  Borney  (3)  a  ban  de  S.  Julien , 
dont  li  abbes  de  S.  Vincent  est  sires,  et  li  sires  Filippes  li 
Gronais  vouweis. 

Et  si  apertient  li  bans  et  li  ville  de  Villeirs  (4)  a  ban  de 
S.  Julien ,  et  vienent  as  annalz  plais  ;  et  si  ait  li  abbes  son 
escheving  a  leu  k'il  fait  et  ke  fait  justice  per  lou  maiour  de 
S.  Julien. 

Et  si  apertient  li  bans  et  li  ville  de  Glatigney  (5)  a  ban  de 
S.  Julien,  dont  li  abbes  de  S.  Vincent  est  sires,  et  li  sires 
Abers  de  Tinkerey  vouweis  (6). 

Et  fait  li  abbes  et  défait  lou  maior  de  S.  Julien  et  lou 
maior  de  Vallieres  et  les  eschevins  en  sa  chambre.  Et  kant 
li  maires  de  S.  Julien  ait  fait  fauteit  (7)  a  Fabbeit  et  il  vuelt 
tenir  ces  plais ,  tuit  cil  de  Glatigney  vienent  a  S.  Julien  ou 
en  la  cort  S.  Vincent,  se  li  abbes  welt,  awelz  les  autres  de 

(1)  Saint-Julien-lez-Metz ,  dans  le  Saolnois;  —  2«  canton  de  Metz. 

(2)  Vallieres ,  dans  le  Saulnois  ;  —  2«  canton  de  Metz. 

(3)  Bomy-la-Belle-Tanche ,  dans  le  Saulnois  ;  —  2«  canton  de  Metz. 

(4)  Villers-rOrme,  dans  le  Saulnois,  hameau  de  la  commune  de  Vany;  — 
2«  canton  de  Metz. 

(5)  Glatigny,  dans  le  Saulnois,  à  2  lieues  et  demie  de  Metz,  à  TEst;  — 
canton  de  Vigy. 

(6)  Tincry,  au  canton  de  Delme,  arr.  de  Cbftteau-Salins ,  Meurtbe. 

C7)  FomUU,  faUU,  faté,  lat.  fidelitatem,  féauté;  serment  de  foi  et  hom- 
mage prêté  au  seigneur  par  les  officiers  et  tenanciers  ;  l'ensemble  des  te- 
nanciers, la  communauté  rurale. 
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touz  les  bans  desor  nommeiz  as  .m.  anoats  plais  chac'  aD, 
por  lenir  les  plais  a  S.  Julien  ou  en  la  cort  S.  Vinceol,  kanl 
li  abbes  vuelt,  anai  com  i!  onl  fait  ansienDemanl.  El  demoÎQ- 
net  11  maires  de  S.  Julieu  ceulz  de  touz  les  baos  desor  nom- 
meis  ke  oe  vienent  as  annalz  plais,  dont  li  maires  de  S.  Julien 
an  ait  eu  pluxors  adras  de  ceulz  de  touz  les  bans  desor  dis, 
et  de  ceulz  de  Glaitigoey,  et  de  tous  les  autres  plais  ke  li 
doiens  ojcraet  devant  lou  maior  de  S.  Julien,  se  nunlz  de- 
Diandel  niant  l'un  l'autre.  Et  kant  li  abbes  ou  sui  davanterien 
ont  vandut  la  court  de  S.  Julien  et  tout  ceu  k'i  apant,  cil  ke 
l'ont  achetée  ont  adès  recuUit  les  chaîteilz  de  Glaitigoey  an- 
lieremanl ,  passeil  ait  -lx.  ans  :  et  s'i  an  y  ail  ancor  des  vis 
de  ceulz  ke  l'ont  acbeteit ,  passeil  ail  -xl.  (sic)  aus.  El  loul 
ceu  troverois  vos  bien  avoir. 

Et  kant  se  vieut  a  mey  may  ke  li  maires  de  5.  Julien  doit 
leoir  ces  annals  plais,  il  vient  a  l'abbeil  et  li  demandet  ou  il 
welt  k'il  taognet  ces  plais  :  ou  a  S.  Julien  ou  an  la  cort  S, 
Vincent:  si  les  tient  U  maires  ou  a  S.  Julien  ou  en  la  court 
S.  Vincent,  ou  li  abbes  li  assignet.  El  lai  vieneot  tuit  cil  de 
Glaitigney,  awelz  les  autres  de  touz  les  bans  desor  dis,  as 
aimalz  plais  et  a  touz  les  autres  plais  keli  doiens  de  Glaitigney 
ajornet  devant  lou  maiour  de  S.  Julien,  se  nunlz  welt  niant 
demandeir  l'un  l'autre.  Et  a  ceulz  plais  dou  mey  may  dîst  li 
maires  de  S.  Julien  a  ceulz  de  Glaitigney  :  «  Signer,  esleîxia 
<•  .1.  doien.  »  Et  kant  11  l'ont  esleit  il  lou  nomment  a  maior  de 
S.  Julien,  et  H  maires  lou  fait  et  an  pr&nt  la  fauteit  por  les 
chaiteilz  lou  signor  et  lou  vouweit,  por  teil  droit  com  ches- 
cuns  y  ail  :  et  ansi  l'ont  fait  tous  jors  et  font  encor. 

El  fut  jai  ,1,  jorke  It  sires  Abers  de  Tinkerey  prist  lou  fil 
Lou  Hoy  et  fut  meneis  an  la  tour  a  Amance  (1);  et  Ost  tant  li 
abbes  Pîeres,  mes  davantcrienz  ki  a  jor  estoit  abbes  (3),  ke 
per  l'aveke  de  Mes  ke  per  les  Trezes ,  ke  li  ûlz  Lou  Roy  fui 
fuers  de  la  tour  d'Amance  et  délivres.  Et  pues  vint  li  sires 
Abers  de  Tinkerey,  se  volt  avoir,  lx.  s.  de  meceins  por  les  des- 
pans de  la  maingelle,  el  an  prisl  les  v^'aiges  a  peiro  celui  qui 


(1)  Anince,  lu  bailliagE  de  Nancf,  Était  le  elège  d'une  chltellBoie  et  t'una 
dn  torleretseï  le>  plus  importintes  du  dacbé  de  Lomios. 
[i]  Pieire,  vhhi  de  Suai-Viaceoi  de  Mett  (eepLembre  1371-ociobre  127g). 
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ot  esteit  pris  an  la  tour  d*Âmance.  Et  por  lou  despeit  de  ceu , 
li  maires  de  S.  Julien  et  Maheus  Hessons  et  Thiebaus  Ma- 
kaire,  por  Makaire  son  peire,  et  autres  gens  asseiz  ki  avoient 
achetée  la  court  de  S.  Julien  a  celui  tans ,  en  allont  a  Glaiti- 
gney,  etorent  .im.  chers  awelz  ous  et  cheriont  .lui.  cherres  de 
bleif  an  Tosteit  Lou  Roy,  et  les  an  amènent  a  S.  Julien  a 
chief  leu  por  avoir  les  .11.  pairs  ancontre  ceu  ke  li  vouweis 
avoit  eut  de  celui  ;  et  fut  batus  li  bleis  et  an  ot  chescuns  sa 
pairt;  etMakaires,  ki  avoit  sa  pairt  ou  vandaige  de  la  court 
de  S.  Julien  et  enz  apandises,  doneit  sa  pairt  dou  bleif  a 
Thiebaut  son  fil.  £t  tout  ceu  troverois  vos  bien  avoir. 

Et  li  abbes  Renniers  de  S.  Vincent  (1)  revenoit  de  Wer- 
rixe  (2)  ou  mois  davant  vandanges ,  il  et  sa  maisniée  dont  il 
y  ait  grant  partie  des  mors  ;  et  traist  an  Tosteit  lou  doien  de 
Glaitigney,  lai  ou  il  doit  traire  il  ou  ces  commandemans  :  ou 
li  maires  de  S.  Julien ,  ou  li  vouweis ,  ansi  com  li  fauteis  lou 
raportet;  et  troveit  li  abbes  la  femme  lou  vouweit  en  Tosteil 
lou  doien  de  Glaitigney.  Et  kant  li  femme  lou  vouweit  vit  ke 
li  abbes  trairoit  leans,  elle  fist  traire  ces  chevalz  fuers  per 
derrier  et  s'an  alleit.  Et  pues  Paikes  orent  li  abbes  et  li  vou- 
weis de  Glaitigney  jor  ancontre  la  femme  mon  signer  Re- 
naît dou  Nuef  Chaistel  (3)  et  Perrin  son  fil ,  por  bestes  de 
ceulz  de  la  Stainche  (4).  Et  traist  li  abbes  an  Tosteil  lou  doien 
ou  il  doit  traire,  et  contreval  la  ville  de  Glaitigney,  bien  a 
.XXV.  chevalz;  et  troveit  en  l'osteil  lou  doien  lou  vouweit  et 
sai  compaigniée  toute ,  et  lay  fut  li  abbes  tant  com  ces  plai- 
sirs fut. 

Et  fist  li  sires  Abers  de  Tinkerey  une  foix  traire  taille  a 
Glaitigney,  ke  faire  ne  doit,  et  fist  panre  waiges  sus  une 
dame  que  ne  tenoit  point  dou  quartier  maikes  dou  sansal 
Tabbeit  ki  est  frans  :  se  fist  tant  li  abbes  ke  11  dame  r'ot  ces 
waiges  soles  et  quites  permey  lou  droit.  Et  prist  ancor  li 
abbes  celui  ki  ot  pris  les  waiges  la  dame  et  Tanmoneit  an  sa 

(i)  Regoier,  abbé  de  Saint-Vincent  de  Metz  (octobre  1278-décembre  1298). 

(2)  Varrize,  au  bailliage  de  la  Lorraine  allemande  et  coutume  de  Lor- 
raine; —  canton  de  Boulay,  arrondissement  de  Metz. 

(3)  Neufchftteaa,  chef-lieu  d'arr.,  Vosges. 

(4)  L*Etanche,  abbaye  de  Cisterciennes  au  bailliage  de  Neurchftteau;  auj. 
«^.cartde  la  commune  de  Pierrepont,  canton  de  Bruyères,  Vosges. 
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tour  a  S.  Viûceot  jusc*a  tant  ke  li  dame  r*ot  ces  waiges  soles 
et  quites  :  et  ancor  vit  li  dame. 

Et  est  alleis  li  abbes  douz  foiees  ou  trois  a  Glaitigney  por 
panre  Cornet ,  et  lou  cuidait  troveir  li  abbes  en  Tosteil  d'une 
soie  baicelle ,  et  anmoneit  li  abbes  lou  peire  la  baicelle  Cor 
nat  an  leu  de  Cornât ,  et  anportont  li  abbes  et  ces  comman- 
demans  pos  de  couvre  et  pelles  et  chaderons  et  haiches  et 
dairs  et  pellissons  et  cotes  et  corsas  a  la  dame  la  fille  celui 
ke  li  abbes  ot  pris ,  et  lou  mist  11  abbes  en  sa  tour  celui  k'il 
ot  pris  an  leu  de  Cornât ,  et  ne  troveit  onkes  li  abbes  ke  Tan 
arrainaist. 

Et  dedens  celey  année  meymes  vint  .i.  escuiers  lou  signer 
Abert  de  Tinkerey,  et  voloit  panre  ne  sai  keilz  gerbes  aval 
les  chans  dou  ban  de  Glaitigney,  a  force  ;  et  li  prod'omme  de 
Glaitigney  lou  vinxent  noncier  a  Tabbeit,  et  li  abbes  monteit 
a  cheval  et  fist  tant  qu'il  prist  Tescuier,  et  fut  bien  navreis  li 
escuiers  a  panre;  et  l'anmoneit  li  abbes  pris  a  S.  Vincent  et 
lou  mist  an  sa  tour,  et  i  geut  ancor  .vu.  semainnes  an  fers 
jusc^a  tant  ke  paix  an  fut  faite  dont  li  abbes  ait  bones  lettres. 
Et  la  neut  de  la  S.  Martin  maintenant  après  vint  li  sires 
Abers  de  Tinkerey  a  Glaitigney  bien  a  .lx.  armeures  de  fer, 
et  an  prist  a  meneir  ceu  k'il  an  pot  meneir  ;  et  li  abbes  lou 
moneit  tant  per  la  justice  et  per  les  bailis  Taveke  k'il  anjor- 
niont  bien  .m.  jors  a  Vy  (1)  devant  l'aveke;  et  an  fut  faite 
mize  et  saiellée  dou  saiel  l'aveke  Lorant,  aveke  de  Mes  (2),  de 
tous  les  bastans  ki  estoient  entre  l'abbeit  et  lou  signer  Abert 
de  Tinkerey. 

Après,  a  tans  ke  li  vouweiz  de  Nommeney  (3)  fut  mors  et 
ke  cil  de  Mes  se  doutoient  k'il  n'ozoient  mies  bien  chevachier, 
li  maires  de  S,  Julien  ot  mestier  a  Glatigney  et  vint  a  nos , 
abbeit  Rennier  de  S.  Vincent ,  et  nos  priait  ke  nos  li  pretis- 
siens  de  nostre  mainiée  por  aleir  awelz  lui  a  Glatigney.  Et  il 
y  allont ,  et  maingerent  et  burent ,  et  monont  bone  vie  a  Gla- 
tigney an  Tosteil  Daiguenel,  et  atandont  toute  jor  lou  vouweit 

(1)  Viosur-Seille,  chef-lieu  du  bailliage  seigneurial  et  de  rofflcialité  de 
ré?êcbé  de  Metz;  chef-lieu  de  canton,  arr.  de  Château-Salins ,  Meurthe. 

(2)  Laurent,  évéque  de  Metz,  de  1270  à  1279. 

(3)  Nomeny,  chef-lieu  de  bailliage  et  auj.  de  canton,  arr.  de  Nancy, 
Meurthe-et-Moselle . 
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k'i  devoit  estre  por  leveir  les  adras  des  clozures  awec  eus. 
Etkant  il  revinxent,  il  ancontront  lou  vouweit  devers  Reton- 
fayt  (1)  et  li  dixent  k*il  ravoient  bone  pièce  atandut,  et  li 
dixent  ancor  :  «  Âleiz  en  maison  dont  nos  venons ,  vos  tro- 
((  vereiz  bones  cherbonées  et  .i.  berril  de  vin  ke  nos  vos  y 
«  avons  laixiet.  »  Et  tout  ceu  troverois  vos  bien  avoir. 

Et  troverois  avoir  que  li  vouweit  ont  défait  por  nos  et  por 
nos  davanteriens,  maix  nos  ne  defeymes  onkes  niant  por  lui. 

(Bibliothèque  nationale,  Collection  de  Lorraine,  volume  977  :  abbaye 
de  Saint-Vincent  de  Metz ,  n9  7.) 

III.  —  Après  4279. 

Mémoire  non  signé  ni  daté  sur  les  droits  exercés  par  les  abbés  de 
S.  >^Dcent  à  Glatigny.  —  Les  détails  et  les  noms  contenus  dans 
ce  document  se  rapportent  aux  faits  exposés  dans  le  mémoire  pré- 
cédent. 

Mes  sires  li  abbes  de  S.  Vincent  doit  faire  lou  doien  a  Gla- 
tigney,  et  se  doit  estre  frans  tant  cum  il  est  doiens.  Et  tuit  li 
plais  doient  estre  mon  signor  Tabbeît  et  se  doient  plaidier  per 
devant  lou  maior  de  S.  Julien,  et  se  doit  aler  li  maires  a  Gla- 
tignei  quant  il  welt  por  défaire  les  tors  fais  ke  on  i  fait;  et  s'il 
i  enchiet  amande,  mes  sires  li  abbés  en  prant  les  .n.  pars  et  li 
voeis  lou  tiers  de  tous  adras.  Et  se  doit  traire  li  maires  en 
Tosteil  lou  doien,  et  doit  panre  leans  et  aval  la  ville  per  tout 
ceu  ke  mestier  li  est  ;  et  se  doient  estre  li  censalz  tuit  frans  per 
mei  lor  cenz  paiant  k*il  doient  a  mon  signor  Tabbeit. 

Et  se  doit  avoir  li  maires  les  cbers  de  la  ville  a  crowée  quant 
il  welt,  et  se  doient  les  charrues  aler  a  S.  Julien  en  la  crowée 
mon  signor  Tabbeit  quant  li  maires  les  i  semont. 

Etli  voeis  ait  pris  de  Burtemin  Caverel  .c.  s.  de  meceins  et 
.n.  bixès  de  .xl.  s.  por  ceu  k*il  fut  doiens;  et  mes  sires  li 
abbes  welt  ke  il  remete  tout  arrier  en  la  main  lou  maior,  car  li 
doiens  doit  estre  toz  frans. 

Et  se  welt  mes  sires  li  abbes  k*il  ranset  Jenat  qu'il  tient  en 
sa  prison,  car  c'il  li  seit  ke  demander  il  li  ferait  toute  raison. 

(1)  Retonfey,  dans  le  Saaloois,  à  2  lieues  et  demie  de  Metz,  au  Nord-Est  ; 
—  canton  de  Pange ,  arr.  de  Metz. 
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Et  quaol  Weirias  H  Paterels  fut  doieas,  se  priai  li  voeis  soq 
bloFet  .11.  buefel.  une  vache  ke  esLoient  moQ  signer  l'abbeitou 
son  comaDdemaal  ;  et  se  fut  por  ceu  k'il  avolL  trait  .xl.  s.  de 
taille  sus  Lou  Roi ,  et  se  nou  devoît  mie  Faire  ;  et  cil  ki  est 
doiens  doit  estre  toz  frans;  el  de  ceu  est  mes  sires  li  abbes 
bien  tenans,  il  et  sui  devantriens. 

Ancor  est  a  savoir  que  li  voeîs  ait  liveit  .v.  s,  d'amande  de 
Jeoat  Daguenel  et  de  Burtran  lou  freire  Cournat  .v.  s.;  li  keils 
dotent  estre  en  la  main  lou  maior.  £t  se  prist  dou  Hl  Lou  Boi 
.LX>  s.  de  meceins  por  ses  despans  quant  il  lou  tenoit  en  sa 
prison  ;  et  se  II  covint  remetre  arrier  per  droit  et  per  justice  : 
et  de  tout  ceu  il  fait  tort  a  mon  siguor  l'abbeit. 

(ArohiTBB  de  U  Moselle  :  fonds  de  l'ibbaye  Samt-Vinceal  de 
Ueli,  Ctrton  Z  B,  lî&SBe  i,  pièce  1.) 


IV.  _  Après  iiSO. 

EDuméretion  dea  droits  et  redevances  diverses  que  les  représentants 
de  i'abbé  de  Snânt-Clément  de  Meta  pouvaient  exiger  des  tenan- 
ciers du  ban  d'AlémoDl.  —  Détails  circonstanciés  sur  la  tenue  des 
plaids  annaux. 


Ci  sont  le»  drois  les 


d'Alainmont  (t). 


Premiers,  Il  y  ait  .xviij.  quartiers,  des  queilz  li  vouweis  en 
portent  .zvj.  et  li  maires,  qui  que  maires  soit,  en  porte  .ij.; 
de  ces  .xviij.  quartiers,  en  y  ait  .vij,  ou  ban  de  Vigney  (2)  et 
.vj.  ou  ban  d'Alainmont  et  .vj.  ou  ban  de  Chaigney  (3),  que 
tons  muevent  dou  ban  d'Alainmont. 

Se  doit  chescun  quartiers  az  vouweis  .vj.  a.  de  meceins  lou 
jour  de  l[a]  saint  Remey,  el  les  doient  avoir  paiieit  en  jusquos 
as  plats  a  Noieil  après-,  et  qui  lairoit  a  pater,  li  maires,  qui 
que  maires  seroit,  en  doit  rendre  compe  ou  rendre  terre 
embianiej. 

Et  doit  ancor  chescun  quartier  as  vouweis  une  goline  et 
Dse  quarte  d'avoine  lou  jour  de  la  5.  Martin;  et  qui  ne  paie- 


tl)AUaanl,  dus  le  Sftulaois;  - 

ewUoDdeVemjr,  ut.  de  Mett. 

(3)  Vïgnf ,  d4iu  le  Ssubols  ;  —  ci 

tl]  QiesD},  itat  le  Saulaoii  ;  — 

nKvtK  ilrsr.  -Tome  IX. 


de  Veraf,  trt.  de  Uet>. 
a  de  Vemf,  arr.  de  Mal*. 
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roit  audit  jour,  il  doit  .v.  s.  de  meceins  d'amande  et  en  puet 
on  panre  sai  cherruwe  ou  c*om  lai  trouveroit. 

Et  li  maiours  et  li  eschavins  doient  estre  lou  jour  de  la 
S.  Martin  en  la  court  S.  Clément  a  Alainmont,  pour  veoir 
qui  paiereit  bien  et  qui  que  laiereit  a  paieir,  et  que  li  avoinne 
et  les  gelines  c'om  paieront  soient  sofBxans  ;  et  qui  lairoit  a 
paier,  il  lou  doient  demonneir  tant  qu'il  paicet  ou  qu'il  rencet 
terre  embanie.  Et  on  doit  donneir  lou  jour  de  la  S.  Martin 
lou  maiour  et  les  eschavîgne[s]  a  maingier  et  a  boivre. 

Et  doient  li  signours  tenir  lour  plais  lou  premier  merkedy 
après  lai  Paricion,  et  li  vouweis  doient  tenir  lour  plais  tan- 
tost  Ion  demain  lou  juedy  après  lai  Paricion;  et  c'il  ne 
plaisoit  as  signours  tenir  lour  plais  lou  premier  merkedy 
après  lai  Paricion,  li  vouweis  ne  laient  mies  a  tenir  lor  plais 
por  ceu,  ains  les  tiennent  lou  juedy  après  lai  Paricion  c'il  lour 
plait.  Et  lou  jour  que  li  vouweis  tanront  lour  plais,  il  doient 
porsignier  (i)  lou  maiour  et  les  eschauvignes  de  maingier  et 
de  boivre.  Et  toutes  amandes,  queilles  qu'elles  soient,  qui 
eschairoient  lou  jour  que  li  vouweis  tanroient  lour  plais 
doient  estre  les  vouweis,  et  les  doit  om  le[veir]  celuy  jour 
ou  aquiteir;  et  c'elles  n'estoient  levées  ou  aquitées  celuy  jour, 
elles  seroient  dès  dons  en  avant  comunavles  as  signours  et 
as  vouweis.  Et  li  vouweis  doient  dire  celuy  jour  a  maiour 
que  lour  faicet  venir  lour  despens,  et  li  vouweis  lou  doient 
paieir  au  depertir  si  courtoizement  qu'il  lou  prignet  a  grei.  Et 
pueent  li  vouweis  mettre  lou  plais  .viij.  jours  avant,  c'il  lour 
plait. 

Et  tout  en  semblant  manière  chiéent  li  autres  plais  dou 
mey  may  :  por  les  signors ,  lou  merkedy  après  l'Assumpcion, 
{sic)  et  les  doient  tenir  li  dis  signors  lou  merke[dy]  après  l'As- 
sumpcion; et  li  vouw[eis]  les  doient  tenir  tantost  lou  juedy 
après  l'Assumpcion.  Et  se  doient  li  plais  dedure  en  la  ma- 
nière qu'il  est  si  dezour  devizeit  des  plais  de  Noieil.  Et  tuit 
cilz  que  tien[nent]  de  ces  .xviij.  quartiers,  roie  amont  roie 
avaul,  doient  les  plais  et  y  doient  estre  pour  raiporteir  les  drois 
les  vouweis;  et  qui  n'i  seroit,  il  perderoit  .v.  s.  de  meceins 
d'amande  as  vouweis;  et  les  doient  li  maires  et  li  eschavins 

(l'  Porsignier,  signier,  dgnier  :  fournir  des  provisions  de  bouche. 
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leveir,  cl  li  vouweis  loiir  en  doienl  sigoier  lai  force  (li  et 
alleir  ou  envoieir  avuelz  eaulz  pour  panre  les  waiges  a  lai 
ville  ou  an  champs;  el  pour  ceaulz  waiges  panre,  pueent  il 
penre  les  cherruwes  et  soillier  (2}  les  bleifs  an  champs,  tant 
que  les  amandes  soient  toutes  levées.  Et  cilz  qui  q  avérait 
mies  esLeil  az  plais,  c'îl  se  vuell  sonnieir  il  doit  vejiir  jus- 
qiies  as  plais  rembanis  après,  et  doit  jurier  sus  Saips,  lai 
main  sus  lou  maibre,  qu'il  ait  eut  teil  sone  (3)  que  venir  n'i 
poil,  et  en  dolent  li  maires  et  li  eschavins  paure  lou  sairment; 
el  lou  sairment  fait  eu  lai  manicre  devant  dite,  il  doienl 
eslre  quite  de  l'amende.  De  toutes  hautes  justices,  plaies, 
sanc.  taleeurea,  fais  do  crime  et  tous  autres  fourfais,  li  vou- 
weis en  doient  faire  la  force  :  et  y  ont  11  voweÎB  tour  avenant. 
Li  maires  Symon  Marcoull  vient  lou  jour  de  feate  Tous 
Sains  a  Alainmont  en  la  court  S.  Clément  pairlcir  a  maiour 
l'abbeit,  c'il  lou  truevel  leans;  et  c'il  De  l'i  Iruevet,  il  pai- 
rollel  a  ciaulz  qui  leans  sont  por  l'abbeit;  et  demandet  a 
ceaulz  :  «  Qu'est  ceu  c'ons  appairiUeronl  a  maingieir  pour  de- 
«  main  por  ceaulz  que  lèveront  les  soignées»?  Et  devizenl 
enlre  eaulz  ceu  c'ons  appairilleront,  el  doit  om  appairillier  teil 
chose  com  a  jour  appairtient  ;  et  doit  om  avoir  de  trois  paires 
de  mo8  (4)  teilz  com  si  après  sont  nommeis  :  s'on  mainjut 
chair  celui  Jor,  om  doit  avoir  buef  ou  chaistron  (S),  et  pues 
après  .1.  pourcillon  (tl)  bien  keu,  lou  queil  pourcillou,  kant  il 
sereit  Iteus,  om  lou  doit  aporteir  devaut  lou  maiour  Symon 
Morcout  atout  les  .un.  membres  pour  veoir  se  li  pourcillons 
y  est  tous  et  c'om  n'en  ait  rien  osteit;  et  se  c'esloit  jour  c'om 
ne  œaingesl  mies  cbair,  on  doit  avoir  pouvons  ou  harens.  Et 
seliesxavius  d'Alainraoul  jugievent  qu'il  n'eiixenl  eulamain- 
gier  ceu  qu'il  doveroient  a  la  joroée,  li  maires  Simon  Mar- 
coul  en  puet  venir  s'ens  acordeir.  Toutes  ces  viandes  doit 
om  keure  en  la  court  S.  Clemenl  a  Alainmont,  et  doient  main- 
gier  li  maiours  et  li  escttavins  et  ciaulz  que  lèveront  les  soi- 


(1)  Sigttitr.  alitB  faire  la  farce  :  practder  i  l'eiécution  ndi» 

(3^  Soiilitr  IM  Ueifi  :  couper  le  blâ. 

{i]  Sont,  laine  :  eaaolne;  tomitir  :  excipet  d'une  eiaoine. 

t4>  Voi,  IMI  .-  msU,  service  de  Ubie. 

(5)  Chaittrm  .-  mouton. 

(fi)  PoMTcilloa  :  cochon  Ae.  Isil. 
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gniées  (1)  en  lai  dite  court  S.  Clément  a  Âlainmont.  Et  doit 
avoir  Symons  Marcout  son  manpais  (2)  a  leu  pour  veoir  les 
appairillemens ,  c*il  vuelt.  Et  cilz  qui  est  pour  Tabbeit  doit 
faire  venir  toutes  viandes  celuy  jour,  et  en  doit  compteir  lai 
nuit.  Et  doient  boivre  boin  vin  de  Taneie,  soffixant  per  coi 
que  se  uns  chevelliers  s'embaitoit  sor  eaulz ,  qu'il  Fen  puis- 
sent presenteir  a  boivre  per  honour.  Et  quant  cilz  qui  est 
por  Tabbeit  ait  compteit  les  despens ,  li  abbes  en  doit  paier  les 
.II.  pairs  et  Symon  Marcous  lou  tiers. 

Tuit  cilz  qui  tiennent  des  .xvin.  quartiers  roie  amont  roie 
aval ,  doient  chescuns  .n.  quartelles  d'avoinne  dont  les  .viii. 
font  .un.  quairtes,  et  doient  ancor  chescun  .un.  d.  et  o.  :  de  ces 
.II.  quartelles  li  abbes  an  ait  une  et  Symons  Marcoult  en  ait 
Tatre  ;  et  des.  nn.  d.  et  o.  en  ait  Symons  Marcous  .m.  maUles 
toutes  franches,  et  les  autres  .m.  d.  qui  sont  de  remenant  des 
.mi.  d.  et  maille  desour  dis  sont  pour  signier  lou  pain  qu'il 
covient  toute  jour  pour  soulz  qui  vont  leveir  celles  droitures. 

Celles  droitures  doient  alleir  livreir  li  maires  Tabbeit  de 
S.  Clément  et  li  eschaving  a  Vigney,  a  Pairgney  (3)  et  a 
Alainmont,  lai  ou  on  la  doit;  et  li  maires  Symon  Marcoult 
et  ses  eschavins  doient  estre  avuelz  eaulz  pour  faire  lai  force 
et  por  panre  lour  pairt  des  droitures,  et  toutes  les  forces 
c*om  feront  celuy  jour  doient  estre  Symon  Marcout.  Et  en 
chescun  leu  ou  om  panront  celles  droitures,  li  maires  Tab- 
beit  doit  panre  tout  devant  por  son  signor  et  li  maires  Symon 
Marcout  après,  per  coi,  que  c'il  y  ait  faite,  que  li  maires 
Symon  Marcout  faicet  la  force.  Et  toutes  les  amandes  qui 
eschairoient  celuy  jour  doient  estre  Symon  Marcout,  et  il  les 
doit  toutes  avoir  leveit  celuy  jour  ou  aquiteir  ;  et  ceu  qu'il 
en  lairoit  a  leveir  ou  a  aquiteir  des  amendes  de  celui  jour 
seroit  comunables  a  l'abbeit  et  as  vouweis  tantost  lou  len- 
demain. Et  li  .m.  eschavins  que  veront  leveir  celui  jour  celles 
droitures  doient  avoir  chescun  .i.  porterraige  (4). 

(1)  Soigniées,  sogniées  :  redevances. 

(2)  Manpais,  manpés  :  représentant  du  maire,  sergent  de  justice.  —  Ce  mot, 
inconna  aux  lexiques ,  vient  du  bas.  lat.  mancipatum  dér.  de  mancipium  ;  il 
signifie  littéralement  «  placé  sous  la  main  »  ;  c^est  l'opposé  de  «  émancipé.  > 

(3)  Pagny-lez-Goin,  dans  le  Saulnois;  —  canton  de  Verny,  arr.  de  Metz. 

(4)  Porterraige  :  prorata  des  sommes  levées  par  les  échevins  sur  les  pour- 
terriers. 
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Et  a  jour  desor  dit  meysme  tuil  citz  qui  sont  maizouweirs. 
que  tienneot  meis  et  maxoDS  que  soat  lours,  ou  ban  d'Alain- 
mont,  doieot  chest;im  .i.  rey  d'avoinne  et  .iiii.  d.  de  meceins; 
I  de  ces  maizouwaiges ,  kant  on  les  lîevet  et  om  les  y  truevet, 
I  ea  doit  avoir  li  sires  Fillipes  lî  Grounaix.  t.  reis  d'avoinne  et 
r  .11-  deniers  de  meceins,  et  Symons  Mareous  en  doit  avoir  .i. 
reis  d'avoinne  et  -u.  deniers  de  meceins,  El  s'on  ne  poil  avoir 
tant  de  maizouwaiges,  por  ceu  n'est  il  mies  que  li  sires  Fil- 
lipes et  Symons  Marcouk  ne  doient  avoir  chescun  .i.  reis 
d'avoinne  [et]  chescun  .11.  deniers  de  meceins;  et  les  doit  om 
panre,  kant  om  n'es  poroit  avoir  en  maizouwaiges ,  om  les  doit 
panre  en  sogniêes  commenables.  El  tuil  li  autres  maizouweirs, 
qui  n'ont  ne  meis  ne  masoDs  que  lours  soit,  doient  chescun  a 
jour  desor  dit  .ii.  deniers  de  meceins.  Et  de  tout  ceu  que  li 
maizouweirs  doient  d'avoinne  et  d'argent,  ensi  com  devant 
est  dit,  doit  avoir  li  abbes  !a  moitiel  et  Symons  Marcoulz  l'au- 
tre moiliet.  Et  de  toutes  ces  soignîées  et  de  tous  ces  mai- 
zouwaiges dessus  Dommeiz  puct  l[i]  maûpès  Symon  Marcout 
panre  waige  de  soulz  qui  laironl  a  paioir  a  Alainmont  pour 
lou  paiemeul  el  pour  la  force ,  et  puel  mettre  tes  waigea  sus 
lou  cher,  el  puel  les  uxes  des  hosleis  despendre  (1)  pour 
l'amende  qui  est  Symon  Marcout  celuy  jour,  pour  ceu  qu'il 
est  soveraios  vouweis;  el  puel  li  manpès  Symon  Marcout 
mener  ciauiz  waiges  ou  qu'il  vueit;  el  permey  ces  droitures 
que  li  maizouweirs  doient,  les  doit  Symons  Mareous,  qui  est 
aoverains  voweis,  venir  a  jour  et  a  droit  encontre  tous  au- 
tres. Et  de  toutes  hautes  justices ,  de  tous  trop  Fais ,  de  toutes 
forces,  de  tous  fais  de  crime,  de  cbamps  de  baîlaille,  et  de 
tous  autres  trop  fais  que  ons  averoit  fait,  se  H  abbes  el  li 
autres  vouweis  n'en  voUoient  alleir  avant  pour  faire  ceu 
qu'il  y  affierroil,  Symons  Mareous  qui  est  soverains  vouweis 
ea  doit  faire  loutes  les  forces  el  s'en  doit  deraeneir  per  boin 
consoil,  tant  que  li  trop  fats  soient  défais  el  les  choses  faites 
selonc  ceu  que  li  cais  lou  dezirroit. 

Et  kant  ons  ont  quaîrut  (2)  loutes  ces  droitures,  il  vont 
I  tuil  boivre  et  maingier  eu  la  court  l'abbeit  de  S.  Clément  a 

(li)  Ùtipi»itrt  bi  Mxei  dis  hotteii  :  enlever  lea  pnrlos  (buie)  des  maisi 
(a)  QuùÎTvt  :  qulB ,  eni|uls. 
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AlainmoDt,  lai  ou  om  lour  ont  appairilliét  a  maingier  et  ou 
il  doient  maingier.  Et  lai  lour  donuet  om  a  maiugier,  selonc 
ceu  qui  a  jour  appartient,  des  mes  que  si  dezour  sont  devis. 
Et  kant  il  ont  maingiét  et  beut,  li  maiours  et  li  eschavins  se 
mettent  ensemble  pour  raiporter  les  drois.  Et  kant  il  ont 
maingiét  et  beut,  c*il  y  ait  point  de  remenant  des  pains  que 
sont  des  .m.  d.,  tout  ceu  qu'il  y  averoit  de  remenant  li  maires 
d'Alainmont  en  doit  avoir  lou  tiers  et  li  abbes  les  .n.  pairz. 
Et  pour  celuy  tiers  que  li  maires  ait  dou  dit  pain ,  doit  li 
maires  signier  lou  pain  dou  premier  maingier  que  li  signours 
et  li  vouweis  vanroient  maingier  a  Alainmont,  pour  aucune 
noixe  ou  baistens  c*ons  averoit  se  rios  (1)  y  montoit  por  celuy 
plait;  et  c*il  y  avoit  plait  ou  riot  per  coi  li  signours  et  li  vou- 
weis y  amenexent  tant  de  gens  que  li  maires  ne  les  signours 
ne  les  vouweis  ne  les  puissent  soustenir,  il  doient  estre  bai- 
bergiés  per  tout  deleiz  les  maizouweirs  et  autre  pairt  ou  qu'il 
voiront. 

(Bibliothèque  nationale,  CoUection  de  Lorraine,  vol.  977  :  Fonds 
de  Tabbaye  Saint-Clément  de  Metz,  10.  —  Légères  mutilations  sur  le 
bord  de  droite.) 

V.  —  Vers  1300. 

Tenue  d*annal  plaid.  —  Mention  d*un  pèlerinage  ou  voyage 
outre-mer;  engagère  par  la  motte  de  gazon. 

Ce  sont  les  drois  dou  ban  S.  Martin  (2). 

On  doit.  II.  plais  l'an,  a  mey  may  et  a  la  Bruvenie  (3).  Se 
doit  on  les  chaiteis  tous  a  mey  may  lou  jor  des  plais.  Et  li 
maires  doit  nuncier  ces  signours  a  plais  c*il  y  vuellent  venir; 
et  se  li  signours  vuellent  venir  a  plais  a  mey  may ,  li  maires 
lor  doit  Terbe  ou  jaivel  (4)  a  plux  près  dou  ban  a  panre ,  et  a 

(1)  Rios,  riot  :  querelle,  rixe. 

(2)  Le  ban  Saint-MarUn-devant-Metz ,  dans  le  Val  de  MeU;  —  !«'  canton 
de  Metz. 

(3)  La  Bruvenie  :  ce  terme,  qui  s'applique  à  un  Tait  ou  à  une  date  non 
déterminée  jusquMci,  n*aurait-il  pas  quelque  rapport  avec  celui  de  Barphemie, 
Toi^des  noms  vulgaires  de  TEpiphanie? 

(4)  Erbe  ou  Janel  :  poignée  d*herbe. 
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la  Brevenie  foia  el  avoione.  Et  H  maires  lor  doil  faire  venir  a 
boivre  el  a  maingier  de  leil  viande  coin  a  jor  aiperlîent,  tant 
corn  !i  chaileis  durent.  Et  c'il  y  ert  vestures  Di  amandes  a  jour 
des  plais ,  li  maires  les  y  doil  panre  ;  et  c'il  n'i  avoil  veslures 
De  amandes,  li  maires  doil  panre  les  coslanges  en  chaiteis  don 
tiers  et  des  .n.  pairs.  El  se  U  maires  faixoil  pliix  venir  ke  li 
chaiteis  ne  vacissent  (I),  il  puet  mettre  la  main  a  Train  !ou  si- 
gnor  por  son  escot  sens  mesPaire.  El  se  li  signours  viennent 
a  plais,  il  puent  traire  ou  qu'il  lour  plaît  ;  an  masons.  en 
grainges,  en  cours  el  an  meooir  rue,  lay  ou  lour  ban  s'ais- 
taol.  Et  lou  jor  c'om  lient  les  plais,  li  maires  doit  faire  ces 
viandes  an  l'osleit  lou  preste  a  Retonfayt,  el  li  presles  doil 
cignier  feu  et  ceti  pour  les  viandes.  El  a  ceslui  ban  doit  on.  ix. 
s.  de  chaiteis,  et  li  maires  en  doit  randre  compe  ou  terre 
anbainie.  Et  se  doit  li  maires ,  qui  que  maires  soit ,  donner  a 
boivre  et  a  maingier  a  ces  eschavins  lou  jor  des  plais.  Et  li 
terre  doit  lou  tneslier  de  la  mairie  el  de  l'eschaivignaige.  Et 
Icant  on  refont  lou  maiour,  H  fauteit  doit  nomeir  .m.  hommes 
et  li  signours  doient  panre  lou  quei!  k'il  lor  plait. 

Il  furent  .mi.  freîres  ke  furent  signours  de  tout  lou  ban; 
s'en  i  ot  .1.  cui  il  prisl  vollanteit  d'alleir  oulremcir,  et  iî  n'avoit 
nuD3  hoirs  de  son  cors  :  s'ouffril  lou  wazon  sus  i'auleil  S.  Mar- 
tin on  nom  la  meire  Deu  permey  ces  drois  chail[eis]  paiant. 

Et  si  uns  hons  ait  l'autre  an  lou  de  ban  el  11  maidiset  (2),  il 
puet  redire  por  .111.  d.  la  première  foy,  et  de  lay  en  avant  doit 
teil  amande  com  a  gran  ban. 

Et  c'il  y  avoil  bonnes  raieies  ni  antreprizcs  (3),  li  amande 
est  teille  com  a  gran  ban. 

Et  tuit  cilz  ke  cbaileis  ne  doienl ,  c'il  sont  a  rambanir  il  an 
font  esseiz. 


ilioDile,  Fonda  lalia  n 
Dâae-U'Roiide  de  Meti,  page  IV.) 


100^  :  CarLulnire  de  Molre- 


(i)  FaeUttTit,  ïubjonclif  imparfiiU  de  »  valoir.  1 
(2j  JfoidiiW.  aubjonclir  des  médire  d,  dire  du 
Unéraire. 
[3)  BorneG  arrachées  ou  ehangëes  de  pUce. 
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VI.  —  Vers  1300. 

Mémoire  développé  sur  les  droits  dont  Tabbé  de  Saint-Arnould  de 
Metz  jouissait  au  ban  de  Marieulles.  —  Nature  des  corvées  suivant 
les  saisons;  détails  sur  leur  mode  d'exécution.  —  Élection  et  ré- 
partition des  divers  offices,  entre  les  représentants  de  Tabbé  ou  du 
syndicat  des  tenanciers,  tels  que  :  maire,  échevins,  herdier  ou 
pâtre  communal ,  forestiers.  —  Banalités  et  dîmes. 

Ce  sont  li  drois  que  mes  sires  de  Saint  Amoult  ait 
a  MairaeUes  (1)  et  on  ban. 

Premiers.  Lou  jour  dou  mey  may  refait  on  lou  maiour  pour 
l'aneie.  Et  se  li  sires  lou  vuelt  faire  il  lou  puet  faire ,  mais  U 
nen  doit  niant  demandeir  a  la  fauteit;  et  se  li  sires  vuelt,  li 
fauteit  lou  fait  et  11  doit  randre  li  fauteiz  cez  chaiteiz  saulz  ou 
Teritaige  sus  coy  on  la  tomet.  Et  doit  li  fauteit  assineir  la 
mairie  au  plus  viez  heritaige  dou  ban.  Et  doit  li  maires  randre 
dedens  Tan  et  lou  jour  les  chaiteiz  ou  terre  anbanie  :  et  enci 
lou  raîportet  li  fauteiz  pour  droit,  et  enci  lou  tiennent  il  de 
lour  ancessours. 

Et  raiportet  on  lou  jour  dou  mey  may  que  toutes  lez  an- 
treies  et  lez  yssues  dou  ban  sont  deus  et  Saint  Ârnoult  sens 
partie  d'autre  signour.  Et  raiportet  on  que  toutes  lez  terres 
sont  de  meiz  et  de  quairtier,  et  peirs  lez  unes  aus  autres.  Et 
dolent  li  pourterriers  et  tuit  cilz  qui  font  feu  et  fumiere  lez 
plais  lou  jour  dôu  mey  may,  dez  lou  solloil  levant  jusques  au 
solloil  couchant,  .m.  jours  se  li  sires  vuelt. 

Et  doit  li  maires  qui  ait  esteit  maires  de  celle  aneie  faire 
xurteit  en  la  main  lou  signour  lou  jour  dou  mey  may  qu'il 
met  jus  la  mairie ,  c'il  ait  niant  a  faire  en  chaiteiz  a  rouwairt 
de  lai  fauteit  (2).  Et  li  doit  on  raipourteit  cez  drois  lai  jour- 
neie,  se  li  sires  vuelt  :  et  enci  lou  tiennent  li  maires  et  li  es- 
chai  vins  de  leurs  ancessours. 

Et  doient  estre  li  maires  et  li  eschaivins  celui  jour  au  cous- 

(1)  Marieulles,  dans  Tlsle  de  Metz;  -«  canton  de  Verny,  arr.  de  Metz. 

(2)  A  rottioairi  dt  lai  fauteit  :  au  regard  de  la  féauté,  d'après  Tavis  de  la 
communaaté  des  tenanciers. 
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iBDges  lou  signour  el  lez  .m.  Jours  toutantîers,  se  li  sires  vuelt 
tenir  Uni  cez  plaiz;  s'en  doit  li  sires  lez  .11.  pairs  do  sonlz  (i) 
despens  et  li  maires  lou  tiers  ;  et  lez  doit  li  maires  qui  ait  esteit 
maires  de  celle  aoneie  faire  venir  soulz  despeos,  et  II  nouvelz 
maires  qui  est  fais  lou  jour  dou  mey  may  H  doit  randre  soulz 
despens  :  et  anci  lou  tiennent  li  maires  et  li  escbaivins  de 
lonrsaiicessors. 

Et  doit  chescuD  pourterrier  lou  jour  dou  mey  may  .1.  denier 
d'sQgiere  (3). 

Et  doit  chescun  de  soulz  qui  ont  cherrue  on  ban  alleir  en 
hi  crouweie  lou  sigoour,  quand  il  lez  fait  huchier  an  somar- 
tras  (3),  et  faire  enci  com  il  feroienl  pour  oulz,  sens  semence  ; 
et  on  lourdoil  faire  savoir  si  per  tans  que,  c'il  avoient  lour 
bemex  fuers  de  ville,  qu'il  puisseut  venir  a  temps.  Et  doit 
on  chescun  bouvier  une  miche  dont  on  ne  font  que  .vin.  de  lai 
quairte;  et  s'on  ne  li  paievet  sa  mîcbe  quant  li  bouro  vient  de 
maiogier,  il  puet  panre  son  bernes  et  r'alleir  en  son  hosteit, 
et  B'averoit  fait  sai  crouweie.  Et  doit  li  maires  et  li  escbaivins 
alleir  celui  jour  veoir  en  lai  crouweie  lou  signour  pour  savoir 
c'il  font  bien  lour  devoir,  et  il  dolent  estre  celle  journeie  au 
despens  lou  signour. 

Et  li  bans  sont  lou  signour  en  juisc'a  jour  de  la  S.  Piere 
feaalz  antrant  (4);  et  s'ont  metoit  lez  baos  avant  per  l'escort 
dou  sigoour  et  dez  proudomes,  li  sires  lez  feroit  tenir  enci 
com  davant,  et  nez  poroit  00  brlxier  se  se  n'estoit  per  l'escort 
de  soulz  que  lez  averoient  mis.  Li  maires  et  li  escbaivins  dolent 
estre  appairilHez  lou  jour  de  la  S.  Piere,  et  li  frousteiz  (5)  qui 
frousteiz  sont  de  l'anneie  pour  alleir  veoir  suis  lez  damaiges. 
Et  luit  soulz  qu'i  requièrent  et  doient  rouwerdeir  (6)  li  maires 
et  ti  escbaivins  ceu  que  on  lour  moustrel  (7),  et  il  doient  rai- 

(1)  Souti  :  odj.  et  proDom  a  oea  ,  oeax-ci.  ■ 

(3)  Angiert  .-  piimiliTGiiiEnt,  a  eorvie  de  voiture  n;  puis  ■  preHtstiou  en 

i3)  S«Burttat.  ■!!.  Sintmmtrinu,  désigne  le  mois  de  juio. 

H)  Saint  Pitre  fmalc  tnJranl,  auwoit  outrant  :  SïirH-S>ierre-è!'LiBOs ,  \" 

\i)  Frouiltii,  (rouititrt,  fortUrt  :  forestiers,  sergents  de  groerie,  girdes 


(B)  BomBtrdeiT  :  regardef,  iaspecter. 

P)  Ce  pMNge  Mt  «sset  difficile  4  entendre,  l'ti  respeclù  U  ponctuMioi 
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pourteir  lez  damaiges  qu'il  truevent  a  pluis  droit  qu'il  puent 
per  lour  sairmens  qu'il  ont  fait;  et  doient  li  frousteiz  randre 
soulz  damaiges  ou  monstrer  lour  warans.  Et  doient  li  frous- 
teiz avoir  chescun  .i.  chivault  on  preit  et  mètre  en  preiz  ou 
qu'il  vuellent  on  ban  ;  et  doit  li  chivaulz  avoir  une  corde  on 
col  ou  on  piet,  ou  qu'il  li  vuelt  mètre,  pour  pluis  tost  ravoir 
son  chival  ;  et  lou  puet  chessier  .i.  chescun  avant  qui  vuelt  : 
et  anci  lou  tiennent  li  maires  et  li  eschaivins  de  leurs  ances- 
sours. 

Et  doient  avoir  li  froustiers  une  cherreie  de  foin  ou  broil 
lou  signour  en  Domange  preit,  unea  qu[eil]  chief  qu'il  lai  vuelt 
chergier  a  .vi.  huez.  Et  quant  elle  est  chergieie,  on  doit  panre 
la  peirche  d[ou]  cher  et  mettre  au  davant  dez  .11.  rueies  (1)  qu'il 
ait  .u.  piez  entre  .11.,  antre  la  rueie  et  lai  peirche.  Se  li  cheirs 
en  vait  outre  permey  celle  peirche,  il  lai  doit  monneir  fuers  dou 
preit,  au  queil  chief  qu'il  vuelt,  et  en  puet  faire  sa  volante!^ 
dez  dons  en  avant  sens  atalleir  (2)  autres  bestes  que  lez  .vi. 
buez.  Et  se  li  .vi.  buez  ne  lai  poient  traire  fuers  dou  preit,  li  .n. 
buez  daieir  et  li  hernex  demouroient  en  la  main  lou  signour 
pour  faire  sa  volanteit.  Et  tout  an  sanblan  manière  dou  preit 
dou  broil  davant  Haizoy.  Et  pour  soulz  devoir  que  li  froustiers 
ont,  doient  il  .1.  paist  (3)  a  maiours  et  ans  eschaivins  de  .m. 
mas  pionniers  ;  et  doit  estre  teilz  cilz  paist  que  se  li  sires  y 
vient  lui  tiers  ou  lui  quairs ,  qu'il  soit  resuis  :  et  anci  lou  tien- 
nent li  maires  et  li  eschaivins  de  leurs  ancessours. 

Et  quant  li  preiz  lou  signour  est  soieiz  (4)  et  qu'il  fait  hu- 
chier  sa  fourche  (5)  lou  jour  davant,  tuit  li  pourterriers  lai 
doient  et  lai  doient  li  menans  :  enci  lou  vuelt  li  sires,  mais  li 
eschaivins  ne  l'ozeroient  jugier  pour  droit.  Et  doient  li  maires 
et  li  eschaivins  estre  a  celey  journeie  pour  faire  de  bien  ceu 
qu'il  puent  et  pour  veoir  c'il  font  bien  lour  devoir  ;  et  celui 
jour  doient  il  estre  a  coustange  lou  signour.  Et  doit  on  tuit 

de  Toriginal  ;  il  vaudrait  mieux  peut-être  reporter  le  point  après  a  requièrent  » 
et  lire  :  «  p.  a.  ▼.  s.  1.  d.  et  tuit  soulz  qui  requièrent.  Et  doient  li  maires...  » 

(1)  Rueies ,  rote  :  roues  du  char,  d*une  charrue. 

(2)  AtaUeir  :  atteler;  alallemant  :  attelage. 

(3)  Paist  :  repas. 

(4)  Soieir,  cHUier,  soiler  :  scier,  faucher  un  pré. 

(5)  Huchier  la  fourche  :  appeler  à  la  corvée  de  la  fourche ,  c*est-à-dire  de  la 
fenaison;  faire  la  fourche,  faner. 
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soulz  qui  fool  lai  fourche  chescun  mailHeie  de  pain.  Et  c'il 
avoit  nulles  gens  demourans  an  lai  ville  qui  fuisseatozouls  (1), 
tout  an  la  manière  qu'il  ouveroieut  pur  oulz  il  dolent  alleîr 
avuelz  lou  signour  la  journeie  c'on  hucheroit  la  fourche  ;  et  se 
li  chiez  d'osteit  n'i  alleivel,  cui  qu'il  y  anvoiessent,  il  dove- 
roit  la  neut,  chescun,  .i.  d.  a  maiour. 

Et  doit  chescun  dez  pourleir  («te)  que  doient  lez  .lx.  meues  de 
vin,  .n.  d.  et  maille  pour  chescun  meu  (9),  étiez  doit  on  paieir 
eo  f«Dal  au  maiour.  Et  que  doit  .v.  meues  de  vin ,  il  doit  .i. 
cher  a  .tin.  buez  en  fenal  pour  chergier  on  broîl  lou  signour, 
poiirmonneirjuisc'aiS.  Arnoult,  ou  a  teil  atallemant  com  il  ait 
a  l'avenant  des  .nii.  buez;  et  quant  il  viennent  a  S.  Arnoult,  on 
loar  doit  donneir  a  maingier  et  a  boire  de  ceu  qu'il  appertient 
a  teilz  gens.  Et  li  maires  doit  avoir  en  fenal  .i.  resaige  d'un 
innillon(3)  de  .vn.  toize,  et  doit  avoir  d'espas  lou  Ions  d'un 
fenoB  d'une  fune  a.ii.  fenons  (i)  que  soit  d'ua  piezdelons.  Et 
li  maires  en  doit  pourcignier  les  chivaulz  lou  signour  et  soulz 
de  sai  cnupaignie  lou  Jour  qu'il  vient  az  .m.  annalz  plais.  Et 
doit  avoir  li  maires  .xii.  d.  pour  .i.  souUeira  et  .ii.  d.  et  maille 
pour  une  bource. 

Li  bans  sont  lou  signour  an  juisc'a  jour  de  feste  S.  Piere 
auwost  aatrant  ;  el  s'on  metoit  lez  bans  avant  per  l'escort  dou 
signour  el  dez  proud'omes ,  li  sires  les  feroit  tenir  enci  com 
davant,  et  nez  poroit  on  brixier  se  se  n'estoit  per  l'escort  de 
soulz  que  les  averoient  mis.  Et  doit  chescun  pourterrier  la 
ceille  (5)  quant  li  sires  la  fait  huchier  en  l'auwost;  et  la  vuelt 
avoir  li  sires  dez  meuans ,  mais  li  eschaivins  n'ozeroient  mies 
dire  que  se  fuist  droiz.  Et  quant  li  ouvriers  voient  qu'il  est 
temps  de  maingier,  il  demandent  ceu  qu'il  doient  avoir,  et  on 
leur  doit  donneir  a  maingier  ceu  qui  a  oulz  appertient;  et 
s'on  ne  lour  donnet,  il  puent  panre  lour  ceille  et  ralleir  en  lour 
hosteit,  et  aller  ceillier  et  venir  baitre,  et  pourteira  mouUin, 
et  faire  dou  pato ,  pour  passeir  la  journeie  ;  et  c'il  puent  reve- 
nir au  solloil  mussaot  en  la  crouweie ,  il  ont  bien  fait  lour 

(1)  Ozouli ,  oxouli  .-  n  oisirs  »  ,  qui  na  travailleut  pu  sui  corvées. 

[3}  Meu,  pluriel iKuti  .-  maids. 

(3)  JfuiUan,  diminutiF  de  s  meute  ■  de  foin. 

{4)  Fattn  de  fane  :  braoebe  ou  dent  de  foarcbe  i  Uaer. 

iZ)  CMUe  :  rsuciUei<:n«i«roii  scier  le  blé. 
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croQweie.  Et  doient  estre  li  ouvriers  teilz  que,  c'il  vient  ne 
plove  ne  oraige ,  qu'il  puet  lieir  sai  gerbe  et  lancier  per  dezour 
la  xuelle  dou  cher  (1).  Et  doient  11  maires  et  li  eschaivins 
estre  au  coustanges  lou  signour  celui  jour  dez  xuelles. 

Et  doit  chescun  de  soulz  qui  ont  cherrue  on  ban  alleir  an 
lai  crouweie  lou  signer,  quant  il  les  fait  huchier  en  wain 
temps,  et  faire  enci  com  il  feroient  pour  oulz,  sens  semence; 
et  on  lour  doit  faire  savoir  si  per  tans  que ,  c*il  avoient  lour 
bernex  fuers  de  ville,  qu'il  puissent  venir  a  temps.  Et  doit  on 
chescun  bouvier  une  miche  dont  on  ne  font  que  .vni.  de  lai 
quairte  ;  et  s'on  ne  li  paievet  sa  miche  quant  li  heure  vient  de 
maingier,  il  puet  panre  son  hernex  et  ralleir  an  son  hosteil  : 
et  s'averoit  fait  sa  crouweie.  Et  doit  li  maires  et  li  eschaivins 
alleir  celui  jour  veoir  en  lai  crouweie  lou  signour  pour  savoir 
c'il  font  bien  lour  devoir,  et  il  doient  estre  celle  journeie  aus 
despens  lou  signour. 

Li  bans  des  vignes  sont  lou  signour  en  juisc*a  jour  de  la 
S.  Remey;  et  s'on  metoit  lez  bans  avant  per  l'escort  dou  si- 
gnour et  dez  proud'omes,  li  sires  lez  feroit  tenir  enci  com 
davant,  et  nez  poroit  on  brixier  se  se  n'estoit  per  l'escort  de 
soulz  que  lez  averoient  mis.  Et  puet  li  sires  vandemier  .i. 
jour  davant  pour  panre  cez  coutelz  (2).  Et  doit  vendemier  li 
maires  aveulz  lou  signer  celey  journeie,  et  aiprès  celey  jour- 
neie li  proud'omes  puent  vandangier  sens  oquisson  (3).  Et  li 
sires  doit  signier  a  maiour  une  tinne  et  .i.  chauderon  pour  re- 
cueillir les  .Lx.  meues  de  vin  c'on  li  doit  an  lai  ville  de  Mai- 
ruelles.  Et  Ji  maires  ne  puet  ne  ne  doit  recuillir  tant  que  li 
eschaivins  li  ont  oireir  cez  vaixelz  de  .xvii.  stieres  lou  meu  et 
pinte  et  quairte  au  chanelz  de  Mes  (4)  :  et  anci  se  portent  lez 
.Lx.  meues  lou  signour.  Et  de  ceu  doit  avoir  li  maires  .ii.  meues 
et  demeie  de  vin,  et  li  sires  doit  signier  lez  meutiers  (5)  et  lou 

(1)  La  xuelle  :  «  l'échelle  »,  c'est-à-dire  les  côtés  du  char  ;  le  jour  des  xuellet, 
où  ToQ  charge  le  foin  sur  les  chars. 

(2)  Vandemier,  vandegier  :  veodanger.  La  corvée  de  vendanges  se  disait  : 
panre  cez  coutelz,  prendre  ou  lever  le  droit  des  couteaux,  des  serpes  à 
vendanger. 

(3)  Sans  oquisson,  achoison  :  sans  crainte  de  grief. 

(4)  La  jauge  des  fûts  s'exerçait  à  la  canne  {chanel)  ou  broc  de  Metz  ;  le 
muids  devait  contenir  dix-sept  setiers  plus  une  pinte  et  une  quarte. 

(5)  Meutiers  :  jaugeurs  de  muids. 
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clerc  pour  lou  leveir.  El  doit  eslre  li  maires  el  sa  femme  el  sa 
domexsUe  (i)  et  son  chien  et  sai  chetle  aus  dcspens  lou  si- 
gnoiir  dez  aidons  que  li  chaukeurs  (3)  praol  a  ouvreir  en 
juîsc'ai  tant  que  II  cbaukeurs  est  cioz,  et  il  doienL  aidier  laJans 
de  C6U  qu'il  porool  faire.  Et  !i  .m.  froualiers  doient  paore  .m, 
meDes  de  vin  an  la  cuve  lou  signour,  pour  la  vigne  qu'il 
wairdenl.  Et  cheacuo  pourterriers  doit  demey  quairte  d'a- 
voinoa  et  .i.  d.  avuelz  lou  jour  de  la  S.  Remey;  et  li  maires  et 
li  eschaivins  lez  doient  liveir,  el  il  doient  cstre  celui  jour  au 
despens  tou  signour.  Et  la  journeie  que  H  sires  prant  cez  cou- 
teU  pour  vaudegier,  li  maires  el  li  eschaivins  sont  au  despens 
lou  signour  celui  Jour,  et  il  doient  alleir  veoir  en  lai  vigne 
pour  savoir  c'ii  fout  lour  dovoir.  El  doient  li  froustiers  .i.  paist 
«u  maîonretaus  eachaiviasde  .m.  mas  plenniers;  el  doit  estre 
teilz  cilz  paist  que  se  li  sires  y  vient,  lui  tiers  ou  lui  quairs- 
qu'il  soit  resuis.  Et  c'il  lou  faisoient  on  temps  que  li  chaukeurs 
chKukest,  il  doveroienl  panre  dou  vin  en  lai  piere  Ion  signour; 
el  cilz  qui  lou  chaukeur  gouvernel  seroient  a  celui  paist.  El 
ait  U  sires  cez  chaukeurs  en  lai  ville  de  Mairuelles;  se  doit 
ctaescoQ  apourleir  cez  aynes  (3)  on  chaukeur  lou  signour,  cl 
OD  lour  doit  faire  au  septimc,  de  .vu.  chauderons  .i.  bien  et  a 
temps  :  et  enci  lou  tiennent  li  maires  et  li  eschaivins  de  lours 
iiacessours,  el  anci  lou  raporlenl  li  eschaivins  el  lou  dienl 
en  cesle  manière  per  lou  sairment  qu'il  ont  fait. 

Et  doit  on  tou  signour  ,lxxi.  s.  el  .v,  deniers  el  obole  en  ar- 
genl  lou  jour  de  la  S.  Martin.  Et  que  doit  .i.  meu  de  vin,  il 
en  doit  monneir  .ii.  an  vendanges  pour  lou  signour  c'il  ail  cher 
k  baez;  el  aidelz  enci  a  l'avenant  de  tant  com  i!  doveroil  de 
vIq,  El  li  aires  doit  stgnier  lou  vin  et  lou  tonnel;  el  c'il  au 
Kveootl  niant  per  lou  cherrault,  on  n'en  poroît  niant  deman- 
dier  au  proud'ome  qui  monneîrt  l'averoil,  Et  c'il  l'anvoievet 
pluis  avant  que  en  juîsc'ai  S.  ArnoulL,  il  n'en  doveroil  niant 
demandeir  au  proud'ome  que  l'averoit  meneit  c'il  en  avenoit 
niaut.  Et  quant  li  proud'ome  revient  aieir  (ij  a  Mairuelles  en 
son  bosteil,  il  doit  avoir  pour  chescune  .a.  meues  el  demeie  de 

H)  Dovuxaili  :  B  demoiseUe  »,  Nlli  Je  ferme  ,  sarv«ate. 
(1)  Ciauluur  :  pressoir  ;  chaukier,  pressurer,  (4ire  ie  via. 
(3)  <4yHM  :  marc  de  raisin. 
{\'l  Aiâr  :  arrière. 
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vin  demey  stier,  et  lou  doit  on  panre  en  la  cuve  lou  signour. 
Et  quant  il  moinnet  celui  vin,  li  cherretons  (1)  doient  avoir  a 
boire  et  a  maingier  a  S.  Arnoult.  Et  cilz  que  n'ait  ne  cher  ne 
buez,  il  doit  pour  chescun  meu  .v.  d.  et  obole,  dont  on  an  paiet 
.n.  d.  et  maille  on  moix  de  fenal  et  .m.  d.  lou  jour  de  la  S.  Mar- 
tin. Et  doit  li  maires  et  li  eschaivins  avoir  sa  tinne  et  sa  paelle 
a  jour  de  la  S.  Martin  pour  recuillir  ceu  c*on  averoit  laixict 
a  paieir  dez  .l^.  meues  de  vin  ;  et  vanroit  ancor  bien  cilz  a 
temps  qui  y  paieroit ,  mais  que  se  fuist  boin  vin  paiauvle  a 
rouwairt  de  lai  fauteit.  Et  a  celle  journeie  doient  estre  li 
maires  et  li  eschaivins  aus  despens  lou  signour  :  s*en  doit  li 
sires  lez  .n.  pairs  et  li  maires  lou  tiers.  Et  la  journeie  raportent 
on  lez  droiz  lou  signour,  c*il  li  plait. 

Et  celui  jour  de  la  S.  Martin  doit  on  faire  lou  herdier  (S), 
et  Talist  on  au  pluis  viez  c'on  puet.  Et  n'est  nulz  que  demour- 
cet  en  la  ville  ne  on  ban  ne  qui  y  ait  menoirs ,  soit  bourgois 
de  Mes  soit  autres  quil  qu'i  soit,  que  ne  doipt  lai  herde  quant 
li  tour  li  vient.  Et  doit  on  alleir  querre  lez  bestes  dou  Perruel  en 
juisc*ai  TAibrouveur,  et  lai  ou  on  les  prant  lez  doit  on  reme- 
neir  :  et  an  sanblan  manière  font  on  dez  bestes  de  Tronchy  en 
juisc'ai  on  Rouwal,  en  son  lou  preit  lou  signour.  Et  tuit  cilz 
qui  dezour  sont  nommeiz  doient  la  wairde  az  herdier  pour 
lour  bestes.  Et  ne  do[it]  avoir  nulles  bergeries  on  ban ,  saulz 
que  pour  lou  signour,  que  ne  vaillent  (3)  toute  a  lai  herde 
consume. 

Et  ait  li  sires  son  four  banal  an  la  ville,  et  doit  keure  a  .xx., 
de  .XX.  pains  .i.,  et  tout  aidelz  c'on  li  requiert  qu'il  ait  fourneie 
entière.  Et  c'il  ne  voUoit  keure  en  ceste  manière ,  il  puet  alleir 
keure  ailleurs  sens  oquisson,  puez  qu'il  l'averoit  moustreit  au 
messaige  lou  signour  qui  au  leut  seroit  :  et  tout  anci  lou  tien- 
nent il  de  leurs  ancessours,  et  lou  tesmoignent  li  eschaivins 
per  lours  sairmens  que  anci  l'ont  il  veut. 

Et  doient  tuit  li  pourterriers  et  tuit  cilz  qui  font  feu  et  fu- 
miere  lez  plais  au  .xx.  jour  de  Noiel  dez  lou  soleil  levans  juisc'ai 
soulloil  couchant,  se  tenir  lez  vuelt  li  sires,  .m.  jours  tous 

(1)  Cherreton  :  charretier;  cherrault,  char,  charrette. 

(2)  Herdier  :  berger  banal  ;  herde,  haite,  troupeau;  droit  de  bergerie. 

(3)  Vaillent,  veullent  :  aillent;  subj.  de  «  aller  »  formé  sur  le  thème  de 
rindicatif. 
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plains  et  an  sanblau  maaiere  a  la  S.  Martin. 

El  doit  chescun  pourlerrier  [i  [d.  dej  moceins  pour  lou  cha- 
plen  (I).  Et  li  maires  et  li  escbaivins  doienl  estre  aus  despeos 
lou  sigDour,  tous  les  .m.  jours,  des  plaiz  :  s'en  doit  11  sires  lez 
.n.  pairs  et  li  maires  lou  tiers.  Et  doient  panre  li  cbarneirs 
des  bairs  [i]  pour  lour  chairuwaiges  en  Ilaizoy,  on  boix  lou 
sigoour,  toutea  Foix  qu'il  en  ont  mestier  ;  el  il  lou  doient  faire 
savoir  au  mesaige  lou  signour. 

Tuit  cilz  qui  tiennent  dez  .lx.  meues  dotent  faire  la  haie  de 
l'Abouvreur  en  juiac'a  cbeoe  en  Wederel vigne,  quant  on  !our 
requiert  l'aneie,  une  voie;  et  se  boix  y  faillivet,  il  lou  ve- 
roient  panre  en  Haizoy  au  pluis  prËs.  Et  doient  tuit  cil  qui 
tiennent  dez  .lx.  meues,  cbescun  por  .i.  chescun  meu,  ouvrier 
et  demcy  on  clo  lou  signour  ou  moix  de  mairs.  Et  li  maires  y 
doit  aileir  quant  il  voit  lez  ouvriers  on  clo  lou  signour;  et  doit 
li  maires  mètre  chescunc  neut,  toutes  lez  fois  qu'il  y  vait,  lez 
ouvriers  en  taille,  et  il  en  doit  chescune  neut  mettre  -i,  an  la 
taille  pour  lui.  Et  c'îl  avoit  nuiz  menons  en  lai  ville  qui  fuis- 
sent oxoulz,  il  puent  aileir  on  clo  pour  faire  lour  neux  en  la 
manière  qu'il  feroient  pour  oulz. 

El  tuit  li  dymes  de  lai  ville ,  gros  el  menus ,  sont  lou  signour 
sens  pertie  d'autnii.  El  li  sires  doit  signier  tourelz  cl  moutons 
et  verrelz.  Et  doit  li  sires  avoir  toute  l'iauwe  tout  lou  mois  de 
mairs ,  pour  mètre  en  son  prcit  quel!  pairt  qu'il  voreil  :  el  que 
la  destorneroit  dou  conclut  lou  signour,  i)  seroit  en  l'amande 
de  .v.  s.  contre  lou  signour;  et  pluis  loslqueH  mois  est  passeiz, 
ehescuQ  an  puct  panre  ou  qu'il  en  puet  avoir,  qui  ail  preiz  on 
ban,  l'un  suis  l'autre  a  !a  roie  d'une  cherrue  ou  a  une  becbc, 
etne  lou  puet  nuiz  destourneir  :  et  anci  lou  dient  li  eschaivins 
per  lour  sairmens,  el  lou  liennent  anci  de  lours  ancessours. 

Et  doienl  aileir  luit  cilz  qui  ont  cherrue  en  lai  crouweie  lou 
ngnour  anci  corn  il  font  pour  oulz,  sens  semence.  Et  doit  on 
chescun  bouvier  une  miche  donl  on  ne  font  maisque  .vm.  de 
lai  quaiKe.  El  doienl  eslre  li  maires  et  li  eschaivins  celui  jour 
aa  couslanges  lou  sigoour,  el  il  doient  aileir  veoir  a  lai  cher- 
rue  pour  savoir  c'il  font  lour  douvoir;  et  s'on  ne  lour  fay- 


II)  Ch^itn:  M  mot  doit  uni  doaU  s'enteadra  de  l'abattage  îles  bois. 
[3)  Charmirt  àtt  hain  :  boii  da  cburonage. 
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vent  (1)  leur  dovoir,  il  en  puent  revenir  an  la  manière  davant 
dite. 

Et  toutes  lez  vaiches  de  Mairuelles  que  ont  velz  c*on  chesset 
a  herde  comune  doient  alleir  .m.  jours  on  preit  lou  signour.  Et 
chescune  vaichedoit  .i.  for  (S)pourchescun  vel;  et  pour  ches- 
cun  chival  qui  ont  poullain  chescun  y  doit  alleir  .viin.  jours, 
se  doit  li  maille  .nn.  d.  au  signour  et  li  fumelle  .11.  d.  Et  c*il  y 
avoit  nulle  bestes  dopant  que  ne  puist  xeure  (3)  la  herde, 
on  la  doit  chessier  on  preit  lou  signer  tant  qu'elle  soit  repa- 
ceie. 

Cest  ceu  c'on  doit  lou  signour  a  MairmeUes. 

.1.  meu  de  vin  qui  n*est  mies  des  .lx.  meues  dont  Jehan  de 
Mairuelles  tient  Teritaige,  dont  il  an  tient  Teritaige  daieir  leur 
hosteit  a  Mairuelles. 

Item.  II.  s.  que  Remions  doit  lou  jour  de  la  S.  Martin  suis 
.vni.  andain  (4)  de  preit  qu'il  tient  an  son  preit  daieir  lou  Per- 
rieul. 

Item.  Jaikemin  Vricholet,  .11.  stieres  et  demeie  suis  une 
vigne  en  Remey  vigne  en  coste  Ysabel  Guercille. 

Item.  Jehan  li  filz  Wauthier  de  Vezon  qui  fuit ,  .v.  stieres 
de  vin  de  .un.  quairtes  lou  stier  suis  sa  vigne  en  Sovigne ,  de 
coste  Jehan  filz  Stevenat  lou  Geleneir. 

Item.  Arnoulz  Rambauiz,  .viu.  d.  suis  .1111.  andan  de  preit 
daieir  Tronchy  et  suis  la  haie  aus  Fraize. 

Li  sires  doit  a  maiour  .11.  s.  et  demey  pour  lou  quartier  jou- 
tai (5)  a  la  haie  de  Crehanges  ;  et  pour  lou  champ  qui  fuit 
Guercille,  an  coste  lez  anfans  Hanricairt,  .xiiii.  d. 

On  doit  au  signour  lou  jour  de  la  S.  Estene  .x.  gelines  et  .111. 
chappons  a  Mairruelles  lou  jour  de  la  S.  Estene. 

(Bibliothèque  Dationale,  Collection  de  LorraiDe,  980  :  Foods  de 
Tabbaye  Saint-Arnould  de  Metz,  15.) 

[A  suivre),  François  Bonnardot. 

(1)  Fayvmt  :  faisait. 

(2)  For  :  fort ,  monnaie. 

(3)  Xewr€  :  suivre. 

^4)  Andain,  andan  :  ordon  de  pré. 

(5)  JotUal,  lat.  juxtaU  :  qui  avoisine,  qui  touche. 


CATALOGUE  DES  MANUSCRITS 

Ml  LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  GUJAS 

(15  74} 


Le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  Cujaa,  ou  plulôL  la  lisU  de  sra 
livres,  enameratio  Ubrorum  ,  nous  a  élé  conserve  par  un  de  ses  élè- 
ves, Jean  de  Limoges,  dans  un  cahier  de  levons  sur  le  Code,  re- 
cueillies aux  cours  du  savant  juriscoosulte  (1).  C'est  sans  doute  en 
1574 que  Jean  de  Limoges,  qui  devait  prendre  cette  année  même  à 
Valence  le  grade  de  docteur,  releva  les  titres  des  ouvrages  imprimés 
et  des  manuscrits  que  possédait  Cujas.  M.  Berrial-Saint-Prix ,  dans 
la  notice  qu'il  a  consacrée  à  Cujas ,  à  la  fin  de  son  Biliaire  du  droit 
romain  (2],  a.  mis  en  relief,  d'une  façon  qui  dispense  d'y  revenir,  l'ar- 
deur que  le  grand  jurisconsulte  apporta  de  tout  temps  à  enrichir  sa 
tùbliothèque  et  à  rechercher  les  anciens  manuscrits;  ses  lettres  H 
Pierre  Pilhou  du  reste,  en  font  foi  (J).  En  I57i,  Cujas  possédait, 
d'après  la  hste  de  Jean  de  Limoges,  182  manuscrits  et  plus  de  1300 
ouvrages  imprimés;  &  sa  mort  le  nombre  s'en  était  singulièrement 
accru,  si  l'on  en  doit  croire  Catherinot ,  qui  raconte  en  ces  termes  la 
destinée  de  celte  bibliothèque  (i)  ; 

«  La  bibliothèque  de  M.  Cujas  fut  inventoriée  en  octobre  ISOO  et 
»  vendue  en  octobre  1393.  Elle  esloîl  répandue  en  6.  ou  7.  chambres. 
i>  Bibliùlheca  librit  variit  chartisque  referta.  Non  uno  potuil  Iota  la- 
"  lert  loco.  Elle  estoit  fournie  de  quelque  cinq  cens  volumes  ms.  qui 
>  servirent  aux  libraires  de  Lyon  à  couvrir  des  rudimens.  Scribite 
"  nunc  monachi  Ubrot  pluteosque  replète,  Barbarui  hiec  lam  pulchra 

(1)  Bibliotbèque  utionalB,  ms.  Iitio  ISGS  (me.  Bigot,  102},  fol.  288-294: 
In  n».  loat  fol.  363,  col.  2  —  fol.  291,  col.  1.  —  Ce  calsbgue  de  la  bibUo- 
Ibiqne  de  Cujas  est  suivi  do  celui  d'un  de  ses  collègues  (f .  ISS9),  s  Fraa. 
BeaUtJitr.  isJar.'.fol.  29i.col.  2  —  fol.  296".  col.  1. 

[1)  P«is,  1821 ,  iii-8°,  pp.  i20-427  et  54^-517. 

{i)  BiblioUiique  uatïoDsIe,  collaclioa  Dupuy,  vol.  700,  fol.  (,  as. 

|t)  Fia  de  SP''  Cujai  (1G34),  ia-i",  p.  3.  —  Par  une  cUuse  de  sou  testioieal, 
CaJ4B  avait  ordonné  qu'an  veodîl  sa  biblioUièque.  Vojvi  ce  teiitiment  dans 
LaThaum^sière,  BuMire  de  Uerry,  p.  se,  et  dans  le  vol.  81  de  la  cullecLion 
Dupuy,  fot.  tt>5-lU6. 

RïïW  msr.  -  Tome  IX.  16 
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»  volumina  vinctor  habebit.  Elle  estoit  autant  propre  à  un  théologien, 
médecin,  historien,  géographe  ou  philologue,  qu*à  un  jurisconsulte. 
Les  seuls  Basiliques  grecs  furent  vendus  à  M.  Joubert ,  conseiller 
»  de  Bourges,  quatre  cens  écus,  il  les  revendit  à  M.  du  Faur  de  S. 
»  Jori  de  S.  Hieronymo,  président  au  parlement  de  Thoulouse.  Ils  sont 
»  à  présent  dans  la  Bibliothèque  du  Roy,  et  M.  Fabrot  nostre  ami  de 
»  sçavante  mémoire  les  traduisit  et  fit  imprimer  en  7.  volumes ,  à  Pa- 
»  ris.  Tan  1647.  Pandectarum omnes  jaclet Florentia  libres,  Basilicis 
x>  Biturix  nostra  tumere  potest,  » 

H.  Omont. 


EiNUMERATIO  LIBRORUM  DOMINI  CUJACll 

ManuBcripti  (1). 


1.  Digesta,  cum  glossis. 

2.  Digestum ,  cum  textu  et  ap- 

paratu. 

3.  Seneca  philosophus. 

4.  Seneca  poeta. 

5.  Epistolae  familiares  Giceronis. 
6    De  proprietate  sermonum  (2). 

7.  Lucanus. 

8.  Nonius  Marcellus. 

9.  Severinus  Boetius. 

iO.  Severini  Boœtii  liber  topico- 
rum. 

11.  Liber  phisicorum. 

12.  Josephus,  lat,,  in  2.  tom, 

13.  Severini  Boœtii  quo  modo  tri- 

nitas  unus  Deus  sit. 

14.  Martiani  Gapellœ  de  harmo- 

nia. 

15.  Libellus  de  provinciis  Galliae. 

16.  Risialon  (?)  sacerdos  Ânave- 

Iheno. 


17.  Professio   S.    Martini    epis- 

copi  (3). 

18.  Quedam  ex  Isidoro. 

19.  Severinus  Boetius  de  conso- 

latione  philosophiœ . 

20.  Boetia  philosophia  consola- 

tionis. 

21.  Petronius  Arbiter. 

22.  Godex  Theodosianus. 

23.  Hyeronimi  epistola  quaedam 

latina. 

24.  Apuleius  de  Deo  Socratis. 

25.  Augustinus  de  Givitate  Dei. 

26.  Martianus  Gapella  de  geome- 

trica. 

27.  Glossa  in  Feoda. 

28.  Liber  consuetudinum  Neapo- 

litanarum ,  cum  glossis. 

29.  Gualfredi     Anglici     poetria 

nova. 

30.  Digestum  novum ,  cum  glossis. 


(1)  La  liste  de  Jean  de  Limoges  est  une  assez  médiocre  copie  ;  on  la  trou- 
vera imprimée  ici  telle  qu'elle  est  dans  le  manuscrit,  avec  quelques  rectifica- 
tions en  notes. 

(2)  Nonius  Marcellus  ? 

(3)  S.  Martini,  Turoaensis  episcopi,  professio  fidei  de  Triqitate. 
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1      31.  Codex,  cumgloBsiB. 

62.  Introilus  m  librum  Ovidii  de              ^^^| 

32.  Pliuius  naturalishystoriiT. 

^^M 

3a.  Phisica. 

63.  Auguslinus  de  Ordine.                         ^^H 

34.  Eléments  Eucliijis,  lai. 

e4.  Buticius  de  grammatica.                      ^^^| 

33.  PoBleriora  analytica,  lat. 

65.  EthJca  Aristotelia ,  cum  corn-               ^^H 

38.  Institutiones  civileB. 

^^H 

66.  Cicero  de  Oratore.                                ^^H 

38.  Augustinus  de  CiviUte  Dei. 

67.  Prudenlius.                                          ^^H 

39.  Antidotarmrn  magiairi  Nico- 

68.  Hegesippus  de  bello  Judsico.               ^^^| 

lai  (l)et  aJia  quœdam. 

69.  Marlianus  Capella  de  nupliis              ^^H 

40.  GrammaticaquicdametCato. 

philologÎEG  et  de  arte  gram-               ^^^H 

41.  ClironicaWiIleQii(2). 

^^H 

43.  Rhelodca  qufedam. 

43.  Capitula  in  decretis  sanclo- 

7(.  SaUustJUE.                                            ^^H 

rum  paLrum. 

72.  Suetonius.                                            ^^^| 

U.  De  musica. 

7.1.  Collecta  ex  variia  authoribus.               ^^H 

43.  CWo,  FabulsB  et  TobitB  liber. 

74.  Sidonius  Apolinaris.                             ^^^H 

«.  Vita  Caroli  regis. 

75.  Hyoronimi  expositio  in  Eccle-               ^^^H 

^^^H 

48.  Medici  quidam. 

76.  Boctiua  in  Porphirium.                        ^^H 

49.  Juvencus. 

77.  Auguslini  de  Genesi  contra               ^^^| 

50.  CoDcilia  qusdarn  et  quœstio- 

Manichssos   et    alla   quic-               ^^^| 

nes. 

^^^H 

Auguslini. 

mogenianus   et  seotenlis               ^^^H 

S2.  ApologelicusGregoriiNttiian- 

^H 

leni. 

70.  T.  LiviuB,  l'n  3.  lomù.                        ^^H 

S3.  Diaiogi  Basilii  et  Joannis. 

80.  D.  Cipriani  et  D.  Augustini               ^^H 

S*.  ProfesBÎo  S.  Martini  episcopi 

opéra  quxdam.                                 ^^^| 

de  Trinilate. 

81.  Canones  ex  quibusdam  con-                 ^^^H 

53.  Pocphînas,  latine. 

^^^H 

sa.  BoŒtii  Manie. 

S-2,  Solinusdemirabilibusmundi.               ^^^H 

S7.  Boœtii  de  Trinitale. 

8!!.  Spistola  D.  Cypriani.                           ^^H 

58.  AJeiandri  poetua  [3). 

84,  Arilh[iieticaAgnitiiMolIii(4).                 ^^H 

S9.  EpiBtol»  Clemenlis. 

8r>.  Liber  de  dogmate  moralium               ^^^H 

«0.  AuguBtiDUB  ad  Paullinum ,  ad 

philosophorum  Ouilelmi  de               ^^H 

BoDJfacium  et  ntios. 

^^M 

(1.  Petrus  Alfonsus. 

^^H 

_^M 

(I)  QHillelmui  de  Nangie? 

9t  Alftiaodri  de  Villadei  doctnaale 

^^^^^^^^H 

(l)  BmUlu  (Anicii  Miaitl)  irithmeliu.                                                        ^^^^^^^H 
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87.  Digestum  novum,  et  Infor-  115. 

tiatum ,  cum  glossis .  116. 

88.  Orosii  hystoria.  117. 

89.  D.  AnBelmus. 

90.  Codex  y  cum  glossis.  118. 

91.  Liber  glossematorum.  119. 

92.  Codex,  cum  glossis. 

93.  Collecta  ex  multis  conciliis.  120. 

94.  Liber MatheseosJulli,^.(l).  121. 

95.  Grammatica  Eutichii.  122. 

96.  Cbroaica  Richardi  monachi.  123. 

97.  Marius  Victorinus  de  Trini-  124. 

tate.  125. 

98.  Codex,  cum  glossis.  126. 

99.  Isidorus. 

100.  Pars  Digesti  novi. 

101.  Ethica  Aristotelis  et  o&cho-  127. 

Domica.  128. 

102.  Deregulisjuris,  cum  glossis.  129. 

103.  Epistolœ  Symmachi. 

104.  Porphirius  et  priera  analy-  130. 

tica  Aristotelis. 

105.  Chronographia  Georgii  (2). 

106.  Constitutionesquœdametle-  131. 

ges  Gondobali  régis.  132. 

107.  Canones  quidam.  133. 

108.  Priora  et  posteriora  analy-  134. 

tica  Aristotelis.  135. 

109.  Loca  philosopher um. 

110.  VitaS.  Bruti(3).  136. 

111.  Computatio    Grecorum    vel  137. 

Latinorum,  gr,  138. 

Ii2.  Grammatica qusdam.  139. 

113.  Augustinus    contra    Mani- 

chsos.  140. 

114.  Sermo  S.  Macharii  ad  mo-  141. 

nachos.  142. 


Régula  S.  Benedicti. 

Liber  de  anima. 

Aimonius   de  gestis   Fran- 

corum. 
Code,  en  françoys. 
Livre  d'Hypocras  envoyé  à 

Cœsar  Auguste. 
Priscianus. 
Codex ,  sine  glossis. 
Epistolœ  S.  Paullini. 
Aullus  Gellius. 
Plinius  de  viris  illustribus. 
Suetonius. 
Vita  vel  obitus  sanctorum 

qui  in  Domino  decesse- 

runt. 
Isidori  chronica. 
Pythagorœ  sententise. 
Augustinus  de  nuptiis,  ad 

Valerium  comitem. 
Augustini   de   gratia    Novi 

Testaxnenti  et  alia  quœ- 

dam. 
Isidori  ars  grammatica. 
T.  Livii  pars. 

Augustinus  de  Civitate  Dei. 
Hyeronimi  opéra  qusedam. 
De  multimodo    distinctione 

Carnotensis  episcopi. 
Vitruvius. 

EpistolaB  Innodii  (4). 
Liber  notarum. 
Pomponius    Mêla    de    situ 

orbis. 
Virgllius. 

Ëpigrammata  Prosperi. 
Liber  variarum  (5). 


(1)  Julius  Africanus. 

(2)  Georgius  Syncellas. 

(3j  Vita  S.  Bricoi,  TuroaeDsis  episcopi. 
(4)  EoDodius. 
(3j  Cassiodoras. 


^^^                               DE    LA    BIBLIOTHÈyUB 

DE                           237        ^^H 

U3.  TereDlius. 

le* 

163 

Peiri     Viclorii     variarum.        ^^^| 

1*3.  GIoiSBB. 

146.  Eïpoailio  vocabulorum. 

^^M 

147.  Hephœstio  de  melria  et  ora- 

166 

AulODius  Liberalis.                       ^^H 

tiones  funèbres. 

167 

Phlegon  Trabanus  de  mira-         ^^^H 

iiS.  Janua  Parrhasiua  de  rebua 

bilibus      longevis.                   ^^^H 

per  epistolam  qutesitîa. 

168 

ApoloDLÎ  hystoris  mirabilea.         ^^^H 

1*9.  Valerius  Maiimus  Plantini, 

169 

Auligoni    mirabiles    narra-         ^^^H 

cum  Ignalio  et  Nemeslo. 

^^^1 

150.  Virgilius  Plantini,  oumApia- 

no 

Sigoaius  de  viia  P.  Seip.          ^^H 

no.  lot. 

<Gmiliani.                                      ^^1 

_          IS(.  Uyparcbus    in    Aratitm    el 

m 

EjuïdeiD    de    antiquo    jure          ^^^| 

^^^^           AchiUea  Slolices  (2)  cum 

Provinciamm.                           ^^^| 

^^^^L            Arati  phFenofflenis ,  Cîce- 

172 

Ejusdem   de    antiquo   jure         ^^^| 

^^(^^           rone ,  Avieno ,  Germanico 

civium  RoniBDorum.                  ^^^| 

\                        et  Hygeno. 

173 

Ejusdem    de    anliquo    jure         ^^^| 

132.  Theophytaclua  in  Acla  apos- 

^^M 

tolorum. 

174 

Poetai'uni  CbriElianonim  ve-         ^^H 

153.  Maiimi  Tirii  aermones,  lat. 

terum  opéra.                             ^^^| 

15*.  TryphiodûruH,Max.iinuaTy- 

175 

Expoailiones  antiquœ  Novi         ^^^| 

riaa,  gr. 

Testameuti  ab  OEchume-         ^^H 

153.  GeorgiusDiaconuB.  Lucifer. 

nio  el  Aretha  colleclœ.              ^^H 

ISa.  Fragmenta     Arlstoteiis    et 

176. 

Exempla  virtulum  et  vitio-          ^^^| 

^^H 

157.  Demetrius    de  podagra,  et 

177 

TbeophilacluB  in  *.  Evan-          ^^^| 

PetrusAvicell.  deusufis. 

^^H 

138.  HystoriEc  Paulli  Aquileiea- 

178 

Guillelmi  Cranteri  variœ  lec-         ^^^^| 

sis. 

tiones,  cum  Myeopogone         ^^^H 

139.  Det'adiBinistraliondusayiict 

Julliani  imperaloris.                   ^^^| 

boys. 

179. 

HyppialricB  Absyrtbi  (3).             ^^^| 

160.  Vertrannius  in  Taoitum. 

180. 

Antonii  Augustiul  opu9  de          ^^^| 

161.  Delumbricis. 

reslitutis  const,                         ^^^| 

162.  Juvenalia,    Peraius,   VaJe- 

1^1 

Muretus  in  Catullum,   Ti-          ^^H 

rius  Flaccus,  Piaolini. 

bullumel  Propertium.              ^^^| 

.            163.  Gabriel  Fulvinus  in  Teren- 

182. 

SextusEmpyricus.                        ^^H 

^^^ 

^1 

^^^■^  Achil]«g  SUlluE. 

^^^Ê 

^^^^^^^^H 

^^Ml)  Ap.rni. 

1 

^f 
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Précis  de  l'histoire  du  droit  français ,  par  Alfred  Gautier. 
2^  édition,  i884.  Paris,  L.  Larose  et  Forcel. 

Deux  sortes  de  leçons  préparent  nos  étudiants  à  la  licence 
en  droit.  Les  unes  purement  professionnelles  visent  les  car- 
rières dont  nos  diplômes  ouvrent  la  porte  ;  les  autres  ont  spé- 
cialement un  caractère  scientifique.  C'est  à  cette  dernière 
catégorie  qu'appartient  assurément  le  cours  d'histoire  générale 
du  droit.  Le  professeur  chargé  de  cet  enseignement  doit  ex- 
pliquer la  conception  scientiGque  du  droit  et  de  l'histoire 
du  droit.  S'il  ne  le  fait  pas,  au  bout  de  trois  années,  nos 
élèves  sortiront  de  l'école  sans  savoir  qu'il  existe  une  science 
sociale  et  que  le  droit  et  l'histoire  du  droit  en  constituent  la 
meilleure  part. 

Le  droit  n'est  pas  l'œuvre  arbitraire  d'un  législateur,  et  la 
science  du  droit  ne  consiste  pas  dans  l'interprétation  des  textes 
législatifs.  L'exégèse  est  peut-être  un  art;  elle  ne  sera  jamais 
une  science.  Conçue  scientifiquement ,  l'étude  du  droit  a  pour 
but  de  déterminer  les  lois  qui  régissent  une  certaine  catégorie 
de  phénomènes.  Les  faits  du  monde  inorganique  et  du  monde 
organique  sont  enchaînés  les  uns  aux  autres  par  des  lois 
immuables.  On  ne  saurait  admettre  que  seuls  les  faits  du 
monde  social  soient  le  produit  du  hasard  ou  de  l'arbitraire 
humain.  Une  analogie  frappante  nous  amène  donc  à  penser 
que  les  faits  sociaux  sont  eux  aussi  dans  des  rapports  Qxes  et 
que  des  lois  inflexibles  en  règlent  Tordre  de  succession  et  de 
coexistence.  La  sociologie  essaie  de  formuler  ces  lois  en  gé- 
néral; entreprise  peut-être  difficile  :  d'une  part  les  faits  sont 
nombreux,  complexes,  et  l'activité  de  l'homme,  qui  se  ma- 
nifeste sous  des  formes  si  diverses ,  est  un  des  principaux  fac- 
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leurs;  d'autre  pari,  les  moyens  d'invesligalioa  sont  restreints 
et  des  préjugés  invélérés  entravent  souvent  ces  éludes.  Que 
la  difficulté  de  la  tâche  ne  décourage  pas  les  chercheur3. 
Exaltée  des  uns,  honDÎe  des  autres,  la  sociologie  s'affirme  cha- 
que jour  et  répond  aux  attaques  par  de  nouvelles  et  d'inces- 
saotes  conquêtes. 

A  vrai  dire,  la  science  du  droit  n'est  autre  chose  qu'une 
branche  de  la  sociologie.  Depuis  longtemps  déjà  on  a  compris 
qu'une  société  humaine  était  un  corps  vivant  et  organisé,  ayant 
une  existence  propre  distincte  de  celle  des  unités  vivantes  qui 
le  constituent.  Malgré  les  nombreuses  transformations  que 
subit  une  société  dans  le  cours  des  temps,  elle  reste  recon- 
naissttble  et  conserve  son  individualité.  Celte  permanence  des 
rapports  et  cette  identité  Impliquent  l'existence  d'un  corps  so- 
cial. Si  l'on  sait  en  outre  que  la  science  biologique(1}  considère 
tout  corps  vivant  comme  composé  d'unités  vivantes  et  orga- 
nisées, on  comprendra  que  la  consLitution  intime  des  sociétés 
esl  sensiblement  analogue  à  celle  des  individus  vivants,  et 
qu'ainsi  la  sociologie  dérive  directement  de  la  bioiogie(2).  Dé- 
couverte vraiment  féconde,  dont  il  importe  cependant  d'user 
avec  une  extrême  prudence.  Aussi  bien,  c'est  appliquer  une 
bonne  méthode  que  distinguer  dans  une  société  les  deux  or- 
ganes essentiels  de  tout  être  vivant ,  le  syslérae  de  nutrition  et 
le  système  nerveux.  Le  premier  produit  et  distribue  la  ri- 
chesse, véritable  élément  de  nutrition  sociale.  Le  système 
nervo-social  maintient  l'unité  dans  l'ensemble  en  assurant  la 
sécurité  de  chaque  partie  ;  trois  éléments  le  constituent ,  l'état , 
la  famille,  l'individu.  On  appelle  phénomènes  juridiques  tous 
les  phénomènes  qui  se  rapportent  au  maintien  de  l'unité  dans 
DDB  société,  c'est-à-dire  les  phénomènes  relatifs  au  fonction- 
nement de  l'État ,  à  la  constitution  de  la  famille  et  à  la  con- 
dition de  l'individu.  Ces  faits  sont  soumis  à  des  lois  Jises, 
ndépendaotes  de  la  volonté  humaine,  lois  que  lejurisleapour 
mission  de  déterminer.  Si  l'on  étudie  les  rapports  de  ces  phé- 
nomènes dans  leur  ordre  de  coexistence,  on  fait  du  droit  pro- 
prement dit.  Que  si  au  contraire  on  les  considère  au  point  de 


(I)  UtBckvl,  Biitoirt  dt  la  crémlios  nulurclle,  1"  Icfoo,  p.  3  ,3*  édil,,  1884], 
^  Berbett-Spencer,  Princ.  d»  tiiciat.,i.  Il,  p.  1  elsuiv.  'Ind.  Caielles). 
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vue  de  leur  ordre  de  succession  dans  le  temps ,  on  fait  du  droit 
historique»  de  Thistoire  du  droit. 

La  science  sociale  avec  ses  diverses  subdivisions  existe 
donc;  mais  il  importe  de  ne  pas  en  exagérer  la  portée.  A  côté 
de  la  science  sociale  se  place  Tart  social  ;  à  côté  de  la  science 
juridique  Tart  juridique.  L'art  social  prend  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  la  vie  de  la  société  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles.  En  faisant  des  lois  positives  les  gouvernements 
n'ont  pas  d'autre  but;  les  règles  qu'ils  imposent  doivent  tou- 
jours être  conformes  aux  données  de  la  science;  elles  n'ont 
chance  de  durée  et  ne  produiront  des  résultats  que  si  elles 
concordent  avec  les  lois  naturelles  du  développement  social* 

Ainsi  entendus ,  la  science  sociale  en  général  et  le  droit  en 
particulier  sont  des  sciences  purement  d'observation.  L'an- 
cienne méthode  a  priori  ou  philosophique  ne  peut  être  d'aucun 
secours.  Vouloir  déduire  rationnellement  les  propositions  ju- 
ridiques de  principes  supérieurs,  c'est  condamner  toute  re- 
cherche à  l'impuissance.  Observer  patiemment  tous  les  faits 
sociaux ,  apprécier  les  besoins  qui  se  sont  fait  sentir  aux  diffé- 
rentes époques,  tenir  compte  de  tous  les  facteurs,  du  plus 
puissant  de  tous  la  lutte  pour  la  vie,  telles  sont  les  conditions 
nécessaires  pour  comprendre  l'organisation  juridique  d'un 
peuple  et  déterminer  des  lois  scientifiques.  Déjà  quelques- 
unes  ont  été  formulées  ;  des  observations  nouvelles  viennent 
chaque  jour  les  confirmer.  La  loi  de  l'évolution  explique  la 
constitution  des  sociétés,  leur  agrandissement  lent  et  continu, 
leur  période  de  grandeur,  puis  leur  période  de  décadence  et 
leur  mort.  La  loi  de  différenciation  préside  à  la  formation  pre- 
mière des  organes  sociaux ,  nous  permet  de  les  suivre  pas  à 
pas,  de  les  voir,  d'abord  à  peine  ébauchés,  arriver  par  une 
série  de  transformations  à  un  degré  de  perfection  relative. 
Ce  sont  d'ailleurs  les  deux  lois  qui  régissent  le  mouvement  et 
la  vie  dans  le  monde  inorganique  et  organique  ;  leur  vérité  en 
ce  qui  concerne  le  développement  social  nous  fait  toucher  du 
doigt  le  lien  intime  qui  unit  les  phénomènes  physiques,  bio- 
logiques et  sociaux. 

Telles  sont  en  résumé  les  idées  générales  sur  le  droit  scien- 
tifique; telles  sont  à  peu  de  chose  près  les  notions  dont  M. 
Gautier  nous  donne  un  aperçu  dans  l'introduction  de  son  traité. 
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Nous  DE  aaurioDs  trop  vivement  l'en  féliciter.  M.  Gautier  fait 
une  application  de  ces  idées  générales  en  exposant  les  pre- 
mières institutions  des  peuples  aryens.  Sur  la  famille  patriar- 
cale, !a  propriété  collective  de  la  tribu  el  de  la  famille,  la 
composition  remplaçant  la  vengeance  familiale,  notre  auteur 
fourDÎt  des  détails  restreints  sans  doute,  mais  sufrisanls  pour 
donner  aux  élèves  une  notion  exacte  de  l'état  juridique  ancien. 
Pourquoi  M.  Gautier  s'en  est-il  tenu  là?  pourquoi  ne  nous 
a-t-il  pas  montré  comment  ces  institutions  des  premières  so- 
ciétés historiques  ne  sont  elles-mêmes  que  le  produit  d'un 
long  travail?  Nous  pouvons  reconstituer  cette  première  sé- 
rie de  transformations  en  observant  les  mœurs  des  peuples 
encore  primitifs  et  en  étudiant  certaines  inslilulions  de  l'é- 
poque historique  qu'explique  seul  un  état  de  droit  anté- 
rieur. On  est  arrivé  ainsi  à  déterminer  l'origine  de  l'état  et 
ses  modifications  nécessaires,  à  comprendre  les  difTérents 
stades  de  l'évolution  familiale  depuis  l'hétaïrisme  jusqu'au 
patriarcat,  à  rendre  compte  enfin  de  la  condition  de  l'individu, 
des  castes  et  du  communisme.  Certes  beaucoup  de  points  sont 
encore  hypothétiques;  mais  les  données  générales  nous  pa- 
raissent certaines-,  et  nous  regrettons  que  M.  Gautier  ne  les 
ait  pas  tout  au  moins  indiquées. 

Arrivons  à  l'histoire  du  droit  français  proprement  dite. 
Dans  un  livre  élémentaire  la  question  de  méthode  est  impor- 
tante. Une  première  distinction  s'impose  :  histoire  interne  et 
histoire  externe;  nous  préférons  dire  histoire  des  sources; 
l'expression  histoire  esteroe  peut  prêtera  équivoque(H.  Notre 
auteur  a  suivi  naturellement  cette  division.  Mais  quelques  dé- 
tails sur  la  célèbre  distinction  n'eussent  pas  été  inutiles. 

Pour  l'exposé  général  des  matières,  deux  méthodes  sont 
possibles  :  étudier  chaque  institution  depuis  son  origine  jus- 
qu'à nos  jours,  et  passer  ainsi  en  revue  l'organisation  politi- 
que, administrative  et  judiciaire  ,  l'organisation  de  la  famille, 
la  condition  des  personnes;  ou  au  contraire  diviser  l'histoire 
du  droit  français  en  grandes  périodes  el  étudier  dans  chacune 
d'elles  l'étal  juridique  de  la  société.  Ces  deux  méthodes  pré- 


(1)  K1iiD»th ,  Tranouj:  lur  Vhittoire  du  droU  fran^aii,  p.  96.  —  Hi 
tTMoirt  txltn*  éi  droit,  Her.  cril.,  I8S1,  p.  S79  (livr.  aoat-sept.;. 
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sentent  Tune  et  l'autre  leurs  avantages;  la  première  surtout 
montre  dans  son  ensemble  le  développement  de  chaque  ins- 
titution. Nous  préférons  cependant  la  seconde  :  elle  permet  à 
rélève  et  au  lecteur  de  fixer  dans  des  cadres  chaque  idée 
générale  et  d'acquérir  une  connaissance  plus  précise  des  trans~ 
formations  sociales.  Il  importe  néanmoins  d'en  user  avec  ré- 
serve et  de  ne  pas  oublier  que  les  divisions  adoptées  ont 
toujours  quelque  chose  d'arbitraire.  D'ailleurs  à  cet  égard 
nous  ne  pouvons  que  féliciter  notre  auteur.  La  grande  divi- 
sion en  période  celtique,  période  gallo-romaine,  période 
gallo-franque,  période  féodale,  période  monarchique  et  pé- 
riode révolutionnaire  est  de  droit  ;  nous  n'aurions  à  faire  que 
des  critiques  de  détails  sur  lesquels  nous  n'insistons  pas. 

Cependant  il  est  une  idée  qui  nous  est  chère ,  et  nous  eus- 
sions aimé  à  la  trouver  exprimée  dans  un  livre  d'histoire  du 
droit.  Toute  société  est  un  organisme  vivant  et  le  juriscon- 
sulte étudie  la  transformation  et  le  développement  d'un  des 
principaux  organes.  Une  question  se  pose  donc  :  A  quel 
moment  cet  organisme  a-t-il  dégagé  son  individualité  ?  à  quel 
moment  la  société  française  est-elle  constituée  ?  à  quel  mo- 
ment est-il  vrai  de  dire  qu'il  y  a  un  droit  français?  On  ne 
saurait  assurément  fixer  une  date  précise.  Pour  la  première 
fois  la  nationalité  française  se  dessine  dans  le  traité  de  Mer- 
sen  (869).  Aussi  peut-on  affirmer  qu'avant  le  x*  siècle  la  so- 
ciété française  n'existe  pas.  Sur  un  même  territoire  se  trou- 
vent juxtaposés  des  éléments  dont  la  réunion  formera  plus 
tard  la  France.  Étudier  la  période  antérieure  au  x®  siècle , 
c'est  étudier  l'histoire  des  origines  françaises  et  non  l'histoire 
du  droit  français.  L'élément  celtique  ,  l'élément  romain  et  l'é- 
lément germanique  ont  concouru  à  la  formation  de  notre  société. 
Quel  élément  a  joué  le  rôle  prépondérant?  quel  est  le  caractère 
essentiel  de  cette  société  nouvelle,  sortie  d'une  élaboration 
qui  a  duré  plus  de  dix  siècles?  L'étude  des  origines  françaises 
fait  connaître  la  réponse.  La  conquête  romaine  a  absorbé  la 
nationalité  celtique;  le  droit  romain  a  survécu  à  l'établisse- 
ment des  Francs;  il  constitue  le  fond  de  l'organisation  gallo- 
franque  ;  et  par  suite  la  société  française  féodale  est  essentiel- 
lement romaine.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que  la 
féodalité  dérive  des  institutions  de  Rome  ;  c'est  une  erreur 
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depuis  longtemps  relevée.  La  féodalilé  est  un  produit  spou- 
laaé  de  l'état  social  antérieur  au  x"  siècle.  Sur  le  sol  Irançaîs 
avaient  été  superposés  les  élémetits  d'une  société  nouvelle; 
la  féodalilé  Tut  le  lien  qui  les  réuuit.  Étant  dooué  cet  état  de 
choses,  le  régime  féodal  devait  Décessa  ire  ment  s'établir.  Ou  a 
beaucoup  écrit  sur  la  barbarie  de  la  première  époque  féodale; 
le  régime  des  fiefs  fut  au  contraire  un  immense  progrès.  Son 
élublissemenl  était  la  condition  indispensable  d'une  formation 
sociale;  il  constitua  une  première  centralisation  ;  et ,  pour 
employer  un  mot  cher  à  l'école  speocerienne,  il  réalisa  une 
inté^ation  puissante  des  éléments  sociaux.  —  Nous  eussions 
désiré  trouver  quelques-unes  de  ces  idées  dans  le  livre  que 
nous  analysons.  Un  chapitre  spécial  sur  l'origine  et  les  carac- 
tères géuéraux  de  la  féodalité  nous  paraissait  indispensable. 
M.  Gautier  garde  le  silence  sur  ce  point;  il  est  vrai  que  ses 
idées  ressorleat  implicitement  des  détails  qu'il  a  donnés  sur 
la  condition  des  personnes  et  de  la  propriété  à  l'époque  caro- 
lingienne. 

Comme  tout  organisme,  une  société  subit  l'influence  du 
milieu  dans  lequel  elle  vit.  Le  juriste  historien  doit  étudier  ce 
milieu  et  déterminer  son  action.  C'est  dans  un  milieu  essen- 
tiellement romain  et  canonique  que  grandit  la  société  française. 
L'école  de  Bologne  fait  sentir  directement  son  influence; 
maîtres  et  élèves  propagent  ses  idées  ;  au  x.ia°  et  au  xiv* 
siècles  des  juristes  éminents,  Jacques  de  Révigoy,  Pierre  de 
Bellepercbe,  Guillaume  du  Coing  enseignent  le  droit  romain 
à  Toulouse ,  à  Paris ,  à  Orléans  ;  tous  nos  légistes  ,  tous  nos 
vieux  auteurs  sont  imbus  des  doctrines  romaines.  D'un  autre 
ciïté,  la  prépondérance  de  l'Église  pèse  sur  toutes  les  classes 
de  la  société.  Étudier  le  romatimne  du  m"  au  xv°  siècle ,  énu- 
mérer  et  critiquer  les  documents  du  droit  canonique,  indiquer 
les  insLitulions  sur  lesquelles  le  droit  romain  et  le  droit  de 
l'Église  ont  directement  agi,  tout  cela  rentrait  dans  le  cadre 
d'une  histoire  même  élémentaire.  IS'otre  auteur  l'a  compris; 
en  quelques  lignes  substantielles  il  a  su  montrer  l'inQuence 
considérable  qu'eut  la  renaissance  du  droit  romain.  Mais  des 
détails  plus  abondants  sur  les  sources  du  droit  canonique  et 
siu"  son  rAle  dans  la  formation  du  droit  français  eussent  été 
bien  accueilles. 
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Nous  ne  pouvons  passer  en  revue  toutes  les  parties  du 
livre;  cependant  que  M.  Gautier  nous  permette  de  nous  arrê- 
ter a  quelques  points  de  détail.  En  étudiant  l'histoire  des 
sources  pendant  la  période  gallo-franque ,  le  savant  profes- 
seur ne  recherche  pas  à  quelle  époque  les  compilations  de 
Justinien  ont  été  connues  en  Gaule,  problème  d'autant  plus 
intéressant  qu'il  se  rattache  à  la  question  de  la  date  des  for- 
mulaires francs.  La  théorie  du  pouvoir  législatif  à  l'époque 
carolingienne  nous  paraît  aussi  exposée  un  peu  légèrement. 
Sur  la  foi  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  M.  Gautier  afQrme 
que  les  actes  législatifs  émanaient  de  la  volonté  du  roi  ; 
seulement,  ajoute-t-il ,  il  était  dans  les  usages  que,  avant  de 
mettre  a  loi  à  exécution ,  le  roi  dans  les  assemblées  générales 
auxquelles  prenaient  part  les  hauts  fonctionnaires ,  les  comtes 
et  les  évêques ,  prît  l'avis  de  ces  conseillers  et  ne  rendît  la  loi 
obligatoire  qu'après  avoir  entendu  leurs  observations.  «  Le 
souverain  réunissait  des  dignitaires  de  l'empire,  des  ducs, 
des  comtes ,  des  évêques  qui  ne  votaient  pas  la  loi ,  mais 
qui  aidaient  la  royauté  de  leurs  conseils  pour  la  rédaction 
des  capitulaires.  »  Cette  solution,  en  général  admise  pour  la 
lex,  ne  paraît  pas  vraie  pour  les  capitulaires,  qui  étaient  de 
deux  sortes  :  les  uns  dits  per  se  scribenda  émanaient  du  roi 
seul  ;  les  autres  n'étaient  valables  que  votés  par  le  mallum. 
Il  est  d'ailleurs  difficile  de  distinguer  les  matières  différentes 
que  comprennent  ces  deux  espèces  de  capitulaires  (1). 

Dans  la  partie  du  livre  relative  à  la  période  féodale ,  nous 
relevons  aussi  quelques  lacunes.  Invoquant  l'autorité  de 
Beaumanoir,  M.  Gautier  distingue  avec  raison  les  serfs  de 
corps  et  les  serfs  d'héritage ,  les  serfs  proprement  dits  et  les 
mainmortables.  Mais  il  était  utile  d'indiquer  l'origine  de  cette 
distinction.  Le  servage  eut  d'abord,  à  peu  de  chose  près,  le 
même  caractère  dans  toutes  les  provinces ,  et  à  notre  sens  la 
mainmorte  doit  être  l'aboutissant  d'une  évolution  commencée 
avant  le  xiii*  siècle ,  continuée  après  et  dont  nous  constatons 
une  étape  dans  l'œuvre  de  Beaumanoir. 

Relevons  encore  une  inexactitude  ou  plutôt  une  inadver- 
taoce.  Pariant  de  Dumoulin ,  notre  auteur  indique  la  théorie 

(1)  Thevenin,  Hautes  études,  fasc.  35. 
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de  l'effet  déclaratif  du  partage  (C,  cîv.,  art.  883)  comme 
étant  l'œuvre  du  graad  junscoasulte.  M.  Gautier  oublie 
sans  doute  que  Oumoulio  fut  un  coaLraire  l'adversaire  de 
riuQovatioQ ;  il  nous  racoate  lui-même  que,  quoique  quaitana 
e.l  aulumnati  febre  laborans,  il  rédigea  ,  avant  de  livrer  boo 
maouscril  à  l'imprimeur,  une  longue  note  pour  combattre  la 
solutioQ  admise  par  une  réunion  de  praticiens  en  1538  et 
reconnaissant  l'effet  déclaratif  (I). 

Kous  arrêterons  là  notre  examen.  Quelques  lacunes  et 
quelques  inexactitudes  sont  inévitables  dans  une  œuvre  dont 
la  composition  a  été  certainement  un  peu  h&tive.  Ce  serait 
d'ailleurs  méconnaître  l'intention  de  M.  Gautier  que  de  voir 
dans  son  livre  une  œuvre  d'érudition.  Son  ambition  n'a  pas 
été  si  hante  ;  il  n'a  voulu  faire  qu'uo  traité  élémentaire  à  l'usage 
des  étudiants;  à  cet  égard  il  a  complètement  réussi.  Inspiré 
par  les  idées  nouvelles,  mis  au  courant  de  la  littérature  his- 
torique, d'une  lecture  facile  et  intéressante,  le  Précis  d'histoire 
du  droit  est  de  nature  à  rendre  de  grands  services  aux  élèves 
nos  écoles. 

Léon  DuGUiT, 


Hiatoria  de  la  legislacion  Espanola ,  par  don  José  Maï 
AMByuERA,  2'  éditioû,  1  vol.  in-S",  Madrid,  1884. 


11  existait  déjà  plusieurs  histoires  du  droit  e 
déjâanciennes  et  arriérées.  M.  Anlequera  a  voulu  en  écrire  une 
qui  fût  au  courant  des  plus  récentes  découvertes.  La  première 
édition  de  son  livre  a  paru  en  (87i.  11  en  donne  aujourd'hui 
une  seconde,  revue  et  augmentée.  L'ouvrage  est  devenu 
classique. 

L'auteur  ne  s'attarde  pas  aux  questions  d'origine.  Après 
quelques  pages  sur  les  Ibères  et  les  Carthaginois,  il  passe 
aux  Romains ,  qui  ont  laissé  en  Espagne  une  trace  si  profonde. 
Les  bronzes  de  Malaga  découverts  en  1851 ,  ceux  d'Osuna 
trouvés  en  1871   lui  fournissent  de  précieux  documents  sur 

TraiU  -(e.  M'-%  '.  f^'-  "■  ""  *ielsuiv..  l.  I.  p,  lîO,  èdit. 
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J*organisatioD  municipale ,  et  les  actes  des  conciles  lui  révè- 
lent les  premiers  essais  d'organisation  de  la  société  chrétienne. 
En  409,  les  Suèves  et  les  Wisigoths  pénètrent  dans  la  pénin- 
sule. Les  Wisigoths  rédigent  leur  loi  nationale  sous  Euric, 
puis  une  lex  romana  sous  Alaric,  et  enfin,  deux  siècles  après, 
sous  Egiza,  les  Goths  et  les  Romains  ne  formant  plus  qu'un 
seul  peuple ,  les  deux  lois  sont  fondues  en  une  seule,  le  fuero 
juzgo. 

Une  troisième  période  de  l'histoire  d'Espagne  s'étend  de 
l'invasion  arabe  en  711  jusqu'au  règne  de  Ferdinand  le  Saint 
en  1217.  C'est  pendant  cette  période  que  se  forment  les  cou- 
tumes locales ,  les  fueros  dont  la  collection  a  été  commencée 
à  Madrid,  en  1847,  par  D.  Tomas  Munoz  y  Romero.  Les  plus 
anciens  sont  du  xi^  siècle.  M.  Antequera  analyse  ceux  de 
Léon,  de  Majora,  de  Sepulveda,  de  Logrôno,  de  Cuença.  A 
côté  des  coutumes  populaires  se  place  le  droit  des  nobles ,  et 
d'abord  le  fuero  viejo  de  Castille,  rédigé  au  xiii^  siècle.  Les 
fueros  d'Aragon ,  de  Navarre  et  de  Catalogne  sont  aussi  l'ob- 
jet d'une  étude  particulière. 

La  quatrième  période  s'étend  de  1217  à  1474  date  de  l'avé- 
nement  de  Ferdinand  le  Catholique.  Les  matériaux  deviennent 
ici  tellement  abondants  que  nous  devons  renoncer  à  suivre 
M.  Antequera  dans  l'analyse  qu'il  en  donne,  nous  nous  bor- 
nons à  nommer  les  principaux  monuments  de  législation  :  le 
SetenariOj  le  Fuero  real,  VEspeculo,  enfin  le  grand  code  publié 
par  Alphonse  le  Sage  sous  le  nom  de  las  Siete  partidas,  vers 
1165,  auquel  se  rattache  VOrdenamenio  de  Alcala,  publié  en 
1348.  Indépendamment  de  ces  lois  générales,  cette  époque  a 
vu  naître  un  nombre  immense  de  fueros  locaux  que  M.  An- 
tequera fait  connaître  province  par  province. 

Dans  la  cinquième  période  ,  qui  va  de  1474  à  Tavénement 
de  Ferdinand  VU  en  1808,  nous  trouvons  encore  de  grands 
travaux  législatifs;  et  d'abord  en  1485  las  ordonanzas  reaies 
de  CastUla,  compilation  destinée  à  servir  de  complément  aux 
Siete  partidas,  puis  las  leyes  de  Toro,  rédigées  en  1505.  Enfin 
le  travail  de  codification  est  repris  et  aboutit  à  deux  grands 
monuments,  la  Nueva  reropilacion  de  1567,  et  la  NovLsima  re- 
copilacion  publiée  en  1805. 

En  1808  commença  la  période  actuelle,  avec   toute   une 
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série  de  eoostitulions  et  de  lois  administratives.  La  rédaclion 
d'un  Code  civil  est  encore  en  projet,  mais  l'Espagne  a  au- 
jourd'hui un  Code  pénal ,  révisé  pour  la  dernière  fois  en  1870, 
un  Code  de  procédure  criminelle  de  1883 ,  un  Code  de  procé- 
dure civile  (i855-188i),  un  Code  de  commerce  (1829),  enfin 
une  loi  hypothécaire  (1861-1869). 

L'ouvrage  se  termino  par  un  essai  historique  sur  la  législa- 
tion espagnole  dans  les  provinces  d'outremer. 

La  livre  de  .M.  Antequera  rendra  de  grands  services  à  tous 
ceui  qui  s'occupent  de  l'histoire  du  droit,  il  se  lit  facilement 
et  se  fonde  sur  de  savantes  et  profondes  recherches.  Pour- 
quoi l'auteur  n'a-t-il  pas  donné  plus  d'étendue  aux  indica- 
tions bibliographiques  coutenues  dans  les  notes?  Un  manuel 
historique  doit  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires  à 
ceux  qui,  après  avoir  pris  un  aperçu  sommaire  de  l'ensemble, 
veulent  approfondir  quelque  partie  du  sujet. 

R.  Dareste. 


CDnIérences  sur  l'administration  et  le  droit  adminis- 
tratil,  faites  à  l'école  des  Ponts  et  Chaijssi;e3  pur  M,  Léon  Aucoc 
meiobre  île  l'Institut,  Hncii;n  pri^sidenl  de  section  au  Conseil  d'État, 
3*'  édition,  revue  et  augmaotée  ,  tome  I",  Paris  ,  1883. 

Noua  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître  à  nos 
lecteurs  l'important  ouvrage  de  M.  Aucoc,  dont  la  première 
édilioa  a  paru  ea  1869  et  la  seconde  eu  1878,  et  dont  nous  at- 
tendons avec  impatience  le  quatrième  et  dernier  volume.  Cette 
nouvelle  édition  n'est  pas  seulement  mise  au  courant  de  la  lé- 
gislation et  de  la  jurisprudence  jusqu'en  1885.  L'auteur  y  a 
ajouté  des  développements  nouveaux  sur  les  théories  les  plus 
diflîciles  du  droit  administratif,  telles  que  le  recours  pour  ex- 
cès de  pouvoir  et  la  responsabilité  des  agents  du  gouverne- 
ment. Il  a  aussi  complété  son  exposition  sur  chaque  matière 
par  des  indications  bibliographiques  d'une  incontestable  uti- 
lité. Ces  indications  ne  se  bornent  pas  au  droit  actuel,  elles 
e'éteodent  à  l'histoire  des  Institutions  et  aux  études  récem- 
ment publiées  sur  les  législations  étrangères.  Aussi  le  1"  vo- 
lume qui  n'avait  que  700  pages  dans  la  5°"  édition  ,  en  a  830 
dans  la  troisième. 
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L'auteur  a  eu  aussi  Theureuse  idée  de  publier  en  appendice 
le  projet  de  loi  qui  fut  présenté  au  Sénat  au  mois  de  juillet 
1870  pour  la  réforme  de  la  procédure  devant  les  conseils  de 
préfecture.  On  sait  que  M.  Aucoc  avait  pris ,  au  Conseil  d'É- 
tat ,  une  grande  part  à  la  rédaction  de  ce  projet ,  auquel  les 
événements  de  1870  n'ont  pas  permis  de  donner  suite.  Mais  il 
faudra  bien  un  jour  ou  l'autre  reprendre  cette  question  et  tenir 
la  promesse  expressément  faite  par  le  législateur  de  1865.  On 
sera  heureux  de  retrouver  alors  le  remarquable  travail  publié 
par  M.  Aucoc.  En  attendant,  il  est  intéressant  de  voir  la  pro- 
cédure administrative  appréciée  et  jugée  parle  Conseil  d'État. 

R.  D. 


Leçons  de  droit  indon,  par  M.  de  Lanqlard,  conseiller  à  la  Cour 
d*appel  de  Pondichéry,  ofBcier  d'acadéaiie,  chargé  du  cours  de 
droit  indou  et  musulman  à  l'école  de  droit  de  Pondichéry.  —  1  vol. 
in-8«»,  Pondichéry,  1884. 

Le  droit  indou  a  joué,  comme  on  le  sait,  un  grand  rôle  dans 
le  développement  de  la  civilisation.  Il  sert  de  point  de  départ 
à  l'histoire  des  législations  comparées,  de  même  que  la  langue 
sanscrite  fournit  la  clef  de  toutes  les  langues  de  la  race 
aryenne.  On  doit  donc  se  féliciter  de  voir  cette  étude  cultivée 
dans  les  colonies  françaises  de  l'Inde.  Elle  n'a  pas  seulement 
un  intérêt  scientifique,  elle  est  encore  justifiée  par  les  néces- 
sités de  la  pratique,  puisque  d'après  les  lois  fondamentales  de 
la  colonie ,  les  indigènes  ont  conservé  leur  statut  personnel  et 
leurs  coutumes,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  volontairement  re- 
noncé. Les  Anglais  ont  beaucoup  fait  en  ce  sens,  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  les  Français  s'abstiennent.  Les  noms 
de  MM.  Gébelin,  Lande,  Orianne,  Esquer,  Eyssette  figurent 
déjà  avec  honneur  à  côté  de  ceux  de  Strange  et  de  Mac-Nagh- 
sen.  M.  de  Langlard  ajoute  son  nom  à  cette  liste  et  nous 
sommes  heureux  de  contribuer  à  faire  connaître  en  France  un 
travail  aussi  utile  et  aussi  distingué. 

R.  D. 
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H  Bru:<ne[<  :  Die  Erbacht  der  Formel  s  ammluugen  von 
Angers  and  Tours  und  die  spatromisclie  Verpach- 
tung  der  Gemeindegùter  (!'. 

On  a  cherché  depuis  tooglempa  à  rattacher  ans  tradilions 
da  droit  romain  les  formes  de  concessions  de  terres ,  que 
nous  révèleol  les  Tormules  de  l'époque  franque  :  mais  c'était 
dctos  le  pur  droit  privé  des  Romains  qu'on  en  cherchait  le 
prototype.  On  s'est  avisé  de  nos  jours  de  les  rattacher  au 
droit  administratif  de  l'Empire.  Les  grands  propriétaires  et 
surtout  l'Église  auraient  copié  et  reproduit  les  concessions 
par  lesquelles  le  fisc  on  les  cités  cédaient  ans  particuliers  la 
jouissance  de  leurs  terres.  Pour  exploiter  son  immense  patri- 
moine, composé  en  partie  de  terres  qui  avaient  apparteau 
au  Bac,  aux  cités  ou  aus  temples  païens,  l'Église  aurait 
emprunté  à  l'admioistratioD  romaine  ses  pratiques  doma- 
niales, cooame  elle  avait  emprunté  les  divisions  administra- 
tives de  l'Empire  romain  pour  constituer  sa  propre  hiérarchie. 

M.  E.  Luning  a  le  premier  produit  ce  point  de  vue  nouveau 
dans  son  beau  livre  sur  l'histoire  du  droit  ecclésiastique 
dans  la  Gaule  Romaine  et  Mérovingienne  (âl,  M.  Brunner  a  ré- 
cemment repris  la  même  idée  et  il  en  a  fait  une  nouvelle  et 
ingénieuse  application,  dans  ua  article  extrêmement  remar- 
quable comme  tout  ce  qu'il  écrit.  Je  voudrais  constater,  à 
propos  de  ce  travail,  ce  que  ces  deux  savants  peuvent  avoir 
acquis  à  la  science  par  cette  méthode  d'investigation. 

-  E.  Loning  est  arrivé  par  elle  à  une  nouvelle  théorie  sur 

1  origines  de  la  precaria.  Remarquant  qu'elle  diiïère  pro- 

rodémenl  soit  du  precarium  (3),  soit  de  l'usufrail  romain. 

Ht)  ZeibchTift  dtr  Savigty  Sliftang  /ûr  RichUgeichichh.   Toma  V.    t88i 

I,  Abhleil.,  p.  69  aaq,). 
tf^)  Ceichichtt  dei  lUalschen  Kirehtnrechtt ,  \otae  II,  p.  110. 
1(3)  Op.  cil..  U,  liO;  dam  le  même  sans  :  Rolh.  Feudalitdi ,  p.  168,  — 
It  j>rtairiitm  proprament  dit,  tel  qua  le  droil  romiin  U  conasissall.  Fut 
■»  praliqaé  pu  l'Église  coocurreramenl  avec  U  prscaria;  LiiniDg.ll, 
le,  TOS  ;  Rûlh.  Ftudaimt.  p.  UG.  —  li  siniiUtude  da  Doin  eolre  les  deui 
Kltntïon*  vient  sins  doule  de  ce  que^  dans  un  cas  oamme  dans  l'sulra  la 
a  tvail  lieu  sur  la  requAle  do  concessionaaire ,  et  que  l'£gl[se  con- 
temit  u  supplique  ,  prtcaiorùt,  comoie  uu  Litre  coatre  lai. 


RivuE  Hisr.  —  Tome  IX. 
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il  a  établi  que  sous  sa  forme  la  plus  ancienne ,  c'est  une  con- 
cession faite  pour  cinq  années  moyennant  le  paiement  d'un 
census.  Le  non-paiement  du  census  aux  époques  fixées  en- 
traîne le  retrait  de  la  concession  et  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans  y  met  fin,  sauf  un  renouvellement  possible  (1).  Mais 
ce  sont  là  justement  les  traits  qui  distinguaient  la  location 
des  terres  de  l'État  romain,  lorsqu'elles  ne  s'effectuaient 
pas  sous  la  forme  d'un  bail  perpétuel.  Ces  locations  étaient 
faites  traditionnellement  pour  cinq  années.  Comme  c'étaient 
les  censeurs  qui  y  procédaient  anciennement ,  tout  naturelle- 
ment on  leur  avait  donné  la  durée  d'un  lustre ,  et  quand  la 
censure  fut  tombée  en  désuétude  on  ne  leur  en  conserva  pas 
moins  leur  durée  traditionnelle  (2).  D'autre  part,  la  lex 
des  locations  publiques  paraît  avoir  toujours  prononcé  le 
retrait  de  la  concession  pour  le  cas  oii  le  vectigal  ne  serait 
pas  payé  à  l'époque  déterminée  (3).  N'est-il  pas  vraisem- 

(1)  Marculfe,  II,  39,  41,  5  (Roz.  328,  325,  345);  Koz.  320. 

(2)  L.  3,  §  6.  D.  XLIX,  14  :  Cum  quinquiennium  in  quo  quis  pro  publico 
cooductore  se  obligavit  ezcessit,  sequenlis  temporis  nomioe  non  teoetar 
idque  principalibus  rescriptis  ezprimitur.  Divus  etiam  Hadrianus  in  hœc 
verba  rescripsit  :  «  Valde  inhumanas  mos  est  iste  qao  relinentar  conductores 
vectigalium  publicorum  et  agrorum  si  tantidem  locari  non  possint.  Nam 
et  facilius  ioveoientur  oondaclores,  si  scierint  fore,  ut,  si  peracto  lustro 
discedere  voluerint,  non  teneantur.  »  —  Hyginus,  De  conditione  agrorum 
(édit.  Lachmann,  p.  115)  :  «  Âgri  vectigatibus  subjecti  sunt  alii  per  annos 
...  (quinque?)  aiii  vero  mancipibus  ementibas,  id  est  conducentibus,  in  annos 
centenos.  Plures  vero  ûnito  illo  tempore  iterum  yeneunt  locantnr  que  ita  nt 
vectigalibus  est  consuetudo.  »  —  Voyez  Garsonnel,  Atf(otre  des  locaUom 
perpétueUet ,  p.  107. 

(3)  L.  1.  pr.  D.  VI,  3  :  et  Vectigales  vocantur  qui  in  perpetuum  locantur, 
id  est  bac  iege  ut  quamdiu  pro  bis  vectigal  pendatur ,  tamdiu  neque  ipsis 
qui  conduxerint,  neque  bis  qui  in  locum  eorum  successerunt ,  anferri  eos 
liceat.  »  —  L.  31.  D.  XX,  1  :  a  Lez  vectigali  fundo  dicta  erat,  ut ,  si  post 
certum  temporis  vectigal  solutum  non  esset,  is  fnndus  ad  dominnm  redeat  : 
postea  is  fundus  a  possessore  pignori  datus  est  ;  qusesitum  est  an  recte  pi- 
gnon datus  est.  Respondit,  si  pecunia  intercessit,  pignus  esse.  Item  qusesiit, 
si,  cum  in  ezsolutione  vectigalis  tam  débiter  quam  creditor  cessassent,  et 
propterea pronuntiatum  esset  fundum  secundum  legem  domini  esse,  cujus 
potior  causa  esset.  Respondit ,  si  ut  proponeretur  vectigali  non  soluto  jure 
suo  dominus  usus  esset,  etiam  pignoris  jus  evanuisse.  »  Ce  dernier  texte, 
s*ii  n*a  pas  été  interpolé,  montrerait  que  déjà  dans  le  droit  classique  les  par- 
ticuliers auraient  reproduit  pour  leur  propre  compte  le  type  de  location 
usité  pour  les  terres  publiques  :  mais  peut-être  le  texte  original  porlait-ii 
popultu  au  lieu  de  domintu.  —  Cf.  Garsonnet ,  op,  cit.,  p.  107. 
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blable  que  l'Église  dans  ses  precariœ  ne  fit  que  reproduire 
ces  localioDS  domaniales,  déjà  usitées  dans  le  droit  classi- 
que pour  les  terres  des  collèges  sacerdotaux  ())?  D'ail- 
leurs le  precaria  sortit  vile  de  ce  cadre  étroit  :  le  reoouvelle- 
meat  quinquennal  devint  de  pure  forme,  ou  même  on  en 
écarta  complèlement  la  nécessilé,  et  te  droit  du  coQcession- 
naire  devint  aussi  viager  :  une  amende  remplaça  le  retrait 
de  la  concession ,  eo  cas  de  non-paiement  du  cens.  M,  Loning 
K  montré  que  la  cause  principale  de  cetto  transformation 
doit  £tre  cherchée  dans  les  douatious  nombreuses  faites  à 
rfigliseà  la  condition  que  le  donataire  rentrerait  sa  vie  du- 
nat  daos  la  Jouissance  des  biens  donnés,  lesquels  lui  ae- 
imiaol  remis  à  titre  de  precaria  :  c'est  ce  qu'on  appelle  parfois 
la  precaria  oblata.  Enfin  il  arriva  même  que  la  precaria  fui 
stipulée  transmissible  aux  enfanta  du  concessionnaire  ou  à 
loDle  sa  postérité  (i). 

Mais  ou  a  signalé  aussi  dans  les  formules  d'Anjou  el  de 
Touraine  une  forme  de  concession  perpétuelle,  autre  que 
celle-là  et  plus  ancienne  qu'elle.  M.  Loning  l'avait  déjà  re- 
marquée. M.  Brunner  l'étudié  à  son  tour  pour  en  déterminer 
la  nature  et  l'origine. 

Ces  concessions,  que  nous  révèlent  une  douzaine  de  for- 
mulea  (3),  ne  sont  pas  seulement  perpétuelles  mais  encore  li- 
brement aliénables  par  le  concessionnaire  :  les  formules  n'en 
parlent  même  qu'à  l'occasion  des  actes  de  disposition  dont 
elles  sont  l'objet,  et  nous  les  voyons  lour  à  tour  vendues, 
données,  échangées,  constituées  en  dot,  données  en  gage. 
Mais  toujours  l'acte  d'aliénation  réserve  le  droit  de  l'Église  dont 
le  bien  dépend.  L'aliénation  est  faite,  saWo  jure  sancti  iliius 
cujm  terra  eise  videtur;  absque  pTxjudicium  sancH  iUius  cujus 
terra  ewe  videtur;  satvo  jure  ipsim  sancli;  salvo  jure  ipsius 
terrx  (4).  Pour  M.  Brunner,  comme  déjà  pour  M.  Loning ,  ce 

(1)  HyEioiiB,  De  cendi'ti'ane  agrorvn  (édit.  Lncliitiinn,  f,  (17,  5-10)  :  u  Vir- 
giauin  quoque  vestalium  et  sacerdotum  quidam  igri  vecligallbua  reddiLi  sunt 
loeillm loltiit  ttto  ef  U  o^rt  accipert  per  iingula  luilra  aancipem.  n 

(î)  Voi-  par  eietnple  ,  Roi.  35t. 

(3)  Fomulm  Aniegacentet  (èdil.  Zeamer':,  l^  1,  S,  SI ,  23,  23. 40.  Si,  j8 
,de  Rot,  n<>  233.  iddit.,  tome  Ut,  p.  331,  n"  308.  3Sa,  375,  iS.  488,  227, 
ÏÎ9,358);  (orm.  Turonmti  (Zeumer,  8,  42  ;.de  Roi.  279,  276). 
^^^[jj  U  concile  d'Agde,  «h.  XXII  [ciU  p»  t-iiuiiig,  op.  cU.,  0,  p.  289, 
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sont  là  des  baux  héréditaires,  c'est-à-dire  des  concessions 
perpétuelles  moyennant  un  cens  annuel  (1).  Sans  doute  les 
formules  ne  mentionnent  point ,  sauf  une  (2),  le  paiement  de 
ce  cens  ;  mais  si  TÉglise  n*y  avait  pas  pu  prétendre ,  on  ne 
voit  point  quels  droits  elle  conserverait  encore  sur  cette  terre 
que  le  possesseur  peut  librement  transmettre  et  aliéner,  et 
pourtant  ses  droits  sont  formellement  réservés  dans  les  for- 
mules. D'ailleurs  les  concessions  que  visent  nos  formules  ne 
sont  point  des  emphytéoses  perpétuelles ,  car  celles-ci  en  cas 
d'aliénation  auraient  donné  lieu  au  laudimium  et  au  droit  de 
préemption  du  bailleur,  et  il  n'est  aucunement  question  de 
cela.  Mais  quelle  peut  être  l'origine  de  ces  concessions? 

M.  Lôning  leur  avait  donné  tout  naturellement  pour  modèle 
les  agrivectigales,  les  locations  vectigaliennes  perpétuelles  pra- 
tiquées dans  l'Empire  romain  par  les  cités  et  peut-être  par  les 
particuliers  (3).  M.  Brunner  n'accepte  point  cette  manière  de 
voir.  Il  fait  remarquer  que  la  distinction  des  terres  des  cités 
en  agri  vectigales  et  non  vectigales  disparaît  dans  les  lois  du 
Bas-Empire  (4)  :  les  constitutions  ne  prononcent  plus  le  nom 
des  agri  vectigales  et  certaines  d'entre  elles  paraissent  sup- 
poser que  la  chose  n'existe  plus,  puisque,  sans  distinction 
aucune ,  elles  fixent  des  règles  générales  pour  la  location  des 
terres  des  cités.  M.  Brunner  cherche  donc  ailleurs  le  type 
des  baux  perpétuels  visés  par  nos  formules,  et  il  le  trouve, 
avec  beaucoup  de  vraisemblance,  dans  la  location  perpétuelle 
des  terres  du  fisc  impérial  telle  que  nous  la  trouvons  déve- 
loppée au  Bas-Empire.  Ces  locations  perpétuelles  étaient  pro- 
fondément différentes  des  baux  emphytéotiques  usités  con- 

not.  1)  emploie  d'une  manière  générale  cette  expression  pour  désigner  les 
concessions  permises  aux  Églises  :  «  Ut  civitatenses  sive  diocesani  presby* 
terici  vel  clerici  talvo  jure  ecclesix  rem  ecclesise ,  sicut  permiserint  episcopi, 
te  néant.  » 

(1)  La  formule  d'Anjou  n»  4,  porte  cette  rubrique  :  hic  est  venditio  de  terra 
conduda. 

(2)  Form.  Andeg.,  n»  58.  Il  s'agit  d'une  donation  faite  par  un  père  à  son 
fils,  et  le  père  stipule  ainsi  :  «  Ea  tamen  conditione  ut,  dum  advixero,  mihi 
in  omnibus  tam  de  victo  quam  et  de  vestito  soniare  mihi  debiat,  et  ipta  terra 
periolvere  faciat.  » 

(3)  Op.  cit.,  11,716,717. 

(4)  M.  Lôning  fait  d'ailleurs  la  même  remarque;  (II,  716)  et  cite  en  ce 
sens  :  Amdtt,  GesamvMlte  civilistiche  Schriften  (1873),  I,  212. 
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curremment  avec  elles  pour  le  domaine  iropérial  :  elles  don- 
naient au  concessionnaire  ou  perpetuarius  un  jus  perpetusm 
Iransmissible  à  ses  hériliers  cl  le  droil  d'aliéner  libremenl  la 
concession  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  (I)  :  les  textes  noua 
montrent  ces  aliéûalioas  consenties  salra  lege  fisci  (3),  satvo 
canont  (3),  comme  celles  que  nos  formules  constatent,  sont 
faites  salvojure  sancti,  absqite prxjudiciitm sattctï. 

Ces  rapprochements  semblent  bien  montrer  que  M.  Brun- 
ner  a  trouvé  le  modèle  copié  par  nos  formules.  Mais  il  ne 
croit  point  à  une  imitation  des  pratiques  fiscales  spontané- 
ment  faite  par  l'Église.  Selon  lui,  l'Église  ne  copia  point  le 
fisc  :  elle  continua  pour  son  propre  compte  des  locations  ad- 
ministratives déjà  consenties,  en  succédant  aux  droits  du 
concédant.  Il  est  intéressant  d'examiner  cette  thèse  nouvelle. 

M.  Brunner  rappelle,  en  en  dégageant  la  suite,  des  faits 
importants  dans  l'histoire  des  cités  au  Bas-Empîrc.  11  montre 
d'abord  que  sous  Constantin  les  bieus-fonds  de  cités  fureal 
confisqués  et  attribués  au  moins  pour  partie  aux  Églises ,  dont 
ils  devaient  défrayer  les  besoins.  Plus  tard,  Julien  |readit  aux 
cités  ces  terres,  que  leur  avait  enlevées  l'empereur  chrétien ,  et 
ordonna  de  les  louer  afin  d'obtenir  des  ressources  pour  la  répa- 
ration des  villes.  Ce  sont  là  des  faits  attestés  par  Ammien-Mar- 
cellin,  Libanius,  etSozoméne.et  la  constitution  de  Julien  nous 
a  été  conservée  en  partieau  Code  Théodosien*.  Les  cités,  ajoute 
U.  Brunner,  recouvrèrent  leurs  terres  libresde  toutes  charges, 

les  locations,  ordonnées  par  la  constitution  de  Julien  ou 

(t)  VofeiGolbar,  Paratittim.  id  Cnd.  Tb.  X,  3.  Cf.  CarsoDnet,  ilitlirir«d«i 
toulioiu  perpiiueUa,  p.  111.  Les  lerrea  du  domslae  impériil ,  concédées  à 
perpétuité  aux  particulïera  mayeDiiant  uae  redevance,  bb  divisaient  en  trois 
classes  :  /undi  aCjiiiyteiitici ,  palritnonialtt  c\perpeluarii.  Peut-être  d'ulleura 
la  condition  des  agri  neetigaUt  du  droit  classique  avait-eUe  servi  de  modèle 
pour  la  constilulion  des  fundi  perfttui.  Voy.  1.  13,  G,  1,  V,11  :  «  Eliam  vec- 
ligale  vel  patrimoniale  vel  empii^teulicuDi  prœdium  sine  decrelo  prsndis 
dlstrabi  non  lïcet.  a  —  Cette  coasUluticia  de  Dïoclélien  e[  Haximïeri,  quB 
U.  Brunner  cite  comme  U  dernière  mention  dans  les  lois  de  l'ager  vtcti- 
golii,  paraît  désigner  sous  ce  nota  les  Tonds  aaïqueU  s'appliquera  plus  tard 
l'épîtbèle  deperpetui;  elle  eu  rapprocbe  en  edel  les  deux  autres  classes  de 
lerm  qui  seront  dans  U  suite  ordinairement  citées  i  cité  de  ceux-ci. 

|2)L.  i,C.  Xl.Ot. 

[3)L.ft.  C.  XI. fil;  L.2,C,  XI ,  US. 

(i)  L.  I,  C,  Tli.  X,  3,  et  le  commentaire  de  Godefroy. 
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par  des  conslitutions  postérieures,  furent  temporaires  et  non 
perpétuelles  comme  celles  des  anciens  agri  vectigales.  Mais 
peu  à  peu ,  le  taux  des  fermages  ayant  atteint  son  maximum  *, 
le  désir  d'avoir  des  locataires  fixes  ramena  à  la  forme  du  bail 
perpétuel  :  et  dans  la  location  des  biens-fonds  des  cités  on  prit 
pour  modèle  les  fundi  perpetui  du  domaine  impérial  *.  En- 
fin, conclut  M.  Brunner,  il  est  probable  que  l'Église  finit 
par  reprendre,  avec  ou  sans  le  concours  de  TÉtat,  les  terres 
municipales  que  Constantin  lui  avait  données  et  que  lui  avait 
enlevées  Julien.  Mais  sans  doute  dans  cette  dernière  vicissi- 
tude ces  terres  gardèrent  la  condition  qu'elles  avaient  alors. 
Le  propriétaire  changea,  et  ce  fut  tout;  la  location  perpétuelle 
consentie  par  les  cités  continua  de  s'exécuter  au  profit  de 
l'Église ,  et  voilà  comment  nous  la  retrouvons  dans  nos  for- 
mules '. 

Cette  explication  est  bien  séduisante  :  cependant  elle  me 
paraît  soulever  quelques  objections. 

Lorsque  Constantin  attribua  auxÉglises  les  terres  des  cités, 
sans  doute,  beaucoup  de  ces  terres  constituaient  des  agrivecti- 
godes.  Pour  que  l'explication  de  M.  Brunner  soit  exacte,  il  faut 
que  par  le  fait  de  la  confiscation  ces  locations  vectigaliennes 
aient  été  anéanties  au  détriment  des  possesseurs ,  de  même  que 
Julien  rendit  aux  cités  leurs  biens  francs  et  quittes  de  toutes 
les  charges  nouvelles  établies  entre  temps  par  l'Église.  Or,  il 
semble  au  contraire  que  l'objet  utile  de  la  donation  faite  par 
Constantin  et  de  la  restitution  ordonnée  par  Julien  ait  con- 
sisté surtout  dans  les  revenus  des  terres  municipales  ,  dans  le 
vectigal  qu'elles  produisaient.  Voici  en  effet  comment  s'ex- 
prime Ammien-Marceliin  :  «  Liberalitatis  ejus  testimonia  plu- 
rima  sunt  et  verissima....  vectigalia  civitatihus  restituta  cmn 
fundis,  absque  his  quos  velut  jure  vendidore  praeterite  potes- 


11)  L.  3,  G.  J.  XI.  70  (al.)  71. 

(2)  L.  :>.  C.  Th.  X,  3. 

(3)  L'une  des  formules  d*Anjou  (no  37)  indique  cumme  propriétaire  non 
une  église  mais  un  laïc  «  super  territurio  oir  illuster  iUe.  »  Cela  peut  cadrer 
néanmoins  avec  l'hypothèse  de  M.  Brunner;  car  celui-ci  indique  que  dans  la 
première  moitié  du  vo  siècle  le  patrimoine  des  cités  eut  à  souiïrir  les  atteintes 
à  la  fois  de  T^^lal,  de  Tf^li^lise,  et  des  grands  personnages. 
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tiiLes(l}',  »  il  esl  difficile  de  ue  pas  donoer  dans  celle  phrase 
au  mot  vecligal  son  sens  technique. 

De  même,  d'après  Sozomène,  ce  que  Constaotia  attribua 
auï  clercs  de  chaque  ville  c'est  une  partie  des  revenus  des 
cités  (ipopSv),  surfisanle  pour  subvenir  à  leurs  besoins  ;  il  ra- 
conte comment,   sous  l'empereur  Julien,  on  fit  rendre  aux 
veuves  et  aux  vierges  elles-mêmes  ce  qu'elles  avaient  louché 
sur  les  Tonds  publics  (itapà  tôu  foniooïou),  et  U  ajoute  que  l'on 
possède  encore  les  quittances  que  leur  avaient  déhvrées  les 
mployés  chargés  du  recouvrement  (2). 
Il  parait  bien  résulter  de  là  que  les  anciennes  locations  vec- 
aliennes  auraient  survécu  à  travers  la  confiscation  et  ia  res- 
titution. Sans  doute  l'empereur  Julien  ordonne  de  louer  les 
fonds  qu'il  restitue  aux  cités;  mais  cela  doit  s'entendre  des 
agri  non  vectigales  qui  composaient  sans  doute  une  portion 
I  importante  du  patrimoine  des  cités  et  qui  avaient  été  confis- 
piés  avec  les  autres.  C'est  à  ces  terres  que  s'appliquent  aussi 
les  coostitulions  postérieures  qui  règlent  la  location  des  fonds 
iounicipaux. 
Remarquons  enfin  que  selon  Sozomène,  la  loi  de  ConstaD- 
D  qui  gratifiait  le  clergé  aux  dépens  des  cités  pourrait  être 
remise  en  vigueur  aussitôt  après  la  mort  de  Julien  (Il  ou  riSvTjiKv 
[  tcuXisvoi;;,  ce  qui  ne  laisserait  point  de  place  pour  l'évolution 
I  décrite  par  M.  Brunner. 

^firoirats  donc  plutM  que  les  baux  perpétuels  signalés 
I  formules  d'Angers  et  de  Tours  soel  une  imitalioa 


i.  XXV,  e,  *. 

^  (S)  SbÏ^imu  JEEÏjgiaTrbni  imofii,  lib.  5,  c.  5  [Augittl.  Turinor.  I7t7, 
1. 171)  :  H  K]«pi)WÛï  ftimi  irâoii  sifXaixv  xxi  tI)i.t.>i  xai  n  mmpi'atK  £fiîXiTO 
I  (louXuJiot)  XgnravTÎoU  (KuvSTavriwu?)  xù  tou;  Innf  émir,  uipivm;  vsfuuc 
éiûM  lut  -tiiîï  tSwiidumpîm;  àmiùicc  f-i;if'  n  im^na»  luti  yy?^  '^  ^' 
litxa-v  h  T«;  xXiïpMt  -nrafuivat  iionfômirtai  icjiMn'nEEv  £  icfiv  nxpx  -nû 
Stlfianat  ùuuîosvio-  ^kks  fàf  K(>naTKVT<M(  rà  Tûv  Inx^noiûv  turint  7tpâ-[- 
jutra.,  i*  iwi  itàirTtii  mAinn  «opû»  t«  SjutoUvta  icpo;  irijHojmrf.v  JinTïiïiîti* 
1  Totf  raïiaiffij  iù.-r,fUi,  nal  vijiuii»  -nù-n  inpitrnti ,  îi!  Hat  »5i  K^Ttî 
f^|oS  ntimn  Iwlictw;  imiuAûi  ^Xitts'iuvd;  '  ùpiEtraTriv  Si  xù  ^aXiTiUTOt-mv 
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directe  et  spontanée  des  fundi  perpetui  du  domaine  impé- 
rial (1).  Enfin  je  me  permettrai  une  dernière  observation. 

M.  Brunner,  nous  l'avons  dit,  admet  que  toutes  les  con- 
cessions visées  dans  nos  formules  emportaient  le  paiement 
d*un  census.  M.  Waitz  qui  s'est  aussi  occupé,  en  passant,  de 
cette  question,  après  M.  Lôning,  était  moins  affirmatif  :  «  Si, 
dit-il,  il  était  payé  un  cens  on  est  fondé  à  désigner  la  conces- 
sion sous  le  nom  de  bail  héréditaire  {Erbpûcht)  ;  s'il  n'en  était 
pas  ainsi ,  on  ne  voit  pas  bien  à  quel  genre  de  concession  cela 
nous  ramène  (2).  »  Il  peut  se  faire,  croyons-nous,  qu'un 
census  n'ait  pas  toujours  été  imposé  au  concessionnaire  et  ici 
encore  la  pratique  domaniale  aurait  servi  de  modèle. 

En  effet,  les  constitutions  du  Bas-Empire  nous  montrent 
que  les  terres  du  fisc  ou  même  des  cités  étaient  concédées 
parfois  aux  perpetuarii  non  pas  scUvo  canone ,  mais  demto  ca- 
none  (3).  Sans  doute  c'étaient  là  des  abus;  mais  cela  ne  paraît 
pas  moins  avoir  constitué  une  pratique  assez  répandue.  Il  est 
possible  qu'ici  encore  l'Église  ait  imité  le  fisc.  Mais  quel  droit 
aurait-elle  alors  gardé  sur  la  terre?  Elle  conservait  cet  avan- 
tage que  le  fonds  concédé  faisait  toujours  partie  de  son  ter- 
ritoire, de  SBLpotestas,  comme  on  dira  bientôt  (4).  Ce  n'était 
point  là  une  simple  question  de  mots ,  un  point  d'honneur  à 
maintenir  :  M.  Brunner  a  très  bien  montré  lui-même  que  d'a- 
près les  fojmules  d^ Anjou  l'Église  avait,  dans  une  certaine 
mesure ,  la  juridiction  sur  les  terres  qu'elle  concédait  et  sur 
leurs  habitants  (5);  et  c'est  un  passage  important  de  son 
étude  que  celui  où  il  rapproche  cette  compétence  de  celle  des 
médiocres  judices  du  Bas-Empire  (6).  Enfin,  les  biens  des 

(i)  Si  les  agfi  vectigalet  des  cités  avaient  persisté  à  travers  les  vieissi- 
tades  doDt  nous  avons  parlé,  ils  peuvent  avoir  aussi  fourni  un  modèle  à 
rÊglise. 

(2)  Deutsche  Verfassun^geschichte,  II,  i  (Dritte  Auflage),  p.  291.  M.  Waitz 
lyoute  en  note  «  Lôning  admet  un  censtu ,  bien  qu'aucun  titre  n'en  fasse  men- 
tion; pourtant  à  Toccasion  des  aliénations  c'était  le  cas  de  le  signaler.  » 

(3)  Pour  les  terres  du  fisc,  voyez  :  L.  13 ,  L.  14,  C.  J.  XI,  61  ;  L.  7,  C. 
J.  XI,  65;  pour  les  terres  des  cités  :  L.  5.  C.  J.  XI,  69. 

(4)  Un  certain  nombre  de  nos  formules  relèvent  simplement  ce  fait  que  le 
bien  cédé  est  situé  tuper  terrilorium  tancli  UUut.  Andegav.  8,  22,  23 ,  54  : 
Roi.  308,  375,  46,  226. 

(5)  Voyez  en  particulier  form.  Andeg.,  n»  30;  Roz.  488. 

(6)  P.  73  ssq. 
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Églises  étant  difficilement  aliénables  (1),  cette  forme  de  con- 
cession qui  laissait  le  bien  nominalement  dans  le  patrimoine 
ecclésiastique,  remplaçait  avantageusement  une  aliénatioadont 
la  validité  eût  été  contestable. 


A.  ESMBIN. 


(i)  Lôoing,  op,  eit,,  p.  696. 


■  »»■«■»<. 


CHRONIQUE 


•MN* 


M.  R.  Dareste  a  été  élu  président  de  la  Société  de  législa- 
tion comparée  dans  sa  séance  du  14  décembre  1884. 


«  « 


MM.  Paul  Fournier  et  Beaudouin  ont  été  nommés  profes- 
seurs de  droit  romain  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 


M.  Wallon  a  été  nommé  professeur  de  droit  administratif  à 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 


«  « 


M.  Beauchet  a  été  nommé  professeur  de  procédure  civil  à  la 
Faculté  de  Nancy. 


«  « 


M.  Mispoulet  vient  d*être  nommé  secrétaire-rédacteur  à  la 
Chambre  des  députés. 


•% 


M.  Bûche,  archiviste-paléographe,  a  été  nommé  archiviste 
aux  Archives  nationales. 


Par  arrêté  du  21  janvier  1885,  M.  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  a  décidé  qu'un  concours  pour  dix  places  d'a- 
grégés des  Facultés  de  droit  s'ouvrirait  à  Paris  le  15  septembre 
1885. 

Les  candidats  devront  déposer  leurs  pièces  et  Justifier  de 
leurs  titres  avant  le  15  février. 
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Parmi  les  thèses  de  doctorat  soutenues  en  1884  devant  la 
Faculté  de  droit  de  Paris ,  nous  avons  relevé  les  sujets  sui- 
vants qui  intéressent  particulièrement  les  personnes  qui  s'oc- 
cupent de  l'histoire  du  droit  et  des  institutions  : 

M.  G.  Disleau,  Origines  coutumières  de  la  théorie  du  partage 
déclaratif  et  applications  pratiques  dans  notre  droit. 

M.  A.  Grellet-Dumazeau,  De  la  Capitatio  terrenaen  droit 
romain  et  de  l'impôt  foncier  en  droit  français. 

M.  Ch.  Jacques,  Histoire  de  la  distinction  des  biens  en  meu- 
bles et  immeubles  à  Rome,  en  pays  coutumiers  et  dans  le  Code 
civil. 

M.  Emile  Morlot,  Les  comices  électoraux  sous  la  République 
romaine  y  et  delà  capacité  électorale  en  droit  français. 

M.  R.  Petiet,  Le  régime  dotal  sous  Justinien ,  la  théorie  des 
décrets  dans  l'ancien  droit  français  et  les  effets  des  jugements 
d'adjudication  sur  surenchère  dans  le  Code  dvil. 

M.  L.  Delavaud,  Le  cens  et  la  censure  à  Rome. 

M.  R.  Piedlièvre ,  De  la  règle  :  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  dans  V ancien  droit  français  et  le  droit  actuel. 

M.  H.  Thomas,  Des  réquisitions  militaires  et  du  logement  des 
gens  de  guerre  à  Rome  et  en  France  du  P  au  XVllV  siècle. 


BAR-LB-DUC,  IlfPRUCIRlB  COTTANT-LAGUBRRB. 


NOUVELLE 

REVUE  HISTORIQUE 

DROIT  FRANÇAIS  ET  ÉTRAN&BR 


■  m  L'HISTOIRE  DE  L'CSIGAPION. 


L 


^*'L'uaucapion,  par  son  double  élément  du  juste  titre  et  de  la 
boime  foi,  présente  une  des  théories  les  plus  délicates  du 
droit  romain  -,  et  cependant  c'est  \iae  insLitution  des  plus  an- 
ciennes, car  la  loi  des  XII  Tables  en  la  réglementant  la  sup- 
pose préexistante.  N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  logique  '? 
tlest  peu  vraisemblable  qu'à  une  époque  aussi  reculée  on  ait 
admis  des  notions  aussi  subtiles,  et  l'on  est  tenté  de  croire 
que  l'usucapion  primitive  était  beaucoup  plus  simple  et  plus 
grossière  que  celle  de  l'époque  classique,  La  contradiction 
disparaît  si  l'on  admet  avec  quelques  auteurs  qu'à  l'origioe 
l'usucapion  n'exigeait  ni  le  titre,  ni  la  bonne  foi  et  s'ac- 
complissait par  la  seule  poEsession  prolongée  pendant  un 
certain  temps.  Cette  tbéorie,  produite  d'abord  en  Allema- 
gne par  M.  Stintzing  [i]  .  a  été  adoptée  par  MM.  Per- 
nice  (2),  Kriiger  (3)  et  Voigt  (4);  M.  Sumner-Maine  paraît 
aussi  la  professer,  quoiqu'il  ait  négligé  de  préciser  sa  pensée 
sur  ce  point  (5).  Elle  n'a  pas  été,  que  je  sache,  produite  en 

(1)  Dos  iVtten  Von  banafidtt  u«d  Titulaiin  dtr  râmitclitn  Vtucapionikhre. 
Heidelberg,  1852. 

(S)  Uarcui  AatUHut  Lttbto ,  itm  rStnitelu  Fritatreeht  m  trilen  IakrhimtttrU 
àet  KùiKTzKit,  tome  11,  p.  ISS  isq. 

l»)  PuctiU  :  iKifiluCIOHnn ,  S»  éilitiaa  avec  des  notes  de  Ktuger,  1875,  t.  11 , 
y.  308  .  i  iSa,  note  ii. 

(i)  Dm  X//  Tafeln.  ISS'J,  tome  11,  g  91,  p.  i.'iï  ssq. 

(S)  .4iKi«fil  taœ,  i°  «dit.,  p.  2S(,  2S5  ;  a  In  hiatariul  limea  uiucipiaa  was 
unly  alIoxTEi]  (o  operate  when  po^sessioD  «oramenced  in  a  particnlar  wa;  ; 
bnl  I  (hînk  liltely  tbal  at  a  lésa  advaoced  epoch  posaeasïOD  waa  converled 
Inlo  ownersliip  under  cooditioDs  eren  leaa  severe  Ihas  we  reid  oF  in  ouc 
autborilies.  » 


Retie  nisr.  -  Tome  TX- 
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France  (1).  Je  voudrais,  à  mon  tour,  l'exposer  telle  que  je  la 
conçois  et  rechercher  en  même  temps  comment  se  serait  éta- 
blie la  théo  rie  du  droit  classique. 

§1- 

L'DSUS   D'UN  ou  DE  DEUX  ANS. 

I. 

Supposer  que  la  théorie  primitive  de  Tusucapion  négligeai I 
la  justa  causa  et  la  bona  fides,  c'est  faire  une  hypothèse  qui, 
loin  de  répugner  à  l'esprit  du  droit  ancien,  est,  au  contraire,  en 
parfait  accord  avec  lui.  Le  droit  antique  évite  par  instinct  la 
recherche  des  intentions  ;  il  ignore  la  pensée  individuelle  dans 
les  actes  juridiques  lorsqu'elle  ne  s'est  pas  affirmée  dans  une 
forme  précise  et  connue  d'avance.  Ce  serait  une  grave  excep- 
tion à  cette  loi  générale,  si  l'on  avait  au  début  scrulé  la  pensée , 
la  croyance  du  possesseur  lors  de  la  prise  de  possession. 

D'un  autre  côté,  parmi  les  justœ  causas  usucapiendi  du  droit 
classique,  les  plus  importantes,  comme  la  vente  consensuelle, 
la  convention  de  paiement,  sont  de  simples  conventions 
qu'ignorait  systématiquement  l'ancien  droit.  Alors  qu'il  ne 
leur  reconnaissait  aucun  effet  dans  les  rapports  des  parties 
contractantes ,  ne  serait-il  pas  étrange  qu'il  leur  eût  fait  pro- 
duire cet  effet  extérieur,  de  conduire  àl'usucapion?  A  l'époque 
où  Vexceptio  rei  venditœ  et  traditœ  n'était  pas  née  encore,  et 
où  le  propriétaire  d'une  res  mancipi  pouvait  revendiquer  le 
lendemain  la  chose  qu'il  avait  vendue  et  livrée  la  veille,  com- 
ment eût-on  attaché  à  la  vente  un  effet  important  lorsqu'elle 
émanait  d'un  non  propriétaire? 

Il  est  vrai  qu'on  a  pu  faire  sur  l'origine  de  l'usucapion 
deux  hypothèses,  qui  l'une  et  l'autre  impliqueraient  dès  le 
début  la  notion  d'un  titre  au  moins  apparent.  Il  faut  en  dire  un 
mot  avant  d'aller  plus  loin. 

Selon  une  première  idée ,  le  but  originaire  de  l'usucapion 
aurait  été  de  valider  après  coup  les  aliénations  fautives  dans 
la  forme,  quoique  émanant  du   véritable  propriétaire,   par 

(1)  J'y  ai  seulemeDt  fait  allusion  dans  mon  étude  sur  la  manus,  la  paternité 
et  le  divorce  [Revue  générale  du  droit,  1883,  p.  10). 
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exemple  la  maocipalioii  imparfaite  ou  la  simple  IradilioD 
d'one  resmancipi  (1]  :  plus  tard  seulemeol  oD  l'aurail  éleodue 
aa  cas  d'une  aliénation  consentie  par  un  non  domirms.  Mais 
celle  opioLoa  ne  peut  guère  s'appuyer  que  sur  une  observation 
dont  la  portée  a  été  exagérée.  On  a  remarqué  que  (îaius  dans 
son  Commentaire  deuxième  parle  en  première  ligne  de  l'u- 
aucapion  qui  suit  et  consolide  la  tradition  d'une  res  mancipi 
(n,  -il);  ce  n'est  que  subsidiairement  (ii,  43)  qu'il  nous  la 
montre  validant  l'aliénatioD  de  la  chose  d'autrui.  Mais  il  est 
aisé  de  voir  que  si  Gains  procède  ainsi  c'est  uniquement 
parce  qu'il  rattache  incidemment  l'exposé  de  l'usucapion  à  la 
division  de  la  propriété  romaine  en  domaine  quîritaire  el  tn 
bonis  habere.  Cette  méthode,  d'ailleurs  assez  défectueuse, 
explique  bien  l'ordre  des  idées  ;  l'auteur  n'a  songé  eu  aucune 
façon  à  retracer  un  développement  historique  (3).  L'argument 
■tombe  donc,  et  en  elle-même  l'hypothèse  reste  peu  vraisem- 
blable. Ne  serait-il  pas  étrange  de  se  figurer  le  di'oit  ancien 
lendant  tout  d'abord  à  corriger  les  excès  de  son  formalisme  el 
à  guérir  les  blessures  qu'il  a  failes? 

Dans  un  autre  sens  on  fait  observer  que  traditionnellement 
le  droit  romain  a  établi  un  rapport  étroit  et  constant  entre 
l'usucapion  et  la  vente  (3).  Le  rapprochement  est  déjà  fait 
dans  les  XII  Tables  (4).  Le  titre  "pro  emptore  est  le  premier  en 
ordre  ;  c'est  lui  qui  est  indiqué  dans  la  formule  de  l'action  pu- 
blicienne  ;  c'est  sans  doute  le  type  dont  on  est  parti  el  auquel 
les  autres  se  sont  ajoutés  par  assimilation.  N'est-il  pas  na- 
turel de  croire  que  celle  union  remonte  jusqu'à  la  naissance 
ginëme  de  l'usucapion?  L'effet  direct  ou  tout  au  moins  la 
nnséquence  naturelle  de  la  vente  a  toujours  été  et  sera  tou- 
jours de  rendre  l'acheteur  propriétaire  :  l'usucapion  aura  été 

(1)  Voyeï  ceUe  idée  Iffis-nellemenl  aïpriiaée  psrM,  Poroioe,  qui  d'ïilleiiri' 
Uréiale.  Labea,ll,  p.  IS3.  — Cf.  Schradenid /niftfula,  p.  Si7;Suaiaer-Mtine, 
AKClinl  laiD,  p.  287. 

(S)  PflrnJce  :  op.  el  toc.  cil. 

(3)  Bcchmaan  :  Der  Kauf .  1,  p.  107, 

(1)  CicéroD  :  Top.,  i  :  «  Lsus,  ïuctorllas  luadi  biennium  mt;  u  —  Pro  Cm- 
ctM ,  19  ;  «  Lex  usum  et  auctorltalem  (uadi  jubet  esse  biaoïiiuai.  a  Comme  li^ 
moDlra  clairement  ce  dernier  paastge,  les  mott  uius  et  aucloriloi  doivent 
lire  pria  dicjooctiTement ;  l'un  dâeigne  l'usucapion,  l'autre  l'abligaUan  an 
garanlifl.  Voy.  en  ce  sens,  Voigl  :  Dit  XII  Taffh  ,  g  8fl,  n'"  1  el  2. 
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introduite  pour  remettre  après  coup  les  choses  dans  leur  état 
normal ,  lorsque  cet  effet  n*avait  pu  se  produire  immédiate- 
ment, le  vendeur  n'ayant  pas  la  propriété  de  la  chose,  et 
que  cependant  le  véritable  propriétaire  négligeait  de  se  plain- 
dre et  de  faire  valoir  ses  droits.  Dès  Torigine  Tusucapion  au- 
rait été  inséparable  du  titre ,  sinon  de  la  bonne  foi. 

Sans  doute  cette  idée  peut  paraître  séduisante;  mais  ror 
marquons  d'abord  que  la  loi  des  XII  Tables  rapproche  de 
Tusucapion  non  la  vente  consensuelle ,  que  sans  doute  elle 
ne  connaissait  pas,  mais  bien  de  la  mancipation  :  Vatictoritas 
qu'elle  mesure  a  la  même  durée  que  Vusils  ,  c'est  l'obligation 
de  garantie  qui  naît  de  la  mancipation  (1).  Il  faudrait  donc  au 
moins  modifier  la  théorie.  L'ancien  droit  aurait  fait  de  l'a- 
sucapion  une  dépendance,  pour  ainsi  dire,  de  la  mancipation  : 
celle-là  aurait  validé  après  coup  les  mancipationes  régulières 
en  la  forme  mais  émanées  d'un  non  propriétaire  (2).  On  l'au- 
rait sans  doute  aussi  rattachée  à  Vin  jure  cessio  opérée  dans 
les  mêmes  conditions,  mais  il  serait  peu  vraisemblable,  qu'on 
eût  dès  le  début  admis  sur  la  liste  des  justœ  causœ  usucaplendi 
la  vente  consensuelle  et  les  autres  conventions. 

Que  le  droit  romain  ait  connu  les  titres  pro  mancipato  (3) 
et  pro  in  jure  cessio  (4),  cela  est  possible,  quoique  non  prouvé  : 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  de  tout  temps  et  dès  l'origine  il 
les  ait  pris  en  considération  dans  la  théorie  de  l'usucapion. 
Remarquons  bien  que  les  dispositions  des  XII  Tables  n'é- 
tablissent point  entre  la  mancipation  et  l'usucapion  une  re- 

(1)  Voyez  la  remarquable  étude  de  notre  collègue  M.  Girard  :  Sur  la  for- 
iMtion  du  système  de  la  garantie  d'éviction  en  droit  romain,  p.  12  ssq. 

(2)  Un  vers  bien  connu  d'Horace,  si  Ton  donnait  aux  mots  leur  valeur 
technique^  exprimerait  cette  idée  :  Ep.  II,  2,  v.  158  : 

(c  Si  proprium  est  quod  quis  libra  mercatus  et  œre  est, 
«  Quaedam  (si  credis  consultis)  mancipat  usus.  » 

(3)  Dans  ce  sens,  Ubbelohde  :  Veber  die  usucapio  pro  mancipato.  Marburg, 
1873.  —  Contra,  Huschke  :  Dos  Recht  der  Publ.  Klage,  p.  51 ,  note  95  ;  Ac- 
carias  :  Précis,  I,  p.  563,  note  3. 

(4)  Peut-être  y  en  aurait-il  une  trace  dans  un  texte  du  Digeste ,  qui ,  alors 
aurait  été  gravement  interpolé.  L.  33 ,  §  3,  D.  xli  ,  3  :  «  Si  mihi  Titius  a  quo 
fundum  petere  volebam,  possessione  cetserit,  usucapionis  justam  causam 
habebo.  Sed  etis,  a  quo  ex  stipulatu  fundum  pelere  volebam,  cedendomihi 
possessione ,  si  solvendi  causa  id  fecerit ,  eo  ipso  efflciet  ut  fundum  longo  tem- 
por*»  capiaro  ». 
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lalioD  de  cause  à  effeL  qui  ferait  de  la  première  la  condition 

ffiéme  de  la  seconde  :  la  vieiiie  loi  lire  sioiplemenl  de/'usus 

accompli  une  conséquence  qui  rejaillit  sur  la  maucipation.  Ou 

motneat  que  l'accipiem,  ayant  usucapé ,  esl  devenu  proprié- 

laire ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'obligalion  de  garantie  qui  pesait 

sur  le  mancipans  en  cas  d'éviction,  La  loi  des  XII  Tables  met 

seulement  celte  conséquence  en  relief  en  limitant  à  une  durée 

égale  la  vie  de  l'obligation  de  garaotie  et  le  délai  de  l'usu- 

capton.   Eufîn  cette  hypothèse  sur  l'origine  de  l'usncapioD 

F  abonde  en  difficultés  :  elle  restreint  singulièrement  son  do- 

F  naine  primitif,  car  olle  laisse  de  côté  la  simple  tradition  d'une 

P  TBS  mancipi  par  le  propriélaire  et  la  tradition  par  un  non  domi- 

I  nos  des  res  vec  mancipi. 

Cependant  un  fait  remarquable  subsiste,  c'est  l'importance 
particulière  du  titre  pro  emplore;  mais  il  est  aisé  de  l'expli- 
quer. Sans  doute,  lorsque  la  coutume  créa  l'usucapion,  elle 
ne  procéda  point  par  un  raisonnement  précis  et  conscient  : 
elle  fut  guidée  par  le  respect  inslinclif  qu'éprouve  toute 
société  primitive  pour  le  fait  même  de  la  possession  durable  ; 
néanmoins,  riaslilutioa  n'aurait  pas  pu  vivre  si  l'on  n'y  avait 
vu  avant  tout  une  protection  pour  les  acquéreurs  sérieux  et 
r  de  bonne  foi.  Il  fallait  qu'au  bout  d'un  certain  temps  ils  fus- 
[  sent  certains  d'être  devenus  propriétaires,  et  les  juriscon- 
I  suites  romains  ne  se  sont  point  trompés  lorsqu'ils  ont  vu  là 
ison  d'être  de  l'usucapion  (1).  Mais  dans  les  temps  an- 
I  tiens,  sous  uue  procédure  grossière,  l'usucapion  ne  pouvait 
procurer  une  sécurité  complète  aux  acquéreurs  honnêtes  qu'à 
te  condition  de  ne  permettre  aucune  recherche  sur  ta  forme 
de  leur  acquisition  et  sur  l'esprit  dans  lequel  ils  l'avaient  faite. 
Sans  doute,  par  là  même  elle  proGtera  parfois  à  la  mauvaise 
£oi,  mais  c'est  la  conséquence  forcée  de  la  protection  < 
mode  et  silre  dont  jouira  le  plus  souvent  la  bonne  foi  :  c'est 
ainsi  que  la  protection  possessoire  créée  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire, profile  parfois  à  d'autres  personnes  ou  même  peut  . 
tourner  contre  lui.  D'ailleurs,  dans  une  société  restreinlc  de 
petits  propriétaires  laborieux  et  vigilants,  telle  que  la  Home 

<1]  t..  s  D.  lu,  10;  L.  I.  D.  iu,3;CiDéran.  Pro  Cmeina ,  Sli  :  <i  FuDdm 
■  palTB  raliaqaî  [)0tC9l,  at  uauc&pio  fundi,  boc  esl  flais  et  aollicïCudiDis de 
.    pericul)  litium ,  dod  e,  paire  relinqnilar  sed  a  legibui.  u 
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antique,  lorsqu'une  ou  deux  années  s'étaient  écoulées  sans 
qu'aucune  action  eût  été  dirigée  contre  celui  qui  possédait 
une  chose  à  titre  de  propriétaire,  une  présomption  presque 
invincible  devait  s'élever  en  faveur  du  possesseur. 

L'usucapion  brutale  et  grossière  que  nous  imaginons,  qui 
peut  s'accomplir  sans  juste  titre  et  sans  bonne  foi,  et  qui 
peut  commencer  par  une  prise  de  possession  unilatérale ,  ne 
fait  point  tache  dans  le  milieu  du  très  ancien  droit  :  il  s'agit 
maintenant  d'en  démontrer  l'existence. 


II. 

La  théorie  première  a  laissé  des  traces  dans  le  langage  et 
dans  les  institutions. 

On  sait  que,  respectueux  du  passé,  les  jurisconsultes  clas- 
siques nous  ont  plus  d'une  fois  conservé  des  formules  an- 
ciennes qu'ils  répétaient  après  les  générations  précédentes , 
bien  qu'elles  ne  répondissent  plus  au  droit  contemporain. 
C'est  une  de  ces  maximes  qui  a  éclairé  d'une  vive  lumière 
l'histoire  de  la  dot  (1);  ce  sont  de  semblables  adages  qui  ont 
permis  de  reconstituer  les  anciennes  sociétés  universelles  (2)  ; 
c'est  une  vieille  définition  qui  permet  de  croire  à  l'indissolu- 
bilité primitive  du  mariage  chez  les  Romains  (3).  Une  obser- 
vation semblable  peut  être  faite  en  notre  matière. 

Nous  avons  une  déQnition  de  l'usucapion  qui  doit  être  assez 
ancienne,  puisqu'elle  nous  est  donnée  en  termes  identiques 
par  Ulpien  et  Modestin  (4)  ;  c'était  certainement  une  monnaie 

(1)  Voyez  Paul  Gide  :  Du  caractère  de  la  dot  en  droit  romain, 

(2)  Voyez  la  belle  étude  de  notre  cher  et  regreUé  collègue  Ch.  Poisuel  : 
Recherches  eur  les  sociétés  universelles  chez  les  Romains,  dans  la  Nouvelle 
mue  historique  de  droit  français  et  étranger,  t.  III ,  1879,  p.  431  ssq;  531  ssq. 

(3)  Voyez  mon  étude  sur  la  manus,  la  paternité  et  le  divorce  dans  Vancien 
droit  romain  {Revue  générale  du  droit,  1883). 

(4)  UIp.  :  XIX  y  3  :  «  Usncapio  est  autem  dominii  adeptio  per  continaatlo- 
nem  possessionis  anni  vel  biennii.  »  —  Modestin  :  L.  3  D.  xli  ,  3  :  «  Usu- 
capio  est  adyectio  dominii  per  continuatiooem  possessionis  temporis  lege 
définit!.  »  —  La  variante  adeptio  et  adjectio  n*a  aucune  importance.  Dans  le 
texte  du  Digeste  (Modestin)  on  a  substitué  aux  anciens  délais  de  un  et  de 
deux  ans  une  indication  vague  pour  mettre  la  définition  en  harmonie  avec  le 
droit  de  Juatinion. 
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courante.  Or,  cette  déHDÎtion  néglige  les  deus  éléments,  essen- 
tiels dans  le  droit  classique ,  du  juste  titre  et  de  faoaae  foi  ; 
elle  ne  donne  comme  conditions  de  l'usucapion  tgue  !e  laps 
de  temps  et  la  possession  continue.  Ne  faut-il  pas  en  cooclure 
qn'à  l'époque  où  fut  arrêtée  cette  formule  il  ne  fallait  rien  de 
pins  pour  usucaper  (t)?  Il  semble  bien  d'autre  part  que  la 
loi  des  XII  Tables  ne  précisait  qu'un  des  éléments  de  l'usuca- 
pion,  cest-à-dire  le  délai  (2). 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  termes  qu'on  trouve  des 
vestiges  de  l'ancienne  théorie  :  elle  est  restée  en  vigueur  dans 
le  droit  classique  par  un  certain  nombre  d'applications,  qui 
se  comprennent  mal,  si  l'on  veut  les  juslifier  isolément  au 
lieu  de  les  rattacher  à  une  règle  commune. 

C'est  d'abord  Vusucapio  pro  herede.  Celle-là,  chacun  le 
sait,  s'accomplit  sans  juste  titre  et  sans  bonne  foi;  elle  a  pour 
point  de  départ  non  pas  une  tradilU»  mais  une  prise  de  pos- 
session par  Vusucapiens.  Sans  doute,  à  l'époque  de  Gaius  on 
en  signale  le  caractère  anormal  \  on  lui  donne  les  épithètes  de 
lucTiUiva,  d'improba,  on  cherche  â  l'expliquer  par  des  motifs 
particuliers,  empruntés  au  régime  des  successions  (3).  Mais 
les  mêmes  traits  se  retrouvent  dans  d'autres  applications  de 
l'usucapion,  qu'on  justiliera  par  de  tout  autres  motifs.  Il 
en  est  ainsi  pour  les  trois  cas  d'usurecepOo  signalés  par 
Gaius  (4)  :  là  aussi  il  y  a  absence  complète  de  titre  et  de 
bonne  foi  ;  la  possession  n'a  point  été  acquise  par  tradition  ^ 
l'ancien  propriétaire  a  simplement  gardé  la  chose  en  main  ou 
même  parfois  l'a  reprise  de  son  autorité  privée  (5). 

L'usus  qui  fait  acquérir  la  mamts  au  mari  est  rattaché  fort 


11)  Ce  qui  renforce  cet  argument,  c'est  qu'ï  une  certaine  époque  on  aeatit 
le  besoin  de  corriger  Is  définition.  Voici  en  effet ,  commeol  Isidore  de  Séyilte 
la  reproduit.  Orij.  V,  2S,  30  :  s  Uaucapio  est  adeptio  dominii  per  coutinui- 
Ûooem  JMtM  pDssessionis  vel  blBiiniirel  alicajusLemporïs.  u  Cf.  Inst.,  1,  6,  pr. 

(i)  Gûus,  II,  12.  Peut-étie  cette  diBpoailion  qui  niait  les  délai»  d'un  an 
et  de  deux  aos  eul-elle  pour  but  de  rendre  plus  longue  la  prescription  des 
imaeubles.'  1)  n'est  pas  impossible  que  la  coulnme  primilire  eilt  couqu  un 
ilétai  uniforme  d'une  année  pour  l'uaucapioa  de  tous  les  objets  ;  cela  serait 
d'ieeord  asec  la  coutume  germanique. 

(3)Gi>iua,  II,  S5. 

(t)GuuB.  Il,  S<J-G1. 

(5J  Cela  pouvait  ae  concevoir  sans  qu'il  y  eilt  furlum.  V.  Stioliing ,  op.  cil. 


268  SUR  L  HISTOIRE   DE   L  USUCAPION. 

nettement  à  la  théorie  de  Tusucapion  (1)  ;  et  là,  je  Tai  montré 
ailleurs ,  il  ne  pouvait  être  au  début  question  du  juste  titre  (S), 
et  l'idée  même  de  bonne  foi  était  inapplicable ,  comme  elle 
Test  dans  Tusucapion  d*une  res  mancvpi  livrée  par  le  dominus- 

Dans  les  textes  du  Digeste  nous  trouvons  un  autre  exemple 
de  cette  usucapion  brutale  :  c'est  Vvsucapio  libertatis  dirigée 
contre  les  servitutes  prœdiorum  nrbanorum.  Qu'il  s'agisse  là 
d'une  usucapion  véritable  et  non  d'une  simple  extinction  par 
le  non  usage,  c'est  ce  qu'atteste  le  langage  coDcordant  des 
jurisconsultes  (3)  ;  et  cela  résulte  d'une  manière  plus  nette 
encore  de  ce  qu'il  ne  suffit  pas  que  pendant  deux  ans  le  fonds 
servant  ait  été  mis  dans  un  état  qui  empêche  l'exercice  de  la 
servitude  ;  il  faut  de  plus  que  Vusticapiens  en  ait  eu  la  posses- 
sion, que  cette  possession  n'ait  point  été  interrompue  (4), 
qu'elle  ne  soit  point  entachée  de  précarité  (5).  Il  est  bien 
certain  que  le  juste  titre  et  la  bonne  foi  ne  sont  pas  exigés 
ici  (6). 

Il  me  paraît  presque  certain  que  l'usucapion  des  servitudes 
prédiales  supprimée  par  la  loi  Scribonia  (7),  suivait  les  mêmes 
règles  :  il  en  existe,  à  mon  sens,  une  preuve  presque  directe. 
Cette  usucapion  abrogée  a  son  pendant  dans  la  prsescriptio 
longi  temporis  appliquée  aux  servitudes  par  le  préteur.  Or,  il 
paraît  bien  que  celle-ci  n'exigeait  ni  le  juste  titre  (8)  ni  la 
bonne  foi  (9).  S'il  en  est  ainsi,  on  peut  supposer  qu'il  n'y  eut 

(i]Gaiu8, 1,  ili. 

(2)  Voyez  mon  étude  sur  la  manus,  la  paternité  et  le  divorce,  dans  la  Revue 
générale  du  droit,  1883,  p.  10. 

<3)  LL.  JS,  7,  32,  pr,%  1.  D.  viii ,  2  ;  L.  17.  D.  vm,  4;  L.  18.  %  ^.  i).  vm, 
6;  L.  4,  §  29.  D.  xli,  3. 

(4)L.  32,  §1.  D.  VIII,  2. 

(5)L.  17.  D.vm,4. 

(6)  Voyez  Elvers  :  Die  rSmitche  Servitutenlehre ,  p.  776  ssq.  —  Cf.  Dé- 
mangeât :  Cours  élémentaire  de  droit  romain,  2«  édit.,  tome  I ,  p.  552. 

(7)L.  4,  §29.  D.  XLi,  3. 

(8)  Elvers  :  Servitutenlehre,  p.  740.  Accarias  :  Précis  de  droit  romain,  t.  1. 
3«  édit.,  p.  649  :  «  La  jusla  causa  n'est  donc  pas  nécessaire,  et  cela  revient 
à  dire  que  les  servitudes ,  à  la  difiTérence  de  la  propriété ,  peuvent  être  ac- 
quises longo  tempore,  non-seulement  par  celui  qui  a  traité  avec  le  non  domi- 
nus,  mais  encore  par  celui  qui  n*a  traité  avec  personne.  » 

(9)  Elvers  :  op.  cit,,  p.  741  ssq.  Cependant  en  sens  contraire  :  Accarias , 
Frécii,  tom.  I,  3^  édit.,  p.  649.  Mais  les  Romains  paraissent  avoir  regard*^ 
comme  inséparables  les  deux  éléments  de  Itijusta  cawa  et  de  la  bona  /ides. 
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de  la  part  du  préteur  une  création  complètement  origi- 
commenl  eùt-îl  doooé  à  la  nouvelle  prxscriptio  des 
règles  si  esorbitanles  du  droit  commun?  Il  est  probable  qu'il 
s  copié  un  viens  type  non  encore  oublié,  qui  sutisfaiaait  mieux 
aux  besoins  de  la  pratique  que  les  combinaisons  p\ai  savantes 
d'une  théorie  arrivée  à  son  complet  développement  {1).  Peut- 
être  l'usucapioD  supprimée  par  la  loi  Scribonia  Lendaît-elle  à 
se  maintenir  comme  un  usage  local,  que  le  préteur  reconnut 
en  le  sanctionnant. 

Voilà  bien  des  cas  d'usucapion  qui  s'appliquent  à  des  objets 
divers  et  à  des  situations  dissemblables ,  qui  se  Justirient  par 
des  motifs  différents;  tous  cependant  présentent  un  trait 
commun  :  ils  se  passent  de  la  jimla  causa  et  de  la  bona  (ides. 
Je  ne  vois  qu'une  esplication  possible  de  cet  accord  qui  ne 
saurait  être  fortuit;  il  faut  admettre  que  ce  Irait  marquait 
l'usucapion  primitive  dans  toutes  ses  applications;  en  faisant 
place  à  une  règle  nouvelle  le  vieux  principe  s'est  maintenu 
SOT  certains  points,  qui  lut  offraient  un  terrain  favorable,  et 
is  certaines  applications,  presque  sorties  de  la  pratique 

luelle  et  qu'on  jugea  par  suite  inutile  de  modiUer. 


4 


III. 


Quelque  facile,  quelque  large  qu'elle  fût,  cette  usucapionde 
forme  antique  n'était  poiat  cependant  toujours  ouverte  à  celui 
qui  avail  possédé  une  chose  anima  domini  pendant  une  ou 
deux  années.  On  l'avait  exclue  dans  un  certain  nombre  de  cas 
où  elle  aurait  été  manifestement  injuste.  Ces  prohibitions  sub- 
sistèrent lorsque  la  théorie  eut  changé;  mais  quelques-unes 
perdirent  alors  beaucoup  de  leur  importance,  ou  encore  leur 
portée  changea,  si  bien  qu'on  ne  leur  trouve  un  sens  pleine- 
ment satisfaisant  qu'en  les  rapprochant  de  la  théorie  première, 
.Jont  elles  sont  par  là  même  une  nouvelle  démonstration. 

La  loi  des  X.1I  Tables  écartait  l'usucapion  dans  certaines 

^n  La  fitori  prxKTiftio  des  servitudes  dut  s'établir  à  une  époque  usct 
BTUote,  on  la  tbéorie  de  l'usuupioD  avail  reçD  s«c  traits  déllnitifs  :  bd  eOet, 
•Ue  suppose  la  ;uaii  yonu^io  el  cette  derniers  n'était  pas  encore  admise 
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hypothèses.  La  plus  importante  et  la  plus  célèbre  de  ces 
exclusions  est  celle  qui  prohibe  Tusucapion  des  choses  vo- 
lées (1).  Nous  n'avons  pas  le  texte  même  de  la  loi  et  il  est 
difficile  de  dire  quels  en  étaient  les  termes.  Il  est  certain 
qu'une  interprétation  fort  ancienne  vit  là  un  vice  inhérent  à 
l'objet  volé ,  qui  le  soustrayait  à  Tusucapion  entre  les  mains 
non-seulement  du  voleur  mais  de  tout  possesseur  et,  à  ce 
point  de  vue,  le  mettait  hors  du  commerce.  Dans  le  droit 
classique,  la  prohibition  n'est  utile  que  contre  le  tiers  qui  a 
acquis  avec  justa  causa  et  bona  fides  la  res  furtiva  ;  selon 
Gains,  c'est  celui-là  seulement  qu'avaient  visé  les  décemvirs, 
les  principes  généraux  suffisant  pour  exclure  le  voleur  (2). 
Mais,  comme  l'a  remarqué  M.  Stintzing  (3),  pour  que  Gains 
ait  jugé  cette  observation  nécessaire ,  il  fallait  qu'on  pût  s'y 
tromper  à  ne  consulter  que  le  vieux  texte.  Il  est  permis  de 
croire  que  Gaius ,  dans  son  explication ,  commet  un  anachro- 
nisme, que  cette  disposition  visait  à  l'origine  principalement , 
sinon  exclusivement,  le  voleur  en  personne,  et  qu'elle  n'eût 
point  été  édictée  si ,  pour  écarter  celui-ci ,  les  principes  géné- 
raux avaient  suffi.  Est-il  vraisemblable,  en  effet,  que  le  législa- 
teur des  XII  Tables  ait  organisé  de  parti  pris  cette  protection 
à  outrance  de  la  propriété  mobilière,  protection  beaucoup  plus 
complète  et  plus  énergique  que  celle  qu'assure  notre  droit 
moderne?  Alors  qu'il  faisait  en  général  l'usucapion  si  facile 
et  si  brève ,  alors  qu'il  ne  prenait  aucune  précaution  spéciale 
pour  assurer  contre  l'usucapion  possible  la  revendication  des 
objets  perdus  (4),  il  aurait  édicté  un  texte  uniquement  pour 

(1)  Gaius,  II,  45;  Inst.,  II,  6,  2. 

(2)  Gaius,  II ,  49  :  a  Quod  ergo  vulgo  dicitur  furtivarum  rerum  et  vi  pos- 
sessarum  usucapionem  per  legem  XII  Tabularum  prohibitam  esse,  non  eo 
pertinet  ut  ne  ipse  fur  quive  per  vim  possidet ,  usucapere  possit  (Dam  huic 
alla  ratione  usucapio  non  competit,  quia  scilicet  mala  âde  possidet);  sed  nec 
ttllas  alius ,  quanquam  ab  eo  bona  fide  emerit ,  usucapiendi  jus  babet.  » 

(3)  Dot  Wtien  von  hona  fidet  und  tituîus ,  p.  10. 

(4)  Celui  qui ,  même  de  mauvaise  foi ,  prenait  possession  d*un  objet  perdu 
ne  fat  point  d*abord  et  pendant  longtemps  considéré  comme  voleur.  En  effet, 
selon  une  règle  rapportée  par  Scœvola ,  il  ne  peut  y  avoir  vol  par  rapport  à 
une  chose  qui  est  sans  possesseur;  L.  1,  §  15.  D.  xlvii  ,  4  :  a  Scœvola  ait 
fartum  fleri  possessionis;  denique  si  nullus  sit  possessor,  furtum  negat  fieri.  » 
Voy.  Albert  Desjardins  :  TraUé  du  vol,  p.  73.  Et  il  n'est  pas  douteux  que  les 
choses  complètement  perdues  soient  sans  possesseur.  Voy.  L.  3,  §  13  [Nerva 
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rendre  indéfinimcnl  efficace,  malgré  toutes  îes  mutations,  la 
revendicatioa  des  objets  volés. 

Avec  notre  hypothèse,  au  contraire,  tout  s'explique  ai sé- 
meal.  A  une  époque  où  l'usucapioD  suivait  en  principe  toute 
prise  de  possession ,  même  entachée  de  mauvaise  foi ,  il  était 
tout  naturel  qu'on  en  interdît  cependant  le  bénéfice  au  voleur. 
C'est  ce  que  fit  la  loi  des  XII  Tables,  c'est  le  voleur  qu'elle 
visa  en  prohibant  l'usucapion  des  choses  volées  (1).  Mais  elle 
avait  parlé  en  termes  généraux  et  objectivement  :  il  en  ré- 
sulta qu'on  déclara  incapables  d'usucaper  non-seulement  le 
voleur  mais  avec  lui  tous  les  possesseurs  successifs  de  la  res 
furtiva  (S).  Ainsi  entendue  la  prohibition  conserva  son  utilité 
alors  même  que  la  théorie  eut  changé  et  que  la  bonne  foi  et 
le  titre  furent  esigés  chez  Viisucapiens ;  elle  fut  coofirméet 
retonchée,  complétée  par  une  loi  Atinia  (S),  et  cette  combi- 

fitn).  D.  lu,  3;  L.  2S  pr.  {Pomponiaii)  D.  iLi,  !;  L.  i4  (PonpoDius) ,  D. 
lu,  1-  PiEtB  Isrd,  il  est  vrai,  on  tdmit  qus  celui  qui  s'appropriait  de  mau- 
nise  foi  uoe  obose  perdue  commettait  uu  vol,  mais  même  au  temps  d'UlpieD 
celte  doctrine  n'élail  point  incontestée.  Voy.  L.  ti.  D.  s.u,  2;  L.  43.  §§  4, 
»>q.  D.  iL¥ii,2;  L.  3  pr.  D.  xlïii  ,  9;  Ct.  L.  21,  §  1.  D.  ju,  2. 

(l)  Oo  comprend  bien  qu'on  ail  cherché  à  étendre  cette  limilatioa  utile  i 
l'atacapioa  des  immeubles  :  c'est  ce  qu'avaienl  voulu  sans  doute  les  anciens 
qui  appliquaient  aut  immeubles  ta  ootion  du  ^urfun.  Voy.  Gains,  II,  51; 
Imt.,  11,6,  7;  L.  3H.  D.  m ,  3;  Aulu-Gelte ,  .\.  X.  ii ,  18,  13. 

(3)  Selon  U.  Pernice  {Labeo,  11,  p.  ISti),  es  résultat  aurait  été  voulu  par  le 
législateur  des  XII  Tables  lui-mfme;  bien  qu'ayant  principalement  le  voleur 
en  vue,  il  aurait  à  dessein  prohibé  objectivement  et  absolument  rusucapion 
dei  eboses  volées.  FI  aurait  eu  pour  but  d'atteindre  du  même  coup ,  outre 
l'anteurdu  vol,  les  receleurs  et  ncquéreura  de  mauvaise  foi  auxquels  l'objet 
•etail  transmis;  et  il  aurait  trouvé  plus  facile  et  plus  sue  de  rechercher  la 
qualité  de  la  chose  que  l'inteotion  des  possesseurs. 

(3)  C'eel  un  problème  fort  difScile  que  de  détenniaer  le  rapport  véritable 
entre  la  dispotition  des  Xll  Tables  et  la  lai  Atinia.  Pourquoi  une  mfime  pro- 
hibitioo  »iasi  répétée?  Selon  M.  Albert  Desjardins  (  TraiU  dv  »oI,  p.  230)  : 
<  0  «st  permis  de  croire  que  la  notion  du  vol  ayant  pris  une  ^anda  eiten- 
iioD  depuis  la  loi  des  Xll  Tables,  on  éprouvait  quelque  bèsitatioa  à  faire 
disB  lei  cas  nouveaux,  l'applicalloa  de  la  régie  relative  k  l'usucaplon,  et  que 
la  loi  nouvelle  vint  non  rétaiilir  un  principe  tombé  en  désuétude,  nais  déter- 
miner le  caractère  général  d'an  principe  resté  en  vigueur,  a  M.  StinUiiag 
(Dp.  cil., p.  10)  admet  simplement  une  répétition.  Pour  H.  Voigl  (Die  Xll 
TaTelo,  II,  pp.  207,  24U)  la  loi  Atinia  aurait  relouché  sur  deux  points  les 
andennes  règles.  l>Le  texte  des  Xll  Tables  étant  absolu,  sans  reslrjctiona, 
on  olyet  une  fois  volé  restait  iadéflnimeal  soustrait  t  l'usucapion  quand  même 


272  SUR  l'histoire  de  l'usucapion. 

naison ,  qui  mettait  une  chose  hors  du  commerce  en  ce  qui 
concerne  Tusucapion ,  fut  même  appliquée  à  d*aatres  situa- 
tions (1). 

La  loi  des  XII  Tables  contenait  une  autre  disposition  im- 
portante que  Gains  nous  rapporte  en  ces  termes  :  «  Olim  ma- 
liens quœ  in  agnatorum  tutela  erat  res  mancipi  nsucapi  non 
poterant  prœter  quam  si  ab  ipsa  tutore  auctore  traditsD  essent 
id  que  lege  XII  Tabularum  cautum  erat  (2).  »  En  restreignant 
ici  l'application  de  l'usucapion ,  le  législateur  n*a  point  eu  en 
vue  de  protéger  la  femme  en  tutelle  contre  les  usurpations 
des  tiers  ;  on  sait  que  la  tutelle  des  femmes  n'est  point  établie 
dans  leur  intérêt,  et  d'ailleurs  aucune  mesure  semblable  ne 
fut  prise  en  faveur  du  pupille.  Ce  sont  les  tuteurs  représen- 
tant la  famille,  qu'on  a  voulu  défendre  contre  les  actes  de  la 
femme  elle-même.  Celle-ci  ne  pouvait  point  aliéner  une  res 
mancipi  sans  l'autorisation  de  son  tuteur;  mais,  elle  aurait  pu 
en  remettre  la  possession  à  un  tiers  et  celui-ci  aurait  usu- 
capé  :  c'est  cette  combinaison  que  déjoue  le  texte  des  XII 
Tables.  Mais  il  suppose  par  là  même  une  législation  dans  la- 
quelle l'usucapion  procède  sans  justa  causa.  En  effet ,  la  man- 
cipation  ou  l'obligation ,  que  la  femme  aurait  consentie  sine 
tutore  au  profit  du  tiers  avant  de  lui  remettre  la  possession , 
étant  oulle,  ce  tiers  n'aurait  eu  aucun  titre,  et  par  là  même 
il  n'aurait  pu  usucaper,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  prohibition 

le  propriélaire  aurait  tu  Toocasion ,  la  possibilité  de  le  reprendre.  C'était  là 
uDe  exagération ,  et  la  loi  ÂtiDia  aurait  décidé  que  le  yiee  serait  purgé  lors* 
que  la  chose  serait  revenue  tn  potettatem  dommi  (L.  4,  §  6.  D.  xli  ,  S)  ;  on 
doit  avouer  d*ailleura  (Pemice  :  Labeo,  II,  157)  que  le  correctif  était  assise 
singulier.  2»  M.  Voigt  suppose  que,  après  avoir  fixé  dans  un  texte  déjà  cité 
une  durée  égale  pour  Tusucapion  et  pour  Vauctoritas ,  la  loi  des  XII  Tables 
s'était  contentée  d'exclure  Tusucapion  en  cas  de  vol  sans  prolonger  dans 
oette  hypothèse  la  durée  de  YauctorUoi  :  il  résultait  de  là  que  l*acquéreur  par 
mancipation  d'une  ret  furtiva  se  voyait  privé  de  son  recours  en  garantie 
alors  que  cependant  il  ne  lui  avait  point  été  possible  d'usucaper.  La  loi  AU- 
nia  serait  venue  rétablir  Tharmonie  rompue.  Cela  cadre  bien  avec  le  texte  de 
cette  loi  conservé  par  Aulu-Geile ,  N,  A.,  xvii,  7,  4  :  «  Quod  subreptum  erit 
ejus  rei  œtema  auctoritas  esto.  » 

(i)  Les  ret  vi  pottettsB,  les  choses  que  se  faisaient  donner  les  gouverneurs 
des  provinces.  L.  8  pr.,  §  1.  D.  xi.vm,  11.  Voy.  Huschke  :  Dos  RecMder 
PMkimiitchm  Klage,  p.  79  ssq. 

(2)  Gains,  11,47. 
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spéciale  dana  une  législstioa  qui  n'aurait  pas  admis  l'usuca- 
pion  aàDsjnsla  eaïua. 

EnfÎD  la  loi  des  XII  Tables  défandail  d'usucaper  le  fo-  ' 
ttan,  ou  vestibule  du  lombeau  (1),  aiosi  qu'une  bande  de 
terre  large  de  cinq  pieds,  prise  de  part  et  d'autre  par  moitié 
sur  les  fonds  conlîgus  (2),  Ne  a'agit-il  pas  là  d'écarter  les 
usurpations  que  commettent  sans  titre  les  voisins  l'un  contre 
l'autre  {3}? 


l 


IV. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  quL  limita  de  divers  côtés  le 
champ^  d'application  de  l'usucapion  primitive  :  la  jurispru- 
dence s'appliqua  aussi  à  le  restreindre.  Elle  y  réussira  pleine- 
ment lorsqu'elle  fera  admettre  la  nécessité  de  la  justa  causa 
et  de  la  loua  fides ,  mais  même  avant  ce  temps  elle  obtint  un 
premier  résultat  en  créant  la  théorie  des  catisœ  possessionis 
dont  la  trace  se  retrouve  au  Digeste,  bien  qu'elle  ait  perdu 
dans  la  suite  beaucoup  de  son  importance. 

On  enleadait  par  causa  possessionis  non  point  un  acte  juri- 
dique antérieur  à  la  prise  de  possession  è  laquelle  il  sert  de 
fondement  (cela  c'est  la  jiista  causa) ,  mais  la  nature  même 
de  cette  prise  de  possession,  origo  nanciscendx  possessionis , 

0)  Clc.  :  de  Leg.,  U,  îi.  SI  :  a  Quod  aatem  Toruni  id  est  ïsslibulam  eapul- 
eri  biutDoi  ve  usucspi  vetst,  tuetur  jus  sepulcrorum.  Hoc  babenoa  io  Xli, 
aoe  aeeaiidiim  naturain  quœ  Dorins  legis  esl.  »  11  n'est  pu  [rès  aisé  de  dire 
au  jusU  quel  était  le  seooad  objet  soustritïl  à  l'uBUcapion  sous  le  nom  de 
hutim.  Voj.  Paul  Diacre.  V»  Buttum.  Servius  in  ^n.  Xi,  201. 

(i)  Cic.  :  df  Leg,,  1,  31,  S5  :  "  Controreraïa  nata  de  linibua ,  in  qua  uau- 
japjj.».»  Xl\  Tabula  luira  quïaqoe  pedes  esse  Dolueruot.  o 

(3)  RudorlT  parlant  des  juinjue  pedti ,  remarque  que  la  plupart  du  temps 
l'oM  det  «ooiiUoDi  da  l'usucapioa  auriil  fait  défaut  daus  ce  cas ,  le  titre  ou 
la  bonne  foi  :  et  par  la  s'expliquerait  eu  partie  la  prohibition  des  XII  Tables. 
Utia  oommeat  «urait-on  Micté  une  probibilioa  superllae  dans  la  plupart 
de»  ea«?  Voy.  Rudorff  :  Grotnatitcht  liulUutîoiie»  (Dû  Schrifteii  lUr  rëmischm 
ftldnettar,  II,  p.  i3S)  :  «  Dia  ausacbliessung  der  LTsucapio  ntra  futnq ue  pedes 
bat  vtelmehr  (olgende  Grunde.  In  dea  meisleu  Fïllea  Fehl  eio  Erfordernis^ 
der  Qtaupion,  Bnlwader  :  1"  der  Titel  und  die  Ueberzcuguog  die  mit  dem 
ApflGgtn  anvereinbar  sied ,  oder ,  S>  der  possesiiio.  Denn  in  dem  (Itut  ifme- 
ri*  ad  tmlturai  vOtr  m  dem  ririmniactui  aratri  Uge  budieteos  der  quasi- 
Bttài  eioBT  inlermiitireodc  WegeserWlut ,  nlclit  der  Sacbbesiti ,  b«Eoaders 
wheu  derSaum  unbwlelll  liegen  bleibt,  n 
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comme  le  dit  très  clairement  Ulpien  (1).  La  jurisprudence 
admit  que  si  celle-ci  avait  été  clandestine,  violente  ou  pré- 
caire (clam ,  vi  aut  precario) ,  elle  serait  entachée  d'un  vice  et 
ne  pourrait  conduire  à  Tusucapion  (2)  dont  le  domaine  par 
là  était  bien  restreint. 

Cette  théorie  des  vices  de  la  possession  est  assez  rarement 
rappelée  par  les  jurisconsultes  à  propos  de  Tusucapion,  alors 
qu'elle  joue  un  grand  rôle  dans  la  matière  des  interdits  :  la 
théorie  de  la  justa  causa  et  de  la  bonne  foi  la  masque  pres- 
que complètement;  mais  à  une  époque  où  les  deux  éléments 
n'étaient  pas  pris  en  considération ,  on  conçoit  toute  son  im- 
portance (3).  D'ailleurs  les  jurisconsultes  de  l'époque  classi- 
que, tout  en  la  tenant  au  second  plan  en  matière  d'usuca- 
pion ,  savent  encore  l'utiliser  (4)  au  besoin  :  ils  y  rattachaient 
traditionnellement  la  règle  d'après  laquelle  celui  qui  possède 
ou  détient  une  chose  au  nom  d'autrui  ne  saurait  usucaper  (5) 
et  opposaient  alors  les  expressions  :  pro  suo  possidere,  pro 
alieno  possidere.  Elle  était  complétée  par  une  règle  fameuse 
que  les  prudents ,  dont  les  textes  figurent  au  Digeste ,  ré- 

(1)  L.  6,  pr.,  D.  xLi,  2. 

(2)  Des  textes  décisifs  montreDt  que  tel  fut  bien  le  sens  et  la  portée  des 
caïux  potitimnU,  Cic,  De  lege  agrar.,  III,  3,  11  :  «  Nam  atteodite  quantas 
coDcessioncs  agrorum  hic  noster  objurgator  uno  verbo  facere  conetur  :  qux 
data,  donala,  concessa,  vendita.  Patior  :  audio.  Quid  deinde?  possessa.  Hoc 
tribunus  piebis  promulgare  ausus  est  ut  quod  quisque  post  Marium  et  Car- 
boDem  Consules  possideret,  ideojure  teneret,  quo  quod  optimo  privatum! 
Etiam  ne  si  vi  ejecitf  Etiam  ne  si  clam,  si  precario  venii  in  possessionem ? 
Ergo  hac  lege  jus  civile,  causx  possessionum,  prxlorum  interdicta  toUuntur.  » 
—  L.  31 ,  §  4.  D.  xLi,  3  :  a  Si  vi  aut  clam  aut  precario  possessionem  nactus 
quis  postea  furere  cœperit ,  et  possessio  et  causa  eadem  durât  de  hoc  quod 
precario  furiosus  habet.  » 

(3)  Ceux  qui  admettent  comme  nous  que  làprxscriptio  longi  temporis  des  ser- 
vitudes s'accomplissait  sans  titre  et  sans  bonne  foi ,  font  remarquer  combien 
par  là  la  théorie  des  vilia  possessionis  acquiert  d'importance  en  cette  matière. 
Voy.  El  vers  :  Servilutenlehre ,  p.  744  ssq. 

(4)  L.  31,  §  4.  D.  xLi,  3  (toute  la  loi  traite  de  Tusucapion);  L.  40,  D. 
xLi,  2;  L.  4,  pr.,  D.  xu,  10. 

(5)  L.  13,  pr.,  D.  xLi,  3  :  Pignori  rem  acceptam  usu  non  capimus,  quia 
pro  alieno  possidemus,  a  —  L.  40,  §  3.  D.  xli,  2  :  «  Si  servum  meum  bons 
fidei  eroptori  clam  abduxerim  ,  respondit  non  videri  me  clam  possidere,  quia 
neque  precarii  rogatione,  neque  condictione  sux  rei  dominum  teneri,  et  non 
posse  causam  clandestinx  possessionis  ab  his  duabus  causis  separari.  » 
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répètent  encore  tout  ea  y  recoonaissant  un  legs  des  veteres  (I); 
■  ■je  veux  parler  de  la  maxime  :  cr  fiemo  sibi  causam  possessionis 
tnulare  potest.  » 

Cette  maxime  signifie  qu'après  avoir  commencé  une  pos- 
session d'une  certaine  qualité,  le  possesseur  ne  saurait  par  un 
simple  acte  de  sa  volonté  en  changer  le  caractère  (2);  elle 
veut  dire  encore  que  celui  qui  a  la  possession  ou  la  détenlioa 
d'une  chose  atteiw  tiomine  ne  peut  par  un  simple  changement 
d'intention  commencer  à  posséder  pro  suo  (3). 

On  peut  affirmer  que  c'est  principalement  en  vue  de  l'usu- 
capion  ,  et  pour  l'empêcher,  que  fui  formulée  celte  règle  (4); 
mais  là  cependant,  d'après  la  théorie  classique,  elle  est  inu- 
tile, puisque  la  bonne  foi  ou  le  juste  tilre  manqueraienl  tou- 
jours à  ceux  contre  qui  elle  est  dirigée.  Aussi  le  vrai  sens  de 
l'adage  a-t-il  été  révélé  par  la  première  fois  lorsque  Savigny 

I  a  fait  l'application  à  i'usucapio  improba  pro  herette  (5). 
Mus  telle  qu'elle  nous  est  présentée,  la  rieiUe  formule  a  un 

0)  L.  3,  §  19.  D.  iLi,  2;  L.  19,  §  1.  ibid. 

(2)  L.  19,  S  1.  D.  XLi ,  2  (MateelItiBl  :  r  Quod  acriptum  est  ipud  reterea 
neminem  sibi  causam  poeaeaiioais  posae  muLare,  credibîle  est  de  eo  cogitatum 
il  &aimo  posMssiani  incunibens  hoc  sotum  ststuit ,  at  alla 
s  causa  id  possideret ,  doq  bî  quia  dimissa  pOBaessïone  prima ,  ejusdem  rej 
10  ei  alii  causa  poasesaionem  caucLsci  relit,  u 
f  P)  L.  2,  §  \.  D.  pro  ktrtdi.  lu,  5. 

(f)  Dtti9  la  malière  des  ioterdita ,  elle  a  peu  d'applications  utiles  et  mfime 
n'esl  pas  toujours  reapeclée.  Si  elle  empécbe  que  la  possesaion  c^nmeacèe 
li ,  ctwi  ou  precario  ne  puisse  changer  de  caraclire  par  le  Fait  seul  du  po»- 
Msseur,  cela  a  de  l'imporlance  quant  aux  interdits  uii  patndelu  et  ufnifei, 
maia  non  quant  aui  interdits  unde  ni  et  dt  precario  :  ceux-ci  en  eOel  ont  leur 
rondenient  dans  le  FaH  origiDSire  de  reipuUion  violenle,  et  dans  U  rogatio 
du  pr^cansie.  D'autre  pari,  elle  u'empécbe  point  que  le  délenteur  ne  puisse 
par  son  propre  Fait  acquérir  sur  la  chose  qu'il  délient  la  passeiiio  ad  inler- 
dlcfa.  S'agit-îl  d'un  meuble  ,  le  locataire,  commoda taire ,  dépostlaîre,  peut 
décider  qu'il  possédera  désormais  pour  lui-même,  et  auisilûl  le  locateur, 
connodanl ,  déposant  perd  la  possession.  L.  il.  D.  ili,  3;  cf.  L.  20  ibid., 
les  jarilDonsultes  paraissent  aroir  seulement  hésité  quant  &  fscle  suFfisant 
pour  traduire  ee  cbangeiuent  d'intenliaa.  Voyez  L.  61.  D.  xlvii,  2;  Randa  : 
dtr  Betiiz,  3°  édit,,  p.  513,  note  10.  Pour  les  immeubles,  les  textes  idmet- 
lent  aussi  que  le  détenteur  pourra  inlervirlerc  poimiionem;  a 
lerTersiou  ne  produira  eiïel  que  lorsque  celui  pour  qui  il  passédaït  e 
a  vainemeol  réclamé  la  n 
H  13,  L.  IS.  D,  XL1II,  (S. 

(5)  Savigny  :  Poiitssitin ,  traducliori  Staedller,  p.  RI 
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caractère  évident  de  généralité  :  rien  ne  peut  faire  supposer 
qu'elle  ait  été  inventée  pour  ce  cas  spécial.  Elle  devait  viser 
non-seulement  les  cas  d'usureceptio  auxquels  elle  s'applique 
avec  les  restrictions  conformes  à  ces  situations  exception- 
oalles,  mais  encore  l'usucapion  en  général.  Cela  ressort  des 
textes  qui  en  discutent  le  sens ,  sans  la  restreindre  à  une 
hypothèse  isolée,  et  qui  ne  lui  trouvant  plus  d'application 
(lytile  dana  sa  portée  générale ,  croient  devoir  écarter  les  con- 
séquences fausses  qu'on  pourrait  être  tenté  d'en  tirer  (i). 
Mais  si,  au  début,  la  règle  avait  une  utilité  générale,  il  en 
ressort  qu'au  début  l'usucapion  s'accomplissait  dans  tous  les 
cas  sans  juste  titre  et  sans  bonne  foi. 


V. 

La  théorie  de  l'usucapion  et  celle  de  la  publicienne  ne  sont 
pas  les  seules  qui ,  dans  le  droit  classique ,  exigent  la  bonne 
foi  et  le  juste  titre  comme  soutien  nécessaire  et  complément 
vivifiant  de  la  possession  :  la  bonne  foi  est  encore  exigée 
pour  que  le  possesseur  de  la  chose  d'autrui  en  acquière  les 

(1)  L.  33,  §  1.  D.  XLi,  3  :  «  Quod  vulgo  respondelur  ipsum  sibi  causam 
possessionis  mutare  non  posse,  totieDs  verum  est,  quotieDs  quis  sciret  se 
bona  fide  non  possidere  et  lucri  faciendi  causa  inciperet  possidere  ;  idque 
per  hsc  probari  posse.  Si  quis  emerit  fundum  sciens  ab  eo ,  cujus  non  erat, 
possidebit  pro  posaessore  :  sed  si  eumdem  a  domino  emerit ,  incipiet  pro 
emptore  possidere,  nec  videbitur  sibi  ipse  causam  possessionis  mutasse. 
Idem  que  juris  erit  etiam  si  a  non  domino  emerit ,  cum  existimaret  eum  do- 
minum  esse.  Idem  hic  si  a  domino  hères  institutus  fuerit  vel  bonorum  ejus 
possessionem  acceperit ,  incipiet  fundum  pro  herede  possidere.  Hoc  amplius 
si  justam  causam  habuerit  existimandi  se  heredem  vel  bonorum  possessorem 
domino  extitisse,  fundum  pro  herede  possidebit  nec  causam  possessionis 
sibi  mutare  videbitur.  Cum  hoc  igitur  recipiantur  in  ejus  persona,  qui  pos- 
sessionem habet ,  quanto  magis  in  colono  recipienda  sunt ,  qui  nec  vivo  nec 
mortuo  domino  ull.im  possessionem  habet?  Et  certe  si  colonus  mortuo  domino 
emerit  fundum  ab  eo ,  cui  existimabat  se  heredem  ejus  vel  bonorum  posses- 
sorem esse,  incipiet  pro  emptore  possidere.  »  —  L.  19,  §1.  D.  xli,  2  : 
«  Qaod  scriptum  est  apud  veteres  neminem  sibi  causam  possessionis  posse 
muXue  j  credibile  est  de  eo  cogitalum,  qui  et  corpore  et  aoimo  possessioni 
iacumbens  hoc  solum  statuit  ut  alia  ex  causa  id  possideret,  non  si  quis  di- 
missa  possessione  prima  ejusdem  rei  denuo  ex  alia  causa  possessionem  nan- 
cisci  velit.  » 
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Triiils  (1).  Entre  celle  acquisition  des  fruits  et  l'usucapioD  il  y 
a  comme  une  parenté  naturelle,  et  les  jurisconsultes  se  sont 
toujours  plil  à  les  rapprocher  l'une  de  l'autre.  Mais  si  la  loi 
romaine  de  tout  temps  exigea  la  bonne  foi  chez  le  possesseur 
pour  qu'il  Rt  iea  fruits  siens,  peut-on  concevoir  qu'elle  ne 
l'ait  pas  toujours  exigée  aussi  pour  qu'il  devînt  propriétaire 
de  la  chose  par  l'tisucapion?  Il  y  aurait  là  une  contradiction 
maDifeste,  et  par  là  même  l'hypothèse  que  j'ai  développée 
jusqu'ici  serait  fort  compromise. 

Je  crois  que  sur  ce  point  encore  le  droit  ancien  différait  du 
droit  classique  :  je  crois  que ,  quant  à  l'acquisition  des  fruits, 
il  ne  distinguait  pas  entre  les  possesseurs  de  bonne  foi  et  les 
possesseurs  de  mauvaise  foi,  ou  que  s'il  établissait  entre  eux 
quelque  différence  {ce  qui  me  parait  douteux)  le  principe  de 
la  distinction  n'était  point  puisé  dans  la  bonne  ou  la  mauvaise 
foi  considérée  en  elle-même. 

Il  est  probable  que  le  droit  ancien  ne  s'était  pas  attaché  à 
déterminer  principalement  et  direclcoient  quel  était  le  pro- 
priétaire des  fruits  perçus  par  un  possesseur  de  la  chose 
d'aulrui  :  celle  question  était  assez  peu  pratique,  car  ces 
fruits  étaient  destinés  à  être  consommés.  La  loi  avait  seule- 
ment déterminé  dans  quelle  mesure  et  dans  quels  cas  le  pro- 
priétaire aurait  une  voie  de  droit  pour  se  faire  rendre  par  le 
possesseur  les  fruits  perçus  ou  la  valeur  de  ces  fruits.  Or,  si 
l'on  considère  la  revendication ,  telle  qu'elle  fut  organisée 
sous  le  système  des  actions  de  la  loi,  on  peut  voir  qu'elle 
n'assurail  jamais  au  propriétaire  que  la  reslilution  des  fruits 
perçus  depuis  la  Utis  conle&talio,  sans  distinguer  si  le  posses- 
seur était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

Examinons  en  effet  l'action  sacramenU  in  rem,  et  suppo- 
sons d'abord  que  le  revendiquant  qui  triomphe  avait  reçu  du 
préleur  les  vindkUc,  la  possession  intérimaire.  Lorsque  son 
nacramenliim  aura  été  déclaré  jusliim,  il  ne  pourra  retirer 


(Il  11  ne  âenble  pas  qu*Ëa  ueltc  matière  lett  jurisconBoltes  aieal  siIeé  un 
juate  litre  aussi  sévéremcul  qu'en  mitière  d'usucapioa.  L'élément  easeiiliel 
f\  réritablemenl  opérial  c'étiil  Is  bonne  toi  ;  sans  doute  un  titre  putatif  6l*it 
toujours  sufllianti  le  titre  n'était  exigé  que  dans  la  mesure  où  flans  lui  la 
bonne  foi  a'aurail  pu  se  comprendre.  Voyez  cependant  Accarias  :  PrMt,  [', 
p.  S9fi,  note  3. 
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qu'un  seul  avantage  de  sa  victoire  judiciaire  :  il  restera  en 
possession  à  titre  définitif;  lui  et  ses  prœdes  seront  déchargés 
de  l'obligation,  qu'ils  avaient  éventuellement  contractée,  de 
restituer  la  chose  avec  les  fruits  perçus  pendant  l'instance. 
Mais  par  quelle  voie  le  revendiquant  demanderait-il  compte  à 
son  adversaire  des  fruits  que  celui-ci  a  pu  percevoir  avant  la 
HHs  contestatio?  nous  n'en  voyons  aucune.  Un  seul  texte  parle 
d'une  action  tendant  à  la  restitution  des  fruits  ou  de  leur 
valeur;  c'est  un  fragment  de  la  loi  des  XII  Tables  que  nous  a 
transmis  un  passage  mutilé  de  Festus  (1),  et  justement  il 
suppose  expressément  l'hypothèse  inverse  de  celle  que  nous 
examinons,  c'est-à-dire  le  cas  où  la  possession  intérimaire  a 
été  attribuée  non  au  plaideur  qui  triomphe ,  mais  à  celui  qui 
succombe  :  »  Si  vindictam  fUlsarti  tulit.  » 

Plaçons-nous  maintenant  dans  cette  dernière  hypothèse  : 
elle  devait  être  fréquente ,  car  sans  doute  le  plus  souvent  le 
préteur  donnait  les  vindiciœ  à  celui  qui  déjà  était  en  posses- 
sitito.  C'est  le  plaideur  dont  le  sacramentum  est  déclaré  in- 
justUm  qui  avait  reçu  la  possession  intérimaire.  Grâce  à  cette 
éirconstance ,  qui  au  premier  abord  ne  lui  paraît  point  favo- 
rable, le  revendiquant  poUrra-t-il  obtenir  une  restitution  de 
fruits  que ,  dans  l'hypothèse  précédente ,  il  ne  pouvait  pour- 
suivre? Cela  serait  bien  étrange,  et  sans  doute  cela  n'était 
pas.  Les  auteurs  sont  fort  divisés  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner comment  le  revendiquant  pouvait  'poursuivre  l'exécu- 
tion ,  en  vertu  du  judicatum  rendu  en  sa  faveur.  Devait-il  se 
mettre  en  possession  de  son  autorité  privée  et  par  ses  propres 
forces,  ou  obteaait-il  à  cet  effet  l'assistance  de  l'autorité  et  de 
la  force  publiques?  L'exécution  in  ipsam  rem  était-elle  incon- 
nue ,  et  alors  le  gagnant  devait-il  faire  transformer  son  droit 
de  propriété  en  un  droit  pécuniaire  au  moyen  d'un  arbitrium 
un  œstimand<E ,  puis  agir  contre  son  adversaire  par  la  manus 
injectiOj  ou  bien  la  seule  voie  de  contrainte  qui  lui  fût  ou- 
verte était-elle  une  action  contre  les  prœdes  litis  et  vindicia- 
mm?  Toutes  ces  solutions  ont  leurs  partisans.  Mais  au  mi- 
lieu de  ces  obscurités  et  de  ces  doutes,   un  point  paraît 


(1)  V»  Vindicix  (édil.  Muller)  :  In  XII  :  «  Si  vindiciam  falsam  tulit,  si  velil 
is tor  arbitres  très  dato,  eorum  arbitrio...  fructus  duplione  decidito.  » 
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certain ,  c'est  que  l'obligaLion  des  prxdes  avait  pour  mesura 
tes  reslilutioDs  dool  pouvait  être  teau  le  possesseur  évincé. 
Uobjet  de  ces  restitutions  est  double  :  d'une  part  c*esL  la  lis, 
l'objet  principal  sur  lequel  porte  le  procès;  d'un  autre  côté  ce 
sont  les  i<mdici,-e,  c'est-à-dire  les  fruits.  Mais  les  seuls  fruits 
qui  soient  compris  dans  ce  mot  vindicte,  sont  ceus  qui  ont 
été  perçus  pendant  l'ioslance,  pendant  la  possession  intéri- 
maire :  c'est  d'ailleurs  ces  fruits  intérimaires  seulement  que 
l'on  prend  en  considération  dans  la  procédure  des  interdits, 
qai  oITre  des  analogies  frappantes  avec  l'action  sacramenti  tn 
rem  (i).  Ici  encore  la  revendication  néglige  les  fruits  penjus 
aute  iitis  contestalionem. 

Il  est  vrai .  que  nous  possédons  un  texte  qui  paraît  ajouter 
on  détail  important  sur  la  restitution  des  fruits  dans  celte 
hypotbèse  :  c'est  le  passage  mutilé  de  Feslus  que  j'ai  cité 
plus  haut.  Quelles  que  soient  les  lacunes  qu'il  présente,  on 
peut  tenir  pour  certain  qu'il  y  est  question  d'une  condamna- 
tion au  double  prononcée  contre  le  possesseur  qui  succombe 
à  raison  des  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  sa  possession  inté- 
rimaire. Et  l'on  pourrait  voir  là  une  de  ces  solulious  arbi- 
traires mais  simples,  si  chères  à  l'ancien  droit.  Si  la  loi, 
pourrail-on  dire,  aGn  d'éviter  toute  complication  ne  demandait 
compte  dans  aucun  cas ,  des  fruits  perçus  avant  la  lilU  con- 
letuttio,  par  contre,  et  par  une  sorte  de  compensation,  elle 
condamnait  le  possesseur  qui  succombait  à  restituer  au  double 
les  fruits  perçus  pendant  l'instance.  C'était  là  un  traitement 
analogue  à  celui  que  subira  plus  tard  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  :  seulement,  fidèle  à  son  génie,  la  vieille  loi  frappe 
non  pas  le  Uol  mais  l'insuccès;  le  plaideur  malheureux  est 
nécessairement  pour  elle  un  plaideur  coupable. 

Mais  cette  explication  est  à  mes  yeux  absolument  fausse. 
Si  celte  condamnation  au  double  avait  pour  but  d'indemniser 
le  revendiquant  de  ce  qu'on  ne  lui  accorde  rien  à  raison  des 
Truits  pernusavanl  la  lilis  conleslalto,  elle  aurait  pour  pendant 
une  condamnation  au  simple  au  profit  du  revendiquant,  dans 

(1)  Gûue  IV,  Iti7  :  «  Qui  fructiu  licitatione  vicit,  ti  aon  prolwl  id  se  per- 

ùtiert  posaeanoDeni paBsnsioiiem  reslituerejubetur;  d  hoc  implius  Truc- 

tu,  ftwt  iaterttt  fretpU,  reddil.  s  —  La  Jidlalio  ^metHutN  dans  la  procé- 
dare  des  inlcrdils  eat  le  pendant  de  raltribation  d«s  thdîelx. 
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le  cas  où  c'est  lui  qui  a  obtenu  les  vindiciœ  :  celui-ci ,  tout  en 
gardant  alors  les  fruits  perçus  pendant  sa  possession  intéri- 
maire devrait  en  outre  pouvoir  faire  condamner  son  adver- 
saire à  lui  en  payer  la  valeur.  Or  il  n'y  a  pas  trace  d'un  droit 
semblable. 

S'il  était  prouvé  que  cette  condamnation  au  double  était 
toujours  prononcée  contre  le  possesseur  qui  succombait,  je 
l'expliquerais  plutôt  autrement  :  elle  serait  une  peine  pro- 
noncée contre  lui  à  raison  de  ce  que,  par  sa  résistance  et 
par  l'obtention  des  vindiciœ,  il  a  injustement  privé  son  adver- 
saire de  la  possession  durant  l'instance;  c'est  le  rôle  que  joue 
dans  la  procédure  des  interdits  le  prix  de  la  licitatio  frtic- 
tuum  (1).  Mais  M.  Lenel  me  paraît  avoir  démontré  que  cette 
condamnation  intervenait  seulement  dans  le  cas  où  le  posses- 
seur vaincu  s'était  mis  dans  l'impossibilité  de  restituer  les 
fruits  intérimaires,  soit  parce  qu'il  ne  les  avait  plus,  soit  parce 
qu'il  avait  négligé  de  les  percevoir  ;  elle  n'était  que  le  succé- 
dané d'une  restitution  en  nature  devenue  impossible  par  sa 
faute  (2). 

Ainsi  de  quelque  côté  que  nous  nous  tournions,  la  même 
solution  se  présente  à  nous.  On  a  remarqué  bien  souvent  que 
dans  la  revendication  du  droit  classique,  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi  sont  comptables 
des  fruits  dans  la  même  mesure  et  suivant  les  mêmes  rè- 
gles à  partir  de  la  litis  contestatio  :  l'ancien  droit  pour  la 
période  antérieure  maintenait  aussi  l'égalité  entre  eux,  mais 
en  sens  inverse,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  rendaient  compte 
au  revendiquant  des  fruits  perçus  avant  la  litis  contestatio. 
Ainsi  le  voulait  d'ailleurs  la  nature  même  de  la  revendication 
selon  les  anciens  principes  :  le  plus  souvent ,  ces  fruits  anté- 
rieurement perçus  auront  été  consommés,  n'existeront  plus  en 
nature  lors  de  la  litis  contestatio;  en  comprendre  la  valeur 

(1)  Gaias  IV,  167  :  «  Summa  enim  fructus  licitationis  non  pretium  est  fruc- 
tuum  sed  pœns  nomine  solvitur,  quod  quis  alienam  possessionem  per  hoc 
tempus  retinere  et  facultatem  fruendi  nancisci  conatus  est.  » 

(2)  Lenel  :  Das  Edictum  perpeluum ,  p.  411.  Pour  le  droit  classique  cette 
portée  de  la  condamnation  au  double  est  démontrée  par  les  textes  suivants  : 
Paul,  Sent,  I,  13^,  8;  v,  9,  1  ;  L.  12.  D.,  ii,  8;  L.  9,  §  6.  D.  x,  4.  —Cf. 
Accarias,  Précis,  n©  807,  tom.  Il»,  p.  980. 
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dans  la  revendicalioD ,  ce  serait  ialroduire  daas  l'action  réelle 
une  question  d'obligaliou;  ce  sérail  contraire  à  celle  ancienne 
simplicilé  des  actes  juridiques  que  M.  d'ibering  a  si  bien  mise 
en  lumière  (1). 

Lorsque .  à  côté  de  l'aclion  saeiametiti  in  rem ,  s'introduisit 
la  revendication  per  spomionem .  rieu  ne  fut  chaugé  à  cet  élal 
de  choses;  et  la  cautio  pro  prsede  litis  et  vindiciarum,  ainsi 
que  son  nom  l'indique ,  se  modela  esactemenl  sur  l'obligatioa 
des  prxdes ,  telle  qu'elle  avait  été  déterminée  jusque-là.  Mais 
lorsqu'on  eul  imaginé  la  formula  pelitoria,  le  juge  dans  cette 
nouvelle  revendication ,  grâce  au  pouvoir  que  lui  conférait  la 
clause  arbitraire ,  et  eu  vertu  de  son  officium  élargi ,  put  sans 
doute  statuer  sur  certaines  obligations ,  accessoires  et  com- 
plément de  la  restitution  principale.  C'est  ainsi  qu'il  fui  amené 
à  statuer  sur  tes  fruits  perçus  avant  la  Htlsconleslatio  et  qu'il 
put  contraindre  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  les  resli- 
luer(i).  Mais  si  la  revendication  arriva  ainsi  à  comprendre 
cette  restitution,  il  avait  fallu  d'abord  que  celle-ci  s'établit 
indépendamment. 

On  peut  affirmer,  je  crois,  que  ce  fut  d'abord  par  une  con- 
dktio  que  le  propriétaire  réclama  au  possesseur  de  mauvaise 
foi  les  fruits  perrus  avant  la  litis  contestatio  :  cela  me  paraît 
résulter  d'un  certain  nombre  de  textes  (3).  Mais  quelle  était 

(I)  Aussi  M.  d'ibering  drriie-t-ïl  sur  celte  quesUoD  des  TruiLs  dans  la  revca- 
dJcitioD  à  la  mâme  coaclusioa  que  nous.  Eiprit  ila  droit  rondin,  Irad.  de 
Ufeuleoiere,  Eome  IV,  p.  3S  :  «  C'est  d'après  moi  un  principe  nonveau,  que 
It  nnindicalio  pouTSJl  aussi  porter  sur  les  fruits  perçus  dans  le  passé,  u 
P.  1B3  :  1  Le  droit  Dojvesu,  tl  est  vrai ,  a  complètement  altéra  le  caractère 
primitir  de  la  rciDindiCalid.  La  revendication  moderne  est  pleine  de  cùlén 
obligstoirus.  On  poul  mfime  dire  qu'elle  n'est  plus  qu'une  action  peraonneltr 
paasÎTemeal  déterminée  par  la  possession,  u 

(S)  J'adopte  l'opinion  dominants  en  France,  d'après  laquelle,  dans  le  droit 
de  l'époque  classique,  le  possesseur  île  bonne  Toi  n'aurait  jamais  eu  A  res- 
lîUiBf  Ibs  fruits  perçus  avant  la  fitîi  contestatio,  mâme  txslmtes.  VnyeiAt- 
canw  ;  Priât.  ï'.  n"  250. 

(3)  L.  55,  M  jfM ,  D.  m ,  G  ;  (c  Diei  solet  prœdoni  fructua  poase  condici-  u 
—  L.  19,  D.  XIII,  1  :  a  Respondî  neque  eorum  fructuum,  qui  post  lilem 
unletUtam  offlcio  judias  restituendi  sunt  usurss  prsestari,  ntqtie  eorun  fui 
prto  p«reey(i  quaii  malx  fidei  posseitori  comiicuBiur.  »  —  L.  78  (tafceo).  D. 
•1,  I  ;  cr  Si  ejui  Tundi  quem  olienum  poasiilefes  Fruclum  non  coegisU  ,  Dlbil 
«jus  Tundi  (mcluum  nomiue  te  dare  eporlet.  n  —  L.  i.  $  2.  D.  i.  1  :  <•  Anle 
jndicium  percepti  (rniclus)  oou  omaimodo  hoc  iii  judidum  vcnieni  :  aut  enim 
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cette  condictio?  On  songe  ûaturellement  à  la  condictio  furtiva  : 
la  jurisprudence  aurait  considéré  comme  un  furtum  le  fait 
de  percevoir  invito  domino  les  fruits  de  la  chose  d'autrui ,  ce 
qui  aurait  permis  au  propriétaire  d'intenter  contre  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  non-seulement  la  condictio,  mais  encore 
l'action  furti.  M.  d'Ihering  admet  qu'il  en  fut  ainsi,  même 
dans  les  temps  antiques  (1),  et  si  Ton  souscrivait  à  son  opi- 
nion y  on  serait  amené  à  constater  que  pour  l'acquisition  de9 
fruits  comme  pour  la  possession,  c'était  anciennement  la 
notion  du  furtum  qui  contenait  dans  de  justes  limites  les 
privilèges  attachés  à  la  possession;  il  en  résulterait  aussi 
qu'anciennement  le  propriétaire  aurait  eu,  en  dehors  de  la 
revendication ,  une  action  fort  avantageuse  contre  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  à  raison  des  fruits  perçus  avant  la  liUs^ 
contestatio.  Mais  cette  opinion  ne  me  parait  pas  devoir  èire 
admise.  La  notion  du  furtum  fut  à  l'origine  non  pas  très  large, 
comme  le  suppose  M.  d'Ihering,  mais  au  cojatraire  fort 
étroite  (3)  :  lorsqu'on  ne  regardait  point  comme  un  vol  le  fait 
de  prendre  de  mauvaise  foi  possession  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  autrui,  il  n'est  pas  probable  qu'on  vit  un  furtum  dans 
les  perceptions  de  fruits  qui  n'étaient  que  la  conséquence 
naturelle ,  la  continuation ,  pour  ainsi  dire  de  cette  prise  de 
possession.  On  peut  remarquer  en  outre  que  les  textes  qui 
déclarent  qu'on  peut  condicere  fnictus  prœdoni,  ne  parlent 
jamais  d'une  action  furti  pouvant  être  intentée  cumulative- 
ment  avec  la  condictio;  il  était  pourtant  naturel  de  l'indiquer 

bona  flde  percepit,  et  lucrari  eum  oportet,  si  eos  contumpsU,  aut  mala  fide 
et  condici  oportet,  »  —  Ce  dernier  texte  parle ,  il  est  vrai ,  non  de  la  rer^n- 
dicatioD,  mais  de  l'action  finium  regundorum;  nuiia,  sans  doute,  pour  ce^t^ 
question  des  fruits,  on  prenait  là,  pour  modèle,  ce  qui  était  admis  dans  la 
revendication.  Les  mots  si  eos  coASumpsit  me  paraissent  interpolés. 

(1)  Esprit  du  droit  romain,  trad.  de  Meulenaere,  IV,  p.  28  :  «  En  présence 
d*an  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  la  part  duquel  la  perception  des  fruits 
comportait  un  furtum  nec  manifestum,  le  revendiquant  aurait  commis  une 
faute  grossière  en  Tactionnant  par  Faction  principale  en  paiement  du  mon- 
tant simple ,  alors  qu*il  pouvait  le  faire  condamner  au  double  au  moyen  d'une 
acUon  spéciale  pour  délit,  mais  Teût-il  même  voulu,  il  n'en  avait  pas  le  droit, 
via-à-vis  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  ni  vis-àrvis  du  possesseur  de  bonne 
foi.  » 

(2)  Voy.  Girard  :  Études  historiques  sur  la  formation  du  système  de  la  ga- 
raniiê  d'éviction,  p.  38. 


^^Hl]  L.  2 
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31  elle  eùl  esislû.  EdGq  nous  trouvong ,  il  est  vrai ,  au  Digeste 
i^s  fragm^ents  qui  coasidèreat  comme  un  furtutn  la  cueilletla 
et  renljévement  f^urlif  des  fruits  produits  par  un  t[Dmeu]:^l,e; 
mais  il  3'agit  de  faits  principaux  et  isolés  :  ce  n'est  point  ajofi;? 
ua  possesseur  du  fpa4a  qui  opère  la,  rççolte,  c'est  ^ne  p(^r 
30Di>e  iu  dehors  qui  cueijte  les  fruits  çt  Içs  erap.orle  (1). 

Je  croirais  plutôt  que  la  condiclio  donnée  à  raison  des  FrujU 
perçus  ante  litis  cantestalionem  contre  le  possesseur  de  m^ft- 
vaise  foi ,  fui  une  comlictio  sine  causa,  foudêe  sur  l'idée  d'^- 
rlcbîs^ment  injuste  (3)  :  il  avait  iDJustement  distrait  à  ttou 
proQl  un  élé^leDt  du  patrimoine  d'autrui.  L'iotroducllon  do 
çplte  action  nous  reporterait  a,lors  à  une  époque  où  la  con- 
diciùi  inccrli  était  déjà  née  et  <)ix  i^  théorie  des  coniticlûmes 
ïinc  causa  avait  reçu  son  développonj,ent  (3}. 

Eo  ce  même  temps  sans  d.aute  la  jurisprudence  résolu^  ]^ 
qua^liop  de  savoir  à  qui  appartenaient  Içs  fruits  rocueiltis  pt^r 
le  possesseur  d'une  les  aliéna  avant  la  liiis  contestalio.  Si  \^ 
possesseur  était  de  bonne  foi,  on  l'en  déclara  propriétairsi 
OD  refusa  de  ce  chef  toute  action  contre  lui  au  dominas  dû 
la  cliose  frugifère.  C'êl^îl  i^,3ial,emr  à  son  profit  l'ancieD  ét^t 
de  choses  et  d'autre  part  on  n'aurait  pas  compris  ici  «ne 
condiclio  sine  causa  :  il  n'y  avait  pas  d'enrichissement  in- 
juste; la  loi  elle-même  attribuant  la  propriété  des  fruits  au 
lur  de  boDoe  foi ,  elle  ne  pouvait  lui  reprendre  d'une 


l)  L.  2S,  g  3.  D.  xLwi,  3  :  a  Eorum  quœ  de  funda  tolluntur  at  puli  ar- 
vel  lipldum  vcl  arens  vel  fructaam,  q\iot  quis  Turandi  animo  decer- 
,  rurti  agi  posie  nulla  dubitatio  est.  d  Cf.  L.  33  (al.  51).  ibld.  —  L.  SS 
(al.  67),  §  5.  D.  XLVii.  S.  n  Si  cdIdqds  post  luBlrum  condictioni!!  anno  sm- 
plius  Tructas  iovito  domino  perceperit,  viilciidum  ne  measis  et  viademic  furli 
eum  eo  agi  poasit.  El  mihi  dubium  non  ridelur  quin  fur,  et  ai  consumpserit 
rem  subreptam  repeti  ea  abeo  possil.  »  Ce  dernier  telle  paratl  moias  facile 
i  expliquer  dans  oolfe  opiaion  ;  mats  on  remarquera  qu'il  s'agit  \k  d'an 
(ermler  eipulsé  à  Qn  de  bail,  qui  revient  néanmains  faire  la  récolte;  dans 
tqot  les  cas  ce  fermier  n'eit  pas  un  possessenr.  Cf.  L.  li.  D.  la,  2. 

(!)  L.  i,  §  1.  D.  XII,  1  :  «  Has  piguori  data,  pecunia  soluta,  condici  po- 
tenl,  et  fructus  ex  inJMila  causa  perccpti  candiciadi  twtt.  Nam  et  si  colonua 
poit  luatrum  complelum  froclus  perceperil,  condici  eoB  constat;  ils  denum 
ai  non  solunlale  domini  percepli  sunl;  nam  si  ei  Tolunlale,  procnl  dubto 
cesut  condiclio.  u 

(3)  Appliquée  aui  fnuhii  eistantu,  celte  action  serait  une  coailiclio  potiti- 
noMi.  L.  25,  §  1.  D.  ii.vn,  2. 
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main  ce  qu'elle  venait  de  lui  donner  de  l'autre.  Quant  aux 
fruits  perçus  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  celui-ci  ne 
pouvait  invoquer  par  rapport  à  eux  aucune  cause  d'acqui- 
sition ;  ils  étaient  donc  restés  la  propriété  du  dominus  de  la 
chose  (1).  Mais  par  là  même,  celui-ci  pouvait  les  comprendre 
dans  sa  revendication  s'ils  étaient  exstantes;  l'on  tendit,  ce 
qui  était  logique ,  à  ne  donner  la  condictio  contre  le  posses- 
seur qu'à  raison  des  fruits  déjà  consommés,  les  fructus  ex- 
stantes étant  revendiqués  avec  la  chose  principale  (2).       ^ 

Enfin  cette  évolution  se  termina  par  deux  dernières  modifi- 
cations. D'un  côté  l'on  admit  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
lui-même  devrait  restituer  les  fruits  qu'il  n'aurait  pas  con- 
sommés; d'autre  part,  on  reconnut  au  juge  de  la  revendication 
le  droit  de  régler  et  d'ordonner  en  vertu  de  son  officium,  non- 
seulement  la  restitution  des  fructus  exstantes  ^  mais  encore 
celle  des  fructus  consumpti  ou  plutôt  de  leur  valeur  (3).  Mais 
je  n'ai  point  à  entrer  dans  l'examen  de  ces  points  :  je  voulais 
seulement  montrer  que  les  différences  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise ,  quant  à  l'acquisition 
et  à  la  restitution  des  fruits ,  n'appartiennent  pas  au  fonds  de 
l'ancien  droit.  Revenons  maintenant  à  l'usucapion. 

(1)  Cette  théorie  sur  Tacquisition  des  fruits  ne  s'établit  point  d'ailleurs 
sans  conteste.  Elle  eut  à  triompher  d'une  autre  théorie»  qui  distinguait  non 
point  entre  les  divers  possesseurs  mais  entre  les  différentes  sortes  de  fruits. 
Cette  seconde  théorie  attribuait  toujours  au  possesseur,  qu'il  fût  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  ceux  des  fruits  perçus  par  lui  qui  avaient  été  produits  par  son 
travail  et  par  ses  soins ,  et  ne  lui  attribuait  jamais  que  ceux-là  ;  elle  a  laissé 
des  traces  dans  certains  textes ,  en  particulier  dans  le  passage  des  Institutes 
qui  attribue  les  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi ,  pro  cuUura  et  cura;  un 
fragment  de  Pomponius  (1.  45,  D.  xxii ,  1)  en  fait  une  application  très  nette , 
et  Paul  croit  encore  utile  de  l'écarter,  1.  48,  pr.  D.  xxii,  1.  Dans  ce  sens  : 
Accarias  :  Précit,  tom.  P,  p.  597,  note  1. 

(2)  L.  22,  §  2  (CJlp.),  D.  xm,  7.  L.  4,  C.  ix,  32.  Fructus  autem  rerum 
quas  mala  fide  tenuit  suos  non  facit  sed  exstantes  quidem  vindicari ,  con- 
■umtos  vero  condici  posse,  procul  dubio  est.  »  —  L.  3,  C.  iv,  9  :  «  Mala 
flde  possidens ,  de  proprietate  victus ,  exstantibus  fructibus  vindicatione . 
consumptis  vero  condictione  conventus ,  eorum  restitutioni  parère  compel- 
litnr.  » 

(3)  Inst.  IV,  17,  2  [De  of/icio  judicU). 
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S  II. 

La  jesTA  CAUSA   et  la  bo^a  fides. 
T. 

Commenl  en  arriva-t-on  à  exiger  dans  l'usucapion  la  bona 
fides  et  la ;u«ta  causa?  Celte  exigence  nouvelle  répondait  sans 
doute  à  un  besoin  ;  à  mesure  que  le  monde  romain  s'élargis- 
sait, il  était  utile  de  rendre  plus  difficile  l'usucapion  dont  le 
délai  était  si  brel'.  Mais  rien  ne  noua  indique  que  cela  ail  fail 
l'objet  d'une  réforme  législative  :  il  faut  donc  rechercher  com- 
ment la  jurisprudence  accomplit  cette  transformation. 

Pour  MM.  Slinlzing  (1)  el  Voigt  (2),  la  aolulion  de  cette 
dirOcuItë  serait  aisée.  La  double  condition  de  la  justa  causa  et 
de  la  bona  fides  aurait  d'abord  apparu  dans  la  publicieune  el 
c'est  de  là  qu'elle  aurait  passé  dans  l'usucapion  :  mais  cette 
hypolhèse  séduisante  soulève  de  graves  objections.  L'action 
publicienne  repose  sur  la  fiction  d'une  usucapion  accomplie 
[Gaius  IV,  36);  elle  a  donc  dû  refléter  l'image  de  l'usucapion 
au  lieu  de  lui  servir  do  modèle.  On  peut  dire,  il  est  vrai, 
que  lo  préteur,  en  créant  cette  action  pour  les  possesseurs  de 
bonne  foi ,  en  devançant  à  leur  profit  l'époque  où  l'usucapion 
serait  accomplie,  a  pu  exiger  des  justifications  nouvelles  que 
ne  requérait  point  encore  la  théorie  de  l'usucapion  :  puis  de 
l'usucapion  feinte  la  double  condition ,  jugée  fort  raisonnable, 
aurait  passé  dans  l'usucapion  réelle,  el  la  ficlion  aurait  après 
coup  modelé  la  réalité  à  son  image.  Mais  ce  n'est  là  encore 
qu'une  simple  supposition  ;  nous  ne  trouvons  dans  les  textes 
aucune  indication  qui  vienne  l'appuyer. 

Pour  moi,  la  théorie  du  juste  titre  et  de  la  bonne  foi  s'est 
formée  autrement  :  elle  s'est  lenlement  élaborée ,  et  a  passé 
par  divers  étals  qui  me  semblent  avoir  laissé  des  traces  dans 
la  doctrine  définitive  (3).  ËUe  eut  pour  point  de  départ  la  théo- 

(I)  Op.  cit.,  p.  te  Esq. 

[S]  DU  Xlt  Tafeln,  lom.   Il,  p.  23i;  Jut  luKurah,  Beilôgo  i»,  p.  (93. 

1,3)  Par  là  s'expliquent  les  conceptions  diverses  de  U/uitn  envia  que  oou- 
tienoeol  les  leitea  et  dunl  M.  Voigl  a  bieo  montré  Is  divergence,  DU  conilie- 
HoMt  ob  Muton,  p.  301  ssq. 
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rie  de  la  clandestinité  :  c'est  en  analysant  plus  finement  les 
cas  dans  lesquels  le  possesseur  échapperait  à  tout  reproche  de 
clandestinité ,  qu'on  arriva  à  exiger  de  Vusucapiem  la  bonne 
foi  et  le  juste  titre ,  qui  sans  doute  au  début  ne  se  distinguè- 
rent {}as  nettement  Fun  de  l'autre. 

Pour  décider  si  une  prise  de  possession  était  clandestine, 
fallait-il  seulement  et  surtout  se  demander  si  le  propriétaire 
de  la  chose  l'avait  connue,  ou  avait  pu  la  connaître  ?  Peut-être 
le  jugea-t-on  d'abord  ainsi,  mais  c'était  là  un  bien  mauvais 
critérium.  Comment  accuser  d'usurpation  clandestine  celui  qui 
prenait  possession  au  grand  jour,  recevant  la  chose  d'une  per- 
sonne qu'il  croyait  capable  d'en  disposer?  Partant  de  cette 
idée,  les  jurisconsultes  romains  considérèrent  la  fraude  comme 
un  élément  essentiel  de  la  clandestinité ,  et  déclarèrent  qiie 
jamais  une  prise  de  possession  ne  pourrait  être  considérée 
comme  clandestine  lorsqu'elle  se  produirait  de  bonne  foi ,  le 
possesseur  justifiant  son  entrée  par  de  sérieux  motifs  (i).  Par 
là  même,  toute  prise  de  possession  qui  n'était  pas  ainsi  justi- 
fiée devenait  suspecte  et  l'on  était  ainsi  amené  à  exiger  que 
pour  conduire  à  l'usucapion ,  la  possession  s'appuyât  sur  la 
bonne  foi  et  sur  un  titre. 

Cela  explique  parfaitement  pourquoi  le  droit  romain  exigeait 
seulement  que  la  bonne  foi  existât  au  moment  de  la  prise  de 
possession  ;  mala  fides  supeiijeniens  non  impedit  usucapionem  : 
C'était  au  début  de  la  possession  qu'il  fallait  se  reporter  pour 
dire  si  elle  était  clandestine  ou  non,  et  le  caractère  qu'elle  avait 
alors ,  ne  pouvait  changer  par  la  suite  (2).  Sans  doute ,  c'était 
là  une  règle  heureuse  et  qui  a  passé  dans  notre  droit  :  elle  se 
justifie  donc  par  des  motifs  rationnels  [  mais  il  est  fort  à  croire, 
que  le  raisonnement  seul  ne  Ta  point  inventée  (3). 

(1)  L.  6,  pr.,  D.  XLi,  2  :  a  Clam  possidere  eum  dicimus  qui  furiive  iogres- 
8U8  est  posaessionen  ignorante  «o ,  quam  BU)i  controversivn  facturum  9ua- 
picabatuj  et  ne  facerel  tim^^at...  n^c  ^Mff^v^Q»  c,l^  jfoisidere  incip,$re ,  qui 
sciente  aut  volente  eo  ad  quem  ea  res  perUoet  aut  aliqm  rmione  bçr^x  ^iei 
poBietsionem  nancUcUur,  »  Cf.,  I.  4,  pr.,  D.  xli,  10.  —  Sur  le  caractère  de  la 
possession  clandestine,  voyez  Randa  :  Der  Besilz,  p.  216,  217. 

(2}  L.  6,  pr.,  D.  XLI,  2  :  «  U  au(ein  qui,  cum  possideret  non  clam,  se  ce- 
lavUi  in  ea  causa  est  ut  non  yidea^ur  claqi  possidere;  non  enim  ratio  obti- 
nends  possessionis  sedorigo  nanciscend®  exquirenda  est.  » 

(3)  On  sait  que  le  droit  canonique  admet  la  règle  contraire. 
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D'ailleurs,  il  est  à  croire  que  l'introduction  de  la  bonne  foi 
dans  la  Ihéorie  de  l'usucapipn  ,  comme  une  condition  néces- 
saire, remonte  haut  daos  le  temps  (1).  La  notion  da  juste  litre 
parait  s'être  dégagée  plus  dirGcilement. 

il  semble  qu'avant  d'exiger  la  jusla  causa,  la  jurisprudence 
3C  soil  contentée  pour  ouvrir  Vusucapio  d'une  autre  condition, 
qui  ae  rapprochait  de  celle-là ,  mais  qui  ne  se  confondait  point 
avec  elle,  el  qui  s'appelait  \àjusta  possessio.  C'est  la  seule  qui 
soit  mentionnée  dans  celte  définition  sans  doute  ancienne  que 
nous  a  conservée  Isidore  de  Séville  :  «  Usucapio  est  adeptio 
dominii  per  conlinuationem  justje  possessionis  vet  biennii  vel 
alicujus  temporis  (2). 

L^justa  possessio  c'est  la  possession  acquise  par  une  tradi- 
tion régulière ,  recte  Iradtla  (3) ,  »  par  opposition  H  celle  qui 
s'acquiert  par  voie  d'occupation.  Eu  exigeant  cette  qualité  de 
la  possessio  ad  usucapiendum  on  n'excluait  point  tout  posses- 
seur dépourvu  de  titre,  mais  celui-là  seulement  qui  s'était 
lui-même  mis  en  possession.  Cette  règle  subsistera  d'ailleurs 
dans  la  tbéorie  définitive.  Celui  qui  peut  se  faire  livrer  une 
chose  en  vertu  d'une  justa  causa  oe  doit  point  se  mettre  en 
possession  de  ses  propres  mains;  s'il  le  fait,  il  est  en  faute 
malgré  son  titre,  et  en  principe  il  ne  pourra  pas  usuca- 
per  [i).  Mais  l'exigence  cumulée  de  la  tradition  et  de  la  jtista 
rama  semble  faire  double  emploi ,  au  moins  dans  bien  des 

(1 1  La  loi  12,  §  S  (D.  iLii,  1â),  p&rle  du  <i;<u  bonx^dtieatploritvetuttiiH- 
aiMI-  B  "  D'ailleurs,  U  coDceplion  de  la  booDs  Fol  paratl  avoir  élé  d'abord 
tatei  large  el  un  peu  vague  ;  on  se  demandait  sans  doute  si  le  possesseur 
avait  ioi/alemmt  acquis  la  paesessioa.  V.  1.  S,  D.  nu ,  t. 

(2)  Orig..  V,  25,  30. 

(3)  L.  33,  D.  iLL,  %  :  Toute  poaaessioQ  acquise  par  tridition  est  dite  juttt, 
mime  celle  qui  □'Implique  pas  l'anitnui  domiai,  connue  celle  du  créancier  ga- 
^te  ou  do  préciriste ,  1.  13,  §  i.  D.  va,  3  :  «  Nainque  pigneTatïciœ  et  pre- 
earhe  possessioses  juatœ  sunt.  a  CI.  1.  7,  g  i.  D.  x,  3. 

(4)  L.  5  (Paul; ,  D.  xli,  3  r  r  Si  ci  atipuletione  llbl  Stichum  debeam  et 
Doa  tradam  eum ,  tu  autem  uanoluB  fueris  posseasionem ,  przde  »  :  œque  si 
vendidero  nec  Iradldero  rem,  s!  non  volunlale  mes  nanclus  sis  potseasioneni 
non  pro  «mplare  possîdcs,  sed  przdo  a.  n  —  L.  'i'i  (Pomp.),  D.  nu,  !  : 
"  Pundi  venditar  eliamsi  msndaverîl  alicui  ut  emploren  in  vacuam  possesslo- 
aem  inducerel .  priuaquam  id  deret  non  recte  emptor  per  se  in  possesaioneoi 
véniel-*  —  Cependant  Pspinien  admet  rusncapion  dans  un  cas  analogue, 
I-  H,  D.  iLi,  3  ;  0  Si  aon  traditam  posBessionem  iagredialur  sine  vitio  legata- 

'  is  legatc  rei  usucapio  competil.  s  Mais  sacs  doute  cette  décision  vient  de 
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cas  ;  on  est  autorisé  à  croire  que  la  première  n'eût  pas  été  im- 
posée comme  une  condition  distincte  si  le  second  eût  toujours 
été  exigé. 

Cette  théorie  de  Idi  justa  possessio  suffisante  explique  Tusu- 
capion  admise  au  profit  de  ceux  que  le  préteur  envoie  en  pos- 
session de  la  chose  d'autrui  pour  la  tenir  suo  nomine  (i).  La 
possession  ainsi  acquise  ne  saurait  être  dite  injusta,  «  juste 
possidet  qui  prœtore  auctore  possidet  ;  »  mais  il  serait  impos- 
sible de  trouver  dans  cette  hypothèse  une  justa  causa  usuca- 
piendi,  au  sens  du  droit  classique  (2).  Pour  des  motifs  de  jus- 
tice et  d'utilité  faciles  à  saisir,  ces  hypothèses  étaient  restées 
sous  Tempire  d'une  ancienne  règle  :  comme  Vmucapio  pro  he- 
rede  et  les  usureceptiones  elles  n'avaient  point  été  emportées  par 
le  mouvement  général  qui  transforma  Tusucapion,  bien  qu'el- 
les l'eussent  suivi  jusqu'à  une  étape  plus  avancée. 


II. 


La  notion  de  la  justa  possessio  contenait  en  germe  la  justa 
causa  usucapiendi.  Dorénavant  pour  usucaper  il  fallait  tenir 
la  possession  d'autrui,  mais  il  fallait  de  plus  l'avoir  reçue  ani- 
mo  domini  et  être  de  bonne  foi.  Cela  supposait  nécessairement 
un  rapport  de  droit  antérieur  :  ou  Vaccipiens  croyait  être 
déjà  devenu  propriétaire,  et  c'était  à  ce  titre  qu'il  recevait 
maintenant  la  délivrance  de  la  chose,  ou  bien  la  tradition 
représentait  elle-même  un  acte  d'aliénation  que  lui  consentait 

ce  que  dans  Tespèce ,  il  s'agissait  d'un  legs  sinendi  modo ,  lequel ,  selon  cer- 
tains prudents,  obligeait  seulement  Théritier  à  laisser  le  légataire  s*emparer  de 
la  chose  léguée.  Accarias  :  Précis,  I  ^,  p.  555,  note  2.  Voyez  encore  ce  frag- 
ment d*Ulpien  (1.  1,  §  5.  D.  xxi,  3)  :  «  Si  quis  rem  emerit,  non  autem  fuerit 
et  tradita,  sed  possessionem  sine  vitio  fuerit  nactus,  h&bet  exceptionem  (rei 
▼enditffi  et  traditœ)  contra  venditorem,  nisi  forte  venditor  justam  causam  ha- 
beat  cur  rem  vindicet.  »  Mais  le  jurisconsulte,  qui  accorde  ici  à  Tacheteur 
l'exception  rei  venditx  et  traditx  aurait-il  fait  courir  Tusucapion  à  son  profit. 
—  Sur  la  question  :  Pernice  :  La6eo,  XI,  p.  118,  ssq. 

(1)L.  28,  D.  IX,  4;  1.  5,  pr.,  D.  xxxix,  2. 

(2)  Africain  (1.  28,  D.  ix,  4)  dit  seulement  qu'il  y  a  eSors  justa  causa  posii- 
dênâi.  Le  jurisconsulte  remarque  aussi  que  certainement  là  aussi  la  bona  fides 
fait  défant. 
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II-  tradenu  en  vertu  d'une  convention  préexistante.  I)  était  im- 
possible d'analyser  autrement  ropêralion. 

Celte  aliénation  ou  celte  convention  anlérieure  qu'il  fallait 
nécessairement  supposer,  e'est  précisément  \a.jusla  causa  iisu- 
i.apiendi  du  droit  classique. 

Mais  si  telle  Tut  la  marche  des  idées ,  la  justa  causa  ne  se 
présenta  d'abord  que  comme  un  qualiflcalif  do  la  tradition , 
comme  un  soutien  de  la  bonne  foi.  Par  là  même  la  croyance 
de  l'accipiens  en  une  jtt^Ia  causa  purement  imaginaire  devait 
sufUre  à  Toriginc,  et  le  tilre  putatif  devait  conduire  à  l'usuca. 
pion  tout  aussi  bien  que  le  litre  réel.  Je  croirais  volontiers 
que  telle  fut  en  elTet  la  doctrine  ancienne.  Le  juriscousulte 
Ceisus  prend  soin  d'écarter  cette  idée  dans  un  lexle  célè- 
bre (1),  ce  qui  s'expliquerait  mal  si  elle  n'avait  joui  d'aucun 
crédit,  et  d'autre  part  elle  paraît  servir  de  foudemeot  à  une 
décision  de  Proculus  {2j. 

Mais  cette  doctrine ,  si  elle  Fut  quelque  temps  admise ,  n'est 
point  celle  qui  triompha.  On  s'habitua  à  voir  dans  l'usucapion 
|e  complément,  la  consolidation  d'une  aliénation  manquêc,  mais 
acceptée  de  bonne  foi  ;'en  conséquence,  pour  qu'elle  opérai  il 
fallut  et  il  suffit  qu'il  fût  intervenu  au  profil  de  Vusucapiem 
un  acte  d'aliénation  régulier  dans  la  forme  el  uniquement 
inefGcace  parce  que  la  qualité  de  propriétaire  manquait  chez 


(1)  L.  â7.  D.  X1.I,  'i  :  a  CeUns  libro  trigesimo  qutrto  errare  eos  ait  qui 
••lïslimmnl,  cujus  rei  quisque  bona  Me  adeplun  ait  poRsessioneia  pra  sud 
D9uc«pere  eum  pos^e,  Diliil  rererre  emetil  netae,  donslum  sit  □tcne,  ai  modo 
-imptam  vel  donalum  aibt  eiisliiiiaverit,  quia  aequc  pro  Icgilo  neque  pro  do- 
oalo,  neque  pro  dote  usucapio  valeal,  «i  duIIb  donalÎQ,  nuUa  ilos  nuUuis 
legalum  sit.  •> 

(a)  L.  67.  t1.  sjiii.  3.  —  U.  Voigl  {Coniktionti  ob  camam,  p.  20i)  sou- 
lîent  au  eontrair?  que  dans  la  doclriue  ancienne  le  litre  putatir  a'ËtaiIjamaii 
AuniiaDl  pour  usucaper.  Il  cite  un  texte  qui  pnratt  moatrer  que  telle  était  d^i 
l'opiniou  de  Trebattus;  c'rat  la  loi  ï,  §  7.  D.  ili,  t  r  v  Ejut  bina  miili  apod 
qoein  mancipi*  depoiita  esseut  :  TrebiLius  ail  deu  le  non  oapturum  quia 
empla  nou  siat.  n  Mais  M.  Ubbelohde  {DU  Vmcapio  pro  manàpalo,  p.  18-iii* 
'i3'\  a  (rès-JuBlement  fait  observer  qu'il  s'agit  dans  ce  texte  d'un  bononiM 
^>p(or,  successeur  uoiTersel  assimilé  à  l'hËtitier  et  qui  par  suite  ne  pouvait 
usgctper  tes  esclaves  que  le  débiteur  decocbu  poBsédail  il  tilre  de  dépAI. 
Q'iDbes  l«ite«  cités  par  M.  Voigt  [I.  1,  §  l.  D.  «li,  9;  I.  2,  §  6.  D,  »li.  () 
moDlreot  cependant  que  déjà  Cassius  el  Javolenus  repoussaient  le  tilre  pu- 
'»t\r. 
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Taliénateur  (1).  Cette  conception  dans  laquelle  je  me  suis 
refusé  à  voir  Tidée  première  de  Tusucapion ,  me  paraît  être 
celle  du  droit  classique;  elle  seule  rend  compte  de  Timpor- 
tance  que  prit  le  juste  titre  et  des  règles  qui  le  régissent  (2). 
Il  en  résulta  que  tantôt  le  titre  putatif  fut  jugé  suffisant  et 
tantôt  insuffisant  en  principe  ;  cela  s'explique  si  Ton  songe 
que  l'acte  juridique  qui  constitue  la  justa  causa  n'a  pas  tou- 
jours la  même  nature  et  que  la  tradition  qui  le  suit  n'a  pas 
toujours  la  même  portée. 

Tantôt  Ia  justa  causa  consiste  dans  un  contrat  qui  ne  sau- 
rait par  lui-même  transférer  la  propriété ,  mais  qui  implique 
chez  l'une  des  parties  l'obligation  de  la  transférer  :  alors  l'acte 
d'aliénation  nécessaire  pour  fonder  l'usucapion  sera  distinct 
de  la  justa  causa;  il  consistera  dans  la  tradition  faite  en 
exécution  du  contrat  (3).  Mais  dans  la  théorie  romaine,  mal- 
gré l'opinion  contraire  d'Ulpien ,  la  tradition  transfère  la 
propriété  dès  que  les  parties  ont  l'intention ,  Tune  d'acquérir 
et  l'autre  d'aliéner,  alors  même  qu'elle  repose  sur  une  fausse 
cause  ou  sur  une  cause  purement  imaginaire.  Si  l'on  ai^rive  à 
concevoir  l'usucapion  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  il  devait 
suffire  d'un  contrat  purement  imaginaire ,  auquel  croiraient  à 
la  fois  Vaccipiens  et  le  tradens  pour  que  la  tradition  faite  à 
titre  de  paiement  mît  le  premier  in  causa  usucapiendi,  comme 
elle  aurait  suffi  pour  le  rendre  propriétaire  si  l'objet  avait 
réellement  appartenu  au  tradens.  C'est  ce  que  décident  unani- 
mement les  textes  suivants  : 

L.  3.  D.  XLi,  10  (Potnponius)  :  «  Hominem,  quem  ex  stipu- 
latione  te  mihi  debere  falso  existimabas,  tradidisti  mihi  :  si 
scissem  mihi  nihil  debere,  usu  eum  non  capiam  :  quod  si 
nescio,  verius  est  ut  usucapiam,  quia  ipsa  traditio  ex  causa 

(1)  Pour  raliénation  des  res  mancipt,  TasucapioD  pouvait  servir  doublemeot 
'<fe  remède.  Le  transfert  pouvait  être  fautif  ou  parce  que  le  dtminus  avait 
simplement  employé  la  tradition ,  ou  parce  que  Taliénateur  n'était  pas  domi- 
nus;  il  pouvait  même  être  à  la  fois  infecté  de  ces  deux  vices ,  Tusucapion  les 
effaçait  Tun  et  l'autre. 

(2)  Voyez  cependant  :  Accarias  :  Précis,  I^,  p.  555.  Notre  savant  maître 
reocnnatt  que  cette  idée  a  inspiré  un  certain  nombre  de  décisions,  parmi 
celles  qui  nous  ont  été  transmises;  mais  il  nie  que  les  jurisconsultes  romains 
raient  généralisée. 

(3)  Ou  dans  la  mancipatio.  Vin  jure  cessio  suivies  de  tradition. 
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1  veram  esse  existîmo  suflldl  ad  erflciendum  ut  id  quod 
(nihi  Iradilum  est  pro  meo  possideam.  Et  ita  Neratius  scripstt, 
idque  veritm  puto,  » 

L.  18.  D.  XLi,  3  (Paul)  :  «  Si  exisUmaos  debere  libi  tradam 
ita  demum  iisucapio  sequilur,  si  et  tu  putes  debitum  esse.  » 

L.  2,  pr.  D.  XLi,  *  (Paul)  r  »  Si  tamen  exiatimans  me  de- 
bere libi  igooraati  tradam  usucapies.  ■■ 

L.  16.  D.  XLi,  3  (Hermogeniea)  :  «  Pro  soluto  uaucapît, 
qui  rem  debili  causa  recipil  ;  et  non  tantum  quod  debetur,  aed 
et  qnod  libet  pro  debito  solutum  hoc  titulo  usucapi  polest,  « 

Ici  00  le  voit,  le  titre  putatif  est  reconnu  comme  suffisant 
non  par  exception,  en  vertu  d'une  erreur  très  escusable, 
mais  en  principe  et  dans  tous  les  cas.  En  réalité,  on  n'exige 
pas  d'autre  litre  que  la  tradition  Iranslativc  de  propriété,  la 
daiio  faite  soltitionis  nomme;  aussi  Pomponius  diUil  que  Vac- 
etpiens  asueape  pro  auo.  Paul  et  Hermogènien  déclarent  qu'il 
ttsacspe  pro  soluto. 

Mais  le  jiisle  titre  invoqué  pcFtivait  eoosisler  aussi  dans  un 
fait  juridique,  qui  par  lui-même  était  Iranslatif  de  propriété, 
la  tradiiion  qui  le  suivait  étant  simplement  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  une  délivrance.  Dans  ce  cas,  si  l'idée  que 
j'ai  produite  est  vraie,  on  ne  devait  point  se  contenter  d'un 
litre  putatif;  il  fallait  un  titre  réel.  Alors  en  effet  l'acte  d'a- 
liénation manquerait  câmplètemenl,  si  le  lilre  qui  le  représente 
n'existait  que  dans  l'imagination  des  parties;  car  la  tradi- 
tion ,  d'après  leur  intention  même,  a  été  une  simple  remise  de 
possession  ,  non  un  transfert  de  propriété.  C'est  ainsi  que 
j'entends  ce  que  les  jurisconsultes  nous  disent  du  titre  pro  le- 
gaio. 

L.  1.  D.  XLi,  8  (Ulpien).  n  Legatorum  nomine  is  videlur 
possidere  Cui  legatum  est  :  pro  legato  enim  posseasio  et  usuea- 
fnonulli  alii,  quam  cui  legatum  est  competit.  » 

L.  2,  ibid.  (Paui)  :  <i  Si  possideam  aliquam  rem  quam  pu- 
labam  milii  legatam  cum  non  esset,  pro  legato  non  usuca- 
ptam.  " 

Dans  ces  textes  en  efTel,  il  s'agit  uniquement,  je  le  crois,  du 
legs  de  propriété,  du  legatum  per  vindirationem  (1),  Ils  ne. 


1 1  Vojeï,  Berohofl  ;  Der  BesiitliUl  it 
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sauraient  s'appliquer  au  legs  de  créance,  au  legatum  per  dam- 
nationem,  pas  plus  qu'aucun  de  ceux  qui  sont  compris  dans  le 
titre  du  Digeste  pro  legato  (i).  Si  le  titre  invoqué  était  un  legs 
per  damnationem  et  que  Théritier,  se  croyant  obligé  de  dure 
on  vertu  d'un  tel  legs,  eût  fait  tradition  de  la  chose  à  un  acci- 
piens  de  bonne  foi,  on  décidait  sans  doute  que  Tusucapion  au 
contraire  était  possible  :  il  y  avait  là,  comme  dans  le  cas 
d'une  stipulation  imaginaire ,  usucapion  pro  soluto  ou  pro  sm. 
C'est  cette  dernière  hypothèse  que  me  paraît  viser  Pompo- 
nius  dans  le  texte  suivant  qui  par  là  même  ne  contredit  point 
les  précédents  : 

L.  4,  §  2.  D.  xLi,  10  :  «  Quod  legatum  non  sit,  ab  herede 
tamen  perperam  traditum  sit ,  placet  a  legatario  usucapi  quia 
pro  sua  possidet  (2).  » 

Le  legs  per  vindicationem  n'est  pas  le  seul  exemple  d'une 
justa  causa  consistant  dans  un  acte  translatif  de  propriété  :  on 
peut  citer  encore,  oxxiv^V adjudicaiio  (3),  la  datio  faite  donandi 
causa  et  la  dotis  datiOy  et  dans  ces  hypothèses  on  devait  suivre 
les  mêmes  règles  quant  au  titre  putatif.  Il  est  vrai  que  dans  le 
droit  de  Justinien,  les  dationes  s'accomplissant  toujours  par 
tradition,  la  remise  de  la  possession  et  l'acte  d'aliénation  se  con- 
fondent alors,  de  telle  sorte  qu'à  ce  propos  on  ne  saurait  guère 
concevoir  un  titre  purement  imaginaire.  On  peut  seulement 
songer  à  un  titre  nul  et  sans  valeur,  lorsque ,  par  exemple ,  la 
loi  prohibe  la  donation  et  la  déclare  non  avenue.  Mais,  dans  le 
droit  classique ,  il  en  était  tout  autrement  :  la  datio  pouvait  se 
faire  par  mancipatio  ou  par  in  jure  cessio ,  et  la  tradition  qui 
la  suivait,  constituant  une  simple  délivrance,  ne  pouvait  re- 
présenter l'acte  translatif  de  propriété. 

Aussi,  lorsque  le  jurisconsulte  Paul  déclare  formellement 
que  pour  pouvoir  usucaper  une  chose  pro  donato  il  ne  suffit 
point  de  croire  à  une  donation  qui  n'a  jamais  existé,  selon 

(1)  Cela  me  semble  bien  exprimé  dans  ce  fragment  de  Javoiénus ,  1.  7,  b. 
t.  :  «  Nemo  potest  legatorum  nomine  usucapere  nisi  is ,  cum  quo  testamenti 
factio  est,  quia  ea  possessio  ex  Jure  testamenti  pro/iciscitur.  » 

(2)  Comparez  ce  texte  avec  la  loi  3.  D.  xli,  10,  du  même  Pomponius,  où 
il  voit  également  une  usucapion  pro  suo. 

(3)  L.  17.  D.  xLi,  3  :  «  Si  per  errorem  de  allenis  fundis,  quasi  de  commu- 
nibus,  judicio  communi  dividundo  accepto  ex  adjudicatione  possidere  cœperim, 
longo  tempore  capere  possum.  » 
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moi,  et  pour  les  moLifs  déjà  développés,  il  ne  peut  songer  à 
use  donation  par  voie  â^promissio  (1),  11  songe  sans  doute  à  une 
donation  supposée  faite  par  mancipation.  Remarquons,  en 
effet,  que  lorsque  la  donation  était  faite  par  voie  de  datio,  les 
Romains  ne  décomposaient  point  l'acte  en  deux  parties  dis- 
tinctes :  d'abord  une  convention  de  donner,  puis  une  datio  qui 
servait  d'exécution  à  ce  pacte.  A  leurs  yeux,  c'était  alors  la 
datio  seule  qui  faisait  la  donation  ;  Jusqu'à  ce  que  celle-ci  fût 
accomplie ,  il  n'y  avait  qu'une  inteotion  de  libéralité ,  la  donalio 
èlail  non  cœpta  {i).  D'autre  part,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  re« 
mancipi,  la  datio  donationis  causa  était  faite  généralement  par 
mancipalio  (3),  la  tradition  de  l'objet  donné  n'étant  point  tou- 
jours concomitante  et  n'intervenant  souvent  qu'à  une  date 
postérieure.  Déslora,  celui  qui  recevait  la  possession,  croyant 
i  une  datio  donationis  causa,  qui,  en  réalité,  n'était  Jamais 
intervenue,  celui-là  ne  pouvait  point  usucaper  :  l'acte  trans- 
latif de  propriété  faisait  absolument  défaut  dans  cette  bypo- 
thèse. 

Les  mêmes  observations  et  les  mêmes  distinctions  doivent 
être  faites  sur  le  titre  pro  dote.  Sous  ce  nom .  Je  crois  encore 
que  les  Jurisconsultes  ne  visent  aucunement  la  dotis  dictio  ou 
dotia  promissio,  mais  seulement  la  datio  dotis  (i).  De  plus,  ce 

(I)  L.  1.  D.  xLi.  6  :  n  Pra  domto  ia  usacapil,  cui  doDationis  causa  reslis- 
dita  est;  née  aunkït  opioari,  sed  el  doDatiim  esse  oportet.  d 

(S)  Val.  [ras,,  366*  :  «  Profesaio  donationis  spud  acta  facta,  cum  pequu 
maneipationem  neque  traditionem  subsecuLam  esse  dicas,  deiliitatiaHem  potiut 
Hbertiitatii  guam  e/fitlum  rei  acta  conlàet.  p  —  Ibid.,  293  :  «  In  donallone 
ni  tribuloriiD  circa  exceplam  el  non  exceptam  peraonatn  legi>  Cincic  nalla 
diSerenlia  est.  cum  et  vscuat  poeiessionis  indueliona  eelebrata  in  utriosque 
persona perOcialur  et,  si  banc  seeutam  pcet  liujuanodi  placitom  non  constat, 
wuHiftilt  tue  cirpla  tidcûtur.  a  —  Ibid.,  297  :  «Cum  œalrem  luam  donationis 
ioatriunenU  in  neplem  auain  feeiaae  aeù  ea  tradidiase  dicas ,  in  dubium  non 
veut  liberalilatom ,  funninn  adiigtiatii  imtruminUi  minime  ciepta  ail,  tutali- 

(3)  Les  deux  rennes  les  plus  usitées  pour  faire  une  donalioa  éUicDl  la 
mmcipiitio  el  la  preaiUsio.  i'ol.  frag-,  310  '■  c  Pertlcilur  doaatio  id  eiceptis 
pflrsonis  sola  maiicipatione  vel  pronisBione.  d  Voyez  les  Mancipalionai  doua- 
liimù  cauia  dans  Bruns,  Fonlti  jurû  ramofli  tuttiqaî;  c'étaient  des  vumeipa- 
lionei  nummo  uno.  Cf.  L,  37,  C,  Di  donat.  (viit,  54).  n  Verba  soperHua  que 
in  donalioaibus  ponl  lolebant,  acllicet  sesterlil  numml  unius  asalnm  quatuor, 
penilus  esse  rejtcieDda  cecsemus.  n 

(t)  Les  telles  au  titre  pro  dott  visent  explicitement  la  dotis  datio.  L.  I . 
Aavus  BUT.  —  Tome  IX.  2D 
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litre  a  quelque  chose  de  particulier.  Le  plus  souvent,  la  datia 
faite  dotis  causa  sera  non  pas  pure  et  simple ,  mais  condition- 
nelle :  son  effet  sera  subordonné  à  la  réalisation  et  à  la  vali- 
dité du  mariage  ;  et ,  comme  il  y  a  là  une  conditio  juris ,  elle 
affectera  aussi  bien  la  datio  faite  par  mancipation  ou  in  jure 
cessio,  que  celle  accomplie  par  tradition.  Ici  donc,  pour  que 
l'usucapion  soit  possible,  il  faudra  non-seulement  qu'il  y  ait 
eu  réellement  datio,  mais  aussi  qu'il  y  ait  un  mariage  valable, 
et  c'est,  en  effet,  ce  que  décident  les  textes  (1).  Cependant,  il 
était  possible  que  la  datio,  faite  ante  matrimonium ,  eût  été 
pleinement  ferme  et  non  point  conditionnelle,  le  constituant 
ayant  la  volonté  de  transférer  hic  et  nunc  la  propriété  au 
fiancé,  sauf  à  intenter  une  condictio  contre  lui  si  le  mariage 
ne  se  réalisait  pas  (2).  Dans  ce  cas,  l'acte  translatif  désiré  se 
rencontrait,  et,  par  suite,  le  fiancé  était  dès  lors  in  causa 
usucapiendi;  il  usucapait  pro  suo  sans  qu'on  eût  à  se  demander 
si  le  mariage  suivait  et  s'il  était  valable  (3). 

La  conception  dont  nous  venons  de  suivre  les  diverses  ma- 
nifestations ,  explique  enfin  comment  les  jurisconsultes  ro- 
mains purent  voir  une  justa  causa  usucapiendi  dans  certaines 
hypothèses  où  Vusucapiens  n'a  cependant  traité  avec  per- 
sonne à  raison  de  la  chose  qu'il  possède  :  c'est  ce  qui  se  pré- 
sente pour  le  titre  pro  derelicto  et  parfois  pour  le  titre  pro  suo. 

Lorsqu'une  personne  abandonne  absolument ,  derelinquit , 
un  objet  qu'elle  possédait,  mais  dont  elle  n'était  pas  proprié- 
taire, celui  qui  appréhende  cet  objet  de  bonne  foi  et  animo 

§  t.  D.  xLi,  9  :  «  Et  nihil  refert  singals  res  an  pariter  univers®  in  dotem 
darentur,  »  L.  3,  ibid.  :  «  Dus  filis  intestato  patri  heredes  exstiterunt  et  man- 
cipia  communia  singul»  in  dotem  dederunt.  »  C'est  aussi  d'une  dotis  datio 
que  s'occupe  le  texte  unique  qui  compose  le  titre  du  Code  De  usucapione  pro 
dote  (vu,  28)  :  a  Res  mobiles  in  dotem  datx  quamvis  aliène,  si  sine  vitio  ta- 
men  fuerint,  a  bona  fide  accipiente  pro  dote  usucapiuntur.  » 

(1)  L.  1 ,  §  3,  4.  D.  XLi,  9  :  «  Ceterum  si  cesset  roatrimooium  Cassius  ait 
cessare  usucapionem,  quia  et  dos  nulla  sit.  Idem  scribit  et  si  putavit  maritus 
esse  sibi  matrimonium  cum  non  esset,  usucapere  eum  nonposse,  quia  nulla 
dos  sit,  que  sententia  habet  rationem.  »  —  L.  29.  D.  xli,  3  :  «  Quia  neque 
pro  legato,  neque  pro  donato,  neque  pro  dote  usucapio  valeat,  si  nulla  donatio, 
nulla  dos,  nuUum  legatum  sit.  » 

(2)  L.  7,  §  3;  1.  8.  D.  xxui,  3.  Les  Romains  paraissent  même  avoir  dans  le 
doute  interprété  dans  ce  sens  l'intention  du  constituant. 

(3)  L.  1,  §  2.  D.  xu,9. 
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domini  peut  l'usucaper.  Cependant,  dans  ce  cas, 
juste  titre,  tel  qu'on  l'entend  généralemeatî  Les  jm 
suites  romaÎDS  ont  bien  pu  voir  dans  la  derelklio  une  Iraditio 
incerLT  personx  faite  par  le  iterelinquens ,  quoique  cette  ma- 
nière d'expliquer  la  chose  soit  quelque  peu  factice  (I)  ;  mais  il 
est  impossible  de  découvrir  uue  convention  antérieure  dont 
cette  tradition  soit  l'exécution.  Seulement,  si  le  derelinqwens 
avait  été  propriétaire,  il  y  eût  eu  acquisition  de  la  propriété 
BU  proGt  du  premier  occupant  :  11  y  aura  donc  un  juste  titre 
pour  celui-ci,  le  titre  pro  derelicto.  Ce  litre  suit  les  règles 
que  j'ai  dégagées,  il  ne  suffira  pas  qu'il  soit  putatif;  il  faudra 
qu'il  y  ait  eu  ane  dereliclio  dans  la  réalité  et  non  pas  seule- 
ment dans  l'opinioa  de  celui  qui  prend  possession  de  la 
chose  (2).  C'est  pour  cela  que  celui  qui  trouve  un  objet  perdu 
ne  peut  l'usucaper  queile  que  soit  sa  bonne  foi  (3). 

Pour  que  quelqu'un  puisse  invoquer  le  titre  pro  suo  il  suffit 
qu'il  soit  intervenu  en  sa  faveur  un  acte  acquisitif  de  pro- 
priété (4),  et  ce  titre  par  là  même  résume  toute  la  théorie  que 
je  viens  d'exposer.  Nous  avons  vu  déjà  quelques-unes  de  ses 
appUcalioos  utiles,  mais  en  voici  uQC  autre  des  plus  curieuses. 
La  personne  qui  a  acquis  une  chose  a  tion  domino  usucape  pro 
siio  les  produits  de  cette  chose  qui  ne  rentrent  pas  dans  la 
classe  des  fruits  (5).  Dans  certains  cas,  alors  que  le  posses- 
seur ne  pourrait  pas  usucaper  la  chose  principale  parce  qu'elle 
est  infectée  d'un  vice  qui  en  rend  l'usucapion  impossible,  il 
pourra  usucaper  néanmoins  les  produits,  envisagés  comme 
choses  diatiDCles  et  nouvelles  (6).  Mais  par  là  même  ceuj-ci 


(1)  Dans  rappréheosion  qui  suit  la  derelictio  cerlaioa  jarisconsnltes  voyaient 
nne  «cquiatlion  par  occupation.  L.  1.  D.  :ili,  7  :  «  Si  res  pro  deretieto  habita 
ûl,  slatim  nostra  esse  dcBicit  et  occupmtis  statim  fit,  quia  isdem  modiB  res 
deainaiit  esse  uostrœ  ,  quibas  adquîroDtur.  a 

{5)  L.  G.  D.  xLi,  7  :  o  Nemo  polest  pro  derelicto  usucapere  qui  falso  eiïs- 
Ibuveril  rem  pro  derelicto  bibitam  esie.  a 

(J)  L.  21,  g  I.D.  lu.  2  :  n  Quod  ex  nituFraglo  expalmm  est  usucapi  ooa 
poteat.  quoniam  non  oif  in  dcrelicla  Md  in  iliferilHo.  a  CI.  L.  7.  0.  xli.  7- 

il)  t-  I.  pr.  D.  tu,  10  :  d  Cun  dominiura  nobis  adquiri  putsmus  et  ex  ea 
mua  poinclemui  ex  qva  adgairilur,  «(  prxltrta  pro  iw>.  a 

(i)  L.  2.  D,  lu,  10  :  n  Qurn  ex  rébus  alieao  oomiae  possessis  uata  posai- 
dcmos,  veluli  partum  heredilaris  aut  emptn  aseilla!.  pro  nostra  possidemus.  a 

(S)  Voye»  Bor  l'uBucapion  des  produits  d'une  m  fvrliiia  :  Béer,  V»btT  dit 
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ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  été  compris  dans  le 
marché  sur  la  chose  principale  et  quant  à  eux  il  semble  que 
le  possesseur  manque  de  titre.  Les  jurisconsultes  ont  raisonné 
autrement.  Si  Tacquisition  de  la  chose  principale  avait  pu 
s'opérer,  le  possesseur  serait  devenu  propriétaire  de  tout  ce 
que  cette  chose  aurait  produit;  cela  suffit  pour  fonder  le  titre 
pro  stio  (1). 

Dans  cette  harmonie  logique  éclate  cependant  une  note  dis- 
cordante. Sûrement  la  vente  du  droit  classique  est  un  simple 
contrat;  elle  est  productrice  d'obligations  et  non  translative 
de  propriété  :  c'est  la  tradition  faite  en  vertu  de  la  vente  qui, 
seule,  rendra  l'acheteur  propriétaire.  Il  devrait  résulter  de  là, 
selon  la  théorie  exposée ,  que  la  personne  qui  reçoit  tradition 
d'une  chose,  en  vertu  d'une  vente  imaginaire  à  laquelle  elle 
croit,  sera  m  causa  usucapiendi  :  pour  usucaper  pro  emptore 
le  titre  putatif  devrait  toujours  suffire.  Or,  c'est  justement  le 
contraire  qui  est  affirmé  par  les  textes.  Cela  ne  détruit-il  pas 
tout  ce  que  j'ai  avancé  plus  haut?  Non,  car  les  jurisconsultes 
eux-mêmes  font  observer  que  c'est  là  une  véritable  anomalie. 
Paul  le  constate  par  deux  fois  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels (â);  il  déclare  expressément  qu'à  ce  point  de  vue  la  vente 

ErfUzbarkeit  von  Erteugnissengestohlener  Sachen  nach  rômischem  Recht,  Leip- 
zig, 1884. 

(1)  De  tout  cela  il  paraît  résulter  que  les  Romaios  sont  arrivés  en  défini- 
tive à  voir  dans  la/ufto  catua  usucapiendi,  ce  que  nous>mômes  y  voyons  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  un  acte  translatif  de  propriété  émané  d'un  non  dominus. 
Seulement  la  théorie  française  est  beaucoup  plus  claire  et  a  plus  d'unité  que 
la  théorie  romaine ,  parce  que  dans  notre  droit  les  contrats  transfèrent  par 
eux-mêmes  la  propriété,  et  que  d'autre  part  les  conventions  qui  manquent 
de  cause  sont  radicalement  nulles  et  inopérantes. 

(2)  L.  48.  D.  xLi,  3  :  ce  Si  existimana  debere  tibi  tradam,  ita  demum  usucapio 
sequitur,  si  et  tu  putes  debitum  esse.  Aliud  si  putem  me  ex  vendito  teneri  et  ideo 
tradam  :  hic  enim  nisi  emptio  prœcedat,  pro  emptore  usucapio  locum  non  ha- 
bet.  Diversitatis  causa  in  illo  est  quod  in  ceteris  causis  solutionis  tempus  ins- 
picitur  neque  interest ,  cum  stipuler,  sciam  alienum  esse  necne  ;  sufficit  enim 
me  putare  tuum  esse  cum  solvis  :  in  emptione  autem  et  contractus  tempus  ins- 
picitur  et  quo  solvitur  ;  nec  potest  pro  emptore  usucapere  qui  non  émit ,  nec 
pro  soluto  sicut  in  ceteris  contractibus.  »  —  L.  2,  pr.  D.  xli,  4  :  «  Pro  emptore 
possidet,  qui  re  vera  émit,  nec  sufScit  tantum  in  ea  opinione  esse  eum,  ut 
putet  se  pro  emptore  possidere ,  sed  débet  etiam  subesse  causa  emptionis.  Si 
tamen  existimans  me  debere  tibi  ignoranti  tradam,  usucapies.  Quare  ergo  et 
si  patem  me  vendidisse  et  tradam,  non  capies  usu?  Scilicet  quia  in  ceteris 
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n'est  poinl  traitée  comme  les  autres  contrats.  Mais  quelle  est 
la  raison  de  ce  traitement  différent?  Paul  explique  celte  règle 
par  une  autre  particularité  du  titre  pro  emplore.  On  sait  que 
lorsque  l'usucapioD  se  fonde  sur  une  vente,  il  ne  suffit  pas, 
comme  d'ordinaire ,  que  la  bonne  foi  existe  chez  l'acheteur  au 
moment  où  il  reçoit  la  tradition;  il  faut  encore  qu'elle  existe 
chez  lui  au  moment  de  la  vente.  Voilà  pourquoi,  d'après  Paul, 
le  litre  putatif  ne  saurait  fonder  l'usucapion  pro  emplore.  Son 
raisonnement,  qu'il  n'indique  pas  nettement,  est  sans  doute 
le  suivant  :  du  moment  que  la  bonne  foi  dans  ce  cas  est  exigée 
au  moment  de  la  vente,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  eu 
vente,  et  par  cela  même  la  croyance  en  une  vente  imaginaire 
ne  suffit  pas. 

Celte  explication,  très  simple  en  apparence,  a  le  tort  de 
résoudre  uncdifficulté  par  une  autre;  car  il  n'est  pas  aisé  de  dire 
pourquoi  la  bonne  foi  de  l'acheteur  au  moment  de  la  tradition 
n'était  pas  réputée  suffisante  d'après  la  règle  générale.  Sans 
doute,  il  est  possible  que  ces  deux  particularités  du  titre  pro 
emplore  aient  entre  elles  un  lien  commun;  mais  comment  dé- 
couvrir laqueUe  est  la  première  en  date,  laquelle  esl  le  prin- 
cipe et  laquelle  est  la  conséquence?  Il  no  faut  donc  pas 
s'élonner  que  l'interprète ,  à  côté  de  l'explication  de  Paul ,  en 
cherche  une  autre  plus  satisfaisante  pour  l'esprit. 

En  repoussant  dans  Vusucapio  pro  emplore  le  tilre  putatif, 
le  droit  romain  a  séparé  la  vente  des  autres  contrats,  et  l'a 
rapprochée  des  causx  usucapiendi  qui  consistent  dans  un  acte 
translatif  de  propriété.  Cela  peut  s'expliquer  naturellemcnl 
par  ce  fait,  que  dans  les  temps  anciens  la  vente  s'était  toujours 
montrée  sous  la  forme  de  la  vente  au  comptant.  Soit  qu'elle 
s'opérât  par  la  mancipation  soil  qu'elle  intervint  sans  cette 
formalité,  elle  était  exécutée  en  même  temps  que  conclue  : 
l'accord  dérinitif  des  volontés,  le  transfert  de  la  propriété 
et  le  paiement  du  prix  étaient  trois  fails  contemporains.  Sans 
doute,  dans  la  suite  celte  unité  fut  rompue,  en  ce  sens  que 
ces  trois  faits  purent  s'espacer,   mettant  un  cerlain  inler- 


<XiDtriictibus  suFAdt  Iraditionïs  tempus,  sic  denique  ai  Bciens  slipal«r  rem  *lic- 
Dam,  asucspiam ,  si ,  cum  tradltur  mihi,  exitUm^m  itlius  esse  ;  at  in  eœptione 
et  illud  lempuB  inipkitur  quo  coalrahitur  :  igilur  et  twaa  Dde  émisse  débet , 
et  potseasionem  booa  lide  adeptui  eme,  a 
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valle  entre  eux  ;  mais  par  la  force  de  rancienne  habitude  ils 
ne  furent  point  considérés  comme  des  faits  isolés;  le  lien 
originaire,  quoique  plus  lâche,  les  unit  encore.  Le  droit 
romain  ne  considère  point  la  tradition  faite  en  vertu  de  la 
vente  comme  un  paiement  proprement  dit  :  il  regarde  la 
vente  et  la  tradition  subséquente  qui  Texécute,  comme  un 
même  acte  juridique  qui  se  prolonge  et  se  parfait,  et  dont 
les  éléments  sont  inséparables  Tun  de  l'autre  (1).  La  tradi- 
tion faite  ex  vendito  puise  dans  la  vente  qui  la  précède ,  et 
non  dans  une  volonté  nouvelle  des  parties ,  Ténergie  qui  la 
rend  translative  de  propriété  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  en  réalité  de 
vente  précédente ,  elle  perd  cette  énergie  elle  cesse  d'être  un 
acte  translatif  de  propriété ,  et  ne  peut  plus  être  par  là  même 
uaejusta  cama  usucapiendi  (2). 

Quand  on  accepte  cette  explication  on  est  amené  a  se  de- 
mander si  Ton  n'a  pas  trouvé  en  même  temps  pourquoi  dans 
le  titre  pro  emptore  la  bonne  foi  est  requise  et  au  moment  de 
la  vente,  et  au  moment  de  la  tradition  (3).  En  effet,  lorsque 
la  notion  du  juste  titre  se  fut  précisée  dans  le  sens  que  j'ai 
dit,  lorsqu'on  vit  dans  l'usucapion  la  consolidation  d'une 
aliénation  reçue  de  bonne  foi  mais  a  non  domino,  il  est  clair 
que  l'instant  où  cette  aliénation  s'était  produite  devint  pour 
l'usucapion  le  moment  décisif  :  c'est  à  ce  moment  qu'on  dut 
exiger  l'existence  de  la  bonne  foi.  Cela  expliquerait  comment 
dans  la  vente,  où  l'aliénation  s'opérait  pour  ainsi  dire  en  deux 
temps,  la  bona  fides  fut  requise  à  deux  moments  distincts. 
Mais  il  en  résulterait  aussi  que,  dans  les  cas  où  Isijusta  causa 
se  présente  comme  un  acte  juridique  par  lui-même  translatif 
de  propriété,  c'est  au  moment  où  cet  acte  intervient  et  peut- 
être  à  ce  moment  seulement  que  la  bonne  foi  serait  néces- 
saire. Par  exemple,  dans  le  titre  pro  legato,  il  faudrait  et  il 
sufGrait  que  la  bonne  foi  existât  dans  l'instant  où  le  légataire 

(1)  Cette  idée  me  paraît  percer  daosuQ  texte  de  Paul,  1.  46.  D.  xix,  1  : 
«  Si  quis  rem  alienam  veodiderit  et  medio  tempore  hères  domino  rei  exstiterit 
cogetur  implere  venditionem.  » 

(2)  Bechmann  :  Der  Kauf,  I ,  p.  583 ,  585  ;  Huschke  :  Dos  Recht  der  Publi- 
danischen  Klage,  p.  6i,  62. 

(3)  Je  considère  ce  point  comme  hors  de  doute,  malgré  quelques  textes 
connus ,  contraires  en  apparence.  Cependant  voyez  Ubbelohde  :  Die  Usucapio 
pro  nancipato,  p.  11  ssq. 
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accepte  le  legs  per  vindkationem ,  dans  le  tilre  pro  adjudkato 
il  faudrait  et  il  suflirait  qu'elle  existât  lorsqu'eet  rendue  la 
seDlence  d'adjudication.  Tout  cela  est  admis,  ca  efîel,  par 
certains  interprètes  (1);  mais  je  doute  fort  pour  ma  part  que 
cette  logique  ait  été  suivie  par  les  juriaconsulles  romains. 

La  règle  générale,  Qxée  à  une  époque  où  la  théorie  défi- 
nitive de  la  juxla  causa  ae  s'était  pas  encore  affirmée,  c'est 
qu'il  faut  et  qu'il  BufGl  pour  usucaper  que  la  bonne  foi  existe 
au  moment  de  la  tradition.  Le  litre  pro  emplore  fait  exception 
à  celte  régie,  qu'il  subit  aussi  eo  partie;  mais  c'est  la  seule 
exception  que  signalent  les  textes  et  je  crois ,  avec  mon  savant 
maître  M.  Accarias,  qu'elle  s'explique  par  un  fait  tout  exté- 
rieur et  accidentel  (2).  Ce  fut  le  résultat  d'une  réaction  de  U 
Publicienuesur  l'usucapion.  L'Ëdil  Publicien,  voulant  signaler 
l'acquéreur  de  bonne  foi  auquel  il  ouvrait  une  action,  avait 
pris  pour  type  l'acheteur  ea  tram  d'usucaper  et  il  l'avait 
désigné  par  ces  mots  :  ■■  Is  qui  hona  fide  émit.  «  On  en  con- 
clut que  pour  intenter  la  Publicienne ,  et  par  suite  pour  usu- 
caper, l'acheteur  devrait  être  de  bonne  foi  au  moment  même 
de  la  vente.  Mais  par  cette  disposition  spéciale  de  l'Ëdil  était- 
il  soustrait  aux  principes  généraux  de  l'usucapion  qui  exi- 
geaient la  bonne  foi  au  moment  de  la  tradition?  Ce  dernier 
point  fut  controversé;  on  finit  par  le  trancher  en  ce  sens  que 
l'acheteur  serait  soumis  à  la  fois  à  la  règle  générale  et  à  la 
règle  spéciale  contenue  dans  l'Édit  (3). 

Dans  les  cas  ou  les  jurisconsultes  excluaient  eu  principe 
le  titre  simplement  putatif  ils  l'admettaient  cependant  excep. 
tionnellement  comme  pouvant  conduire  à  l'usucapion ,  lorsque 
l'erreur  de  l'usucapiens  était  très  excusable  (4).  Tous  sans 
doute  n'étaient  point  d'accord  pour  déterminer  jusqu'où  il 
fallait  étendre  cette  faveur  :  c'est  ià  le  siège  d'une  controverse 
que  je  n'ai  point  l'intention  d'examiner.  Il  paraît  cependant 
certain  qu'on  était  plus  disposé  à  se  contenter  du  titre  pu- 
les  hypothèses  où  il  était  bien  intervenu  un  acte 


<   (i)  BuMbke  :  PlubliciaH.  Klagi.  p.  66.  ■ 
~  Kaneipalo.  p.  8. 

(S)  Pricii,  l'.  p.  S63,DOU3. 

(3)  L.  iO .  pr.,  D.  XLi,  3 1  L.  T,  g  n.  D . 

[4)L.  H.  D.  xu,  i-.L.  5,  g  1.  D.  xi.i.  1 


Cf.  UbbelolidG  :  llmcapio  pro 
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juridiqae  précédant  la  tradition,  mais  où  cet  acte  était  nul  en 
droit  :  lorsqu'une  vente  par  exemple  avait  été  consentie  par 
un  furiosus  dont  on  ignorait  l'état  (1) ,  ou  par  un  pupille  qui 
paraissait  pubère  (2),  lorsqu'un  legs  avait  été  révoqué  par  un 
testament  dont  l'existence  était  inconnue  (3). 


m. 

Si  l'usucapion  s'était  peu  à  peu  compliquée  de  conditions 
et  hérissée  de  difGcultés  qu'elle  ne  connaissait  pas  à  l'origine , 
cela  ne  s'explique  point  seulement  par  ce  fait  que  les  esprits, 
plus  affinés,  avaient  démêlé  dans  la  suite  des  notions  con- 
fuses à  l'origine.  Ce  qui  avait  sans  doute  conduit  la  jurispru- 
dence à  cette  sévérité,  c'était  le  danger  réel  que  faisaient 
courir  aux  propriétaires  les  délais  si  courts  de  l'usucapion. 
Si  dans  l'ager  romantis  des  temps  anciens  il  suffisait  large- 
ment de  donner  au  propriétaire  un  ou  deux  ans  pour  intenter 
sa  réclamation  contre  un  tiers  possesseur,  combien  ce  temps 
devenait  insuffisant  à  mesure  que  les  Romains  se  répandaient 
par  toute  l'Italie  et  bientôt  dans  le  monde  entier.  Mais  ces 
délais  avaient  été  fixés  par  la  loi  des  XII  Tables,  et  personne 
sans  doute  ne  songeait  à  porter  la  main  sur  ce  texte  vénérable. 
Il  ne  restait  qu'un  remède  :  plus  la  durée  de  l'usucapion  était 
courte ,  plus  il  fallait  en  rendre  l'admission  difficile  et  les 
conditions  rigoureuses. 

^  Lorsque  la  prœscriptio  longi  temporis  s'établit  dans  Tédit  des 
gouverneurs  de  province,  tout  naturellement  on  lui  assigna 
des  délais  plus  longs ,  conformes  aux  besoins  de  l'époque  qui 
la  voyait  apparaître.  Mais  en  même  temps ,  comme  elle  n'é- 
tait qu'un  succédané  de  l'usucapion ,  on  lui  imposa  les  mêmes 
conditions  qu'à  cette  dernière. 

Cependant  avec  le  temps  on  devait  revenir,  en  faveur  des 
possesseurs,  à  une  prescription  qui ,  comme  l'usucapion  pri- 
mitive, se  passerait  du  juste  titre  et  même  de  la  bonne  foi. 
Était-ce  là  un  retour  en  arrière?  Non,  car  cette  prescription, 

(1)  L.  7,  §  2.  D.  VI,  2;  L.  2,  §  16.  D.  xli,  4. 

(2)  L.  2,  §  15.  4  ;  D.  xli,  L.  13,  §  2.  D.  vi,  2. 

(3)  L.  4.  D.  xu,  8. 
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qui  ne  s'accomplira  que  par  trente  ou  quarante  années  de 
possession,  laisse  toute  sécurilé  au  propriétaire.  Nous  avons 
là  un  phénomène  qui  ae  reproduit  souvent  dans  l'histoire. 
Souvent  une  institution  arrivée  à  son  demie 
prend,  modifiés  et  amplifiés,  les  traits  qui  avaient  caractérisé 
son  enCance.  La  raison  d'être  do  cette  nouvelle  prsseriptio 
peut  aisément  se  découvrir.  Le  droit  romain  dans  ses  derniers 
jours,  céda  au  même  besoin  qui  avait  guidé  la  coutume  pri- 
mitive ;  un  besoin  de  simplicité  et  de  sécurité.  Ces  conditions 
de  l'usucapion  et  de  la  prxxcriptio  longi  temporis ,  la  bouoe 
foi  et  le  juste  titre,  si  équitables  cependant,  étaient  par  un 
autre  côté  la  source  de  bien  des  difficultés ,  le'nœud  de  bien;des 
litiges.  Lorsqu'une  possession  avait  vieilli  dans  les  mêmes 
mains,  n'étail-i!  pas  nécessaire  de  mettre  le  possesseur  à 
l'abri  de  toutes  les  poursuites  sans  qu'il  eût  d'autre  preuve  à 
fournir  que  cette  antique  et  paisible  possession?  C'est  ce 
({u'oD  admit,  sans  qu'il  soit  possible  de  dire  au  juste  com- 
ment et  à  quelle  époque  s'accomplit  cette  dernière  réforme. 

En  l'année  349,  les  empereurs  Constance  et  Constans  re- 
connaissent une  prescription  de  quarante  ans  en  faveur  de 
tout  possesseur  (1),  el  il  paraît  résulter  d'un  autre  texte 
qu'elle  avait  été  sinon  introduite  au  moins  confirmée  par  leur 
père  Constantin  (2). 

D'autre  part,  Symmaque,  qui  vivait  sous  Théodose  le  Grand, 
connaît  la  possession  de  trente  ans  (3)  et  Procope  rapporte 
que,  sous  l'empereur  Honorius,  la  loi  romaine  admettait  la 
prescription  au  profit  de  celui  qui  avait  possédé  pendant  trente 

(1)  L.  2,  C,  th.  IV,  13,  De  longi  temporù  prxicriplione  : 
prEescriplIo  qusm  velustatem  lentes  &c  jura  aancupurB  votueruiit,  admiUendi 
non  eal  cum  actio  peraoaalis  iDleodiLur.  a  W  est  vrai  que  Cuji 
de  lire  XV  nnnorum  pTxstriptio,  ce  qui  cadrerait  bleu  avec  !b  rubrique  du 
titre,  mais  Q  n'y  a  pas  de  bonne  raison  pour  (lire  cette  correclioD.  Voy, 
Gothofred,  ad  kanc  Ug. 

(a)  L.  S,  C.  J.  VII.  39  (Valentinianiu  el  Valens)  :  «  Maie  agitur  cum  domi- 
■it  pradioram ,  si  lanta  precario  possidentibas  pnerogitiva  defertur ,  ut  eos 
pMt  qDidragiata  annorum  spatia  quolibet  ntione  decuma  inquielare  non 
Uceal,  qaum  («z  Cmutanliniiua  jubeal  ib  hiapossesaionisinitium  dqq  requin 
qui  lihi  polîuB  quarn  alleri  posscderuat.  d 

(3)  EpUlolw ,  IJb.  V.  S2  :  s  Triginu  annorum  dlebni  Jncvtuil  «tas  poa- 
■  Plus  loin  [V.  64)  parlant  de  la  mSine  affaire  il  dit  :  <■  iGtu  propei 
is  intemplaUi  posseasio  esl,  s 


I        Mcaluis  intempiaUi , 
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aimées  même  sans  titre  et  de  mauvaise  foi  (1).  A  partir  de 
Théodose  le  Jeune,  cette  prescription  réglementée,  étendue 
aux  actions  personnelles,  devient  une  institution  bien  connue. 
Faut-il  conclure  de  ces  textes  qu'on  admit  une  prescription 
d'abord  quarantenaire ,  puis  seulement  trentenaire?  Ces  pres- 
criptions furent-elles  créées  par  une  loi  positive,  ou,  introduites 
d*abord  par  la  coutume ,  furent-elles  seulement  réglementées 
dans  la  suite  par  le  législateur?  On  ne  peut  former  sur  ces 
divers  points  que  de  vagues  conjectures  (:2).  Mais  ce  qu'il  im- 
porte de  remarquer  c'est  que  Isiprœscnptio  longissimi  temporis 
fournissait  simplement  un  moyen  de  défense  aux  possesseurs, 
et  sans  doute  à  ceux-là  seulement  chez  qui  Vinitium  passes- 
sianis  n'était  entaché  d'aucun  vice.  Plus  tard ,  Justinien  dé- 
cida que ,  si  le  possesseur ,  sans  pouvoir  alléguer  un  titre , 
avait  été  de  bonne  foi  au  début,  la  possession  trentenaire  lui 
fournirait  non-seulement  une  défense,  mais  encore  une  ac- 
tion (3);  dès  lors,  l'usucapion  fondée  sur  un  juste  titre,  même 
avec  ses  délais  nouveaux  et  prolongés  ne  représenta  plus 
qu'une  sorte  de  prescription  privilégiée  ;  dès  lors  aussi  se 
trouvaient  réunies  presque  toutes  les  pièces  dont  se  compose 
le  système  de  notre  droit  moderne  sur  la  prescription  acqui- 
sitive. 

A.    EsMEIN. 


(!)  De  bello  vandalico,  I,  3  :  «  Nojxgu  ^è  cvro;  'Pwjxaîci; ,  rv  tive;  6'jx  ^^ 
rat;  otxciaiç  x^P*'*  '^*  o^ÉTEpa  aÙTÛv  ex^iev  xaî  rpiGoiro  x?°^0Ç  si;  rpuixorra 
^vMCUTOÙç  Tjxwv ,  TOUTOtç  ^8  iuxsTi  tïvat  xopiGi;  6m  Too;  Piaaap.8vou;  ù'vai ,  àXX'è; 
iwtpa'ypa^»  àuroî;  àtroxixpioôai  ttiv  iç  rà  ^txacmîpiov  tîao^ov ,  vo'ixov  s*ypa<J<£v 
(  'Ovwpioc)  owwç  ô  TÛv  Bftv^iXcov  x^ô^i ,  ov  £ v  -p  rri  *Pû)p.aîû)v  àpx?  ^i«"?iéoiev , 

(2)  Voyez  Uoterholzner  :  Autfûrhliche  EnttDickelung  der  gesammten  Verjàh- 
rungsUhre,  ztoeiU  Auflage  von  Th,  Schirmer,  tom.  I,  p.  51  ssq. 

(3)  L.  8,  C.  VII,  39. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Introduction  de  la  procédure  écrite  dans  les 
tribunaux  laïques. 

1.  Premières  formules  d 'appointe  ma  nt  ilii  Cb4telel  de  Paris.  ■—  Re- 
gistre civil  de  la  seigneurie  de  Villeneuve-Sainl-Georgea.  —  II.  Com- 
mencements de  la  procédure  écrite  dans  les  tribunaux  laïques.  — 
!,  Procédure  orale.  —  Record.  Premier  emploi  de  l'écriture  pour 
Taciliter.  —  Enquête.  —  Écritures  pour  l'instruction  du  procès.  — 
'.  Abus  de  la  procédure  écrite. 


l. 

Les  Tormules  sont,  arec  les  registres  de  justice,  les  docu- 
ments qui  Dous  font  le  mieux  pénétrer  dans  ta  pratique  du 
droit;  mais  la  partie  qu'elles  éclairent  le  mieux  el  dont  on  ne 
saurait  avoir,  à  vrai  dire,  sans  elles,  la  pleine  intelligence , 
c'est  incontestablement  la  procédure.  Après  avoir  été,  dans 
leur  temps,  un  guide  indispensable  pour  les  praticiens,  elles 
deviennent  un  des  éléments  les  plus  précieux  pour  l'Iiistoire 
du  droit.  Les  canonistes  comprirent  bien  toute  leur  impor- 
tance, car  ils  en  tirent  un  complément  habituel  de  leurs  Som- 
mes, et  ils  en  donnèrent  ainsi  des  modèles  très  complets  pour 
toutes  les  parties  du  droit.  Nos  coutumiers,  qui  n'ont  ni  l'am- 
pleur ni  la  méthode  de  la  littérature  canonique,  sont  loin  de 
nous  offrir  une  aussi  riche  matière;  ils  nous  fournissent  ce - 
[>6iidant,  sous  ce  rapport,  un  certain  nombre  de  documents 
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qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  L*examen  que  nous  avons  fait, 
d'un  registre  civil  de  la  seigneurie  de  Villeneuve-Saint-Georges 
au  XIV®  siècle,  que  nous  publions  à  la  suite  de  cette  étude,  a 
porté  notre  attention  sur  un  petit  corps  de  formules  relatives 
aux  appointements  de  la  procédure  judiciaire  qui  figurent,  en 
appendice,  dans  le  Grand  Coutumier,  sous  le  titre  de  «  La  ma- 
»  nière  de  faire  les  assignations  et  appointements  qu'il  convient 
»  de  faire  en  plaidoirie  et  aultres  matières  selon  le  stil  de 
»  Chastellet  de  Paris  et  aultres  jurisdictions  du  royaulme  de 
»  France  (1).  » 

On  pouvait  croire  que  ce  formulaire,  omis  dans  plusieurs 
éditions,  et  notamment  dans  celle  de  Charondas,  était  une  ad- 
dition de  quelque  praticien,  postérieure  au  corps  de  Touvrage  ; 
mais  il  appartient  bien  à  sa  rédaction  primitive.  On  sait  que 
M.  Léopold  Delisle  a  retrouvé  récemment  le  nom  de  Tauteur 
de  ce  célèbre  ouvrage  de  pratique ,  qui ,  par  une  singulière 
fortune,  avait  été  assez  bien  effacé  de  son  œuvre  pour  dérou- 
ter toutes  les  recherches  des  érudits  (2).  Or,  ces  mêmes  ap- 
pointements figurent  dans  le  manuscrit  qui  contient  le  nom 
de  Jacques  d*Ableiges  et  qui  peut  être  considéré  comme  l'é- 
dition la  plus  originale  de  ce  Coutumier.  L'ordre  seul  en  est 
différent. 

Jacques  d'Ableiges  distribue  ses  formules  sous  cinq  types 
de  procédure  qu'il  relie  entre  elles  par  un  commentaire  som- 
maire. 

Les  éditions  imprimées  les  groupent  d'une  autre  manière  ; 
elles  les  classent  toutes  ensemble ,  dans  un  ordre  un  peu  con- 
fus, sous  les  titres  des  appointements  successifs  d'une  procé- 
dure unique,  qui  comprend  un  incident  et  un  débat  sur  le 
fond;  puis  elles  reproduisent,  en  substance,  le  commentaire, 
dans  une  seconde  partie ,  sous  la  rubrique  de  Y  Ordonnance  du 
juge.  Ce  second  formulaire,  en  partie  double,  ne  figure  pas 
d'ailleurs  seulement  dans  les  éditions  imprimées  ;  il  a  été  em- 
prunté à  un  manuscrit  du  Grand  Coutumier  qui  est  représenté 
à  la  Bibliothèque  nationale,  par  le  manuscrit  du  fonds  français 
n»  4472  (3). 

(1)  Grand  Coutumier,  édition  Laboulaye  et  Dareste,  p.  768. 

(2)  Mémoires  de  hSociéU  de  rhUtoire  de  Paris,  année  1881,  p.  140-161. 

(3)  NoQs  deyons  cette  indication  à  Tobligeance  de  M.  Guilhermoz,  qai  pré- 
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Le  chapitre  du  Grand  Coulumier  ÎDttlulé ,  «  De  la  manière 
de  procéder  en  cas  de  heritatge  et  de  propriété  •>  donne  h  ce 
corps  de  formules  un  utile  complément  (1),  Il  semble,  à  lire  ce 
titre,  qu'il  ne  s'agisse  là  que  de  spécialités  relatives  aux  ac- 
tions immobilières,  tandis  qu'à  la  lecture  on  y  trouve  tout  un 
petit  traité  de  procédure.  C'est  le  titre  qui  est  inexact ,  ainsi 
que  le  montre  te  manuscrit  de  Jacques  d'Ableiges.  Les  mots 
(I  en  cas  de  heritaige  et  de  propriété  »  ne  lui  appartiennent 
pas;  ce  sont  seulement  les  premiers  mots  de  ce  chapitre,  qui 
ont  été  incorporés  au  titre  par  un  copiste  négligent  et  qui  lui 
ont  été  laissés,  avec  beaucoup  d'autres  incorrections,  dans  tes 
éditions  imprimées. 


C'est  aussi  cette  procédure  que  le  registre  de  Villeneuve- 
Saint-Georges  met  en  action.  Nous  y  retrouvons  les  mêmes 
appointements  qui  sont  donnés  selou  les  mêmes  formules.  Ce 
sont  des  efTaîres  de  peu  d'importance  qui  sont  habituelle- 
ment soumises  aux  jugea  de  cette  petite  seigneurie;  aussi 
la  plupart  sont  elles  réglées  par  l'aveu  des  parties,  ou  par 
le  serment  qui  leur  estdéréré,  ou  par  la  procédure  sommaire. 
Mais  il  en  est  aussi  d'autres  qui  donnent  lieu  à  de  nombreuiL 
incidents ,  et  dont  notre  registre ,  quoique  embrassant  une 
période  de  plus  d'une  année,  ne  donne  pas  toujours  le  com- 
mencement ni  la  fin.  Ce  registre,  qui  s'étend,  de  novembre 
1371  à  mai  1373,  est  antérieur  aux  premiers  registres  civils 
du  Châtelet  conservés  aux  Archives  nationales,  qui  commen- 
cent à  l'année  1395;  il  s'en  dialiague  d'ailleurs  par  un  ca- 
ractère qui  lui  est  propre  (2).  Les  registres  du  Châtelet  ne 
contiennent  le  plus  souvent  que  les  appointements  princi- 
paux relatant  les  sentences  qui  ont  été  rendues,  soit  sur  le 


pve  ooe  édiUoa  du  manDscrit  de  Jacques  d'Ablei^  el  qai  >  bien  voulu 
neUre  i>  copie  à  noiro  djgposilioa. 

(1)  P.  404  et  s. 

(2)  Noos  reviendrODs  plas  loïn  sur  le  regislre  de  VillaneuTe-Sunt-Georgei. 
—  Lm  regïslrei  citiIb  du  Chïlelel  sont  conserva  aux  Archives  aatioDïlea, 
•ou*  It  cote  Y  5220  et  suiv.  Le  premier  porte  pour  litre  :  s  Cest  le  Regtitre 
ût*  Muies  et  appointeiDeots  de  la  prëvosté  qui  commeucenl  le  dirnsnche  jour 
de  U  mi  aouit,  nv  jour  du  mais  d'aouat,  l'an  mil  cccilij»  et  quîuH.  d  Le 
dauiiâme  (Y  Ï321)  :  a  la  illlua  nomiae  per  quem  reges  régnant  et  principes 
dotainantiir.  loclpii  Registrum  aentenciarum  et  appunctamenlori 
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fond,  soit  sur  quelque  incident;  mais  ils  ne  mentionnent  pas 
les  appointements  de  procédure  proprement  dits.  Ils  sont 
beaucoup  plus  étendus  et  plus  complets  sous  tous  les  autres 
rapports,  et  leur  examen  approfondi  apporterait  certainement 
une  contribution  importante  à  Tétude  du  droit;  mais  le  petit 
registre  de  Villeneuve  présente  encore ,  à  côté  d'eux ,  un  in- 
térêt tout  spécial  au  point  de  vue  du  développement  des  for- 
mules qui  font  Tobjet  de  la  présente  étude. 

Il  démontre  que  ces  formules  dont  il  recule  encore  la  date , 
ont  bien  été  tirées  de  la  pratique ,  et  que  c'étaient  aussi  celles 
qui  étaient  usitées ,  comme  l'indique  leur  titre ,  dans  la  pré- 
vôté de  Paris. 

Ce  sont  les  plus  anciens  appointements  de  la  procédure 
écrite  que  nous  connaissions  pour  le  Châtelet,  et  nous  pen- 
sons qu'on  peut  les  faire  remonter  aux  origines  même  de 
cette  procédure.  Nous  avons  relevé ,  en  effet ,  dans  les  Ordon- 
nances ou  les  Olimy  des  mentions  de  mémoriaux  qui  se  rap- 
portent manifestement,  par  les  termes  dans  lesquels  ils  sont 
signalés ,  aux  particularités  de  ce  formulaire  les  plus  carac- 
téristiques. 

IL 

C'est  dans  le  cours  du  xin®  siècle ,  et  au  commencement  du 
iiv® ,  que  la  procédure  écrite  se  substitua  à  la  procédure  orale 
dans  le  plus  grand  nombre  des  tribunaux  laïques ,  à  l'imita- 
tion de  celle  qui  s'était  introduite  dans  les  cours  d'Église , 
avec  la  renaissance  du  droit  romain.  Cette  transformation 
commença  à  s'opérer  d'abord  dans  certaines  provinces  du 
Midi ,  où  l'on  suivit  de  très  près  les  innovations  des  officia- 
lités.  Les  statuts  municipaux  d'Arles  nous  montrent  que ,  dès 
l'année  1202,  le  libelle  y  était  en  usage  et  qu'on  y  avait 
adopté  aussi  l'enquête  secrète  et  par  écrit  (1).  Nous  recon- 

civilium  aaditorii  et  sedis  prepositure  Parisiensis.  laceptum ,  etc.  »  3  aov. 
1398-7  mai  1399.  Le  troisième  (Y  5222)  achève  l'année  1399.  —  Ces  regis- 
tres ont  été  malheareusement  entamés  par  Thumidité ,  de  telle  sorte  que  Vé- 
critare  est  souvent  illisible  ou  même  entièrement  effacée  sur  partie  d'un 
grand  nombre  de  feuillets. 

(1)  Leges  municipales  Arelatis.  Art.  137,  de  libellis  et  instrumentis,  et  158, 
de  actionibus  non  ponendls  (Giraud,  Ettai  $ur  l'histoire  du  droit  français  au 
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e ,  dana  l'un  des  articles  relatifs  aux  libelles ,  la 
solution  d'une  queslioD  spéciale  sur  la  rédaction  de  cet  acte, 
qui  est  manirestement  empruntée  aux  canonistes  (I).  Les  pre- 
mières Conslitutiom  d'Ais  consacrent  aussi  i'usag;e  du  libelle 
qu'ils  restreignent  seulement  aux  causes  de  30  sous  et  au- 
dessous  (2);  c'est,  sous  une  autre  forme,  la  disposition  de 
l'Ordonnance  des  réformateurs  de  la  justice  pour  le  Langue- 
doc, de  1277,  aux  termes  de  laquelle  il  ne  peut  être  procédé 
par  écrit  au  dessous  de  celte  somme  (3).  Les  ConutilKtions 
postérieures  de  la  Cour  d'Ais  contiennent  encore  de  nom- 
breuses dispositions  sur  l'enquête,  les  causes  sommaires  et 
Yordojttdiciariiis,  les  écritures,  les  carlulaires  de  la  Cour  (■(). 
Ces  documents  attestent  que  la  procédure  écrite  pénétra,  dans 
les  tribunaux  du  Midi ,  de  très  bonne  heure,  et  dès  le  com- 
mencement du  i[n°  siècle. 


^ 


Introduction  de  cette  procédure  fut  plus  lente  à  s'opérer 


mofnâgt.  t.  II.  p.  237);  le  Ubettut  mentionné  à  l'arliele  IGt  eil  un  acte 
d'une  antre  nature  [V.  Ducange,  libellât  priuptormi,  teripti  obligaliB). 
L'artiele  31,  de  teatibus,  règle  l'enqaéle. 

(1)  C'ait  l'article  ISS  où  IL  est  dèotdé  qa'il  o'est  pas  néeesBaire  de  pré- 
ciaer  aon  action  dans  son  libslle.  Celte  question  éta:l  controversée ,  ehiiz  les 
canonUtea;  mais  elle  était  généralement  résolue  en  ce  sens.  V.  Guillaume 
Durant,  Sptculum  jurit ,  I.  2,  p.  1,  De  actlone  seu  petltione,  §  1,  d.  3, 
Aotio  an  debeat  exprimi  in  lîbello;  etTancréde,  Ordo  judiciariui ,  I.  3, 
De  lîbello  rel  Tindlcacionis  in  reali  aeiione.  —  Nomen  aclionis  oum  eiprl- 
■aendum  ait  in  liltello, 

(S)  Slalula  f.urix  Aqurmis  :  Statuimus  quod  de  xi  solidia  et  infrï  non 
tasestur  allquis  libellum  porrigera  (Giraud .  p.  22). 

(3]  Hùloire  ginériUe  du  Languedoc ,  l.  IV,  preavei,  p.  67  :  Item  .  quod  non 
deiar  llbellu»  iu  causa  in  qua  non  excédât  zi  sol.  Toi.  nec  proccdalur  In 
■eriptis,  ~  Comp.  Statuh  municipouc  de  la  ville  de  Salon  (1293)  :  Statuimus 
ul  nullus  teneatur  olTerre  tibeltum ,  a  viginli  sotidis  coronalis  inferius  (Giraud, 
t.  n,  p.  25S).  Celte  régie  était  d'ailleurs  empruntée  à  la  procédure  même  des 
omeialilés  dans  lesquelles  on  ne  procédait  par  écrit  qn'aa-deasouB  de  20  ou 
de  (Osons,  selon  les  lieux  {Comp.  Beaamaaoir,  ch.  6,  n.  lil]. 

(4)  Giraud.  1.  11.  p.  26,27.  40,41,  47.  —  V.  aussi,  pour  la  Hn  du  iru' 
siècle  elle  GOmmeneement du  iLT>  :  Giraud,  t.  Il,  p.  59  (Slaf'ili  de  Pierre  de 
Ferriéres^  ;  p.  68,  72,  77, 78  {Slatut  de  Robert  duc  de  Calabrel  ;  p.  84,  86, 
[SMNt  da  umie  de  Provence  sur  l'état  des  tabellions). 
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dans  les  provinces  du  Nord ,  qui  étaient  moins  bien  préparées 
à  subir  Tinfluence  des  ofGcialités  ;  mais  elle  n'y  était  pas  moins 
inévitable.  On  sait  que  récriture  n'avait  aucune  place  dans  la 
procédure  orale.  Les  débats ,  les  diverses  phases  de  l'instance, 
la  décision  même,  étaient  conGés  à  la  mémoire  des  juges  et 
leur  constatation  ultérieure ,  lorsqu'elle  était  contestée ,  était 
établie  par  la  concordance  des  souvenirs,  par  le  record  que 
les  juges  faisaient  entre  eux  des  actes  auxquels  il  avaient  par- 
ticipé (1).  Mais  le  record  ne  pouvait  suffire  à  un  état  de  déve- 
loppement juridique  avancé.  La  fragilité  des  souvenirs,  la 
difficulté  et  parfois  l'impossibilité  de  réunir  ou  même  de 
retrouver  ceux  qui  devaient  participer  à  cet  acte  manifestaient, 
chaque  jour,  la  précarité  des  droits  qui  étaient  ainsi  consa- 
crés. 

On  songea  d'abord,  non  pas  à  supprimer  le  record,  mais  à 
le  faciliter;  et  ce  fut,  sans  doute  l'occasion  de  la  première 
apparition  de  l'écriture,  dans  la  procédure  des  tribunaux 
mêmes  qui  s'efforçaient  de  conserver  les  vieilles  formes  de 
la  procédure  orale.  V Abrégé  de  la  Cour  des  Bourgeois  nous  en 
fournit,  pour  les  cours  d'Orient,  un  remarquable  exemple. 
Les  inconvénients  du  record  s'y  faisaient  vivement  sentir  à 
cause  du  grand  nombre  des  procès.  Il  arrivait  souvent  que  les 
juges  avaient  perdu  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  devant 
eux,  de  sorte  qu'on  était  obligé  de  faire  plaider  à  nouveau  les 
avocats  qui  ne  rapportaient  pas  toujours,  comme  ils  l'auraient 
dû,  le  véritable  état  delà  cause.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient, 
on  décida,  en  1251,  dans  une  réunion  solennelle  des  deux 
cours,  qu'on  aurait,  dans  chacune  d'elles,  un  écrivain  qui  tien- 

(1)  Le  record  a  laissé  de  nombreuses  traces  dans  les  Olim,  On  recordait 
d*abord  les  arrêts  da  Parlement  aussi  bien  que  les  décisions  des  tribunaux 
inférieurs.  Partibus  super  premissis  recordationem  curie  petentibus,  recordata 
est  curia  (t.  I,  p.  587,  an.  1264).  —  Recordato,  a  dicto  bailli vo,  judicio  suo 
{p.  397,  an.  1272).  —  Même  année,  p.  414,  la  Cour  ordonne  au  bailli  de  Ver- 
mandois  de  demander  le  record  de  Tassise  et  de  le  rapporter  par  écrit,  quod 
super  hoc  faceret  recordum  assisie  fieri ,  et  illud  sigillatum  offerret.  —  T.  2, 
p.  483,  an.  1306 ,  Audito  super  hoc  recordo  magistrorum  qui  predictis  inter- 
fiierunt.— V.  encore  T.l,  p.  414,  419,  535,  748,  865;  T.  2,  p.  53,  59,  86,  99, 
107,  112,  223,  225,  254,  320;  T.  3,  p.  68,  79.  —  V.  encore,  sur  le  record  à 
la  fin  du  xiv«  siècle,  dans  les  tribunaux  du  Poitou  qui  avaient  conservé  la 
procédure  orale,  Beautemps-Beaupré,  Le  livre  des  droit,  no»  476  et  882. 
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drait  un  livre  où  il  relaterait  les  clains  et  respons ,  les  po~e- 
ineals ,  tes  raisons  et  dits,  c'est-à-dire  les  demandes  el  les 
défenses  et  tous  les  moyens  des  parties  (1), 

Beaumanoir  coDstate  une  pratique  semblable.  Après  avoir 
exposé  qu'on  ne  plaidait  pas  par  écrit,  dans  les  Iribuoaux 
laïques  comme  devant  les  officialités,  mais  qu'on  recordail 
cliaquG  fois  que  l'on  revenait  devant  la  cour,  si  une  des  par- 
ties le  requérait,  il  ajoute  que  le  juge  doit  néanmoins ,  pour 
subvenir  aux  défaîUaQces  de  sa  mémoire,  mrêler  briève- 
ment les  faits. et  moyens  des  parties  par  écrit  :  «  Por  ce  que 
H  memore  sont  escoulourians,  el  que  fort  coze  seroil  de  retenir 
>•  si  grand  plenlé  de  paroles,  comme  il  convient  en  moût  de 
'•  quereles,  li  baillis  ou  le  justice  pot  et  doit  arester  briement 
"  en  escrit,  ce  aor  quoi  les  parties  eoteudenl  a  avoir  juge- 
"  meDl(âj.  "  De  même  les  Constitutions  du  Cbâtelet  partent 
de  "  lescript  au  prevosl  ou  au  maice  (3).  » 

La  tenue  de  notes  sommaires  d'audience  pour  fixer  certains 
points  du  débat,  certaines  phases  de  l'instance,  et  venir  en 
aide  à  la  mémoire  du  juge ,  ne  changeait ,  par  elle-même ,  rien 
à  la  procédure.  Le  fait  considérable  qui  commença  à  la  modifier 
profondément  fut  la  réception  de  l'enquête  et  sa  substitution 
à  la  vieille  procédure  de  preuve  fondée  sur  le  duel  judi- 
ciaire et  les  épreuves.  On  sait  que  le  Parlement  adopta  l'en- 
quête, et  que  saint  Louis  la  substitua  au  duel,  dans  tout  le 
domaine  du  roi  (1)  ;  et  nous  voyons ,  par  Beaumanoir ,  qu'elle 
s'introduisit,  en  même  temps,  dans  les  tribunaux  mêmes  qui 
avaient  conservé  le  duel,  pour  le  Jugement  des  affaires  qui 
n'admettaient  pas  cette  épreuve  (5). 

(I)  Abfigt  de  la  Cour  det  BourgeoU.  Beugnol,  Aismiile  Jiraialem,  t.  i, 
p.  34S. 
{2]  Beaumanuir,  eb.  VI,  ao|;i. 

(3)  Le  tiort  det  coiulilulioui  démentes  tl  Chaiielel  dt  Paris,  §  52,  édition 
deM.  Mortel,  p.  lit. 

(4)  V.  l'ordODnSDce  Bur  Jes  duela.  qui  Ugare  en  \éle  des  Éiabliaiemenli  iti 
■«'■t  Louii,  editioD  VioUet,  L  I,  p.  481. 

(5{  La  preuve  par  témoiiia  n'était  pas  îaciMiDue  daaa  les  temps  aalèrieun; 
■niia  Mas  prenons  ici  l'eaquAte  dans  son  d«rt)ier  dèreloppemenL  —  V.  pour 
U  période  aatérteure  :  Brunner,  Zeugen  und  Inqviiitionibitetis  det  KaroUn- 
^ektrZtH;  -~  BetUmanD-KelWeg ,  Dtr  qiraanisch-rtmannhe  CitUprowi, 
I.  I!,§84,p.  ISA. 
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Mais  Tenquête  n'était  qu'un  incident  de  la  procédure  écrite, 
et  les  tribunaux  laïques  purent  l'emprunter  d'abord  aux  offi- 
cialités,  en  conservant  à  tout  le  reste  du  procès  son  caractère 
oral.  C'est  l'introduction  de  l'écriture  dans  l'instruction  même 
de  la  cause  qui  consomma  la  transformation  définitive  de 
l'ancienne  procédure  et  constitua  çropremenVj  le  procès  par 
écrit. 

Cette  seconde  innovation  était  réalisée  au  Châtelet  de  Paris, 
dès  le  commencement  du  xiv®  siècle.  Une  ordonnance  de  1302 
nous  montre  que  le  procès  par  écrit  y  était ,  dès  cette  époque, 
entré  dans  la  pratique,  comme  dans  les  tribunaux  du  Midi, 
quoiqu'à  un  moindre  degré;  car  elle  en  limite  l'application 
aux  affaires  d'un  intérêt  de  vingt  livres  et  au-dessous  en  ma- 
tière mobilière  (1). 

Ce  nouvel  emprunt  à  la  procédure  des  ofûcialités  fut  néces- 

(1)  Ordonnance  de  novembre  1302  sur  les  officiers  du  Châtelet,  art  4. 
Ordonnances  des  rois  de  France ,  1. 1 ,  p.  352.  —  Il  y  a  un  tel  écart  entre  ce 
taux  de  vingt  livres  et  celui  de  vingt  sous  fixé  par  Tordonnance  de  1277  pour 
le  Languedoc  et  les  ordonnances  postérieures,  que  nous  avons  tenu  à  vérifier 
les  textes.  Or,  c*est  bien  vingt  livres  que  porte  Tordonnance  de  1302 ,  dans  le 
registre  du  Trésor  des  chartes  (Archives  nationales,  JJ  35,  Musée,  n®  310, 
foB  12  vo  et  13  r«).  Ce  texte  ne  limite  pas  d'ailleurs  la  régie  aux  actions  en 
matière  mobilière,  comme  le  texte  imprimé  des  Ordonnances  qui  porte,  o  en 
querelles  de  chatiex;  »  cette  addition  a  été,  sans  doute,  empruntée  au  registre 
Pater  de  la  Chambre  des  comptes.  C'est  Tordonnance  de  1377  (0.  R^F.i.  6, 
p.  302)  qui  ramena  à  vingt  sous ,  pour  le  Châtelet ,  le  taux  au-dessous  du- 
quel il  ne  pouvait  être  procédé  par  écrit.  On  voit  par  là ,  que  le  procès  par 
écrit  fut  renfermé  à  Torigine,  au  Châtelet,  dans  des  limites  beaucoup  plus 
étroites  que  dans  les  tribunaux  du  Midi ,  mais  qu'il  s'y  développa  très  rapi- 
dement et  qu'il  ne  tarda  pas  à  y  recevoir  la  même  extension.  —  Nous  re- 
levons, dans  les  Olim,  de  nombreux  visa  de  procédures  qui  se  rapportent 
évidemment  à  des  procédures  écrites  plus  ou  moins  complètes  :  t.  II ,  p.  64 
(an  1275),  Visis  actis  et  processibus  contra  homines  Castri  novi  de  Arrio; 

t.  III,  p.  9  (an  1299),  Visisque  processibus et  judicato  predicto  (du  prévôt 

de  Paris)  ;  p.  59  (an  1300),  Visoque  processu  coram  dicto  preposito  habito 
et  ejus  judicato  predicto;  t.  II,  p.  471,  Processu  super  hoc  habito  ad  nostrara 
curiam  reportato  et  diligenter  examinato;  p.  497,  Processum  non  habui,  note 
du  greffier  du  Pariement.  —  Dans  les  passages  suivants,  les  mentions  se  pré- 
cisent :  t.  III,  p.  565  (an  1311),  Secundum  processum  habitum  incuria  Saneti 
Maglorii  predicti,  qui  processus  erat  in  scriptis;  p.  704  (an  1311),  Visoque 
processu curie  nostre  in  scriptis  tradito;  t.  IV,  p.  931  (an  1314),  Proces- 
sus parvus  in  papiro;  p.  1345  (an  1318),  JudicaU...  que  nos  vidiraus,  in 
scriptis,  et  sine  scriptis. 
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flité,  dans  les  pays  mêmes  qui  subîssaieDl  le  moins  leur 
inQuence,  par  la  réception  générale  de  l'appel  auquel  le  pro- 
cès oral  donnait  une  base  trop  incertaine.  On  fui  conduit  à 
imposer  des  écritures  aus  parties,  pour  leur  faire  fixer  le 
débat  et  les  empêcher  de  le  dénaturer  devant  le  juge  d'appel. 
Les  registres  d'audience  ne  suffisaient  pas  pour  atteindre  ce 
but;  il  fallait  des  actes,  émananl  des  parties  elles-mêmes  et 
qui  pussent  leur  être  opposés. 

Le  juge  qui  recevait  les  parties  à  procéder  oralement  expo- 
sait sa  sentence  à  de  grands  risques.  11  fallait  plaider  le  procès 
de  nouveau  devant  le  juge  d'appel  ;  et  il  arrivait  souvent  que 
lea  avocats  plaidaient  des  moyens  et  faits  tout  nouveaux  qui 
entraînaient  la  réforœation  de  la  sentence.  Bouleiller  eu  fait 
la  remarque  dans  son  chapitre  des  appels  :  »  Si  le  procès, 
1  dit-il,  n'estoit  pas  escrit,  que  la  cause  fnsl  en  bouche  d'ad- 
n  vocal,  lors  ne  faut  autrement  venir  devant  le  juge  de  l'appel 
"  que  apporter  sa  commission  et  resoription  en  cas  d'appel, 
ti  et  tout  de  nouvel  plaider  toute  la  cause,  du  commencement 
»  jusque  en  la  fin,  avec  l'appel  et  pourquoi  appelé  en  est.  — 
"  El  pour  ce,  est  trop  grand  péri!  au  juge  subject,  qu'il  ne 
»  fatct  escrire  les  parties  qui  procèdent  par  devant  luy,  et  que 
"  ils  ne  font  leur  procès  par  escril ,  car  souvent  les  advocals 
'•  les  mettenl  en  tous  nouveaux  faicls  et  procès  devanl  le  juge 
■  de  r&ppe),  qui  n'ont  esté  dicts  ne  playdez  devant  le  premier 
•■JQge,  donl  souvent  il  est  dict  parce,  bien  appelé  et  mal 

"jugé(n. .. 

Jacques  d'Ableiges  met  aussi  neltemenl  ce  point  en  lu- 
mière. Dans  les  diverses  procédures  qui  composent  son  for- 
mulaire, il  appelle,  à  plusieurs  reprises,  l'atlenlion  du  juge 
sur  l'option  qu'il  est  amené  à  faire  entre  les  écritures  et  le 
procès  oral.  11  assigne  pour  motif  principal  à  cette  option, 
après  l'importance  de  la  cause,  l'éventualité  de  l'appel.  Lors 
même  que  l'affaire  comporte,  par  sa  nature,  le  procès  par 
écrit,  le  juge  peut  encore  recevoir  les  parties  à  procéder  ora- 
lement, en  se  bornant  à  faire  relater,  pour  se  garantir  contre 
leurs  variations ,  leurs  prétentions  respectives  dans  le  mémo- 
ri^de  la  cause.  Mais  s'il  les  suppose  capables  de  présenter 


^^Meiller, 


Hier,  SoMWr!  niralt .  I.  S,  I.  XIII.  p.  Tli. 
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Tafiaire  sous  un  faux  jour  et  de  soutenir  leur  appel  à  l'aide 
d'allégations  mensongères,  il  devra  les  appointer  formelle- 
ment en  écritures.  «  Et  se  le  juge  veult  faire  leur  procès  par 
»  escript,  pour  ce  qu'il  scet  que  les  parties  sont  assez  riches 
»  pour  soustenir  les  frais ,  et  aussi  que  le  cas  le  désire ,  ou 
»  pour  ce  que,  par  adventure,  qu'il  se  doubteque,  se  par 
»  procès-verbal  il  faisoit  droit,  Tune  des  parties ,  à  qui  le  ju- 
»  gement  seroit  contraire ,  en  appelleroit ,  et  devant  le  sou- 
»  verain,  en  blasmant  le  juge,  pourroit  polir  et  conforter  de 
»  mençonges  son  appellacion  et  dire  le  cas  autrement  qu'il 
»  n'avoit  esté  proposé,  disans  que,  sans  enquérir  la  vérité  de 
»  ses  fais,  le  juge  ne  le  pouoit  délivrer,  ainsi  il  avoit  enjambé, 
»  ou  pour  aucune  cause,  encore  peut  il  espargner  les  parties 
»  de  coustemens  des  escriptures  par  ce  qu'il  fera,  par  son 
»  tabellion,  mectre  leur  plaidoié  en  leur  mémorial  afin  que 

»  les  parties  ne  le  puissent  mie  muer Et  se  le  juge  ne 

»  les  veult  point  espargner,  pour  ce  que,  par  adventure,  il  se 
»  doubte  trop  de  leur  malice,  il  les  peut  appoincter  formel- 
N  ment  en  escriptures.  » 

Cet  emploi  des  écritures  dans  l'instruction  du  procès ,  bien 
que  facultatif  pour  le  juge ,  se  généralisa  rapidement ,  et  les 
ordonnances  royales  durent  intervenir,  à  diverses  reprises» 
non  pour  les  imposer,  mais  pour  les  limiter,  et  réprimer  l'abus 
qu'on  en  fit  bientôt  jusque  dans  les  plus  petites  causes. 

IV. 

Le  procès  par  écrit  constitua  un  progrès  considérable  et  né- 
cessaire sur  le  procès  oral ,  forme  primitive  qui  ne  pouvait 
s'adapter  à  des  rapports  juridiques  un  peu  compliqués,  ni  se 
concilier  aisément  avec  le  fonctionnement  régulier  de  degrés 
multiples  de  juridiction.  Les  abus  auxquels  il  donna  lieu  fu- 
rent surtout  le  fait  des  officiers  de  justice  et  des  représentants 
des  parties ,  avocats ,  procureurs  et  sergents ,  clercs ,  tabel- 
lions et  enquêteurs ,  dont  il  favorisa  l'accroissement  ou  l'éta- 
blissement jusque  dans  les  plus  petites  cours  de  justice.  En- 
couragés souvent  par  la  complaisance  intéressée,  l'incurie  ou 
l'ignorance  du  juge,  ces  praticiens  employèrent  tous  leurs  efforts 
à  compliquer,  obscurcir  et  allonger  indéfiniment  les  procès. 
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Oq  peut  juger  de  ce  qu'ils  étaient  ou  pouvaient  être  dans  les 
petites  juridictions,  par  le  tableau  qui  nous  est  fait ,  au  xtV 
siècle,  des  oriicicrs  mêmes  du  Chàtelet.  Le  prévôt  de  Paris 
abandonnait  ses  plaids  à  ses  lieutenants  et  n'avait  souci  que 
da  profit  des  exploits.  Son  clerc  faisait  durer  tes  procès  aussi 
longtemps  qu'il  voulait,  et  se  livrait  à  des  e^itorsions  dont  le 
prévôt  avait  lui-mÈme  sa  part.  Les  euquêtes  étaient  commises 
à  toute  espèce  de  gens  qui  n'avaient  jamais  fréquenté  un  tri- 
bunal, û  des  usuriers,  à  des  personnes  diffamées  ou  qui  avaient 
été  convaincues  de  grosses  faussetés;  aussi  n'étailril  pas  rare 
de  voir  de  tels  enquêteurs  travestir  les  déposilions  et  faire 
dire  aux  témoins  toute  autre  cbose  que  ce  dont  ils  avaient 
déposé.  Les  sergents  et  procureurs  étaient  en  nombre  effréné. 
Venus,  la  plupart,  du  pays  du  prévôt,  pris  dans  sa  parenté, 
dans  celle  de  sa  femme  ou  de  ses  auditeurs,  les  sergents  se 
livraient  à  des  excès  qui  demeuraieul  presque  toujours  impu- 
nis. Les  procureurs  compliquaient  toutes  les  causes  des  forma- 
lités des  écritures,  et  se  livraient  à  toutes  sortes  de  fraudes  (i), 
Une  ordonnance  de  1327  nous  fournit  un  exemple  d'une  de 
leurs  petites  supercheries  quotidiennes  :  lorsqu'un  plaideur 
se  présentait,  à  son  jour,  à  l'audience  du  prévôt,  qui  se  tenait 
dans  une  salle  du  haut,  le  procureur  de  la  partie  adverse  le 

{!)  13  juin  13SD  {0.  A.  F.  t.  I,  p.  7t3|  ;  a  ïteuwiabrBDcs  pour  !e  protSl  du 
Roj  et  l'iililité  publique  sur  l'eslat  du  Chulellet  de  Pari»  et  du  Parloir  aui 
bourgeois,  n  —  20  mai  1335,  t.  Il ,  p.  3.  o  Mandemenl  aux  commiBBaires  à  ce 
dépnUs  a  de  luspendre  les  ofilcierB  du  ChîLelet,  etc.  Frequsna  et  assidua  nos 
nultorum  querel&  etc  constrepil...  quod  ia  Caitelleto  uostro  PariaieDsi,  euor- 
mil«le«,  inique  relaliones,  eiaclioae«  illicits.  ralsiLatum  commeala,  paup«rum 
appreciiones et  vioIeDliœ committanlor.  —  Notuiorum...,  qniplerunique,ia  sa- 
lariil  exigeodis,  mêlas  ritinnis  exceduDt;adTocatorum,  quorum  nonnuUi,  per 
imperitiam,  auscepta  causarum  oegatia  dubiiseTeotibus  obteuebraut  et  obvol- 
Toiit,  et  de  quota  parte  Itti»  paciïcicuDtur ;  procanlorum  qui,  sub  eiTreaaia 
moltitadioe  et  oamero,  quimplurium  eiceaiive  rnudibus  exqulsitis,  eipe- 
dienda  pereos  in  impedimenta  rétorquent  ecriplurarum...;  eervienuini  qui  Tre- 
quenlar,  lub  luiUonis  pretextu  et  offlcii  velamine,  depredationes  et  alia  lurpia 
coDunïUerc  doq  verenlar  ',  eiaminalorum ,  quorum  aliquî .  cirea  teatium  depo- 
iJtioDes,  aliad  scrïpsisBe,  aliud  audiise  dïcunlur;  geolartorum,  regiatralc- 
nun,  audilonm,  ele.  s  Déji  en  1313,  le  clerc  du  prèvflt,  Jean  Payen,  avul 
ilé  anipenda,  et  les  euminaleurs  du  ChSlelel  privés  de  leurs  oltices,  a  cause 
d«  leurs  eitoniong,  excès,  et  outragtuM  pritei,  Ord,  de  1^13  (0.  H.  P. 
t.  1,  p.  SIT}.  Une  ordonnance  du  5  aoat  lt3t  (t.  XIII ,  p,  Sfl)  signale  encore 
a  Chàtelet. 
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faisait  mettre  malicieusement  en  défaut,  dans  une  salle  du  bas, 
par  les  auditeurs ,  devant  lesquels  on  avait  admis ,  pour  plus 
de  célérité ,  que  pourraient  être  pris  les  défauts  des  affaires 
mêmes  qui  devaient  être  plaidées  devant  le  prévôt  (1). 

Ce  sont  des  mémoires  sur  les  officiers  du  Châtelet,  de 
1320  et  1325,  qui  nous  présentent  ce  tableau,  peut-être  un 
peu  chargé ,  de  Tétat  de  ce  tribunal.  Une  réforme  dut  en  être 
faite,  en  1325,  par  trois  commissaires  qui  furent  nommés  à  cet 
effet  par  le  roi ,  et  bien  que  cette  mesure  ait  été  renouvelée  à 
d'autres  époques ,  il  est  permis  de  penser  que  les  principaux 
abus  prirent  fin.  Le  Châtelet  devint ,  de  bonne  heure,  le  meil- 
leur tribunal  du  royaume,  et  sa  procédure  même  fut  citée 
comme  un  modèle. 

Mais  les  mêmes  abus  se  produisirent  ailleurs ,  et  ne  furent 
pas  si  aisément  réprimés.  Les  agissements  des  praticiens 
excitèrent  pendant  longtemps  des  doléances  universelles , 
dont  on  retrouve  Técho  dans  toute  la  série  des  ordonnances 
qui  furent  successivement  rendues  pour  la  réforme  de  la  jus- 
tice. Ce  n'est,  dans  tous  ces  actes,  qu'une  longue  protestation, 
toujours  la  même ,  la  justice  est  immortelle. 

L'édit  de  Moulins,  de  1546,  reproduit  encore  les  plaintes 
de  tous  les  états  du  royaume  sur  la  multiplication  des  procès 
fondés,  la  plupart,  en  pures  cavillations ,  embrouillés  par  le 
dol  des  praticiens  qui  tiennent  comme  une  banque  de  trompe- 
rie et  mettent  le  principal  de  leur  art  à  éterniser  les  affaires, 
qui  accumulent  incidents  sur  incidents,  sentences  sur  chacun 
d'eux ,  autres  incidents  sur  l'exécution,  en  sorte  qu'ils  remet- 
tent les  parties,  parfois  au  bout  de  trente  ans,  en  plus  grande 
controverse  et  involution  de  procès  qu'elles  ne  furent  ja- 
mais (2). 

Ce  n'est  pas  à  la  seule  substitution  du  procès  par  écrit  à 
la  procédure  orale  qu'on  doit  imputer  ces  abus.  Le  procès 
par  écrit  les  facilita ,  sans  doute ,  avec  ses  écritures ,  ses  dé- 
lais, ses  incidents  trop  multipliés  ;  mais  ils  furent  dûs  surtout 
à  l'imperfeciion  de  l'organisme  judiciaire.  11  semble  qu'ils  ne 

(1)  Ord.  de  février  1327  pour  le  Châtelet  (0.  R.  F.  t.  II ,  p.  1). 

(2)  Édit  de  Moulins,  d'août  1546  (Fontanon,  t.  II,  p.  579.  Isambert,  t.  XIII^ 
p.  912). 
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se  soienl  pas  produits,  au  même  degré,  daas  les  orficislilés 
qui  n'avaient  pas  cependanl  une  procédure  sensiblemeot  diiTé- 
rente  (1).  La  justice  valait  alors,  en  ctiaque  lieu,  ce  que  va- 
laient le  juge  et  ses  auxiliaires  (2). 


CHAPITRE  II. 
Ordre   du    procès. 


SECTION  PREMIÈRE. 
_pe  l'acte  iotroductif  d'instance  à  la  coatestatlon  en  cause. 

I. 

Actes  préparatoires.  — Délais. 
!.  Ajournement.  —  Procuration  et  grâce.  —  Présentation.  —  II.  Dé- 
lais d'avJB,  de  délibération,  d'absence  de  conseil,  de  vue  et  de 

Nous  n'avons  pas  l'iotention  de  présenter  ici  un  exposé 
méthodique  complet  du  procès  par  écrit.  Nous  nous  propo- 
sons seulement  d'en  suivre  la  marche  et  de  dégager  de  dos 
formulaires  l'ordre  logique  des  appointements,  en  assignant  à 
cbacun  d'eux ,  par  une  étude  atteattve  des  sources ,  sa  vérita- 
ble sigailicalioD  et  sa  place. 

L'appointement ,  appiinclamentum ,  vient  d'appointer,  ap- 
punclare.  Appointer  une  alfaire,  c'est  proprement,  et  par  une 
expression  figurée  très  exacte,  !a  mettre  au  point.  Lauriére 


2D,  qui  signale  le«  abus 
iIds  de  plaideurs  porter 


(l|  Od  lit,  dans  i'arlLcIe  7  de  l'icte  du  13  Jiiia  II 
du  CMteiet,  que  s'ils  étsieot  réformes,  on  verrait  m 

leuri  différeads  devaiit  les  ofllclilitée  :  vEt  aussi  a'iroieat  laie  tint  de  gens 
pUidier  eo  li  court  de  Creslienlé.  i 

(2)  On  consultera,  avee  Irait,  sur  lea  commencemeiits  de  la  procédore 
écrite,  Scbselîaer,  Gitchickte  dtr  HecUnerfaiiutig  FrMkrâchi ,  l.  III.  ch.  23 
Dt  24,  p.  502-514;  Glasaon ,  Lit  tourcei  de  la  proctiurt  dntt  [rançaiie  [Nom. 
Anma  hiilorique  dt  droit,  an.  1S81,  p.  iOl  el  ■.,  137  et  a.),  el  Ad,  Tardif, 
La  procédure  etvile  et  erimiiulie  avx  XIII''  el  Xlf'  tiiclti,  qui  vient  de  pa- 
raître (Paria,  1885);  —Sut  la  procédure  purement  orale,  Brunaer,  Wort  md 
Ferm  in  alfra^sStitehtii  Proetii  (trad.  fr.  dana  la  Rtv.  crUii/ue,  1871-187*, 
p.  22.  ISS,  330,  470,  53S):  —  Sur  la  pmcÉdure  des  □mclilltis,  Fournier, 
La  offcialitii  au  moytn-dgâ  (Paris ,  1880), 
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définit,  en  droit,  l'appointement ,  «  un  jugement  prépara- 
»  toire  par  lequel  le  juge  ordonne,  pour  être  mieux  instruit, 
)>  que  les  parties  écriront  et  produiront,  sur  un  ou  plusieurs 
»  points  de  fait  ou  de  droit  qui  n'ont  pu  être  suffisamment 
»  éclaircis  et  expliqués  à  Taudience.  Parce  que  le  juge  fixe  ou 
)>  désigne  ainsi,  par  son  jugement,  le  point  de  l'affaire  qu'il 
i>  faut  éclaircir,  ce  jugement  a  été  appelé  appointement.  Ap- 
»  pointer,  c'est  fixer,  réduire  à  un  point  (1).  » 

Cette  définition  qui  ne  s'applique  qu'aux  écritures  et  pro- 
ductions, est  trop  étroite  pour  l'époque  à  laquelle  nous 
sommes  placés,  où  non  seulement  les  écritures,  mais  tous 
les  actes  principaux  qui  concouraient  à  l'instruction  du  pro- 
cès donnaient  lieu  à  autant  d'appointements  différents.  On 
peut  définir,  pensons-nous,  plus  simplement  l'appointement 
de  procédure,  un  jugement  préparatoire,  par  lequel  le  juge 
assigne  un  jour  aux  parties  pour  faire  un  acte  nécessaire  à 
l'instruction  du  procès. 

On  étendait  encore  ce  nom ,  dans  un  sens  plus  large ,  aux 
jugements  interlocutoires  et  parfois  même  aux  jugements 
définitifs.  Les  registres  manuscrits  du  Châtelet,  qui  contien- 
nent surtout,  comme  nous  l'avons  dit,  le  dispositif  des  sen- 
tences rendues  sur  les  incidents  ou  sur  le  fond ,  portent  le 
titre  de  Registres  d'appointements.  Mais  les  appointements 
proprement  dits,  sont  les  appointements  de  procédure;  ils 
font  avancer  le  procès,  de  point  en  point ,  en  suivant  toutes 
les  formalités  de  l'ordre  judiciaire,  et  ont  pour  but  de  le 
mettre  en  état  d'être  définitivement  jugé. 

Une  procédure  complète  comprend  trois  périodes  distinctes  : 
la  première  est  celle  des  actes  préparatoires  de  l'instance  et 
de  la  discussion  des  exceptions  ;  elle  s'étend  de  l'acte  intro- 
ductif  de  l'instance  à  la  litiscontestation ,  ou  contestation  en 
cause;  la  seconde  est  celle  de  l'instance  proprement  dite  et 
de  la  procédure  de  preuve ,  elle  s'étend  de  la  contestation  en 
cause  au  jugement  sur  le  fond  ;  la  troisième  est  celle  des 
voies  de  recours  et  de  l'exécution. 

(1)  Laurière,  sur  Ragueau,  ▼<>  Appointement.  —  V.  aussi  Du  Gange,  v*» 
Appunetamentwn,  Appunctare;  La  Curne-Sainte-Palaye ,  y»  Appoincter,  a  ar- 
rêter à  nn  point.  » 


Nous  figurerons ,  dans  les  explicalions  qui  vont  suivre ,  une 
instance  poursuivie  conlradicloirement  entre  les  parties,  pen- 
dant les  deux  premières  périodes,  qui  font  seules  l'objet  de  nos 
appoÎDtemeDts. 


L'ajournement  marque  le  début  de  l'iostaoce.  Cet  acte, 
comme  la  citation  de  la  procédure  canonique,  ne  devait  être 
délivré,  à  l'origine ,  que  sur  une  permission  du  juge,  et  celle 
prescription  est  renouvelée  par  l'ordoonance  de  1302  (1).  Mais 
cette  formalité  tomba  de  bonne  heure  en  désuétude  dans  un 
grand  nombre  de  juridictions  où  l'on  admil  que  les  sergents 
puisaient,  dans  la  commission  généralequ'ils  tenaient  du  juge 
poar  l'exercice  de  leur  office,  des  pouvoirs  suffisants  pour 
donner  des  ajournements  à  la  seule  requête  des  parties  (9). 

L'ajournement  était  donné  oralement  ou  par  écrit.  Il  est  pu- 
rement verbal  dans  Beaumanoir  (3).  Dans  les  Constitutions  du 
Châteiel,  il  est  fait  par  écrit  ou  »  par  bouche  de  sergent  (4).  •• 
Il  demeura  verbal  dans  les  lieux  où  la  procédure  orale  fut 
conservée;  mais  il  ne  cessa  pas  de  l'être,  tout  d'un  coup, 

(1)  Ord.  du  '23  mars  1302  pour  II  réformalion  du  roysume  {0.  R.  f.  t.  1, 
p.  354)  :  Inhibemug  ne  servienlcs  ficlant  adjornimenu  seu  cilslioasB  Bina 
praceplo  senescaUc,  bailli vî ,  prepositi,  vicaril,  vicecouiilis,  sut  judicis... 
(Ml.  271. 

(2)  V.  MiBuer  Pratique,  til.  I,  n.  15.  —  Diiret,  Paraphrase  sur  le  it^te 
du  Bovrbotmail ,  tit.  1,  §  I.  —  L'ajournemaat  étaJt  doané  par  les  sergenla 
■eali  on  avec  l'usinttnce  de  tin  ou  deux  témoins  ou  records.  Tontefoia  l'ar- 
lide  56  de  l'ordonnaace  de  mira  149B  ne  prescrit  plus  l'assistance  de  records 
que  «  il  grandes  maliËrea,  ou  antres  esquelles,  par  an  seul  défaut,  U 
ptriie  peut  obtenir  gain  de  cause,  a  V.  Guénola  sur  cet  article ,  Conftrtnce 

du  OnfcHMBHCM,  p.  iWi. 

(3)  V.  cb.  II,  Det  lemonces,  a.  2  et  3.  —  Comp.  Ll  livre  des  droiz  (Beau- 
le<np«-Beaapré),  d°  37.  —  L'ajouTnemeut  était  verbal,  A  Monlpeliier,  au  eom- 
meDcemeut  du  im'  siècle  ;  Partium  lîat  cilalio  jndtcis  arbilrio,  aine  so- 
lenpni  dierum  numéro  et  sine  scriptis  (Giraud,  t.  I,  p.  65).  La  demande 
étut  d'ailleurs  verbale  aussi .  el  il  n'y  avait  pts  de  libelle  (an.  70,  p.  64). 

(i)  Cixutii.  du  Chatelel.  S§  51  et  67  :  a  Et  c'il  fait  son  garantioeur  amn- 
BWtor,  il  convient  qu'il  ait  escript  en  la  monuclon ,  ou  qu'il  U  face  dire  par 
bODche  de  sergent  :  Comme  lai  ail  esta  trail  on  cause,  par  tel  raison...,  lel 
»oos  fait  semondre  que  vous  soieï  par  devant  tel  juge  et  à  tel  jor.  n  —  Comp. 
Boaleiller,  p.  79  et  668  :  la  relation  de  rajoumemenl  se  fait ,  selon  les  Ifeui, 
•  on  de  boucbe  ou  pat  escript.  d 
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dans  ceux  où  sUntroduisit  rinstruction  du  procès  par  écrit;  il 
put  seulement  y  revêtir,  selon  les  cas,  Tune  ou  l'autre  forme. 
Les  ajournements  simples,  reçus  en  matière  mobilière,  se 
donnaient  le  plus  souvent  verbalement  ;  c'étaient  ceux  dans 
lesquels  le  sergent  se  bornait  à  appeler  les  parties  à  compa- 
raître en  justice,  sans  préciser  la  demande  qui  serait  faite 
contre  elles.  Il  semble  qu'il  en  fut  ainsi ,  même  au  Châtelet, 
d'après  les  Coutumes  notoires;  mais  c'était  surtout  là  une  pra- 
tique générale  dans  les  petites  juridictions,  où  les  sergents 
étaient  illettrés  pour  la  plupart  (1).  Ce  sont  les  ordonnances 
royales  qui  prescrivirent,  d'une  manière  générale ,  de  délivrer 
les  ajournements  par  écrit;  mais  ces  prescriptions  mêmes 
furent  mal  observées  dans  les  justices  subalternes  et  durent 
être  souvent  renouvelées  (2).  L'ordonnance  de  1667  constate 
encore  l'existence  de  sergents  qui  ne  savaient  ni  lire ,  ni  si- 
gner (3). 

Les  parties  comparaissaient  en  justice,  en  personne  ou  par 
procureur. 

La  représentation  par  procureur  était  admise ,  sans  restric- 
tion, dans  les  pays  de  droit  écrit;  elle  n'était  complètement 
libre,  dans  les  pays  coutumiers,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
défendeur.  Le  demandeur  devait  obtenir,  pour  constituer  vala- 
blement un  procureur,  des  lettres  de  chcmcellerie  dites  lettres 
de  grâce.  Du  Breuil  et  après  lui  le  Grand  Coutumier,  donnent 
de  cette  restriction  ce  double  motif,  que  le  siège  de  la  justice 
est  plus  honoré  par  la  présence  des  parties ,  et  que  le  deman- 
deur, s'il  est  assuré  de  son  droit,  ne  doit  pas  craindre  de 
venir  le  soutenir  en  justice  (4)  :  ce  n'est  que  lorsque  la  de- 
mande est  déloyale,  «  ung  petit  tricheresse ,  »  que  le  deman- 
deur peut  craindre  de  la  présenter  lui-même;  le  roi  lui  fait 
alors  la  grâce  de  passer  sa  honte  à  un  autre  (5).  Mais  cette 

(1)  Coutumes  notoires  de  J.  Desmares  :  «  Un  sergent  de  Chastelet  est  creu 
d*un  simple  a^jouraemeot.  »  Art.  1,  no  64.  —  Comp.  Duret,  Paraphrase  sur 
le  style  du  Bourbonnais,  §  1 ,  p.  25. 

(2)  Ord.  d'août  1539,  art.  16  (Isambert,  t.  XIII,  p.  600). 

(3)  L'article  14  du  titre  2  enjoint  aux  sergents  qui  ne  savent  écrire  ni  si- 
gner, de  se  défaire  de  leurs  offices  dans  trois  mois. 

(4)  Du  Breuil,  ch.  13,  §  3. 

(5)  Grand  Coutumier,  p.  449  :  (c  Et  la  raison  pourquoy  ung  demandeur  ne 
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particularité  s'explique  saos  doute  plus  simplement  par  celte 
considération ,  que  lorsqu'on  commença  à  admettre  la  repré- 
sentatioD  des  parties  en  justice,  celle  du  demaDdeur  parut  la 
moins  nécessaire,  parce  qu'on  supposait,  qu'à  la  difTéreoce  du 
dêfoodeur  qui  n'avait  pas  choisi  sou  jour,  le  demandeur  de- 
vait être  toujours  prêt  à  venir  lui  même  soutenir  sa  prélen- 
lioD. 

Les  lettres  de  grâce,  qui  donnaient  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  sceau,  furent  maintenues  jusqu'en  14S3  (1),  Ce 
n'était  plus  alors  qu'une  formalité  conservée  à  cause  de  son 
caractère  Gscai.  11  ne  semble  pas  d'ailleurs  qu'elle  ait  toujours 
été  rigoureusement  observée,  au  moins  dans  les  justices 
subalternes.  Nous  n'en  trouvons  pas  de  trace  dans  notre 
registre  de  Villeneuve-SaJot-Georges,  et  nous  voyous,  par 
une  ordonnance  de  1407,  que  même  au  Chàtelel,  les  procu- 
reurs ne  s'opposaient  pas  les  uns  aui  autres  le  défaut  de 
grâce,  et  que,  par  suite,  ceux  du  demandeur  ne  sollicitaient 
plus  de  lettres  ;  ils  se  bornaient  à  les  faire  payer  par  leurs 
clients,  sans  les  prendre  (â). 

Au  jour  lixé  par  l'ajoumemenl ,  les  parties  se  présentaient 
devant  le  juge.  Cette  présentation  se  fit  au  Parlement,  d'a- 
bord devant  un  juge  délégué,  puis  simplement  au  greffe,  au 
premier  jour  déterminé  pour  le  jugement  des  alTaires  du  bail- 
liage ou  de  la  sénéchaussée  des  plaideurs.  Elle  se  faisait,  dans 
les  autres  juridictions ,  devant  le  tribunal  même.  <>  Prêsenta- 
n  lion,  dil  Bouteiller,  est  soy  comparoir  en  personne  ou  par 
Il  procureur,  en  la  Cour,  ou  aucun  qui  est  adjourné ,  au  jour 
>i  assigné,  à  heure  deue,  le  juge  séant  en  tribunal  et  Cour 
!•  avestie  d'hommes  et  de  juges ,  si  c'est  en  Cour  jugeant  par 
'I  conjure  de  seigneurs.  Et  si  c'est  en  Cour  de  souverain,  il 

peall  pUlder  pu  procureur  Tonde  de  procuraliou  sans  grïce  si  est  lella ,  car 
li  l'aclear  «t  préscut  et  il  ft  boDoe  caa«e ,  il  est  à  présumer  qu'il  est  budj 
el  a  granl  counige  de  ;  «sire,  poor  ouyr  quelles  deSenses  seroul  proposées 
•a  conlraire,  et  s'il  a  maulvaise  caaae.  il  •  bonté  el  vergangne  de  y  eslre. 
El  pour  ce ,  le  roj'  lui  lait  grâce  de  passer  cesle  hoDte  par  aultre  qui  psc 
adrenlure  a  assez  longue  coaseience,  etc...  u  —  Les  Èlabtinmtnti  de  laM 
LouU  iaroqueot  des  telles  du  droit  romaia  et  des  Décrétâtes  \L.  i,  cti.  S). 

(1)  Cahier  des  Etats  de  14S3,  cb.  H  (Uanberl.  I.  \l,  p.  til). 

i2l  Lettres  du  15  novembre  1*07  (0.  fi.  F.  1.  IX,  p.  S>iO  . 
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»  suffist  soy  présenter  au  greffier  qui  commis  y  est  (1).  »  La 
présentation  faite,  les  parties  attendaient  leur  tour  de  rôle. 
»  Son  jour  garder  est  comparoir  au  jour  assigné  et  après  la 
»  présentation  faicte ,  attendre  qu'on  soit  appelle  au  roolle , 
»  ou  au  tour  de  papier  en  Cour  où  on  plaide  par  escript ,  ou 
»  par  présentation  qui  est  registrée ,  et  lorsqu'on  est  appelé , 
)>  servir  à  la  journée  selon  que  Testât  de  la  cause  le  dé- 
»  sire  (2).  »  On  voit  par  là  que  la  présentation  des  parties  ou 
de  leurs  procureurs  au  greffe  ou  devant  le  juge,  était,  avec 
d'autres  formes  et  d'autres  effets,  ce  que  nous  appellerions 
aujourd'hui,  selon  les  cas,  une  mise  au  rôle  ou  un  appel  des 
causes. 

II. 

Lorsque  la  formalité  de  la  présentation  était  accomplie  et 
que  le  tour  de  l'affaire  était  venu,  le  demandeur  exposait 
oralement  sa  demande.  Dans  certaines  affaires,  la  demande 
était  présentée  préalablement  au  juge,  par  écrit,  sous  la  forme 
d'un  libelle,  conformément  à  la  procédure  suivie  dans  les 
ofQcialités.  Mais  elle  était  le  plus  souvent ,  purement  orale. 
Nous  voyons  par  du  Breuil ,  que,  même  devant  le  Parlement, 
on  n'exigeait  un  libelle  que  dans  les  causes  immobilières  (3). 
La  procédure  canonique  admettait  d'ailleurs,  elle-même,  les 
demandes  verbales  dans  les  affaires  sommaires  ou  de  peu 
d'importance  (4). 

(1)  BooteiUer,  L  I,  lit.  6,  p.  33. 

(2)  Loc,  cit,  p.  35. 

(3)  In  actione  ex  yendito ,  vel  ex  testamento ,  vel  simili ,  non  datur  peticio 
curie  io  scriptis ,  sed  solum  verbo  proponitur  »  (Du  Breail ,  Style  du  Parle- 
mmt,  ch.  19,  §  1);  et  plas  loin  :  «  In  causa  proprietatis ,  in  judicio,  de  stillo 
curie  Francie,  débet  dari  peticio  in  scriptis,  nisi  in  paragio  (ch.  17,  §  !).  —  V. 
des  ciUtioosde  libelles,  dans  les  Olim,  t.  III,  p.  663  et  696,  an.  1311  ;  t.  IV, 
p.  814,  an  1313  (le  texte  môme  du  libelle  est  rapporté);  t.  IV,  p.  750,  849, 
1185.  —  On  peut,  dit  Bouteiller,  faire  sa  demande  en  Cour  iaye  :  «  soit  par 
bouche  ou  par  escrit»  (I.  I,  t.  XXI,  p.  101).  Le  Grand  Coutumier  contient 
(p.  479  et  8.)  de  nombreux  modèles  de  libelles. 

(4)  Ubi  de  piano  et  sine  strepitu  et  figura  judicii  agitur,  si  causa  sit 
vilis,  quia  modics  summœ,  vel  sit  yiliarum  personarum,  ut  inter  pauperes, 
vel  rusticos,  vel  agricultores ,  vel  bujusmodi  (G.  Durant,  1.  4,  p.  1,  De 
HbeUarum  coneeptione ,  §  9). 
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Après  que  l8  demaotle  avait  éLé  formulée  oralemeal  devant 
te  juge,  le  défendeur  proposait  ses  esceptioûs  ou  prenait 
préalablement  certains  délais  que  l'usage  lui  accordait,  pour 
la  préparation  de  sa  défeuse.  Ces  délais,  qui  variaient  aelon 
les  lieux,  et  dont  il  n'est  pas  toujours  facile  de  bien  préciser 
le  sens,  malgré  l'usage  quotidiea  qu'on  en  faisait  dans  la 
pratique,  étaient,  au  Cli&telet,  les  jours  d'avis,  de  délibéra- 
tion ,  d'absence  de  conseil ,  de  vue  et  de  garant. 

Le  jour  d'avis  était  un  délai  accordé  au  défendeur,  au  com- 
mencement do  la  cause ,  pour  prendre  connaissance  de  la 
demande  et  des  actes  sur  lesquels  elle  pouvait  être  fondée  (1). 
C'était  l'équivalent  du  dies  ad  deliberandum  de  la  procédure 
canonique  (2).  Le  demandeur  pouvait,  d'ailleurs,  obtenir  lui- 
même  un  délai  semblable,  dit  de  délibération,  lorsque,  sur 
le  jour  d'avis ,  le  défendeur  proposait  certaines  exceptions  ou 
défenses  auxquelles  il  n'était  pas  en  état  de  répondre  (3). 
'I  De  R.  contre  B.  adv-is  audit  B.  à  tel  jour,  sur  la  demande 
"  aujourd'hui  faicte  contre  lui  par  ledit  R.  de  telle  somme,  etc. 
»  —  De  R.  procureur  de  tel,  contre  B.  procureur  de  tel,  à  vnr, 
»  délibéracion  audit  R.  audit  nom ,  après  la  cause,  sufGsam- 
"  ment  requise  estre  renvoyé  par  devant  le  prevost  de  tel 
"  lieu,  etc..  (i).  •■ 

Le  délai  d'avis  n'était  accordé ,  en  matière  personnelle,  que 


(I)  Bouteiller,  1.  I,  t.  VU,  p.  38.  —  Cr.  Coût.  p.  i«*  et  *0B.  —  L.oraque 
le  défendeur  compartisssit  en  personne,  c«  délai  oe  lui  était  accordé  qu'&u- 
tint  qu'il  était  actionné  à  raison  d'un  tait  remontant  à  une  annéa  au  moins 
OU  «  raiiDii  du  fait  d'autrui.  Noua  recDonaiisoas  ce  délai  dans  le  paaaage 
suivant  des  ËUbUiintatli  dr.  lainl  LmU  (OrdoDoiDce  sur  la  procédure  du 
CUtelet)  :  a  Li  demanderrei  ten  sa  demande  :  et  cil  A  qui  l'ea  demender* 
reipondra  à  celui  jor  meismes ,  se  ce  est  de  son  (ait  :  et  se  ce  est  de  l'au- 
trui,  il  avra  I   seul   jor  ï  reepoiidre  se   il  le   demande.   ■  (Viollel,  I.  1, 

p.  m). 

(3)  ha  diet  ad  deHbtrmdnm  se  donnait  aussitôt  après  la  délivrance  du 
litMlle.  Tancrède,  Oria  jailiciarva.  1.  2,  De  diXatiotàbta.  _  V.  U  formols, 
duu  Hoctioger,  BrùfiMler  uid  Farmetbûchtr,  p.  919  :  <  Die  tali ,  assignata 
wt  diea  tatis  contra  lalem  ad  deiiberaudum  super  pelitione  fel  libella  authen- 
tico  dicti  B.  0  (Bemoldus  Cssariensis). 

{3)Gr.  Coût.  p.  tD4.  —  Duret,  Paraphrase  lur  ie  slylt  du  Uourbomait ,  ML 
i.  Du  (Ulaù,  g  t. 

(4)  Gr.  Coût.  p.  1(1». 
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dans  les  causes  de  plus  de  vingt  sous  (1)  ;  il  était  d'ailleurs 
fixé  à  un  jour  quelconque,  à  l'arbitrage  du  juge,  habituelle- 
ment à  huitaine.  Il  était  de  quarante  jours,  en  matière  im- 
mobilière (2).  «  De  R.  contre  B.  advis  audit  B.  de  huy  en  xl 
»  jours,  sur  et  après  la  demande  ou  requeste  aujourd'huy 
»  faicte,  de  la  partie  dudit  R.  contre  B.  pour  raison  de  Thé- 
»  ritage  dont  contens  est  entre  les  parties ,  en  cas  de  pro- 
»  priété ,  et  à  aler  avant  (3). 

Le  jour  d'absence  de  conseil  était  un  délai  accordé ,  soit 
au  demandeur,  soit  au  défendeur,  pour  se  procurer  un  avocat 
ou  pour  le  faire  venir,  ou  même  pour  se  conseiller  avec  lui. 
«  De  R.  contre  B.  à  vni*  à  venir,  dudit  B.  defiTendre  comme 
devant,  pour  l'absence  du  conseil,  etc.  (4).  »  C'était  encore, 
au  fond ,  un  délai  pour  délibérer,  comme  le  jour  d'avis,  ou  le 
jour  de  conseil  avec  lequel  on  le  confondait  parfois  et  qui  était 
en  usage  au  Parlement  et  dans  d'autres  juridictions  (5).  Nous 
remarquons,  dans  Guillaume  Durand,  un  délai  analogue, 
pro  qttœrendis  advocatis,  pour  les  officialités  (6).  Nous  voyons 
le  délai  d'absence  mentionné ,  pour  la  première  fois ,  dans  l'an- 
cienne Coutume  de  Montpellier,  qui  l'exclut  (7),  puis  dans 
l'ordonnance  de  1291,  qui  le  mentionne  comme  devant  n'être 
concédé  qu'exceptionnellement  lorsque  l'avocat  était  absent  et 


(1)  Gr,  Coût  p.  408. 

(2)  Gr.  Coût.  p.  410. 

(3)  Gr.  Coût.  p.  788. 

(4)  Gr.  Coût.  p.  771. 

(5)  Une  rubrique  du  tit.  7,  liy.  I  de  la  Somme  rurale  les  confond  :  «  Jour 
de  conseil,  autrement  dict  absence  de  conseil  »  (p.  39);  le  dernier  §  du  titre 
suivant  les  distingue  :  a  Jour  par  absence  de  conseil,  si  est  encores  d'autre 
condition  :  et  n'est  point  si  précise  ni  si  estroite  comme  jour  de  conseil» 
(p.  41).  —  Comp.  Cotutume,  stille  et  usage  au  temps  des  Échiquiers  de  Nor- 
mandie, ch.  10  (t.  XVIII  des  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Nor- 
mandie). —  On  lit f  dans  le  Livre  des  droiz,  sous  la  rubrique,  De  avoir  ac- 

'  tente  de  son  avocat  :  «  ....  Et  doit  Ten  dire,  je  demande  Tactente  de  mon 
conseil  tel ,  et  le  doit  nommer,  dire  que  Ten  lui  a  révélé  les  mérites  de  la 
cause  et  que,  par  faulte  d'argent,  il  ne  demeure  pas  à  venir,  et  le  jurer  » 
(Beautemps-Beaupré,  p.  83). 

(6)  Specul.  juris,  L.  2,  p.  1,  de  dilationibus ,  §  1.  Ce  délai  n'y  est  toutefois 
accordé  au  plaideur  que  pour  se  procurer  un  avocat. 

(7)  Advocati  absentianon  differunturjurgia  »  (Giraud,  t.  I,  p.  65). 
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que  sa  présence  paraissait  indispensable  (t).  Mais  on  Tmit  par 
l'accorder,  une  fois  dans  la  cause,  à  chaque  parlie,  même 
lorsque  l'avocal  étail  présenl,  pour  permeUre  sans  doute  au 
plaideur  de  conférer  avec  lui  ou  avec  les  autres  avocats  qu'il 
pouvait  avoir  chargés  ensemble  de  sa  dérensc  (2).  Chaque 
plaideur  avait  en  effet  la  faculté  de  prendre  plusieurs  avo- 
cats, pourvu  qu'un  seul  fût  chargé  de  porter  la  parole 
devant  le  juge  (3).  Cette  faculté  avait  même  engendré  des 
abus  en  certains  lieux ,  où  il  n'étail  pas  rare  de  voir  une  par- 
lie  assez  riche  pour  s'assurer  le  concours  de  tous  les  meilleurs 
avocats  d'un  siège,  de  manière  à  laisser  sa  partie  adverse  en- 
tièrement dépourvue  (i).  Cet  abus  avait  même  nécessité  un 
délai  spécial,  dit  de  distribution  de  conseil,  pendant  lequel  le 
juge  limitait  ce  chois  de  manière  à  assurer  la  défense  des 
deux  parties  (S). 


[ 


(1)  Ord.  de  129t,  art.  11  (O.  H.  F.  1.  I,  p.  UD)  :  -  Cavennl  eUam  dien- 
tali  et  idTOcali  ne  Sisfiaal,  sea  dilatiooem  qaeraal,  pro  absentia  ilicujuB  de 
coiuilio,  uisi  ipaioa  absentia  preaeritii  ait  adeo  oecessaria  quod  ia  Ula 
canM  sccure  procedïnoa  possit,  Mo  abaeole.  a  — V.  Oiir»,  I.  111.  p.  -US,  m. 
1309.  Petitaque  ab  eo  ditacione  ad  habendam  auiim  consitium.  secundum 
Idcî  consuetudicem  (Bretagne);  I.  III ,  p.  6^6,  aa  1311,  le  pxévU  de  Paris 
décide  qu'uoe  partie  n'aura  pas  ce  dËlai ,  ditatîonem  sui  consilii  babeodi  ; 
nitia  ce  jugement  est  intlrnié. 

(2]  V.  BoutetUer  (liv.  1,  lit.  S,  p.  41)  qui  cile ,  en  ce  sens ,  uo  arrBl  du  Par- 
lement de  1370.  —  L'ordounance  d'octobre  1535.  art.  15,  lit  ueaaer  cette  la- 
eallé.  Peu  de  lercips  après,  l'ordoUDaaee  d'aoât  1339  aupprima  déflniliiB- 
aenl  les  deux  délais  d'unt  et  d'abiiact  ou  alttntt  de  etnitii.  art.  1S. 
Le»  arlicles  16  et  17  disposent  C[ue  loua  lea  ajournements  seront  libellés 
ummaîreiiienl ,  el  que  le  défendeur  sera  tenu  de  défendre  au  jour  de  la 
première  nssignalton .  ï  marna  qu'un  délai  ne  lui  aoit  accordé  u  pour  grande 
el  évidente  cause,  e  L'article  18  ^oute  :  a  Et  défendons  tous  antres  délais 
ucoutumei  d'estre  prins  aupiraranl  la  conteatatton ,  soil  d'avis,  absence, 
attente  de  conseil .  ou  autres ,  fors  seulement  le  delà;  d'ameoer  garaol ,  si  la 
matière  j  est  disposée,  etc..,.  n  (Isamberl,  L  12,  p.  604). 

(3)  V.  Ord.  deféir.  1327  pour  le  Cbtte1et,art.  27,  et  Tord,  de  mars  13tt 
pour  le  Parlement,  art.  S  :  ic  Qaod  licel  aint  plurea  advocati  ia  uaa  cauaa, 
«aun  lanlummodo  loquitar  o  [0.  R.  F.  t.  a,  p.  i  et  236). 

(()>  Prenant  l'une  des  parties  tout  ou  la  plupart  desplus  suffisants  avocats 
pour  en  défrauder  la  parlie  adverse  et  la  laisser  dépourvue  de  bon  conseil.  » 
Edil  du  30  anin  1536,  pour  la  BreUgne  (Joly.O/yiMi  dt  France,  I.  1,  p.  ili). 

(5;  Comp,,  loi  T  au  Code,  liï.  2,  tit.  6,  De poshitand^.  Ce  délai,  qui  étail 
retuautaien  Poi(ou(LiVe({»  droili,  n'  501)eleo  Daupbiné  (Ord.  de  juillet 
I4U9,  art.  25,  0.  H.  F.  1.  IX)  est  supprimé,  pour  ta  Bretagne,  par  l'édit 
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Le  jour  de  vue  était  un  délai  accordé  aux  parties ,  pour  la 
représentation  de  Timmeuble  litigieux.  Au  jour  fixé  pour  la 
vue,  le  juge  lui-même,  un  ou  plusieurs  commissaires,  ou 
même,  selon  les  cas,  im  simple  sergent,  se  rendaient  sur  les 
lieux  où  le  demandeur  faisait ,  en  présence  du  défendeur,  la 
démonstration  des  limites  exactes  du  bien  qu'il  revendiquait, 
«  de  bout  en  bout,  de  long  en  large,  à  Toeil  et  au  doigt.  » 
Si  c'était  une  terre ,  il  la  décrivait ,  et  en  montrait  les  quatre 
bornes;  si  c'était  une  maison,  il  faisait  avec  son  couteau,  sur 
chaque  jam^é,  une  croix  (1). 

Lorsque  la  vue  était  achevée ,  on  en  faisait  la  relation  devant 
le  juge,  à  un  jour  fixé  d'avance,  dit  de  retour  de  plaid,  à 
l'audience  même ,  et  on  la  soumettait ,  s'il  y  avait  lieu ,  au  dé- 
bat contradictoire  des  parties  (2).  «  De  R.  contre  B.  à  di- 
»  manche,  veue  de  l'héritage  dont  contons  est,  pour  laquelle 
»  veue  veoir  faire,  estre  présens  et  vous  rapporter,  nous 
»  commettons  le  premier  sergent ,  et  assembleront  les  dictes 
»  parties,  pour  la  dicte  veue  faire,  en  l'issue  dé  la  messe, 
»  à  l'huys  de  l'église  de  la  paroisse ,  et  debvront  faire  leur 
»  veue,  et  retourneront  auplait  à  d'huy  en  viii jours  »  (3). 

Le  délai  de  vue  était  en  usage  dans  toutes  les  juridictions. 
C'est  qu'il  s'agissait  là  d'un  intérêt  bien  supérieur  a  celui 
d'un  simple  délai  de  procédure.  Cette  représentation  des  lieux 
litigieux  ne  servait  pas  seulement  à  résoudre  le  procès  actuel. 
Conservée  par  écrit,  elle  déterminait  et  fixait,  pour  l'avenir, 
les  limites  si  souvent  incertaines  de  la  propriété  féodale  ou 
foncière.  Ce  simple  acte  de  procédure  atteint  parfois,  dans  les 
Olim ,  l'importance  d'un  fait  historique. 

En  1270,  à  la  suite  de  contestations  qui  s'élevaient  relative- 
ment à  la  justice  de  certains  lieux,  entre  le  bailli  d'Etampes , 
pour  le  roi,  et  le  roi  de  Navarre,  comte  de  Champagne  et  de 
Brie ,  une  vue  détermine  les  limites  du  comté  de  Champagne 

précité  :  Le  demandeur  prendra  un  ou  deux  u  des  apparents  avocats  ;  »  sMl  n'y 
en  a  que  deux  fameux  dans  un  siège  ,  il  n'en  prendra  qu'un ,  et  laissera 
l'autre  à  sa  partie  adverse  (art.  35  et  36).  —  Ce  délai,  devait  être  d'un 
usage  rare  au  Ch&telet ,  bien  qu'il  soit  mentionné  «dans  les  Décisions  de  J. 
Desmares  (n»  25). 

(1)  Gr,  Coût.  p.  468. 

(2)  Gr,  Coût,  p.  410. 

(3)  Gr,  Coût.  p.  788. 
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I  procès  ealre  1 


a  domaine  du  roi  (1).  Ea  137S, 
i  Nevers  cl  le  duc  de  Bourg 
ville  de  Dijon.  Les  procureurs  du  comte  dénoncenl  solencelle- 
meM  cet  acte  dans  les  formes  usitées,  en  préseace  de  deus 
chevaliers  députés  par  le  roi  :  «  Nos  procuratores  dictorum  co- 
«  mitia  et  commitisse,  ostoodimus  procuratori  domini  Boberti 
•>  de  Burguodia ,  coram  vobis ,  Dyvionem  viltam  et  castrum  , 
"  iatus  el  foris,  loogum  et  lalum ,  muros  et  fossata,  doo- 
H  jonset  fîrmitales,  domos  el  reddltus,  etc.  »  Les  procureurs 
do  duc  ne  se  tiennent  pas  pour  satisfails  de  cette  vue  géné- 
rale, el  demaDdent,  après  une  protestation  de  droit,  à  par- 
courir les  limites  ;  el  toute  celle  chevauchée  judiciaire  se  met 
en  route  pour  faire  le  tour  de  la  ville.  Elle  se  transporte  ensuite 
dans  les  villes  dépendant  des  Piefs  et  arrièro-ûers  où  les  mêmes 
soleonités  se  renouvellent  (2). 

Le  délai  de  garant  était  accordé  au  défendeur  pour  appeler 
en  cause  son  auteur,  lorsque  celui-ci  était  tenu  envers  lui 
de  révictîon  de  la  chose  litigieuse  (3).  Le  défendeur  devait, 
à  l'origine,  en  sollicitant  ce  délai,  se  réserver  expressément 
de  défendre  lui-même  à  l'action,  lorsque  le  garant  refusait 
de  prendre  sa  place;  il  perdait  sa  cause,  à  défaut  de  cette  ré- 
serve, si  le  garant  ne  se  présentait  pas,  ou  s'il  ne  prenait 
pas  la  charge  du  procès  (ij.  C'étail  là  uoe  de  ces  nombreu- 
ses retenues  qui  s'imposaient  aux  plaideurs  dans  la  procé- 
dore  orale. 

Ce  formalisme  de  mots  de  la  procédure  primitive,  fut  atté- 
nué coosidérablemenl  dans  le  procès  par  écrit,  quoique  celui- 


(1)  Olim,  l.  1,  p.  343-347  (an  t210)  :  OateDsio  (ula  per  geates  domini  Re- 
gia  Francie.  —  0«tanaioaes  tact»  per  génies  Hflgis  Havarro,  Campanie  el 
Brie,  comiUs  palalïnï  ;  cette  dernière  ea  français,  n  Che  est  li  commencliemeiiB 
cl  les  bonnes  de  Isrrauïrs  del  roïame  et  du  conte  da  Champagne. 

(2)  Olim,  l.  Il,  p.  65  (ao.  Iâ75). 

(3)  Gr.  Coul.  p.  412.  —  Le  juge  paurait,  à  l'origine,  accorder  au  défendeur 
plmienra  délais  poui  amener  son  garant;  maïs  l'ordonnance  de  janvier  1367 
pour  le  Chitelel  (O.A.  F.  t.  VU,  p.  7IIS),  disposa  que  ce  délai  serait  unique 
(art.  18).  Le  défendeur  deraït  seulement  le  prendre  asaei  long  pour  pouvoir 
remplir  toutes  les  formalités  de  la  mise  en  cause  de  son   gsranl  {Gr.  Coût. 

_j.  411). 
^}0u  Breuil,  ch.  12,  g  2. 


■.  —  Ton 
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ci  en  ait  conservé  encore  de  nombreuses  tracçs.  L'ordonnance 
de  décembre  1363  accuse  déjà  formellement  cette  tendance, 
elle  déclare  expressément  qu'il  faut  s'attacher  rébus  et  non  ver- 
biSy  et  elle  relève  le  garanti  de  la  déchéance  que  lui  faisait  en- 
courir l'omission  delà  réserve  de  se  défendre  (1).  Cette  retenue 
n'en  resta  pas  moins  de  style ,  et  c'est  elle  qu'on  retrouve 
dans  la  formule  usuelle ,  d'après  laquelle  on  donnait  jour  au 
défendeur,  pour  amener  son  garant,  ou  proposer  ses  bonnes 
raisons.  «  De  R.  contre  B.  à  viii®,  à  amener  dudit  B.  son 
»  garand  ou  à  proposer  ses  bonnes  raisons ,  sur  la  demande 
»  ou  requeste  huy  et  aultrefois  faicte  de  par  ledit  tel ,  en  cas 
»  pétitoire  (2).  » 

IL 

Exceptions. 

I.  Ordre  des  exceptions.  —  Incident  sur  les  exceptions.  —  II.  Des 
écritures  en  général.  Écritures  par  manière  de  mémoire ,  par  faits 
contraires  et  par  intendit.  —  III.  Appointements  sur  l'incident.  In- 
terlocutoire. 

I. 

Après  les  délais ,  le  défendeur  proposait  ses  exceptions.  On 
sait  que  les  exceptions  se  divisaient  en  déclinatoires  ,  dilatoi- 
res et  péremptoires. 

Les  déclinatoires  devaient  être  proposées  les  premières,  les 
dilatoires  ensuite ,  et  en  troisième  lieu ,  les  péremptoires.  Si 
le  défendeur  proposait  d'abord  ses  dilatoires ,  il  était  déchu  de 
ses  déclinatoires  et  réputé  accepter  la  juridiction  et  le  juge,  et 
s'il  proposait  d'abord  ses  péremptoires ,  il  était  réputé  avoir 
renoncé  à  toutes  les  autres  (3).  Il  y  avait  cependant  certaines 
exceptions ,  qui ,  bien  que  rentrant  dans  ces  catégories  géné- 
rales ,  n'étaient  pas  assujetties  à  cet  ordre  ;  c'étaient ,  avec  les 

(1)  Ord.  de  décembre  1363,  art.  5  el  6  (0.  R.  F.  t.  IIF,  p.  649). 

(2)  Gr.  Coût.  p.  789. 

(3)  V.  Sur  l'ordre  des  exceptions.  Du  Breuil,  ch.  13,  §  18,  §§  2  et  s.; 
Bouteiller,  l.  I,  t.  17,  p.  73;  Beaumanoir,  ch.  7,  no»  5  el  14;  les  Constitutions 
du  ChâteUt,  §  16;  les  Olim,  1. 1,  p.  569  (an.  1263),  t.  IV,  p.  843  (an  1313). 
—  Comp.,  Tancrède,  Ordo  judiciarius ,  1.  2,  De  exceptionibus ,  et  G.  Durant, 
1.  2,  part.  1,  De  exceptionibus  et  replicationibus. 
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délais  pour  dËlitiérer,  el  même  le  délai  de  vue,  certaines 
exceptions  dirigées  contre  la  procuration  et  l'ajournemenl. 

Le  défendeur  qui  n'opposait  pas ,  dès  le  début  de  l'instance , 
au  demandeur  comparaissant  par  procureur,  le  défaut  de 
grâce,  était  déchu  du  droit  de  l'invoquer  par  la  suite;  el  s'il 
consentait  à  procéder  sur  un  ajournement  irrégulier,  il  était 
réputé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  de  ces  vices  (1). 

L'ordre  de  la  procédure,  dans  celte  première  période,  étail 
donc  le  suivant.  Le  défendeur  débattait  d'abord  ta  procuration 
et  la  grâce,  puis  l'ajournemenl.  il  prenait  ses  délais,  et  pro- 
posait ensuite  ses  autres  exceptions.  »  Des  exceptions,  dît 
»  le  Grand  CoiUiimkr,  l'en  doibt  premièremeul  débatre  la 
<•  procuration  et  !a  grâce,  si  le  débat  y  eschiet.  Eu  après  e°t 
I'  à  débatre  l'ajournement,  par  proteslalion  el  retenue  de  aul- 
»  trement  deffendre,  décliner  et  prendre  ses  aultres  délais, 
■I  et  en  après  proposer  ses  déclinaloires ,  secondement  les  di- 
"  laloires,  et  tiercement  les  péremploîres  (2).  »  Cet  ordre  est 
d'ailleurs  celui  qui  est  suivi  par  du  Breuil,  dans  le  Style  du 
ParUmrnl,  avec  celle  différence  toutefois  qu'il  place  la  discus- 
sion de  l'exception  d'incompétence,  declinatoria  fori,  immé- 
diatement après  les  délais  et  avant  le  débat  sur  l'ajourne- 
ment (3). 

Les  exceptions  déclinaloires,  dilatoires  et  péremploîres, 
pouvaient  donner  Heu  à  divers  incidents.  Mais  on  admit ,  de 
bonne  heure ,  dans  la  pratique  des  tribunaux  laïques .  pour  eu 
diminuer  le  nombre,  qu'on  serait  tenu  de  discuter,  en  une 
fois,  toutes  les  exceptions  tendant  à  une  même  du  i4),  el  que 

il)  Les  eiceplions  lîréei  des  rices  de  lu  procuralioa  éuienl  aussi  propo- 
(tes  dès  le  début  de  l'instance,  mais  od  peavut  opposer  le  dèriut  même  de 
pmcaralioo  en  taui  étal  de  caase.  On  Breuil  (cb.  13,  g  3).  Muner,  lit.  9,  I.  9. 

—  La  procuration  était  toujours   écrite,   a  Quand  le   prMareur  vient  en 

ton,  il doit  bailler  sa  procuratio  neo  le  main  du  juge,  et  cil  qui  oui  i 

(ère  i  li  doivent  requerc  qu'ele  soil  veue  et  lene  ■  (Beiumanair,  c.  4,  a.  3i. 

—  Le  demandeur  doit  bien  tplMHer  la  fondation  du  défendeur  et  voir  ai  la 
liToearatioa  n'est  pas  vicieuse  ■  en  nom,  ou  en  surnom,  ou  en  date,  an  ra- 
s  sure,  ou  autrement»  [Cr.  Coul.  p.  WS). 

[2)  Gt.  Ctnit.  p.  tne  el  437. 

(31D.1  Breuil,  eb.  lï,  §  40. 

(t)  Otua.  I.  I,  p.  89î(an.  IJ721  :  Cum  a  priore  exceplione  suacecidiasenl, 
albs  eiceplionibas  in  eadem  [causa  ad  eadcm  Snem ,  geeaadiun  coaiuetudi- 
nem  bujus  curie ,  uU  non  poiersnt. 
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les  exceptions  péremptoires  devraient  être  proposées  toutes 
ensemble.  C'est  cette  dernière  règle  qu'on  exprimait  plus 
particulièrement  par  l'adage ,  qu*on  ne  bar oy  oit  qu'une  fois  en 
cour  laie  (1). 

II. 

Nous  prendrons  comme  type  de  la  procédure  qui  servira  de 
cadre  à  la  série  de  nos  appointements ,  un  procès  dans  lequel 
le  défendeur  propose,  en  une  fois,  toutes  ses  exceptions,  de 
manière  à  en  faire  un  incident  unique  qui  servira  de  modèle  à 
tous  les  autres.  Nous  figurerons  ensuite  un  débat,  avec  en- 
quête sur  le  fond.  Nous  suivrons  d'abord ,  dans  Tune  et  l'au- 
tre de  ces  deux  phases  de  l'instance,  la  série  la  plus  longue 
des  appointements,  de  manière  à  donner  une  idée  aussi 
exacte  que  possible  d'une  procédure  complète  ;  puis  nous  indi- 
querons les  appointements  plus  simples  qui  pouvaient  être 
donnés,  dans  certains  cas,  pour  l'abréviation  du  procès. 

L'appointement  en  écritures  avait  lieu,  dès  le  premier  débat 
sérieux  qui  s'engageait,  soit  sur  les  exceptions,  soit  sur  le 
fond. 

Ces  écritures  étaient  dressées  de  trois  manières,  d'après 
Bouteiller,  par  manière  de  mémoire,  par  faits  contraires  ou 
par  intendit.  Le  juge  appointait  les  parties  à  bailler  par  ma- 
nière de  mémoire  (2),  lorsque  le  débat  s'établissait  en  droit; 
par  faits  contraires  ou  par  intendit ,  lorsqu'il  y  avait  des  faits 
offerts  en  preuve ,  soit  de  la  part  de  chacune  des  parties ,  soit 

(1)  OUm,i.  I,  p.  569  (an.  1265)  :  Cum  consuetudo  curie  laicalis  talis  sit 
quod  pluries  non  proponuatur  ezceptioaes  peremptorie  io  eadem  causa.  — 
Beaumanoir,  ch.  7  n.  14  :  «  Quant  eles  (les  exceptions  dilatoires)  sont  toutes 
passées  et  il  convient  respondre  au  principal  de  le  querele  et  mètre  avant  les 
exceptions  péremptoires ,  on  les  doit  toutes  mètre  avant,  sans  fere  retenue ,  et 
requerre  jugement  sor  çascune  reson,  de  gradu  in  gradum;  car  puisquUl  a 
mis  resons  péremptoires  en  jugement,  il  n'y  pot  puis  autres  ajouster,  por rete- 
nue qu'il  en  ait  fête.  Et  por  ce  dit  on  con  ne  baroie  que  une  fois  e  n  le  cort 
laie-i»  —No  15.  «  Noz  apelons  baroier,  les  resons  que  Tune  partie  dist  contre 
Tautre,  après  ce  que  les  exceptions  dilatoires  sont  passées....  »  —  Comp. 
ConsM.  du  ChdUlei,  §  16. 

(2)  Per  modum  memorie  (Du  Breuil,  ch.  19,  §  1  ;  Ord.  de  décembre  1363, 
art.  10);  Per  modum memorialù  [Olim,  t.  IV,  p.  1334,  an.  1318). 
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de  la  part  dB  l'une  d'elles  seulement  (I).  Les  écritures  par  in- 
lendit  prenaienl  leur  nom  de  la  formule  selon  laquelle  éLaienl 
rédigées  habituellement  les  articulations  de  fait  :  «  Talii  pro- 
bare  intendit  (2);  »  —  «  Devant  vous,  tel  entend  les  faits  à 
prouver  (3).  » 

Ces  trois  sortes  aortes  d'écritures  sont  mentionnées  aussi 
dans  l'ancien  style  des  Requêtes  reproduit  par  Dumoulin  à  la 
suite  du  Style  du  Parlement,  au  chapitre  de  l'appointemenl 
à  écrire.  -<  De  modo  appunctuandi  partes  ad  scribendum 
■1  Prefatis  dilationibus  elapais,  reo  in  judicio  suas  defensioni 
■)  proponente,  partibus  hinc  inde  audilis,  soient  appunctuari 
»  ad  scribendum  per  memorias  aut  per  adverlissamenla  aecor- 
"  data ,  seu  sirapliciter  per  facta  contraria  et  per  intendit ,  se 
»  cundum  causée  exigentiam  et  factornm  probationem  (i).  » 

Charoodas,  dans  ses  noies  aor  le  Grand  Coulumier  et  la 
Somme  rurale ,  nous  apprend  qu'on  usait  encore  de  ces  appel- 
lations de  son  temps  (5).  Ces  écritures  avaient  une  grande  im- 
portance, car  elles  servaient,  comme  nos  conclusions  actuelles, 
â  fiser  le  débat;  aussi  exerçaient-ellea  toute  l'habileté  des 
praticiens.  "  Articuler  par  écrit ,  dit  Bouteillep,  est  un  des 
>)  notables  faits  palrociniens  d'advocacerie  (6V  •>  Les  plus 
importantes  étaient  rédigées  par  les  avocats.  Nous  voyons 
par  une  ordonnance  de  mai  1495  pour  le  Ch&telet,  que  les 
avocats   signaient  toutes  les  écritures  des   causes  plaîdées 


(1)  Bouleiller,  1.  1,  1.22. 

(2)  C'était  la  formale  mitée  dans  la  rédaction  des  articuli,  —  Comp.  G.  Du- 
naU  I.  l.p.  t.  Ot  tule,  §  5. 

(3)  BouleilUr,  I.  I,  tit.  23,  p.  121. 

(1)  DamouliD,  Slytui  litqTUttan.m,  ch.  Il  (dans  !e  tome  II  de  ses  Œuvres 
complètes,  p.  9S0  de  l'édit.  de  1658). 

(S)  Somme  rur.  p.  1229  ;  Cr.  Covt.  édition  de  Charondaa,  p.  il5.  —  Comp. 
Lu  laagii  et  tmittuma  da  pau  d'Anjov,  dans  Beau  temps- Beaupré  ^Coutunus 
a  taififuliOM  de  l'Anjou  tt  du  JfaÎM,  t,  III .  p.  38)  :  a  Aprèa  la  demande  de 
demandeur  et  la  défense  da  dëfendear  proposée  en  Jogeaienl ,  si  le  juge  voit 
qne  les  parties  soient  contraires,  il  les  appoioctera  contraires elen  eniguesles 
et  i  toornir  d'escntpres  :  et  s'il  voit  qu'il  les  puisse  appoincler  saoi  les  mec- 
Ire  en  néeeBsilé  d'enqnesle  et  de  faire  prouver  psr  leamoiaga,  comme  si  la 
question  qui  proave  le  négoce  cbeoit  eo  droit,  ou  qu'elle  appsrosl  par  lec- 
tree,  etc...,  iceluj  joge  les  appoineteroit  en  droit  et  é  escripre  par  maaière 
de  mémoire  aai  Hna  plaidoyés.  a 

1,6)  BooleiUer,  I.  I,  t.  32,  p.  112. 
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dans  Tauditoire  du  haut ,  devant  le  prévôt  ou  son  lieutenant , 
ce  qui  ne  laissait  aux  procureurs  que  la  signature  des  écri- 
tures des  petites  causes  plaidées  à  l'auditoire  du  bas,  c'est-à- 
dire,  devant  les  auditeurs  (1). 

III. 

Le  premier  appointement  était  celui  de  bailler  par  écrit  : 
«  De  R.  contre  B.  à  viii*,  à  bailler,  d'une  partie  et  d'autre , 
»  par  escript  devers  la  court ,  par  manière  de  mémoire ,  leurs 
»  faiz  et  raisons  aujourduy  proposez ,  plaidoiez  et  nyez  en  ju- 
»  gement,  par  devant  nous,  de  chascuae  des  dictes  parties, 
»  aux  uns  ou  icelles  parties  tendent  [vel  sic,  aux  fins  plaidoiés] 
»  et  à  aler  avant  (2).  » 

Les  parties,  au  jour  fixé  par  cette  assignation,  faisaient  re- 
mettre au  juge ,  par  écrit ,  dans  leurs  éléments  principaux  de 
fait  et  de  droit,  la  demande  et  la  réponse,  telles  qu'elles  lui 
avaient  été  présentées  verbalement  (3).  Elles  ne  pouvaient  y 
introduire  aucun  fait  nouveau,  et  les  avocats  et  les  procureurs 
devaient  vérifier  avec  soin,  en  faisant  la  collation  des  pièces 
du  'procès ,  si  les  productions  étaient  bien  conformes  au  plai- 
doyer (4). 

Le  second  appointement  était  celui  d'aller  avant  ou  bail- 

(1)  Ord.  de  mai  1425,  art.  58  (0.  R.  F.  t.  XIII,  p.  88).  LVticle  61  fixe 
le  coût  des  écritures  des  avocats  :  ils  avaient  2  sous  et  8  deniers  par  chaque 
feuille,  et  leurs  clercs,  8  deniers  pour  la  minute,  et  8  pour  la  grosse;  il  de- 
vait y  avoir  30  lignes  par  feuille  et  65  lettres  par  ligne.  —  Comp.  Ord.  de  dé- 
cembre 1363,  art.  9;  de  février  1327,  art.  33  (0.  R.  F.  t.  III,  p.  649  et  t.  II, 
p.  1). 

(2)  Comp.  Gr.  Coût.  p.  773,  à  bailler  par  escript^  et  776.  —  Nous  prenons 
cet  appointement,  ainsi  que  les  suivants,  dans  le  manuscrit  de  Jacques  d'A- 
bleiges.  Nous  ne  recourons  au  formulaire  de  l'édition  imprimée  que  lorsque 
celui  du  manuscrit  nous  fait  défaut. 

(3)  Coutumes  notoires  de  J.  Desmares.  «  Le  demandeur  ne  doit  bailler  par 
écrit  autre  demande  ni  déclaration  que  celle  qui  a  été  faite  de  bouche  en  ju- 
gement »  (art.  1,  no  168).  Le  défendeur  était  d'ailleurs  astreint  à  la  même 
règle. 

(4)  La  collation  se  faisait  en  présence  du  clerc  ou  greffier.  Les  parties  exa- 
minaient respectivement  leurs  écritures  pour  vérifier  si  Tune  d'elles  n'en 
avait  pas  mis  dans  le  sac  plus  qu'elle  n'en  avait  produit ,  de  manière  à  taire 
rejeter  les  productions  irrégulières.  —  V.  Tancien  Style  du  Châtelet  (Biblio- 
thèque nationale.  Réserve,  no  1780)  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
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kr  s€s  re'pUcaciom  ;  «  De  R.  contre  B.  à  viii",  à  bailler, 
u  (l'une  partie  el  d'autre,  leurs  faiz  et  repplicaciona  et  à  aler 
•  avant  (1).  " 

Od  avait,  en  général,  les  deux  délais  lorsque  lo  débat  portait 
sur  faits  contraires  ;  oq  n'en  avait  qu'un ,  lorsque  le  deman- 
deur proposait  seul  ses  faits  par  un  simple  inUndit  :  u  Quand 
>>  en  aucuD  procès,  ha  fets,  causes  et  raisons,  hon  a  deux 
••  dilations  pour  bailler,  l'une  pour  la  première  fois,  l'autre 
i>  pour  la  seconde-..  Qua.nd  hon  a  s  bailler  inlendil  de  l'une 
u  des  parties,  et  litiscontestalion  de  l'autre,  hon  n'a  qu'une 
-  seule  dilatioQ  pour  bailler.  Item  en  cour  d'appel  (â).  •> 

Va  règlement  du  prévôt  de  Paris,  de  1393,  pour  le  Cbàtelet, 
prescrivit,  dans  son  article  (>,  de  ne  plus  donner  qu'un  délai, 
et  par  suite,  un  appointement  unique  pour  les  écritures  prin- 
cipales et  les  répliques,  comme  c'était  l'usage  au  Parlement  (3). 
Mais  ces  prescriptions  ne  furent  pas  observées ,  ou  elles  tom- 
bèrent en  désuétude,  car  nous  voyons  encore  les  deux  ap- 
pointements dans  des  formulaires  du  Ch&lelet  du  xv*  siècle, 
dont  nous  parlerons  plus  loin  (i). 

(1)  Camp.  Gr.  CaaI.  p.  74,  i  alUr  aeanl,  et  716. 

(2]  Dédiiom  de  J.  Ueimares.  □■>  385. 

(3)  0.  A.  F-  1.  Vil.  p.  383,  en  aote ,  xous  nos  ordoiutaDce  de  juia  1339  : 

■  Pour  ce  que  ea  Isdicle  coardu  Chislelet  et  «a  la  prévosté,  od  avoll  el  a  ao- 
s  ccualumé  de  biiller  escriptures  ea  deui  foii,  o'est  assavoir  escriptures  pria- 

■  dpaui  el  reppUcacioiu ,  qui  esloil  une  granl  cooFiiaioD  et  multiplicacion  de 

■  deipens,  noua  aïOQS  ordeaé  et  ordeDona  que  doreanaviint  on  ne  bailler* 
D  qat  une  foîi  et  unes  eacriplore»  aealemeDt ,  selon  ce  qu'il  est  accoustnué 

■  «s  la  court  de  Parlemeol.  s 

(i)  Les  ëcrilures  n'étaient  pas  seulement  délivrées  au  juge.  Copie  en  Était 
remise  *  la  partie  adverae.  —  V.  tes  Coiutiliitioni  du  Chilelel,  §  70  :  s  Se 
Toiu  srei  baillée  lostre  demande  el  l'on  die  à  l'autre  que  il  haut  ses  dea- 
lenaea  i  un  certain  jor  assené,  voua  devez  reqnerre  au  Juge  i  avoir  lacoppie 
des  raisons....  :  a  Mes  avant  toute  cbose.  je  vaeil  avoir  la  copie,  et  Jour  as- 

■  seaé  à  dire  encoDlre  ses  raisons  k  quoi  je  suis  tenus  i  respondre.  >  Chaque 
partie  pouvait  aussi  demander  copie  des  Utirtt  ou  Utrea  qui  lui  étaient  op- 
posé» (§  28).  —  Comp.  ProjH  de  riglenint  pour  U  ChâUlet,  du  (3  juin  1330 
(0-  R.  F.  l.  1 ,  p.  7i3)  :  n  Que  chacun  rolle  fes  de  procureur  en  Chastellel 
soit  scellés  du  petit  scel  pour  un  denier,  original  et  copies,  u  —  Coulv»et  ia 
[Anjou  el  du  Maine  (Beaulemps-Beaupré,  t.  III.  p.  39)  :  s  II  est  assavoir  qne, 

au  jour  assigné  aux  parties  de  fournir  d'escriptures elles  doivent  loumir 

de  leurs  dictes  escriptures ,  el  seront  mises  devers  la  court  discordées ,  pour 
nuircher,  el  en  bailler  coppie  de  l'une  partie  à  l'autre,  a 


î^_ ^_   _^ ^^« 
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Au  jour  fixé  pour  recevoir  les  répliques ,  le  juge  pouvait 
statuer,  s'il  était  suffisamment  éclairé ,  ou  remettre  la  pronon- 
ciation de  son  jugement  à  un  autre  jour  auquel  il  assignait  les 
parties.  Il  leur  donnait  alors  un  troisième  appointement,  à  ayr 
droit  où  U  chiet.  C'était  le  terme  consacré  pour  les  jugements 
sur  les  incidents ,  par  opposition  au  jugement  sur  le  fond  qui 
donnait  lieu  à  l'appointement  à  oyr  droit  en  définitive. 

Nous  trouvons  cet  appointement  mentionné ,  avec  sa  déno- 
mination caractéristique,  dans  deux  afiaires  du  Châtelet,  rap- 
portées par  les  Olim,  aux  années  1311  et  1317  :  «  Racionibus 
»  parcium  dicto  preposito  in  scriptis  traditis ,  et  super  hiis  die 
»  a  partibus  ad  audiendum  jus  ubi  caderet  acceptata.  »  — 
«  Tandem  per  eumdem  prepositum ,  dictis  partibus  die  assi- 
»  gnata  ad  audiendum  jus  ubi  cadebat  super  prœdictis  (1).  » 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoulait  jusqu'au  jour  du  jugement, 
les  parties  faisaient  faire  la  collation  des  pièces  du  procès ,  et 
donnaient,  s'il  y  avait  lieu,  leurs  conclusions  sur  l'incident. 
C'est  ce  qu'exprime  l'appointement,  en  même  temps  qu'il 
relate,  dans  une  clause  de  style,  l'accord  des  parties  à  voir 
rejeter  par  le  juge  les  faits  nouveaux  qui  auraient  pu  être  pro- 
posés subrepticement  dans  les  écritures  :  «  L'en  pourra  bailler 
»  par  escript  deux  fois  en  mesme  cause  tant  seulement,  lit-on 
»  dans  l'Ordonnance  pour  le  Châtelet  de  février  1327  (art. 
»  38).  Et  s'il  a  fait  nouvel  ou  second  baillé,  que  il  chiée,  se  ce 
»  n'est  en  respondant  au  fait  de  la  partie  adverse  (2).  » 

«  De  R.  contre  B.  à  vni®,  à  oyr  droit  où  il  chiet,  sur  ce  que 
»  au  jour  dhuy  et  autresfois  a  esté  baillé,  d'une  partie  et  d'au- 
»  tre,  par  escrit,  devers  la  Court.  Et  protestent  les  parties 

(i)  Olim,  t.  III,  p.  703  et  t.  IV»  p.  1131.  —Les  écritures  sont  mentionnées 
dans  plusieurs  autres  arrêts  :  an.  1315,  t.  IV,  p.  1027,  Prout  in  dictis  factis 
et  racionibas....  in  scriptis  coram  eodem  preposito  (de  Tévèque  de  Paris)  tra- 
ditis plenius  continetor;  —  An.  1317,  t.IV,  p.  1183,  Racionibus  parcium  pre- 
dictamm  in  scriptis  traditis;  ^  An.  1318,  t.  IV,  p.  1228,  écritures  sur  une  ex- 
ception déclinatoire  devant  le  prévôt  de  Tévéque  de  Paris,  secundum  acta  et 
proposita  in  scriptis  coram  preposito  prediclo.  —  V.  encore  t.  IV,  p.  1044, 
1265,  1372,  1398. 

(2)  0.  A.  F.  t  II,  p.  1  ;  6r.  CmU.  p.  414  :  «  Et  ne  fault  pas  oublier  au  mé- 
moire qui  en  sera  faict  mètre  de  ouyr  droit ,  et  que  en  ce  qui  baillé  aura 
esté  ce  jour,  il  y  a  point  de  fait  nouveau  proposé  de  Tuoe  des  parties  sans 
l'autre,  et  respondent  ou  répliquent ,  accordé  est  qui  soit  rejette.  » 
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"  que,  se  en  ce  qui  buy  a  esté  baillé  a  aucun  fail  Doovel  pro- 
"  posé  qui  ne  soil  en  reppliquant  ou  respondanl ,  qu'il  chiée 
"  et  Boil  rejelé ,  et  se  fait  y  a  recevable ,  les  parties  le  nyent. 
"  El  fera  collacion  et  bauldra  pour  droit,  dedens  jeudi  pro- 
'•  chain,  qui  vouidra,  ou  autrement  la  collacion  sera  tenue 
"  pour  faicte,  et  ne  sera  plus  raçeu  leur  baillé  pour  droit  (I).  » 

Au  jour  fixé  pour  ouïr  droit ,  le  juge  rendait  son  jugement 
sur  l'incident,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseillers  qui  l'as- 
sistaient, eu  conseil  et  délibération  aux  sages,  habita  perllonim 
amsUio.  Il  réglait  l'incident  et  ordonnait  qu'il  sérail  procédé 
à  fin  de  principal. 

"  Veu  ce  qui  baillé  a  esté  par  escrit,  par  devers  la  Court, 
"  par  manière  de  mémoire,  de  la  partie  de  R.  ou  de  son  pro- 
0  cureur  pour  luy,  demandeur  ea  cesle  cause,  d'une  part,  à 
o  rencontre  de  B.  garant  de  F,,  ou  son  procureur  pour  luy, 
M  d'autre  part,  et  aussi  ce  qui ,  de  par  icellui  B.  ou  nom  que 
H  dessus,  a  esté  baillé  au  contriire.  les  fins  à  quoi  les  parties 
■•  tendent  et  concluent,  et  aussi  le  mémoire  prins  et  accepté 
D  entre  lesdicles  parties,  par  lequel  il  appert  icelles  parties 
»  entre  apointées  à  oyr  droit  sur  leurs  dicts  baillé  .  et  tout  ce 
i>  qui  fail  à  voir  et  considérer,  —  Eu  sur  ce  conseil  el  délibé- 
B  racion  aux  saiges,  —  Nous  disons  que  la  cngnoissance  du  cas 
"  nous  appartient,  el  en  cognoislroos,  et  oultre  disons  que  le- 
u  dit  B.  est  tenu  de  respondre  et  respondra,  procédera  el  ira 
"  par  devant  Nous  sur  le  demande  de  s  livres  pur  prest  que 
Il  lui  a  fait  ledil  R.,  et  avec  ce  disons  que  ledit  R.  fait  bien  à 
"  oyr  el  recevoir  à  faire  ladicle  demande ,  et  sera  oy  et  receu 
D  comme  personne  habile  et  légitime  ad  ce  faire,  nonobstant 
fc.chose  proposée  ou  maintenue  par  ledil  au  contraire,  donl 
(bous  le  déboutons,  comme  de  propos  non  recevabie  et  non 
^valable,  —  Et  procéderont  les  parties  sur  le  principal.  Et 
»  condempnons  ledit  B.  es  despens  de  cest  incident,  par  nostre 
"  sentence,  jugement ,  et  par  droit  (2).  >> 


Cette  procédure  ne  différait  guère  de  celle  qui  était  s 

ff)  Coap.  Cf.  Ceiil.  p.  TII,  i  eyr  droit  oi  il  ckirt. 
'1)  Comp.  Or.  Coût.  p.  m  et  T75. 
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dans  les  ofûcialiiés.  Là  aussi,  après  le  dies  ad  deliberandunij 
on  fixait  des  délais  aux  parties  pour  la  production  des  écri- 
tures sur  les  exceptions,  après  quoi  on  leur  donnait  jour  à 
ouïr  droit  sur  Tinterlocutoire ,  ad  audiendum  interloqvi  :  «  Ex- 
»  hibitis  exceptionibus  rei,  datur  terminus  ad  replicandum. 
»  Et  ex  evidenti  causa,  si  negocium  arduum  est,  exhibitis 
»  replicacionibus  actoris  ad  reum,  iterum  datur  alius  actori  ad 
»  replicandum.  Sic  conmuniter,  datis  exceptionibus  et  repli- 
»  cacionibuSy  judex  dat  eis  terminum  ad  audiendum  interlo- 
»  qui  super  ipsis  (1).  » 

Nos  formules  n'admettent,  après  les  écritures  principales, 
que  les  répliques  de  Tune  et  Tautre  partie,  qui  étaient  des  ré- 
pliques pour  le  demandeur,  et  pour  le  défendeur  des  dupli- 
ques (2).  Mais  on  peut  douter  que  cette  règle  ait  été  suivie 
exactement,  au  moins  en  dehors  du  Châtelet  de  Paris.  Nous 
voyons,  par  Dumoulin,  que  Tordonnance  même  de  1539  qui 
disposait  formellement  qu'il  n'y  aurait,  après  les  écritures 
principales,  qu'une  ou  deux  additions^  n'était  pas  observée.  Il 
y  avait  souvent  des  tripliques  et  même  des  quadrupliques(3). 

(i)  Formulaire  de  Jean  de  Bologne,  dans  Hockinger,  Briefsteller  undFor- 
melbiicher,  p.  649. 

(2)  BeaumaDoir,  c.  6,  qo  i  :  «  Il  y  a  en  Cour  de  Chrestienté ,  triplicacion 
qu*on  donne  au  défendeur  et  quadruplication  au  demandeur.  Mais  il  n*y  a 
que  replicacions  en  cour  laye ,  porce  c*on  ne  baroie  que  une  fois ,  çascunne 
partie.  »  —  Comp.  Tancrède,  I.  Il,  ch.  De  replicadonibut,  et  G.  Durant ,  1.  2, 
p.  1,  De  exceptionibus  et  replicationibus. 

(3)  Comp.  Cout.  de  Cambrai,  tit.  26,  art.  5.  Bourdot  de  Richebourg,  t.  Il 
p.  300. 

L.  Tanon  , 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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VII.  —  Vers  1300. 

Plaids  annaux.  —  Election  du  doyen  de  la  féauté  ;  formulaire  et  cé- 
rémonial de  cette  élection  au  ban  de  Morville  et  de  Beaudrecourt. 

Se  sont  li  drois  que  H  aibes  et  H  couvans  de  Saint  Amou  ont 
au  ban  de  Morville  (i)  et  de  Baudrecourt  (2). 

Premiers.  On  raportet  premiers  a  plais  de  la  Saint  Martin 
per  un  eschavin  que  li  bans  et  li  datrois  (3)  est  Taibey  et  lou 
covant,  ne  n'est  nulz  que  y  puet  justesier  ne  riens  reciameir 
fors  que  li  aibes  et  li  couvans. 

Et  raporte  on  premiers  a  plais  de  la  Saint  Martin  que  tuit 
li  vesti  de  la  cort  de  Morville  doient  lou  plait  dès  soleil  levant 
jusques  a  seloil  couchant ,  ce  panre  lou  weut  on. 

Et  commandet  li  maires  a  la  fateit  :  «  qu'il  weuUe  (4)  fuers 
et  qu'il  li  alisses  .i.  doien  que  soit  boins  pour  lou  signour  et 

(1)  Morville-sur-Seille  appartenait  pour  partie  à  Saint-Amould  de  Metz, 
Taotre  partie  (dite  Fourchcwoignt)  étant  lorraine.  En  1231,  Morville  reçut  une 
charte  de  franchise,  dont  le  texte  a  été  publié  dans  les  Coiiiiiiufi«<  d»  la 
Meurthe,  t.  II,  p.  69-74,  et  dans  le  BuUetin  du  Comité  de  la  langue,  de  rhit- 
toire  et  des  arts  de  la  France,  p.  121-131  ;  —  canton  de  Pont-à-Mousson, 
Meurthe. 

(2)  Baudrecourt ,  ancienne  annexe  de  Morville ,  aujourd'hui  du  canton  de 
Delme,  arrondissement  de  Château-Salins,  Meurthe. 

(3)  Datrois,  a  détroit  »,  district,  ressort  du  ban. 

(4)  Weulle,  subj.  de  a  aller.  » 
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pour  les  prod'omes  ou  li  chatey  lou  signour  soient  sal  (1).  » 
Et  vait  li  fateit  fuers  et  alit  lou  pluis  vies  qu'il  puent  troveir, 
car  ansi  l'ont  il  a  us  ;  et  revient  li  faté  et  dient  a  maior  : 
(c  Maires,  done  nos  .i.  eschavin  pour  nomeir  lou  doien  teil  com 
«  fateit  l'ait  trovey;  »  et  li  eschavins  demande  a  la  fateit  : 
«  Signour,  est  ceu  bien  per  vos  que  je  nome  celui  que  vos 
«  m'avois  chargié?  »  et  lou  raporte  a  maire.  Et  quant  cil  est 
nomeis,  il  li  convient  panre  lou  mestier  ou  nomeir  plus  vies; 
et  on  a  us  que  celui  cui  cil  nome  ce  puet  defandre  sus  pluis 
vies  c'il  lou  puet  troveir,  et  cil  cui  li  cecons  nomeroit  puet 
ancor  nomeir  pluis  vies  s'il  lou  puet  troveir;  et  c'il  no  puet 
roveir,  il  convient  que  li  pluis  vies  des  trois  doit  panre  lou 
mestier;  et  ce  li  dui  cui  li  premiers  averoit  nomey  metoient 
jus  ceu  qu'il  tienent  de  Saint  Arnou ,  ansi  con  li  us  est  et  c'on 
l'ont  tous  joirs  fait,  li  premiers  meteroit  main  a  lour  chateis, 
et  s'an  doit  faire  son  profit  sans  nulz  debès,  et  n'i  aroit  lou 
mestier  sans  débet,  et  li  heritaiges  demouret  an  la  main  Ion 
signour  et  y  puet  revenir  chascuns  pour  .xxv.  s.  :  .v.  aus 
eschavins  et  .xx.  aus  signour;  et  n'an  puet  on  anpachie  lou 
doien  qu'il  n'aporcet  (2)  les  chateis  celle  aneie. 

(Bibliothèque  nationale,  Ck)llection  de  Lorraine,  vol.  980  :  Fonds 
de  Tabbaye  Saint-Ârnould  de  Metz,  14.) 

VIII.  —  22  novembre  1305. 

Rapport  aux  Treize  sur  un  litige  mû,  entre  le  maire  des  Cordelières 
de  Metz  et  l'un  des  seigneurs  de  Malleroy,  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice du  ban  de  vendange. 

Don  descort  qui  estoit  de  Thiebault  Petit  Maheu  en  leu  des 
Cordelières  d'une  pairt  et  de  Bertrant  Lorant  d'autre  pairt, 
de  ceu  ke  Thiebaulz  Petiz  Maheus ,  qui  est  maires  les  Corde- 
lières de  l'ordre  S'*  Claire  de  Mes ,  dist  en  leu  d'abbasse  et 
dou  covant  des  Cordelières  devant  dites  k'elles  ont  une  pièce 
de  vigne  ke  geist  a  Malleroy  par  devers  Mozelle  (3),  ou  on 
contet  .VI.  jomalz  ;  li  queile  pièce  de  vigne  est  si  franche  k'elles 
la  vandement  adès  kant  elles  veullent  et  si  mette  lour  propre 

(4)  Sal,  talf,  saufs. 

(2)  Aporcei,  sobj.  de  «  apporter  »,  rapporter  en  compte. 

(3)  Malleroy,  dans  le  Saulnois ,  canton  de  Vi^,  arr.  de  Metz. 
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vrûrde  ke  la  wardet  a  lour  cbaval  (1),  Si  esl  alleiz  Bertrans 
Lorans  et  ses  fîlz ,  el  oui  pris  lou  bergal  dabay  [i]  de  lotir 
garsoD  et  de  lour  wairde  ke  la  dite  vigne  avoit  wardeit,  et 
lou  coDtrelLeiinent  ascor  a  force  et  outre  lor  volanteit  :  ceu 
k'U  d'odI  mies  a  Taire;  eo  lour  (3)  ail  bien  Bertraos  celui  ber- 
gal  d'abay  a  randre  et  a  faire  raudre.  Et  aosi  au  est  Thîebaulz 
en  leu  de  t'abbasse  et  dou  covaol  desor  dit  leoaDS. 

Et  Berlrans  Loraes  disl  qu'il  esl  sires  dou  ban  de  Malleroil 
aveulz  Us  autres  sigaours,  et  i  sout  toutes  les  forces  lour 
aveulz  lou  voueit ,  et  toutes  les  justices  et  toutes  amandes  ;  et 
y  mat  li  maire  les  bans  en  leu  des  sigDOurs  et  dou  voweit  en 
vignes  el  en  chaos  et  en  preis.  El  bien  est  voira  ke  les  Corde- 
lières Qreot  vandemier  (4)  lour  vigne  ansois  ke  li  bans  les 
sigDours  et  lou  voweit  Tust  fuers,  mais  voirs  est  ke  kant  elles 
orent  vandemiél,  .n.  Jors  après  antreit  .i.  garsons  en  la  vigne 
des  Cordelières  ke  vaûdemiée  estoit ,  et  aporteit  rexins  fuers 
de  celey  vigne  pleoue  ime  cberpaingoe  (■'•)  en  mey  la  ville  : 
ceu  k'il  n'ot  mies  a  faire.  Et  vioxent  li  homes  et  les  femmes 
de  Malleroit  a  Uertrao  a  claiu,  et  dixeut  kemalestoili  car 
lour  vigues  estoient  tout  enlour  les  vignes  les  Cordelières, 
sens  haie  el  sans  fosseit  ;  se  n'avoienl  mies  les  Cordelières  ne 
lour  mainiée  a  eutreir  eu  lour  vignes  tant  ke  li  bans  fuxent 
fuers,  pour  ceu  k'il  y  prenoient  damaige  el  ke  lour  rexins 
pandoient  ancor  a  sap  (6),  Et  adoos  vînt  Bertraos  a  valat  ke 
la  cherpingniée  de  rexins  avoit  aporteit  des  vignes,  et  volt 
avoir  .1.  waige  pour  savoir  dont  cil  rexins  venotent  pour  ceu  ke 
li  vigne  des  Cordelières  estuît  vaudemiée  -n.  jors  devant ,  et  au 
prisl  Bertrans  lou  waige  :  ceu  k'il  poL  bien  faire,  car  ci  losl 
corn  li  vigne  des  Cordelières  est  vaodemiée  n'i  ont  mies  li 
mainiée  des  Cordelières  a  alleir  ne  a  behauteir  (7)  pour  rexins 

(1)  Chùeol,  Air.  de  h  chef  *;  â  lotir  ehaeol,  de  leur  chef,  sous  leur  respoa- 
s^ililè ,  a  leurs  risques  et  périls. 

(2)  Hergal  il'ùbay  :  sorte  de  vâtenent  ou  peut-filre  de  coidure;  voy.  Dic- 
tioo.  de  Soiole-Pslaje  s.  v.  Hergaut. 

(3)  ËM  four  .-  alors,  eo  caniéqueuce. 
(i)  VoiuUmier  :  venilaager- 

(5)  Chtrpaiagiie  :  charpaigne,  grande  maïuie  ea  osier,  puiier  i  vendiuige; 
tkirfiHgniét  .-  cootenance  de-la  dKrjiaiiigite. 
(t)  S^  :  cep  de  vigne. 
n)  Bthatiteir,  Dolation  dialectale  de  hr/iovritiT,  au  seas  de  r  fultlrer,  tia- 
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panre  et  cuillir  tant  ke  les  vignes  des  signors  et  des  prou- 
d'ommes  soient  vandeiniées  et  li  bans  soient  fuers ,  car  c'il  y 
pooient  alleir  ne  converseir,  dont  i  averoient  li  prod'ommes  et 
Il  signors  damaiges.  Se  nan  ait  Bertrans  pris  waige  k'il  en 
ait  niant  a  randre,  pour  choze  ke  Thiebaulz,  li  maires  des 
Cordelières ,  en  dicet  pour  les  Cordelières  en  son  parchemin. 
Et  an  si  an  est  Bertrans  tenans. 

Si  an  prirent  li  Treze  signour  Jaike  Fakenei  a  pardesour 
pour  savoir  les  ténors.  Et  kant  li  sires  Jaikes  ot  bien  anquis, 
il  raporteit  par  devant  les  Trezes  ke  Burtrans  Lorans  n*ot  mies 
a  panre  lou  waige  k'il  ait  pris  dou  valat  des  Cordelières  por 
chose  k'il  eust  fait  ne  pris  en  la  vingne  des  Cordelières  devant 
dites ,  ains  ait  bien  Burtrans  Lorans  a  rendre  lou  waige  tout 
quite  ;  et  ansi  an  est  Thiebalz  devant  dis  en  leu  de  Tabbasse  et 
des  Cordelières  tenans. 

Cist  rapors  fut  fait  lou  lundi  devant  feste  S.  Climant  on  mois 
de  novembre ,  kant  il  ot  a  milliare.  m.  ccc.  et  v.  ans. 

Li  sires  Arnolz  li  Grounais  ait  .i.  teil  parchermin,  ki  a  jor 
estoit  maistres  eschavins  de  Mes.  Et  li  Trezes,  c'est  assavoir  : 
li  sires  Symons  de  Chambres,  Perrins  Baudoche,  Uguignons 
Burnekins,....  (i),  Hanrias  Roucelz,  Perrins  Paillât,  Jaikemins 
Frankignons,  Jaikemins  de  Pairgney,  Jehans  de  Maingney, 
Forkignons  Marasse ,  li  sires  Maheus  Hessons,  .i.  chascuns  ait 
.1.  teil  parchermin. 

Bibliothèque  nationale,  Collection  de  Lorraine,  vol.  975  :  Fonds  de 
l'abbaye  des  Cordelières  (Sainte-Claire)  de  Metz,  13.) 

IX.  — 3  août  1313, 

Rapport  aux  Treize  sur  un  débat  mû,  entre  le  Chapitre  cathédral  et  les 
Frères  de  l'hôpital  Saint-Nicolas  de  Metz,  sur  la  perception  du  Grant 
Tonlieu  et  du  péage  des  ponts.  —  Détails  sur  la  condition  des  Juifs 
à  Metz  à  cette  époque. 

Dou  descort  qui   estoit  dou  doien  et  dou  chapistre  dou 

diner,  courir  en  se  jouant  ».  La  même  idée  est  rendue  deux  lignes  plus  bas 
par  converseir. 
(1)  Il  y  a  une  lacune  dans  le  texte,  où  plusieurs  noms  sont  grattés. 
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1  Hottlier  (I)  d'une  pa 
Nîcollaîs  on  Naef  Bourc  [ï)  d'aalre  pairt,  de  ceu  que  li  dotens 
et  I)  chapitre  de  la  GraDt  Esglisse  de  Mes  dient  k'il  ont  la 
moitiet  on  Grant  Tooneur  (3)  de  Mes  et  an  tout  ceu  qui  a 
Granl  Toaaeur  desus  dit  espant;  et  an  ont  uzeit  ansienemant 
que  cil  ke  lieveot  celui  Tonneur  de  pair  Ion  chapislre  desns 
dit  et  de  pair  les  autres  ke  pairt  y  ont,  prannent  de  ehacung 
Jnis  ke  vienent  an  Mes  .xxx.  d.,  de  queil  pairt  k'il  vigneat  ne 
per  la  queit  porte  k'il  anftrentj. 

S'estoient  pluxours  Jnis  venus  nn  ceste  ville  et  estoieat 
Irais  an  Rinport,  an  l'osteil  Matbeu  de  Trieves  :  etallontli 
tonnouweirs  {i)  ke  celui  tonneur  recoillent  ver  soulz  Jnis  por 
lou  tonneur  et  avoir,  anci  com  autre  fois  ont  fait .  et  dont  il 
avoient  ja  Ion  crant  per  lour  ostece.  Se  trovont  H  tonoouweira 
desus  dis  ke  H  maistres  et  li  freires  de  l'Opitat  Saint  Nicollais 
on  Nuef  Bourcb  per  lour  comandemant  lour  avoient  lour 
tooneu  berreit  et  teuul  toit  les  cheval?,  les  Juis  por  soulz  de- 
niers a  avoir.  Et  H  doieins  et  li  cbapislres  desns  dis  an  firent 
ajorneir  les  maistres  de  l'Opital  por  la  force  c'on  lour  an  fai- 
xoit,  et  lour  requisent  ke  la  main  an  vosaisenl  osteir  et  que 
lour  tonneu  lour  debarraixent.  Et  il  n'an  vorent  niant  faire, 
ains  disent  k'il  volloîent  soulz  deniers  avoir  por  lou  passaige 
des  pons  :  ceu  k'il  n'orenl  mies  et  avoir;  car  vous  troverois 
bien  ke  soulz  de  l'Opital  n'orent  onkes  uianL  ao  soulz  deniers 
ne  niant  n'i  prirent ,  ains  les  ont  tout  Jors  pris  et  levai  cil  dou 
Grand  Tonneur,  c'onque  niant  n'an  remirent  a...  por  soulz 
de  l'Opital  ni  onques  n'an  furent  arainiés  de  pair  oulz.  Et  per 
mey  ceu  ke  ci  dezour  esL  devis  ke  vous  troverois  bien  avoir, 
lour  ont  bien  li  maistres  et  li  freires  de  l'Opital  desus  dis 
soulz  deniers  a  deberreir  ne  n'i  ont  niant  et  avoir,  aÎQs  les  ont 
bien  a  avoir  cil  dou  Grand  Tonneur.  Et  anci  an  sont  li  doiens 
et  U  chapistres  desus  dis  por  leur  meité  tenans. 
~~|jBt  li  maistres  et  li  freires  de  l'Opital  Saint  Nicollais  on  Nuef 


RI]  Le  Grant  Moltlier  ou  la  Grande  Eglise  est  l'église  calhédrtte  de  Meli . 

■ODS  le  loctbte  de  talol  Elienoe. 

(â)  L'bApïUl  de  Saiat •Nice las  au  .Nenr-Bourg  de  Metz  perceviiît  le  p^age 
des  poDta. 

(î)  To*iuur,  lonatu,  ton  lieu. 

(()  Tnimouicrin  ;  gir^posi^s  à  la  recette  du  droit  de  loDlieu. 
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Boarch  vous  dient  ke  li  Opitaulz  est  toute  la  ville  an  comun  ; 
et  y  mat  li  ville  et  y  prant  kant  il  li  plaist  ;  et  sont  les  antrées 
et  les  yxuwes  (i)  de  Mes,  la  ville;  et  ait  li  ville  comaiideit 
et  mis  an  TOpitd  lou  passaige  dou  pont  Thieffroit  et  dou  pont 
des  Mors  et  dou  pont  a  Mollins ,  et  lor  covient  les  pons  re- 
faire ;  et  tuit  cil  que  paiaige  dolent  et  que  per  celles  portes  et 
soulz  pons  passent ,  li  paiegiers  ke  lou  pont  wairdet  an  resoit 
lou  paiaige.  Et  dès  que  crestianteit  fut  alevée  an  la  citeit  de 
Mes,  des  Juis  kant  il  antrent  an  la  citeit  li  paiegiers  ke  lou 
passaige  wairdet  prant  de  chacun  Juis  .xxx.  d.  a  pont  ou  il 
paicent;  ne  cil  que  lou  tonneu  lievent  et  coillent  an  la  citeit 
de  Mes  n*ont  niant  ne  n'orent  onques  an  nulz  passaige  des 
pons ,  fors  que  sans  plux  des  danrrées  ke  viennent  an  la  citeit 
de  Mes  ;  ne  nulz  manans  ne  fourains  ne  doient  point  de  ton- 
neur  an  Mes  c'il  n'ont  vandut  ou  acheteit;  car  li  cors  des  gens 
ne  doient  point  de  tonneur,  maike  les  danrrées  :  et  Juis  ne 
sont  mies  gens  marchandes ,  car  il  ne  moinnent  nulles  danr- 
rées, ains  sont  gens  fatis  de  païx  an  autre  (2),  ke  n'ont  point 
de  recept ,  ne  n'ont  point  de  signer,  ne  ne  font  fors  que  tres- 
passeir  de  païx  an  autre  ;  et  por  lou  pasaige  et  por  lou  trespas 
ou  il  passent,  prant  on  les  .xxx.  d.  d'iaulz;  et  li  pons  ou  il 
trespassont  est  bien  TOpital,  et  por  ceu  les  xeuweit  (3)  li 
paiegiers  ke  lou  passaige  wairdet  por  lou  passaige  et  avoir  ; 
s'oit  bien  lou  passaige  d'oulz  a  avoir  por  ceu  qu'il  avoit  pas- 
seit  a  pont,  et  ot  bien  la  leur  chose  a  berreir  tant  qu'il  eust 
son  passaige.  Ne  vous  ne  troverois  an  nulz  leu  an  crestianteit 
ou  cors  de  Crestiens  ne  Juis  doipet  (4)  tonneu  dou  cors  de  lui, 
maike  passaige  as  pons  et  an  chauciées  la  ou  passaiges  sont 
asseneis ,  et  que  cil  que  soulz  passaiges  refont  et  wairdent 
résolvent  soulz  passaiges  ni  autres  non.  Et  permey  ceu  que  si 
dezour  est  devis  ke  vous  troverois  bien  avoir,  et  k'autre  fois 
l'ont  eut  cil  de  l'Opital  ansiennemant,  ont  bien  li  maistres  et 
li  freires  de  l'Opital  desus  dis  a  avoir  lou  passaige  de  sas  Juis 


(1)  Yxutoes  :  issues,  sorties. 

(2)  Gens  fatis  de  paix  en  autre  :  qui  ciiemiiient  çà  et  là ,  sans  avoir  de  de- 
meure fixe  {recept). 

(3)  Xeuioeit  :  suivit ,  pourchassa. 

(4)  Doipet  :  doive. 
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rcen  k'it  pasoul  a  lour  pons.  Et  iinci  aa  soal  li  maJslres  cl 
li  freires  desus  dis  lenans. 

Si  an  prirent  li  Trezes  Jehan  Ioli  Mercier  a  perdezour  per 
savoir  les  ténors.  Et  kanl  Jehan  !i  Merciers  ot  bien  anquis,  il 
raport«il  per  devant  les  Trezes  :  ke  li  maistres  et  li  freires  de 
rOpttaul  desus  dis  odI  bien  souk  deniers  a  deberreir  adoien 
et  a  chapistre  desus  dis ,  et  aoci  an  sont  H  dûiens  et  li  cba- 
pistre  por  lour  meité  lenans. 

Ctsl  raipors  fut  fais  lou  vaoredi  après  les  eut  tavtes  (I)  delà 
Madelenue,  kant  il  ot  a  milliare.  m.  ccc.  et  .x.ui.  ans. 

Se  sont  li  Trezes  ki  esloienl  a  jour  ke  ciste  teneur  fut  res- 
portée  et  qui  an  ont  rhescuns  i  teil  perchamin  :  de  Porte  Mu- 
selle, Maiheu  Vogenel  et  Jaikemin  li  (ils  JoirroilGroignal;et 
de  Jeuruwe ,  Jehaos  de  Lai  Court  et  Forkignons  Braidis  ;  et 
de  S.  Mertin,  lî  sires  Ferris  Chielairoo  et  Filippins  XuUefès; 
et  de  Porsaillis ,  li  sires  Jehans  de  Maigney  et  Joffroia  li  Gro- 
nais;  et  d'Outre  Saille,  Tbiebaut  deL'Ailre;  etdou  KumiD(2), 
Robert  Paillât. 

Au  dos  fsl  écrit  :  Des  Juis. 

Et  d'une  mainplm  récente:  Jugement  des  .xxx.  d.desJuifz 
contre  ceulz  de  l'Ospilal. 

[BïbliQtbèquB  nationilei  CoUeetioD  de   Lûrrùne,  volume  973  : 
SglJïedeHetz,  9.) 


w 


X.  —  ?6'  février  i3i6- 


Hupporl  aux  Trttie  eut  un  difTéreud,  mû  entre  le  chapitre  collégial 
de  Saint-Sauveur  de  Metz  et  un  de  leurs  tenanciers ,  relatif  au  cens 
d'une  maison  appartenant  audit  chapitre. 

Dou  descort  qui  estoil  dou  doiein  et  dou  chapistre  de  S'  Sa- 
vourd'une  pairt  et  do  Jaikemin  Porrée  d'atre  pairt ,  de  ceu  ke 
li  doiens  et  li  chapistre  de  S.  Savour  dient  k'îl  ont  .zsx.  s.  de 
meceins  de  cens  sus  une  mason  ke  cict  an  la  Bucberie  a  Porte 
Muzelle  ke  Jaikemins  Pori-ée  lient;  se  lor  ait  deraillit  li  dis 


iO  EatlavUi  :  ocUves. 

(i)  KuMi'n ,  Caniuin  ;  Le  a  CunuDUQ  »,  ceux  des  cittias  qui  n'apparlenuenl 
pu  k  l'ua  des  cinq  Pvùges  de  !«.  Porle  Moselle ,  de  Jorue ,  de  Saint-Mar- 
tin, duPoct  SuUis.  et  d' Outre-Sel  lie .  lequel  n'est  pu  mentionaé  dans  notre 
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Jaikemins  de  paiemant  de  l'estaie  (1)  de  Noieil  qui  passée 
est;  se  Tan  fireat  11  doiens  et  li  chapistre  semonre  per  devant 
rofOcial,  et  Jaikemins  les  an  ûst  ajorneir  per  devant  les 
Trezes  et  dist  qu'il  volloit  qu'il  li  estainchaissent  lou  pi  ait  et 
il  leur  feroit  toute  raisson  pues  k*il  li  demandoient  d'eritaige. 

£t  li  doiens  et  li  chapistres  dissent  k'il  ne  karoient  ke  droit 
et  un ,  k'il  li  estaincheroient  voUentiers  lou  plait;  et  li  estain- 
chont ,  et  pues  li  requissent  per  devant  les  Trezes  k*il  lour 
paiest  .XV.  s.  de  meceins,  porTestaie  de  Noieil  qui  passée  est, 
des  .XXX.  s.  de  meceins  de  cens  ke  celle  maxon  lour  doit  per 
an  escrit  airche,  et  .v.  s.  de  meceins  por  Tadras  (2). 

Et  Jaikemins  Porrée  dist  que  celle  maxon  avoit  il  tenut 
.XX.  ans  ou  plux  qu'il  n'en  avoit  paiet  que  .xx.  s.  chacun  an. 

£t  li  doiens  et  li  chapistres  dissent  que  de  ceu  ne  savoient 
il  niant  ne  tout  ceu  ne  lour  estoit  ne  n'est  niant  neuxans  (3) , 
car  lour  maires  ne  cil  que  lour  cences  rekeut  ne  lor  puet  lour 
censés  ne  lour  trefons  perdre  ;  et  de  certain  il  ont  eut  .i.  bour- 
cier  devant  cestui  ke  de  lour  cences  et  de  lour  treffons  lor 
ait  vandut  et  anwaigiet  grant  foisson  et  dont  il  ne  savoient 
niant,  et  les  queilz  il  [n'Jont  pues  recovreit  car  il  ait  esteit  bour- 
ciers  per  l'apaice  de  .xx.  ans  et  de  plux;  et  an  plussours  leus 
cilz  bourciers  qui  avoit  les  rolles  des  cences  amainrrixoit  les 
cences  et  s'acourdoit  a  soulz  ke  les  cences  dévoient,  dont  il 
ont  faixon  retroveit  et  recovreit  per  les  escris  d'airche  ;  et  de 
tant  con  Jaikemins  connoist  k'il  lour  ait  laissiet  a  paier,  lour 
ait  il  fait  plux  grant  tort  :  se  li  saveront  bien  redemandeir  an 
leu  et  an  tans.  Et  ancor  vit  li  persolne  a  cui  li  doiens  et  li  cha- 
pistres laissent  celle  maxon  por  .xxx.  s.  de  meceins  de  cens 
per  escrit  an  airche  ;  et  kant  Jaikemins  ne  puet  moustreir  l'a- 
mainrrixemant  per  escris  ne  per  esplois,  il  ne  se  puet  de- 
fandre  k'il  ne  li  covignet  paier  et  amandeir  ou  l'eritaige  laier 
et  assollir  :  et  anci  an  sont  li  doiens  et  li  chapistres  desor  dis 
tenans. 

Et  Jaikemins  Porrée  vous  dist  ke  de  chose  ke  li  doiens  ne 
li  chapistres  de  S.  Savour  dissent  an  lour  perchamin  n'est  il 
de  niant  tenus,  ne  por  chose  qu'il  dissent  ne  lour  ait  il  a 

(1)  Esiak,  astaie  :  terme  de  paiement. 

(2)  Adras  :  amende   de  cinq  solz)  pour  chaque  eslaie  non  dcquiltée. 

(3)  Neuxans  :  nuisant,  nuisible,  qui  cause  préjudice. 
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paier  ne  cens  oi  adras  k'il  II  demanceot  De  l'erilaige  a  laier 
ni  a  esxurier,  par  ceu  que  voira  est  ke  H  dis  Jaikemins  prisl 
a  cens  a  doîea  el  a  chapislre  de  S.  Savour  ta  maixoQ  el  tout 
lou  resaise  qu'il  an  tient,  et  li  laixoDl  li  doiens  el  li  cbapistres 
devant  ail  per  mey  .xs.  a.  de  cens  k'il  an  devoit  chac'aa  ;  el 
ait  passeit  .nx.  ans  et  p!ux  que  li  dis  Jaikemins  ail  lenut  la 
mason  an  paix  et  an  soleteil,  c'onques  plux  De  l'an  demandent 
De  plux  n'ao  dovoit;  et  pues  k'il  ao  ail  esleit  an  ci  bogue 
leDour  paixiviemant,  doal  dc  li  puel  oo  mies  acrastre  sua  son 
erîtaige  plus  k'il  n'aa  doil  ne  plus  qu'il  n'eu  ail  paiet,  per  la 
force  des  Trezes,  se  per  droit  non  :  car  moult  de  gens  an 
seroient  bareteis  ;  car  moull  oot  eul  de  cens  les  eglisses  el  les 
ordres  sus  pluxours  erilaiges  aosienemant,  ke  pues  avenivel 
ke  cilz  eritaiges  ke  lou  cens  lour  dovoit  lour  chaït  an  la  main 
per  defaule  de  cences  a  paier  ou  an  atre  manière  el  ke ,  pues 
après  ceu  k'il  tor  esloit  ao  la  main  venus ,  k'il  lou  relaixoienl 
a. t.  atre  por  moins  de  ceas  asseîs  qu'il  De  de  voit  devantriene- 
maDt-,  et  s'anci  esloit  c'après  ceu  k'il  l'averoient  laissiel  por 
DDB  somme  a  une  persolne  el  il  en  averoit  esteît  lontans  le- 
nans  por  celey  somme  an  paix,  el  il  poicnl  après  cop  dire  : 

•  Tes  eritaiges  doit  plus  de  cens  que  lu  ne  nous  paies  et  nous 
u  voilons  ke  lu  nous  paies,  por  ceu  ke  dous  lou  Irovons  an  nos 
H  vies  roUes  et  an  nos  vies  escris  « ,  an  cest  point  oe  perde- 
roient  il  Jamaix ,  el  an  ceroient  lutt  cil  bareteis  ke  panroienl 
eritaige  a  ceus  d'oulz  ne  ne  seroient  jamais  xurs,  ains  y 
poroit  on  adelï  reclevetr  (I)  c'il  estoieat  crus  por  teil  parolles 
a  dire,  El  de  ceu  qu'il  dienl  k'il  ont  eut  .i.  bourcier  ke  lour  ait 
fait  damage  et  ke  lour  ait  lour  cences  foursalleit  [i),  tout 
ceu  ne  touchet  niant  a  Jaikerain  ne  por  ceu  ne  pueent  il  mies 
acrastre  sus  lou  Jaikemin  plus  k'il  ne  doit,  ne  nou  recover- 
ront  ja  sus  lui,  ce  Deus  plaisl;  car  il  ne  pueent  mies  dire  ne 
moustreir  ke  li  dis  Jaikemins  les  ait  bareteis,  car  il  ait  trai^ 
l'erilaige  de  lour  mains  meymes,  el  il  meymes  l'an  sont  et 
!'an  dolent  estru  warantours  se  nulz  l'an  demandeivent  niant 
De  li  voUoit  niant  acrastre  per  droit,  et  covanroil  k'il  l'an  por- 

11}  La  lecture  o'eel  pas  douleusu  ;  c'est  «ans  doute  upe  faute  du  scribe  puur 

*  KleTeir  v  au  peut-Etre  ■  reodeneir  h  au  sens  de  dlclmer  le  paiemeut  du 

^  Cat{i)urtaUtit,  mil  r^gi,  dimiauë  de  valeur. 
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taissent  warantixe;  ne  il  ne  pueënt  mies  dire  k'il  Tait  trait 
d'estraioge  mains ,  per  coy  il  pussent  dire  ke  cil  de  cui  mains 
il  Tait  trait  an  ait  plux  paiet;  et  pues  k'il  meymes  Tan  sont  et 
doient  estre  warantours ,  dons  ne  li  pueent  il  ne  ne  doient 
plux  demandeir  sus  son  eritaige  ke  la  somme  k'il  meymes 
li  ont  ordonée,  pues  k'il  l'ait  tenut  si  Ions  tans  con  de  .xx.  ans, 
se  drois  nés  y  boutet;  et  por  ceu  dist  Jaikemins  ke  pues  k'il 
li  volloient  sus  son  eritaige  acrastre  ceu  qu'il  n'avoit  onques 
paiet,  pues  k'il  li  estoient  warantours  s'atre  meymes  Tan  vol- 
ïoit  niant  demandeir,  k'il  n'en  avoit  niant  a  respondre  a  oulz 
per  devant  les  Trezes  s'a  droit  non,  et  dou  droit  n'estoit  il 
mies  a  refus  car  il  estoit  aparilliés  de  venir  devant  le  Maistre 
Eschaving  sans  eschut;  et  se  drois  et  li  Maistres  Eschavins 
dixoit  por  droit  k'il  an  eust  plus  a  paier  ne  plux  a  faire  avant. 
Ions  (1)  la  bone  teneur  ou  il  an  avoit  esteit  Ions  tans  et 
Ions  (1)  ceu  ke  fais  an  estoit,  il  estoit  aparilliés  de  faire  ceu 
ke  drois  an  diroit.  Et  per  mey  ceu  ke  si  dezour  est  devis  ke 
vous  troverois  bien  avoir,  ait  bien  li  dis  Jaikemins  a  demou- 
reir  tout  an  paiz  de  tout  ceu  k'il  li  demandent,  et  an  fist  asseis 
ne  plus  n'en  oit  a  faire  :  et  anci  an  est  il  tenans. 

Si  an  prirent  li  Trezes  lou  signer  Maheu  Hesson  a  perde- 
zour  por  savoir  les  teneurs;  et  kant  li  dis  sires  Maheus  ot 
bien  anquis,  il  raporteit  per  devant  les  Trezes  ke  li  doiens 
et  li  chapistres  de  S.  Saveur  desor  dis  sont  tenans. 

Cist  rapors  fut  fais  lou  juedi  devant  les  Bures ,  kant  il  ot  a 
milliare.  m.  ccc.  et  .xv.  ans. 

Se  sont  li  Trezes  qui  estoient  a  jour  ke  cist  respors  fut  fais 
et  qui  an  ont  chescuns  .i.  teil  perchamin  :  de  Porte  Muselle, 
Fransois  de  Metrit  et  Fransois  Lanbert  ;  et  de  Porsaillis ,  lou 
signer  Airnoult  lou  Gronaix. 

(Bibliothèque  nationale,  Collection  de  Lorraine,  vol.  983  :  Collé- 
giale de  Saint-Sauveur  de  Metz,  3.) 


(1)  Lons ,  Ion  :  selon. 
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Rapport  aux  Treize  sur  un  litige  mû  entre  lee  sei^eurs  de  M&rly  eL 
divers  tenanciers,  relatif  au  droit  de  pâture  sur  le  ban  deMarly  (1). 

Dou  descort  qui  estoit  de  Fourkignon  Braidit  d'une  pairt, 
el  de  Jotfrignon  Bourguiere  et  de  Guerceriat  son  nevoult  et  de 
Idailhelo  Villaio  et  de  Maîlheu  Harral  el  de  Burlran  iou  Xai- 
ving  el  de  Filippin  son  peire,  les  signours  de  Mairley,  d'autre 
pairt  : 

De  ceuke  Fourkignons  Braidis  dist  qu'il  ail  s&i  grainge  an 
Geneslroit  qui  est  ces  frans  eritatges,  el  ait  celle  graingc  leil 
droil  el  teil  uzaige  d'aosieoneteit  que  les  besles  de  leans 
puent  alleir  paisturant  permey  Iou  baa  de  Mairley  (2)  sens  da- 
maige  faisanl  el  anci  odI  elles  fait  de  tous  jours  et  de  si  Ion 
temps  qu'il  ne  sovienl  neiui  dou  contraire;  se  sont  alleis  li 
signours  de  Mairley  per  lour  comandemant  per  celui  qu'il 
dient  qui  esl  lour  froustiers  (3),  el  onl  Fait  panre  .i.  waige  des 
besles  iou  dit  Fourkignon.  Se  lor  requisl  li  dis  Fourkignons 
ke  son  waige  li  vocissenl  faire  randre;  et  il  respondireDl  ke 
lor  froustiers  avoit  ces  bestes  prizes  an  damaige  et  ke  pour  ceu 
avoit  il  Iou  waige  pris  et  Iou  lenoient,  et  que  permey  Iou 
damaige  rendant  per  Iou  rouwatrl  de  la  faulleil  de  Mairley  il 
li  Feroient  son  waige  randre. 

Et  FourkîgQOns  respondil  qu'il  c'antandoit  ne  ne  croil  que 
ces  besles  fuissent  prises  en  nuls  leus  an  damaige;  et  loule 
voies  c'elles  avoient  esteit  prises  an  damaige,  il  volloil  vollan- 
liera  Iou  damaige  randre  per  Iou  rouwairt  d'un  proudome , 
mais  an  lor  Fauleil  no  se  voulloit  il  mies  mettre  ni  a  mettre 
ne  s'i  avoit  :  car  li  faulteit  si  esl  lour,  ne  n"i  ail  Fourquignons 
niant;  et  chescuQ  jour poroieat  anci  dire  ke  les  besles  Four- 
kignon seroienl  prizes  an  damaige  el  Iou  poroienl  déterminer 
a  Jour  vollaoleit ,  ne  Fourkignons  o'est  lor  bainiers  {i)  ne  lour 

(1)  Ce  document  eiiste  en  Irais  exemplaires ,  ([ui  oS'rent  entre  eux  de 
nombreuBCB  TETianles  orlbogTBpbiques ;  il  a  paru  iautilB  de  les  donner  ici, 
pniH|a'elIeB  n'inléresseut  pas  le  fond  même  du  débat. 

[2)  Mar1y-Bar-Seille,dBns  risledeMeli;  —  canton  tle  Veroy. 
(3]  Fro^titr  :  garde  forestier,  bangarde. 

|t)  BoMKr  :  tiomme  du  ttan,  tenancier. 
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pourterriers  pour  coy  il  aient  nulles  crance  sus  lui,  ains  est  ces 
eritaiges  frans  :  et  lou  fauchet  kant  il  vuelt,  et  lou  ceillet  (1) 
kant  il  vuelt,  et  c'il  y  truevet  nelui  an  damaige  il  prant  lou 
waige  et  lou  portet  an  son  osteil  :  et  Tont  anci  uzeit  il  et  sui 
devantriens  tous  jours  paixivlement ,  si  ques  a  la  faulteit  de 
Mairley  il  n'ait  n'a  panre  n'a  pertir.  Et  permey  ceu  ke  si  dezor 
est  deviz  ke  vous  troverois  bien  avoir  et  que  Fourkignons  an 
pouroffrit  per  devant  les  Trezes ,  li  orent  il  bien  son  waige  a 
randre  :  et  anci  an  est  il  tenans. 

Et  li  signours  de  Mairley  vous  dient  :  ke  voirs  est  ke  li  des- 
cors k'il  et  Fourkignons  orent  ansamble  dou  waige  ke  lour 
froustiers  ait  pris,  ke  li  tenour  ne  li  descors  dont  il  ce  vantont 
ne  fut  d'autre  choze  ke  de  celui  waige  ;  ne  de  nulles  autres 
chozes  queilles  qu'elles  soient ,  ke  Fourkignons  dicet  an  son 
perchamin ,  n'est  il  de  niant  sur  nous.  Et  cil  waiges  ke  lor 
froustiers  ait  pris,  qui  est  froustiers  fautaules  (2)  pour  wardeir 
en  terres  ke  sont  on  ban  de  Mairley  :  et  est  bien  li  drois  et  li 
uzaiges  ke  li  froustiers  fautaules,  kant  il  prant  .  i.  waige  en 
damaige,  il  doit  bien  estre  crus  dou  leu  ou  il  le  prant;  et  cil 
waiges  ke  li  froustiers  prist  fut  pris  an  damaige  faixant,  et 
ne  furent  onques  li  signours  de  Mairley  a  Tancontre  qu'il  ne 
vocissent  bien  ke  li  damaiges  feussent  veus  et  rewardeis  per 
lai  fauteit  dou  ban  de  Mairley  et  per  les  proudomes  dou  ban. 
Et  vorent  bien  li  signours  aidés  lou  waige  faire  randre  ou  re- 
croire permey  lou  damaige  randant  per  lou  rowairt  de  lor 
fauteit ,  per  coy  ke  cil  reust  lou  damaige  an  cui  eritaige  il  ait 
esteit  fais.  Si  an  firent  li  signours  esseis  quant  il  furent  appai- 
rilliés  dou  faire  anci  con  si  dezor  est  deviz ,  car  anci  l'ont  on 
aidés  uzeit,  paisseit  sont  .  c.  ans  ou  plux  :  et  anci  an  sont  li 
signors  de  Mairley  tenans. 

Si  an  prirent  li  Trezes  Fransois  de  Metry  a  perdezour  pour 
savoir  les  tenours.  Et  kant  li  dis  Fransois  ot  bien  enquis,  il 
rapourteit  per  devant  les  Trezes  :  que  Fourkignons  Braidis  est 
tenans  en  teil  manière,  ke  se  li  signours  de  Mairley  Tan  vuel- 
lent  niant  demandeir  a  droit ,  ke  cist  rapors  ne  lor  soit  niant 
neuxans  a  droit. 


(1)  Ceillet  :  moissonne. 

(2)  FaïUaulet  :  qai  a  prêté  serment ,  assermenté. 


AUX   XJIl'    ET    XIV'    SIECLES. 

Cisl  rapors  fut  fais  lou  jor  de  fcste  S.  Loranl  ou  mois  d'a- 
wost,  kanl  il  ot  a  milliare  .  m.  ccc.  et  .xvii.  ans. 

El  se  soDl  H  Trezes  qui  a  jor  de  dons  estoient  Trezes.qui 
ODt  chescuns  .  i.  teil  perchamin  ;  de  Porte  Muzelle,  Maiheiia 
Vogeoelz  et  Jehan  Withiers;  de  Jeurue,  li  sires  Jehans  de  la 
Court  et  Theirions  Pié  Descbaulz;  de  S.  M[erjtia,  Baduwins 
Louve;  de  Porsaiilis,  Symonin  lou  Gronnais;  d'Outre  Saille, 
Bftduwio  Huneborjal;  dou  Comuin ,  aignor  Thiebault  de  Heu 
et  Guersas  Chaigne  et  Perrina  Paillât. 

Et  AUexaodres  aD  ait  un. 

(Arcbives  de  rHaCel-de-VIlle  de  Melz .  »noa  ln9  :  HûplUI  Stiot- 

Nicolât,  liUK  t ,  pièce  4.i 


XII.  —  !?  décembre  13W. 

«  DifTérent  lenniDë  par  les  Treize  pour  le  subject  des  tailles  des 
beritages  de  Vaux  entre  les  esche\-in3  et  habilans  dud.  Vaulz.  ■ 

Dou  descortqui  estoit  des  porterreirs  dou  ban  de  Vexlns  de 
z  d'une  pairt,  et  des  eschaivignes  de  Valz  (1)  d'aire  pairt  '• 
a  de  ceu  ke  li  porlerreirs  dou  ban  de  Vexins  de  Valz 
dient  ke  voirs  esl  que  Fransois  de  Valz  si  est  bien  vouweîs 
dou  ban  de  Vexins  de  Valz  ;  li  queilz  Fransois  ait  chose 'an  .vi. 
cherres  de  vin  a  mousiaige  (â)  sus  pluxors  erilaigcs  ke  gciscnt 
OD  ban  de  Vexios,  des  quelles  -vi.  cherres  cfaascuns  doit  paier 
son  avenant  de  tous  cialz  que  de  l'eritaige  lienenl  sor  roi  on 
trait  lai  Laille  des  dites  .vi.  cberres,  ausi  bien  li  eschaivins 
don  ban  de  Vexins  cou  t'ont  li  atres,  a  l'avenant  de  l'eritaige 
k'il  tieoent  sor  coi  on  trait  lai  taille  desus  dite  :  et  ans!  lai 
doient  chascun  an  traire  li  eschaivins  a  lai  requaste  dou  voa- 
weit.  Si  est  awans  (3)  avenus  ke  li  eschaivins  avoient  traite  lai 
dite  laille:  et  kant  li  porlerreirs  que  dou  dit  erilaige  lienenl 
BOr  coi  on  Irait  lai  taille  lou  sorenl,  ce  ce  Iraixont  ver  lou  vo- 
weit  et  ver  lou  signor  Allesandre  ke  bien  estoit  en  leu  dou  ai- 
gDor,  pour  ceu  k'ii  lor  sambloit  ke  li  eschaivins  n'avoient  mies 


(Ij  Vaux ,  village  de  Ir  [erre  de  Gane .  avait  pour  ar 
00  Veiio. 
[21  \'i*t  meufloig*.  vin  de  moOl. de màre-gouUe. 
(!l)  j4ffiiii>,  DUR  7  nig;ui^re9,  pfu  aupararaot. 


\e  l«  ban  de  Vexîa 
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trait  la  taille  a  droit  De  n*avoient  mies  tant  trait,  sus  lor  eri- 
taiges  et  ancor  sus  atres  que  de  Teritaige  tieueut  sus  coi  on 
doit  lai  taille  traire,  coq  a  dit  eritaige  an  aferoit  a  paier,  et 
en  avoient  plux  trait  sus  acuns  des  porterreirs  k'il  n'an  deust 
paier  Ion  Teritaige  k'il  tenoient  :  et  requixent  a  voweit  et  a 
signors  k*il  ne  lor  voxixent  (1)  mies  souferre,  car  an  droi 
d*oulz  ne  lor  souferroient  mies. 

Et  ceu  fait,  ailont  li  eschaivins  a  conseil  et  li  porterreirs 
d*atre,  et  s'aicordont  a  ceu  ke  ceu  ke  estoit  fait  repozeist  an 
boin  estait ,  per  teil  k'il  orent  couvant  que,  tantost  que  van- 
danges  ceroient  paisées,  que  li  eschaivins  et  li  porterreirs 
yroient  ansamble  per  sus  les  eritaiges  et  rewarderoient  com- 
bien ke  chascuns  tient  de  Teritaige  sor  coi  il  convient  lai  dite 
taille  traire  :  per  coi  ke  chascuns  paieist  Ion  ceu  k*il  tanroit  de 
Teritaige  et  c*on  ne  fieist  nelui  tort. 

Et  kant  les  vandanges  furent  paisées ,  se  requirent  li  por- 
terreirs as  eschaivins  k*il  voxixent  alleir  por  voir  per  sus  les 
eritaiges  combien  ke  chascuns  an  tenoit,  ansi  com  il  estoit  es- 
teit  covenanciés  ;  et  requixent  a  signer  et  a  voweit  que  les  y 
voxixent  faire  alleir  :  et  lor  comandeit  li  voweis,  ne  onkes  li 
eschaivins  n*i  verront  alleir.' Et  kant  li  porterreirs  virent  qu'il 
n*i  yroient  mies,  se  requixent  as  eschaivins  per  davant  les 
Trezes  k*il  voxixent  avos  ialz  (2)  alleir  per  sus  les  eritaiges  et 
avuelz  ous  .vi.  ke  tuit  li  porterreirs  avoient  pris  pour  voir 
et  pour  rewairdeir  combien  ke  chascuns  tenoit  de  Teritaige 
sor  coi  on  trait  les  dites  .vi.  cherres  de  vin  :  per  coi  ke  chas- 
cuns paieist  Ion  (3)  ceu  k'il  an  tanroit  de  Teritaige,  ausi  bien 
chascuns  des  eschaivins  con  uns  des  atres  porterreirs  que  dou 
dit  eritaige  tienent,  ansi  con  il  Tavoient  eut  couvant;  et  cHl 
ne  Tavoient  onkes  eut  couvant  (ceu  ke  vous  ne  troverois 
mies),  ce  Taveroient  il  bien  tout  ansi  a  faire  com  li  porterreirs 
lor  requièrent.  Et  li  eschaivins  lou  mirent  a  refuis,  dont  ii 
firent  as  porterreirs  tort  et  force  et  font  ancor,  ceu  k'il  n'ont 
mies  a  faire,  ains  Torent  et  Font  bien  a  faire  tout  ansi  con  li 
porterreirs  lor  requièrent  per  mey  ceu  que  davant  est  dit  :  car 
s'autremant  estoit,  dont  porroient  li  eschaivîngnes  aquerre  de 

(1)  Voxixent,  vocUtent  :  «  voulussent  »,  subj.  imparf.  de  n  vouloir  ». 

(2)  Avot,  avuelz,  atoetUz:  avec;  —  ialz,  out,  aulx,  eaulz  :  eux. 

(3)  Lon,  Umt:  selon,  suivant,  dans  la  proportion  que... 


AVX   XIIl"   ET   XIV*   SIÈCLES.  3i9 

celle  terre  el  traire  a  oulz,  et  ne  geteroient  niant  de  celle 
(Aille  des  dites  .vi.  cherrcs  sus  l'eritaige  k'il  taoroienl  et  ki 
asi  bien  an  doveroit  paier  son  avenant  con  fait  li  atres  eri- 
taiges  ke  li  aires  porlerreirs  tieDent,  el  covenroit  ke  li  aires 
eritaigea  ke  li  porlerreirs  tanroienl  paieixent  ceu  ke  li  erilaiges 
ke  li  eschaivingnes  laoroient  doveroient  paier  :  ceu  ke  drois 
ne  rsixon  ne  portet  miea.  Et  peirt  bien  ke  ceu  est  voie  de  bai- 
rait  keli  eschaivinquierent  kant  il  ne  vuelentmies  c'onsaiche 
combien  ke  oulz  meymes  el  .i.  chascuns  des  porlerreirs  Ue- 
nent  de  l'erilaige,  per  coi  ke  chascuns  an  paicet  (I)  ceu  k'il 
doit  les  .VI.  eherres  desua  dites  :  se  l'oreot  bien  li  eachaivins 
a  faire  tout  ansi  con  !i  porlerreirs  lor  requièrent,  permey  ceu 
ke  si  dezor  est  deviz  que  vous  troveroia  bien  avoir.  Et  ansi  en 
sont  li  porlerreirs  tenana. 

Et  li  eschaivins  de  Valz  dou  ban  de  Vexins  vous  dient  :  que 
chose  ke  li  porlerreirs  dou  dit  ban  diccnt  an  lor  perchamin 
aiana  est  ne  niant  ne  lor  est  neuxaus ,  ne  pour  cboae  k'il  dî- 
cent  n'onl  il  mies  a  alleir  sus  l'erilaige  sor  coi  on  doit  chasc'an 
Iraire  lai  taille,  ne  n'ont  mies  a  delermineir  conbien  ke  chas- 
cuns an  doit  alremant  c'ou  ont  fait  ansienemant,  il  et  lor 
davantriens  eschaivingnes  :  car  vous  Iroverois  bien  c'on  ont 
tous  jors  uzeil  an  celui  leu  c'on  gilet  chasc'an  lai  dite  taille 
davanl  la  vandange  et  lai  gitcnt  li  eschaivins,  qui  en  sont  et 
dolent  estre  crus,  an  bone  foil;  el  ansi  Ion  firent  il  ciste  aoée 
ke  paisée  est  an  bone  foi,  ne  onkes  coveoances  n'orent  dou 
faire  atremanl  maikes  enai  con  il  doveroient  el  wairderoient 
cbascun  sai  raixon  en  bone  Toit;  ne  cilz  eritaiges  ke  lai  taille 
doit  n'est  miea  de  meis  ne  de  quairteir,  ains  est  terre  ke  muet 
dou  censal  S.  .Syphorien;  ne  li  laille  n'est  miea  rente  ne  droi- 
ture per  coi  c'on  en  ail  niant  a  remambreir  ne  c'on  peust  de- 
lermineir conbien  ke  chascuns  en  doit  :  car  li  taille  ce  remuet 
chasc'an  per  pluxors  fois  et  an  lient  a  l'un  cop  l'un  plus  et 
l'aire  moins;  ne  ne  fut  onke  uzeil  c'on  remambreisl  terre  por 
tfii  taille;  ne  ne  gilent  on  chasc'an  lai  laille  maike  une  foi , 
c'est  a  saivoir  davanl  lai  vandange  ;  el,  a  jour  c'on  lai  gilet ,  li 
fateiz  en  bone  foi  et  nomél  bien  conbien  ke  chascuns  an  dove- 
rét  celle  anée.  Ne  de  plus  n'en  sont  li  eschaivins  tenus  :  car 

(i)  hUtl.  subj.  de  ■  payer  ». 


^Jl)ft 
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ce  cilz  sor  cui  on  gitent  lai  taille  vuelent  aquiteir  les  frus  ke 
sont  sus  la  vigne  et  an  celuy  eritaige  a  vouweit  .i.  jour  ou  .11. 
davant  ceu  ke  li  bans  soient  fuers ,  li  vouweis  nés  an  puet 
plux  preseir.  Si  ke  teil  chose  con  li  porterreirs  requièrent  as 
eschaivins  n'est  mie  chose  raixenavle  ne  de  coi  ons  ait  veut 
uzeir  :  car  atre  fois  meymes  fut  descort  dou  voweit  et  des 
eschaivingnes  de  celuy  ban  de  teil  requaste  et  de  teil  samblant 
mainiere,  et  an  fut  pris  freire  Abert  de  Champelz  ke  fut  mais- 
très  de  ;  li  keilz  resporteit  ke  li  maires  et  li  eschai- 

vins et  li  fauteit  dou  ban  dezor  dit  n'avoient  a  faire  nulle 
remanbrance  ne  nulz  aclairemant  de  l'eritaige  dou  ban  dezor 
dit ,  ansi  con  li  voweis  lou  requarroit ,  sauf  ceu  k'il  li  avoient 
bien  sai  taille  a  traire  ansi  con  il  avoient  atrefois  fait;  et  fut 
fais  cilz  respors  per  escris  an  airche.  Et  tôt  ansi  lou  vuelent 
bien  li  eschaivins  faire ,  et  bien  lou  porofTront  per  davant  les 
Trezes  de  faire  anci  con  il  et  lor  davantriens  l'ont  fait  ancie- 
nemant  :  lai  keil  chose  li  porterreirs  dezor  dis  ne  prirent  mies 
a  greit ,  dont  li  tors  an  fut  lors.  Et  per  mey  ceu  ke  si  dezor 
est  deviz ,  ke  vous  troverois  bien  avoir,  nan  ont  li  eschaivins 
ki  or  sont  atre  chose  a  faire  ne  atre  chose  a  uzeir  maikes  enci 
con  lor  davantriens  ont  fait  sai  an  ariere.  Et  ansi  en  sont  il 
tenans. 

Si  en  prirent  li  Trezes  Perrin  Belle  Grée  a  perdezour  pour 
savoir  les  ténor.  Et  kant  Perrins  Belle  Grée  ot  bien  anquis ,  il 
resporteit  per  davant  les  Trezes  ke  li  porterreirs  dou  ban  de 
Vexins  de  Valz  sont  tenans. 

Cist  respors  fut  fais  lou  mairdi  après  lai  S.  Andreu ,  kant  il 
ot  a  milliaire  .m.  ccc.  et  .xx.  ans. 

Li  sires  Thiebaus  de  Heus,  li  sires  Jeans  de  lai  Court,  Co- 
lignons  Roucelz,  Filippins  Xulfès,  Thiebaus  Wielz,  Thiebaus 
rOhiers,  Jehans  Groignas  dou  Puix,  Perrins  Belle  Grée  ke 
lou  resport  fist,  ont  chascun  .1.  teil  perchamin. 

Thiebaus  Wielz  est  pris  pourTreze  por  escevir  lou  resport; 
et  il  acevont  lou  resport  et  mezuront  on  les  terres  dou  ban , 
c'est  a  sai  voir  les  vignes  sor  coi  on  gilet  lai  taille. 

(Bibliothèque  nationale,  Collection  de  Lorraine,  vol.  971  :Metz. 
I,  i08  —  abbaye  de  Sainl-Symphorien.) 


AUX    Xlil'    ET    XlV    SIECLES. 


Accord  intervenu  entre  l'abbaye  Sainle-Clalre  et  ral>baye  Sttînle- 
Alarie-auX'NonnaJnB ,  de  Metx,  pour  régler  le  débat  élevé  entre  ces 
deux  maisons  au  sujet  de  dîmes  que  l'une  prétendait  sur  l'autre. 

Noua,  abbauce  etcoveos  de  S.  Piere  aus  Nonnains  de  Mes 
de  l'ordre  S.  Benoit ,  et  nous ,  abbause  et  coveos  de  Saincle 
Clare  de  Tordre  des  Freires  MeDours  de  la  oiaxon  de  Mes, 
faisons  savoir  a  tous  ceaulz  que  ces  présentes  lettres  vairoat 
et  oroDt ,  que  nous  aivous  Tait  paix  permenauble ,  escort  et 
composition  dou  descorL  et  dou  plait  qui  estoit  entre  nous, 
parties  devant  dites,  devant  signour  Eugues  de  Besençons, 
chantour  de  Parix,  Juge  subdelegueit  dou  Pape  en  certainne 
Wrae  de  révérant  peire  signour  Estene ,  par  la  graice  de  Deu 
esvesque  de  Paris ,  conservatour  donneit  de  Nostre  S.  Peire 
Ion  Pape,  aivecques  révérant  peirez  et  signera  l'archivesque 
de  Bains  et  l'esvesque  de  Mes  (1). 

Sus  ceu  que  nous,  abbause  et  covens  de  Saincte  Claire. 
affermiens  qne  nous  n'estiens  mies  tenues  a  paier  desme  de 
DOS  terres  et  de  nos  possessions  que  sunt  assisez  dedans  iou 
deaniaîge  (S)  des  ditez  abbause  et  covent  de  S.  Piere,  et  que 
nous  en  estiens  quitteis  pour  Iou  temps  présent  et  ai  venir  per 
la  force  des  privilèges  que  suot  olroieis  en  ceste  pertie  de 
Nostre  S.  Peire  l'Aposlole  a  nous  et  ai  nostre  ordre  :  et  pour 
tant  nous  redemandieus  des  diteis  abbause  et  covent  de  S. 
Piere,  devant  Iou  dit  chantour,  aucuns  dermes  qu'elles  nous 
aivoient  subtrait  et  fait  subtraire  de  nos  diteis  possessions  et 
qu'elles  detenoient  mal  greit  en  venant  contre  les  dis  privi- 
lèges; 

(1)  l^es  pernonnages  ici  désignés  Eonl  reapeclivRineDl  :  Hugues  de  Beeui- 
çoa,  chanoine  de  l'église  de  Paris  en  13UG.  délégué  en  1324  avec  deux 
autres  commi usai  rus  dans  la  conlroverie  élevée  sur  les  doctrines  de  saint 
Thomas  d'Aquin.  Evéqoe  de  Paris  (1326-1333).  il  succéda  à  Etienne  III  d> 
Bourrel,  qui  avait  siégé  de  1330  à  1326.  —  L'archevêque  de  Reims  :  Ro- 
bert [<>' de  Courteaaï,  1298-mars  133*  ;  ou  Guillaume  lit  de  Trie,  juin  1334- 
I33i.  —  L'évéqae  de  Meli  :  Henri  Dauphin,  élu  en  13IS,  qui  il)diquB  ea 
1334. 

(!)  Dtimaigt,  dtmagt.  territoire  ou  domaine  relevant  d'un  seigneur  censier. 
et  smet  à  la  dtme;  —  dominaa;^,  )crief. 
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Et  nous,  ditez  abbause  et  covens  de  S.  Piere,  affermiens 
lou  contraire  et  disiens  que  les  diteis  abbause  et  covens  de 
S^  Clare  n'estoient  mies  quittes  de  paieir  les  dites  desmes, 
ansois  y  estoient  tenues,  pour  ceu  que  li  dis  privilegeis  tour- 
noit  et  poioit  tourneir  ou  greif  desmaige  de  nostre  dite  abbaiie, 
en  la  forme  si  desous  escrite  s*est  ai  savoir  :  «  Que  nous, 
»  abbause  et  covent  de  S^  Claire  desour  diteis  ne  sommes 
»  mies  tenueis,  dès  or  en  avant  a  nul  temps  qui  soit  ai  venir, 
»  ai  paieir  desme  des  possessions  et  des  terres  que  nous 
»  aivons  jai  acquisez  et  que  nous  et  que  nous  (sic)  tenons  et 
»  aivons  en  présent  temps  et  que  nous  acquerrons  et  aques- 
»  terons  ou  temps  ai  aivenir  dedans  lou  dit  demaige,  per 
»  ceu  que  aucune  femme  que  vorroit  entreir  en  nostre  religion 
»  vorront  desdieir  elles,  lour  possessions  et  lour  biens  en 
»  nostre  abbaie  a  Deu  et  ai  nostre  ordre  ;  maix  d*iselles  terres 
»  et  possessions  que  nous  acquesterons  en  queilque  manière 
»  que  se  soit ,  se  nulles  en  acquestons  dedans  lou  demage 
»  des  diteis  abbause  et  covent  de  S.  Piere,  nous  serons  te- 
»  nueis  de  paieir  desme  aus  diteis  abbause  et  covent  de  S. 
»  Piere,  tous  privilageis  et  toutez  exceptions  ostéez,  se  se 
»  n'estoient  teilles  terres  ou  possessions  que  nous  fuissent 
»  données  en  almonez  sens  bairait,  pour  Deu,  ou  temps  ai  aive- 
»  nir,  d'aucunes  bones  gens.  Et  se  il  i  avoit  nul  descort  entre 
»  nous ,  parties  desus  diteis ,  de  nul  bairait ,  aidoncques  li 
»  abbause  de  Saincte  Claire,  qui  seroit  pour  lou  temps,  seroit 
»  tenue  de  lei  ai  aipurgier  desous  lou  vont  de  sai  religion  ou 
»  per  son  serment,  en  la  présence  de  Tabbause  de  S.  Piere 
»  que  adons  seroit  ou  de  son  commandement  »  ; 

Et  nous ,  devant  dites  abbause  et  covens  de  Saincte  Clare , 
per  lou  conseil  de  boins  clers  et  especiaulment  home  hono- 
rable maistre  Jehan  dou  Boix ,  chainone  de  Mes ,  volons  en 
la  manière  desus  dite  useir  de  nos  privilèges  en  cais  desus 
dis,  que  il  ne  soient  trais  ai  autre  cais  maiques  tant  soule- 
ment  an  cais  desus  dis ,  pour  tant  qu'il  ne  tornent  ou  grief 
desmaige  de  nostre  abbaiie  se  nous  en  usiens  en  autre  cais  : 
li  queil  boin  clerc ,  pour  le  bien  de  paix  et  d'escort  et  pour 
justisse,  nous  ont  endut  (i)  a  faire  ceste  composition  dou  con- 

(1)  Endut:  induites. 
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Hnlement  de  l'ime  et  de  l'autre  partie.  El  permei  ceu  dous  , 
abbause  el  covcns  de  Saincte  Clare ,  aivons  renundét  el  re- 
DDosans ,  tant  com  a  ceste  chostï  soulemeot  per  ces  présentes 
lettres,  a  touz  plaiz,  a  causes  meuleis(l)  et  a  muevreque  sont, 
seroient  ou  poroient  eslre,  a  toutes  actions  et  a  tous  descors 
que  a  nous  affierent  en  cesle  partie  contre  les  dileis  abbanse 
et  covent  de  S.  Piere,  ou  entre  nous  d'une  pairl  et  les  diteia 
abbauso  et  covent  de  S.  Piere  d'autre  pairt,  pour  l'ocqueson 
des  choses  devant  diteis  ; 

Et  nous ,  abbause  et  covons  de  S.  Piere ,  renunsons  per 
ses  présentes  lettres  a  tous  appels  fais  et  a  faire  et  a  tous 
procès  qui  ont  esteis  fais  ou  seront  fais  sus  les  choses  devant 
diteis  ; 

Et  prometons  nous,  parties  devant  dites,  li  une  a  l'autre , 
pour  nous  et  pour  nos  successeurs  et  pour  nos  abbaiies,  que 
nous  ne  verons  (3)  plux  aivant  per  nous  ne  per  autrez  sus  le 
descortne  le  plait  pour  l'ocqueson  des  choses  devant  diteis-, 
ne  ne  troverons  ne  ne  ferons  troveir  de  novel  actions  ne 
delTenaes  maisqties  en  la  manière  qui  est  devisée  ;  ne  ne 
pourchesseroQS  que  on  faiceil  procès  de  l'une  partie  contre 
l'autre  eu  la  besoigne  desus  dite  per  aucuns  juges,  per  in- 
quisition ou  autrement;  ains  aiverous ,  lanrons  et  warderons 
la  pais  devant  dite  et  toutes  les  choses  dessus  ditteis  fermes 
el  aggraiaubles  a  tous  jours,  ne  ne  venrons  encontre  ne  ne 
ferons  venir  per  nous  ne  per  autre  per  aucune  raison  ou 
cause  de  droit  ou  de  fait  en  jugement  ne  feurs  jugement, 
desous  les  vous  {'i)  de  nos  religions  el  sus  obligation  de  tous 
nos  biens,  que  toutes  les  choses  desus  devisées  ne  demorent 
fermes  et  estaublea  sens  fraude  et  sens  batrait. 

En  teamoignaige  de  veriteit,  et  pour  ceu  que  se  soit  ferme 
chose  el  estauble  avons  nous ,  abbause  el  covens  de  la  de- 
vant dite  eghse  de  S.  Piere  aus  Noanains ,  el  nous ,  abbause 
el  covens  de  la  devant  dite  esgUse  de  S"  Clare  de  Mes,  devant 

Kl,  nos  saielz  de  certaiaiie  science  a  ses  présente is  lettres 


(|  Cauiea  neuiâti 
(!)  YtrOM  .-  viendrona. 
3)  Coût.  «OUI 


es,  débat  soulevé. 
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mis,  données  en  l'an  de  graice  Nostre  Signour  kanl  il  ot  a 
milliare  mil  trois  cens  et  vint  et  quaitre. 

(Bibliothèque  nationale,  Collection  de  Lorraine,  vol.  915  :  Fonds 
deTabbaye  des  Cordelières  de  Metz,  15.) 

XIV.  —  9  mars  1336. 

Rapport  aux  Treize  et  jugement  intervenu  sur  un  débat  mû  entre 
Tabbé  de  Saint-Ârnould  de  Metz  et  divers  citains,  relativement 
aux  cens  à  percevoir  sur  les  bans  de  Cheminot,  de  Pommérieulx  et 
lieux  circonvoisins. 

Li  sires  JoiTrois  Groignas  li  eschavins  et  Thiebaus  Lorant  li 
amans  vinxent  davant  lou  Maistre  Ëschaving  et  devant  les 
Eschavignes  a  la  celle  ou  il  seoient ,  et  clamont  et  dixent  an 
plait  que  li  abbes  de  Saint  Arnoult  qui  fut ,  et  li  covens  de 
selui  meymes  leu  et  li  abbes  qui  or  est ,  crantait  an  plait  qu*il 
estoit  pour  son  covent  et  qu'il  lour  feroit  tenir  ceu  qu'il  me- 
teroit  an  droit  et  ke  drois  diroit. 

Se  dissent  qu'il  avoient  acheteit,  a  plussours  anées ,  oulz  et 
Jebans  Rennillon ,  les  chateils ,  les  prowages ,  les  yssues ,  les 
revenues  de  la  ville  de  Chamenat  î(l),  de  Longeville  deleis 
Chamenat  (2),  de  Bouxeires  (3),  de  Prayx  (4)  et  d'Espilley  (5), 
de  tous  ces  bans ,  de  tous  ces  leus ,  de  toutes  ces  villes  desus 
dites;  et  ancor  tout  kant  qu'il  avoient,  poient  et  dévoient 
avoir  a  Pumeruelz  (6)  et  on  ban ,  ceu  que  Sains  Arnoulz  y 
ait;  et  ancor  et  ancor  [sk)  tout  kant  que  li  abbes  et  li  covens 
ont ,  poient  et  dovoient  avoir  an  tous  ces  leus ,  an  tous  ces 
bans  et  an  toutes  ces  villes  desus  dites,  en  tous  us  et  an  tous 
prous  et  an  toutes  vaillances ,  sens  niant  a  retenir  pour  oulz 
sauf  lou  don  des  esglises.  Et  se  lour  doient  li  abes  et  li  covens 
warantir  enver  a  signour  Joffroit  Groignat,  a  Tbiebaut  Lorant 

(1)  Cheminot  sur  la  Seille,  canton  de  Verny,  arr.  de  Metz. 

(2)  Longeville ,  annexe  de  la  commune  de  Cheminot. 

(3)  Buzières  était  Lorraine ,  du  bailliage  de  Thiaucourt  et  de  la  coutume  de 
Saint-Mihiel  ;  c'est  aujourd'hui  un  écart  de  la  commune  de  Chambley,  canton 
de  Gorze,  arr.  de  Metz. 

(4)  Praye,  censé  au  finage  de  Cheminot. 

(5)  Esply-aux- Deux-Tours ,  canton  de  Nomeny,  arr.  de  Nancy. 

(6)  Pommérieulx  en  Saulnois,  canton  de  Verny,  arr.  de  Metz. 
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;  a  JehaD  RenDilIon  des  .n.  cherres  de  vin  que  li  sires  Jehans 
Badoche,  chivailliers,  lour  de  mande  t  :  car  kant  li  dis  abbes 
et  coveoL  vandont  a  signor  JofTroit,  Thiebaut  et  a  Jehan  les 
anées  de  Chamenal  el  de  Pumeruelz,  se  ne  vandont  il  maikes 
ceu  qu'il  y  avoient  tant  souletnaot,  et  an  fait  bien  mension  li 
lelre  dou  vandage  les  anées  qu'il  y  ait;  et  est  aocor  chose 
aparant  que,  pour  ceu  qu'il  vandont  a  signour  Guercire 
Ruese  .xx.  livrées  de  terre,  les  en  nairent  il  fuers  noméement, 
car  il  savoient  bien  que  ceu  estoit  lour  prope  fait.  Et  se  seit 
bien  tout  H  paiis  que  11  sires  JofTrois  ,  Tbiebaus  et  Jebans  ont 
adés  paiél  les  anées.  tant  com  il  ail  lenut  la  wagiere  :  .x.  s. 
de  meceins  que  on  doit  aveulz  lez  .11.  cherres  de  vin,  et  ancor 
.XLViii.  quairtes  de  bleis  a  curey  de  Chamenat ,  et  .v.  meues 
de  vin ,  et  lou  tiers  de  tout  lou  dyme  de  Bouxeire  gros  et  me- 
nus a  curey  de  Bouxeires,  c'onqaes  li  sires  Joffrois,  Thiebaus 
et  Jehans  c'en  pairlont  ne  n'i  mirent  débet,  ne  o'en  fait  lour 
letre  nulles  mension  ne  dou  pater  ne  dou  laier,  car  ceu  qui 
estoit  altrui  ne  tour  vandont  il  mies.  Et  il  ait  ancor  moult  de 
bones  gens  el  de  Mes  et  de  fuers  qui  ont  héritage  ou  ban  de 
Chamenat  dODt  li  sires  Joffrois,  Thiebaus  el  Jehans  ne  paroi- 
lent  point,  et  muell  bien  tous  ci!  héritages  de  l'abbeit  et  dou 
covant.  Se  ne  lour  ail  an  nulz  leu  11  abbes  pour  lui  et  lous  et 
contre  tous  qui  a  droil  el  a  jour  volroicnl  venir,  sauf  tant  que 
li  aires  Joffrois,  Thiebaus  et  Jehaus  Reonillons  lour  doient 
porleir  pais  des  .sx.  livrées  de  terre  c'on  dovoit  chacun  an  a 
signour  Guercire  Ruece,savie- 

Si  est  venus  li  sires  Jehans  Badoche,  chivailliers,  filz  si- 
gnour Nicolle  Badoche ,  el  demandét  a  dit  signour  JofTroit  et 
Thiebaut  .11,  cherres  de  vin  qu'il  dist  qu'il  ait  chacun  an  sus 
lou  clos  de  Bouxeire  :  c'est  a  savoir  de  ,111.  aus  el  ancor  de 
plus,  ceu  qu'il  n'ozeroient  derainier  qu'il  nen  eussent  fait  de 
paiement. 

Se  requissent  lî  dis  sires  JofTrois  et  Thiebaus  a  l'abbeit  de 
Saint  Arnoull  qui  est  pour  lui  et  pour  soQ  coveot,  qu'il  lour 
voxist  (I  )  porleir  paix  encontre  lou  signour  Jehan  Badoche  de 
celles  .11.  cherres  de  vin  qu'il  lour  demaudet,  ansi  con  li  letre 
dou  vandage  que  li  abbes  el  li  covens  lour  en  ont  fait,  qui  est 


Hi  Voxist 
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saiellée  des  saielz  Tabbeit  et  le  covent,  le  dient.  Et  U  abbes 
n'en  volt  niant  faire  et  mist  paroUes  avant  que  niant  ne  vallent 
ceu  qu'il  ne  polt  faire  per  raison.  Se  lour  ait  bien  li  dis  abbes 
pour  lui  et  pour  son  covent  a  warantir  tout  ansi  con  li  letre 
de  Tachèt  qu'il  an  ont  fait  a  Tabeit  et  a  covent  lou  dist;  et 
bien  an  veullentli  sires  JoiTrois  et  Thiebaus  oïr  droit  et  metent 
bien  loy  pertout. 

Et  li  abbes  de  Saint  Arnoult  pour  lui  et  pour  son  covent 
vous  dist  qu'il  n'ait  a  porteir  nulle  paix  por  son  covant  a  por- 
teir  paix  de  celles  .11.  cherres  de  vin  que  li  sires  Jean  Ba- 
doche  lour  demandet,  per  mey  ceu  qu'il  ont  adès  paiét  les  .x. 
s.  que  muevent  de  ces  .11.  cherres;  et  per  mey  la  letre  dou 
vandage  des  anées  que  fait  bien  mension  que  li  abbes  et  li 
covens  ne  lour  ont  maikes  vandut  ceu  qu'il  ont  en  dis  bans  : 
s'en  ont  bien  li  abbes  et  li  covens  a  demoreir  tout  an  paix. 

Et  li  sires  Fransois  Toupat,  qui  a  jour  estoit  Maistres  Es- 
chavins  de  Mes ,  ait  dit  pour  droit  per  lui  et  per  ces  peirs  :  que 
li  abbes  de  Saint  Arnoult  pour  lui  et  pour  son  covent  n'ait 
niant  a  respondre  ne  a  warantir  a  signour  JolTroitGroignat  ne 
a  Thiebaut  Lorant  des  .11.  cherres  de  vin  que  li  sires  Jehan 
Badoche  lour  demandet. 

Cist  jugemans  fut  dis  lou  samedy  devant  lou  mey  mairs , 
kant  il  ot  a  millaire  .  m.  ccc.  et  .xxxv.  ans. 

Li  sires  Boukins  Chielairon ,  li  sires  Pieres  de  Heu ,  li  sires 
Yngrans  Bourchons,  Joffrois  li  Maires ,  Collignons  Roucelz,  et 
li  sires  Hanris  Roucelz ,  et  Thiebaut  de  l'Aitre  ont  chacun  .1. 
teil  perchamin,  et  Willemins  de  Heu  .1. 

(Bibliothèque  nationale ,  Collection  de  Lorraine ,  vol.  980  :  Fonds 
de  Tabbaye  Saint-Arnould  de  Metz ,  21.) 
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'9àppon  aux  Treize  el  jugement  intervenu  sur  !e  litige  mis  entre  l'ah- 
beese  de  Sainle-Marie  am  Nonnains  el  l'abbé  de  Sainl-Arnodd ,  à 
l'occuion  de  droits  et  reprises  indameat  eieroëB  par  leurs  tenan- 
oiers  respectifs  de  Sillegny  et  de  Cheminot. 

Ceu  eslceuke  cili.  de  Chameaat  et  dou  ban  ml  meffail  a  ma 
dame  t'abbausse  et  aces  homes  dou,  ban  de  Suiligny  { 1  ). 

Premièrement,  de  lour  bestes  k'ÎI  ameDonl  on  ban  de  Sul- 
ligDey;  si  les  priseal  U  frostriers  (2)  ma  dame  l'abbausso  on 
damaige  el  les  vorent  rnooeir  as  maiors  de  Suliigiiey,  et  cilz 
de  Chameaat  el  dou  ban  tour  rescouxenl  les  diltes  bestes  a 
force.  El  puez  revinsent  cilz  de  Chamenat  et  dou  ban  et  an- 

,  nonont  (sic)  lour  bestes  an  damaiges  dou  ban  de  Sulligney; 
et  Rillaa  et  CoUîguous,  li  serorges  Heonekins  l'esxavÎDS, 
prizeat  les  ditles  bestes  et  les  amonoot  au  maîour  de  Sulli- 

'  gney  ;  et  cilz  de  Chamenat  revinxent  kerre  les  dittes  bestes,  el 
îi  maires  de  Sulligney  ne  lour  volt  mies  recroire  c'îl  ne  tor- 
neiTiet  {sic)  bone  surleil  d'amandeîr  la  force  faite  el  de  randre 
les  damaiges  qu'il  avoienl  fait;  et  cilz  de  Chamenat  tornonl 
xurteit  de  ceu  a  faire  ke  li  maires  lour  requit ,  permey  ceu  ki 
11  bans  furent  essuriez  d'une  pairl  et  d'autre  el  ke  jornée  fusl 
leaue  lou  diemange  après  antre  les  .n.  bans  por  faire  raison 

I  et  droit  l'un  contre  l'autre. 

I  Et  avinl  ki  lou  samedi  dedans  les  Iruwes  (3)  ramonont  cilz 
de  Chamenat  lour  bestes  an  damaiges  de  Sulligney,  et  cilz  de 

I  Sulligney  prisent  les  bestes  tout  paixiblemenl  et  les  monont 

I  au  maîour  de  Sulligney;  et  li  wairde  ke  wardoît  les  dittes 
bestes  ke  prizes  estoient  an  alait  a  Chamenat,  el  cilz  de  Cba- 
meoat  s'asamblont  et  vinseat  à  Aumes  on  ban  de  Sulligney  et 
anmoDont  les  besles  de  lai  bargerie  ma  dame  l'abbausse  et 
les  besles  de  ces  homes ,  et  prixent  des  homes  ma  dame  l'ab- 
bausse. 
Et  avint  que  aucunes  gens  voloient  oaeltre  paix  antre  sous 

(1)  Ctaeniinat  «l  Sillegay  sur  la  Seille ,  caDtan  de  Vernj ,  atr.  da  Meti. 
(3)  fVaitrwri  :  gardes  du  ban  issermenlés. 
(3)  rniwet  ;  tréïe. 

Rrvdi  BIST.  —  Tome  tX.  Il 
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de  Chamenat  et  souz  de  Sulligney,  et  porchasserent  tant  k*H 
s^acordont  qu'il  randaissent  les  bestes  d'ane  pairt  et  d'autre  : 
cilz  de  Sulligney  randoDt  a  souz  de  Chamenat  loor  bestes;  et 
kant  cilz  de  Chamenat  furent  resaixis  de  lour  bestes,  si  ne 
vorent  mies  randre  a  sous  de  Sulligney  les  bestes  ma  dame 
Tabbausse  ne  ses  homes,  se  per  ostaige  non. 

Si  requiert  ma  dame  l'abbausse  conseil  de  ceste  chose,  per 
coy  que  li  trop  fais  et  li  damaiges  c'en  ont  fait  a  lei  et  a  ces 
homes  li  soient  amandeis. 

Et  kant  se  vint  samedy,  avent  que  li  maires  de  SulUgne; 
trouvét  les  bestes  qu'il  avoient  waigier  (1)  an  lor  ban  et  m 
lor  damaiges;  il  furent  aidés  tous  aparilliés  de  rostegier  (S) les 
dites  bes[tes]  c'il  les  vocixent  rostegier  anci  con  droit  portet 

Et  kant  li  sires  Jehans  li  Cornais ,  amans  et  eschavins  de 
Mes ,  ol  bien  anquis ,  il  raiporteit  per  devant  les  Trezes  que» 
permey  ceu  qu'il  ait  bien  trouveit  que  Richairs  de  Fayt,qai 
est  bien  leu  tenans  Tabbei  de  S.  Arnolt  ou  ban  de  Chameoat, 
monneit  lez  hommes  de  Chamenat  ou  ban  de  Sulligney  a 
force  et  a  main  armeie  :  ait  bien  li  diz  abbes  a  deffaire  pour 
lou  dit  Richairt  et  por  ces  hommes  de  Chamenat  a  Tabbansse 
de  Saincte  Marie  lai  force  qu'il  Tirent  on  ban  de  Sulligney  pour 
lez  bestes  qu'il  enmonont  fuers  dou  ban  ;  et  si  ait  ancor  bien 
a  défaire  pour  chascun  de  ces  hommes  dou  ban  de  Chamenat 
que  furent  avec  lou  dit  Richairt  main,  pour  chascun,  .v.  s.  de 
meceins  ;  et  ait  encor  bien  li  dis  abbes  a  défaire  a  lai  dite 
abbauce  lou  sanc  coirant  (3)  que  li  hommes  de  Chamenat 
firent  a  doien  de  Sulligney  que  bien  est  l'abbauce,  ou  ce^ 
hommes  de  Chamenat  a  matre  jus.  Et  tant  corn  dou  chival  que 
li  dis  abbes  reclamet  por  son  homme ,  rapportet  li  sires  Jehans 
desus  dis  que,  permey  ceu  que  li  abbes  por  son  homme  vaelt 
croire  l'abbauce  ou  son  maiour,  c*il  vuelleat  jureir  sus  Sainz 
qu'il  randont  lou  cheval  qu'il  prirent  de  l'omme  l'abbeit  en  asi 
boio  point  com  il  lou  prirent,  lai  loy  faire,  il  en  ont  bien  a 
demoreir  an  paix;  et  se  lai  loy  n'an  vouloit  faire  li  uns  de 
eaulz ,  li  abbauce  de  Saincte  Mairie  desus  dite  ait  bien  a  ran- 

(1)  Waigier  :  «  gager  »,  saisir  à  tilre  de  gage. 

(2)  Rostegier  :  fournir  otage  ou  caution. 

(3)  Sanc  coirant,  «  courant  »,  blessure  sanglante. 
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f         dre  a  l'abbey  por  son  homme  tout  iteil  c'uds  proudomme 
trouveroit  que  H  chivaulz  valloit  peix  a  l'oiire  qu'il  fut  randus 
I  qui  adons  quant  il  fut  pris  (1), 

■  Cial  rappors  fut  fais  lou  jour  de  feste  Saiucte  Marguerile  an 

I  Fenal ,  kanl  il  ot  a  miUaire.  m.  ccc.  et  .xlii.  ans. 

Thiebaua  Fourques  ait.  i.  teil  perchemin. 
\  Au  dos  :  Lon  rapport  de  lai  force  que  dh  de  Chamenat  firent 

I         a  Suilegney. 


(BihliolbÈque DStioiute,  Collection  de  Lorraine,  volume  913  :  MeU, 
,  n"  U7.)  (3) 


XVI,  —  IVon  daté;  première  moitié  du  XTV°  siècle. 


Enuméralion  des  droits  dout  l'abbaye  de  Sainte-Gtossinde  de  MeU 
jouissait  à  Maxstadt  et  à.  Host. 

Ce  sont  les  droitures  que  madame  l'abbasse  de  Saincte  Glossenne 
ait  a  Maqiiestal  (3)  et  a  Uonxit  (1). 

Item,  Madame  ait  pooir  de  mettre  .t.  maiour  et  .ui.  escha- 
vins,  et  li  maires  .i.  forestier;  et  Maidame  les  puet  mettre  et 

démettre. 

(1)  C'est-à-dire  :  ptfer  à  titre  de  domnigeB-inléretB  une  somme  équïTi- 
lenle  à  la  noliis-Taliie  da  chsral  par  suite  des  mauvais  triitemeots  qu'il 
aurail  subis. 

(2)  Ce  rapport  se  composait  d'au  moins  trois  feuilles  de  parcbemiu  cousues 
l'oDe  à  l'autre.  Dans  la  suite,  ces  morceaux  ayaot  élé  décooaus  et  séparés, 
il  ne  l'est  prËseuté  sous  mes  recherches  que  le  commeocemeut  et  la  du  da 
rapport;  la  partie  intermédiaire  m'a  jusi]u'ici  échappé.  Des  deux  feuilles 
restantes, la  seconde,  qui  porte  la  date  de  l'acte,  est  insérée  A  son  ordre 
dans  le  vol.  972  de  la  CoUtction  de  Larraint;  mais  la  première,  dênoée  qu'elle 
est  de  tout  indice  chroDologique,  a  été  intercalée  erhllraîremeot  dans  le 
vol,  975  après  les  titres  de  l'Eglise  de  MeU  et  avaot  ceux  des  Cordelières, 
sans  numéro  d'ordre  ci  date.  Nous  nous  sommes  assuré  que  ce  document 
appartenait  au  fonds  de  l'abbaye  de  Sainte-Marie  aux  Nonnaios:  A  délaul  de 
volume  ou  partie  de  volume  spécialement  affecté  à  ce  fonda  dans  la  Colite- 
lio»  de  lorraine.  i>  coovieadrait  de  réuair  les  deux  fragmeols  exislaols  du 
rapport  sous  le  a"  147  du  vol.  972. 

(3)  Maistedl,  anc.  Lorraine,  bailliagede  Boulay  et  coutume  de  l'Evécbé; 
—  cantOD  de  Gros-Tenquin  ,  Loir^e  allemande. 

(i)  Qosl  (haut  et  bas],  aoc.  Lorraine,  bailliage  de  BooIbï  et  coutume  de 
rEvEché;  —  canton  de  Saint-Avold,  Lorraine  aliemande. 


I         rEveci 
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Item,  quiqmoi^ues  toucherait  sus  lai  huve  (1)  Maidame 
de  lai  faul  .i.  cop  après  l'autre ,  il  doit  veair  en  bruel  Maidame 
atout  soa  fal  (2)  si  tost  c'om  li  ait  coimnandeit. 

Item  cil  meysmes  qui  vait  atoz  restel  (3)  sus  lai  huve  Mai- 
dame, il  doit  .1.  huster  (4). 

Item  j  quiquionques  vait  selier  sus  la  dicte  huve  Maidame , 
il  doit  .n.  seilors  (5),  c'est  à  savoir  :  .i.  por  le  formant  et  .i. 
porTavoine. 

Item,  quiquionques  touchet  sus  lai  huve  Maidame  de  sai 
cherrue,  il  doit  .m.  fois  venir  dedans  l'an  atout  sai  cherrue 
dedans  la  terme  Maidame  ansi  com  a  lui  meysme ,  une  foix 
en  lenze  et  une  fois  en  verseit  et  une  fois  en  wayn  (6). 

Item ,  Maidame  ait  droit  de  mettre  j.  bant  vin  en  l'an,  .x. 
moies  a  .ii.  termines ,  et  les  voelz  aultretant.  Et  li  queils  vins 
premier  vënrait  en  là  ville ,  li  dis  vins  doit  gésir  .vi.  semainnes 
tout  fuer;  et  li  uns  doit  a  l'autre  wairdeir  son  gésir.  Et  se  li 
dis  vins  ne  seroit  fuers  dedans  les  .vi.  semainnes,  et  tantost 
après  les  .vi.  semainnes  pessaies  doit  venir  li  maires  Maidame 
et  li  eschavings ,  et  doient  le  remenant  dou  dit  vin  fuer  mettre, 
et  doient  a  chescun  home  que  siët  sus  la  huve  Maidame  don- 
neir  a  fuer  c'en  l'ait  beut.  Et  quant  li  dis  vins  Maidame  et  li 
vins  des  voelz  serait  venus  en  la  ville ,  adont  doient  li  escha- 
vings et  li  maires  et  li  soverains  lou  dit  vins  sus  mettre  ches- 
cun stier  .II.  d.  plux  hault  que  il  valroit  a  broiche  (7)  a  droit 
de  tavernier. 

Item ,  Maidame  ait  de  droite  rente  .xl.  quairtes ,  c'est  as- 
savoir .xxim.  quairtes  d'avoine  et  .xvi.  quairtes  de  frument, 
dedans  la  cort  de  Maquestat  :  et  ceu  doit  li  maires  livreir. 

Item ,  Maidame  ait  ancor  .xlii.  s.  de  cens. 

(1)  Huve,  hoube  :  de  Tall.  hub,  bas-lat.  hoba,  manse,  teDore  coloagère;  ce 
terme  s^employaît  spécialement  dans  les  pays  de  langue  allemande ,  cf.  abbé 
Hanaoer  :  Lbs  court  colongères  de  l'Alsace  y  p.  55. 

(2)  Faul,  fal  :  fanix  à  faucher. 
{d)J{eitel  :  rftteau  à  faner. 

(4)  Hutter  :  faneur,  botteleur;  cf.  ail.  heûer,  faneur. 

(5)  Selier  :  scier,  couper  le  blé,  Tavoine;  seUor,  soiour,  scieur,  moissonneor. 

(6)  Ces  trois  mots  désignent  les  dates  respectives  de  chaque  corvée ,  dia- 
prés les  phases  successives  de  la  culture  ;  ils  correspondent  à  nos  mois  de 
mars  (ail.  Lenz,  printemps) ,  juin  et  septembre-octobre. 

(7)  Broiche  (vin  à)  :  vin  en  perce. 
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Item,  elle  ait  .iiii.  livres  de  cens  a  laî  S.  Martin;  et  de  ceu 
ait  elle  perduit  alcune  perlie  c'on  li  ait  toUuit  devant  Wa- 
denbmck.  Item ,  les  ceoces  dez  dites  ,iin.  livres  no  puel  on 
point  troveir  :  ansi  dieat  H  maires  et  li  eschavlogs,  perlour 
sarment. 

Item ,  sont  tous  les  droîs  bennals  et  les  œvres  c'on  doit,  a 
Maidame ,  toutes  les  fois  commandées  per  lou  maire  et  per  les 
escbavings;  et  dolent  rewairdeîr  que  a  droite  houre  aillent 
Tuer  et  ans,  ou  se  li  ouvriers  estoioat  suffisants  ou  nont;  et 
seus  qui  ne  seroieat  surflxaat,  li  ofDciers  et  li  eBebavings  le 
dolent  faire  pealleir. 

Ttem,  seli  voel  Maidame  venoit  dedans  la  dite  ville,  il  doit 
alleir  dedans  iaî  cort  et  descendre  de  son  cbival ,  et  doit  son 
chiva!  mettre  fuer  de  lai  dite  cort  sor  le  voerie.  Et  .i.  convera 
de  lai  cort  li  doit  presteir  une  table,  nappes,  pots  et  cruze- 
lins  (1).  Etli  maires  Maidame  doit  le  raiploigier  de  .v.  s.;  et 
se  il  le  fait  quite  de  lui  plogerie,  il  seroit  altres  fois  plus  tost 
son  ploigcz. 

Tous  les  drois  si  dessus  escrîpls  sont  raipourteis  et  dits  per 
lai  justice  Maidame  per  droit,  c'est  assavoir  :  premièrement 
per  Heonequin  fils  Ysambairt,  Aulbert  le  Raîcovators,  Han- 
eemans  fils  Hairreit,  Gerthe  Harrclalach  son  maiour,  et 
Wuiairts  son  forestier. 

Item ,  des  boix  Madame ,  des  chaminz  et  des  awes  (2)  ont 
pris  termine  de  consoil. 

Item ,  toutes  les  œuvres  beonals  dessus  escriptes ,  qui- 
quionques  les  trespesseroit  il  doveroit  l'amende  a  Maidame, 
si  toBl  c'om  lor  commanderoit  por  venir  dedans  le  terme  Mai- 
dame ;  et  dout  li  escbavins  doit  aEleir  devant  atout  sai  cherrue. 

Item,  li  abbasse  de  S"  Glossine  ait  a  Maqueslat  sou  bant 
et  justice  sus  tous  ceaulz  qui  sont  menans  en  l'eritaige  qui 
muet  de  li. 

Item,  ait  a  Houxit  la  cognissence  de  toute  la  ville,  sus  les 
homes ,  sus  tous  heritaigez ,  en  maxons ,  en  graînges ,  en  boii, 
en  rivieriez. 

(Bibliothèque  aatioosle,  Ulin  10024  (lac.  Cart.  2B9)  :  Cinulaire 
de  r^baje  Sainle-GloBBiiide  de  HeB ,  f"  R.) 

Zntetin    u  petite  crucbe  »,  va»e  s  boire. 
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XVII.  —  Non  daté  ;  première  moitié  du  XIV*  siècle. 

Mémoire  émané  de  la  fauté  du  ban  de  Vezin ,  énumérant  les  divers 
droits  possédés  par  Tabbé  de  Saint-Symphorien  de  Metz  sur  le^it 
ban.  —  Détails  particuliers  sur  le  mode  d'élection  du  doyen,  sur  la 
nature  et  Texécution  des  corvées ,  sur  le  prélèvement  des  droits 
seigneuriaux. 

Se  sont  li  drois  monsignour  V obéit  et  lou  voweit  qu'il  ont 

on  ban  de  Vexin  de  Valz  (1). 

Li  exavins,  sires,  vos  dient  vos  drois  et  les  drois  lou  vo- 
weit; et  s*il  y  laissoient  niant  a  dire,  il  y  vanroient  amandeir 
dedans  les  neus  (â)  sans  nunes  oquixon  s*on  lour  requairoit. 

Mes  sires  li  abbes  et  li  voweis  si  ont  an  ceste  ville,  m.  anas 
plais  an  Tan  en  cest  ban  :  si  est  li  premiers  a  Noeil,  et  li  autre 
a  Paisque,  et  li  tiers  a  mei  mey.  S'i  doit  estre  li  sires  et  li  vo- 
weit, et  doient  alleir  ensanble ,  et  doient  nonmeir  maiour  et 
doien  de  cui  qu'il  veullent.  Sil  on  il  s'acordent  si  doit  penre 
lou  mestier,  ou  nonmeir  plux  vies ,  on  monstrer  tel  sainne  (3) 
qu'il  puist  mostreir  et  desrainier. 

Quant  mes  sires  li  abes  et  li  voweit  sont  ensamble ,  c'il  se 
pueent  acordeir,  Deu  tant  bien  I  S*il  ne  s'acordent ,  mes  sires 
li  abes  en  renvait  en  sai  chanbre  et  fait  maiour  [et  do]ien  de 
cui  qu'il  veut,  sans  lou  voweit,  et  auteil  l'en  Ion  doit  faire 
ou  li  chateit  [soijent  saulf  ;  et  cui  qu'il  faicet,  il  doit  painre  lou 
mestier,  on  nonmeir  plux  [vjiès ,  on  montreir  teil  sainne  qu'il 
puist  mostreir  et  desrainier. 

On  doit  en  [cest]  ban  a  mon  signour  l'abey  .xlv.  s.  de  me- 
ceinsaus  .m.  anaul  plais,  de  tiers  en  [tie]rs,  pour  lou  tiers  dou 
chateit;  ne  puet  on  enbanir  maisque  lou  tiers  de  la  terre,  a 
Paisque  les  .ii.  pairs,  a  mei  may  toute  s'on  ne  lai  deffant  :  son 
doit  randre  li  maires  et  li  doiens  on  terres  enbanies. 

Et  doit  on  ancor  a  mon  signour  l'abeit  .xlvi.  meues  de  vin 

(i)  Le  ban  de  Yezin  était  une  annexe  de  Vaux ,  canton  de  Gorze. 

(2)  Neus  :  nuits;  les  délais  légaux  se  comptaient  par  nuits  et  non  par 
jours. 

(3)  SatMiM,  totfme  :  essoine,  exception  juridique. 
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1  l'a 


i  droit  c 


î  (2).  El 


van  dam  me  s, 
.sxiui.  el  li 

:  c'est. i.ces- 


s  de  vandangenies  ( 
«loit  mes  sires  li  abes  somonrelou  maiouret  loudoien.lIl.jollr 
(levant  ceu  c'on  doit  vandemier  :  «  Maires  el  Iqq  doîens,  soies 
»  a  mai  court  dès  eu  en  avant  per  mey  lou  cors  de  van- 
«  dammes.  Bevois  et  malngier  doa  miena ,  et  me  leveis  mou 
»  chaileit  ansei  com  vous  doiés.  "  Li  maires  mait  sai  paîelle 
eD  sai  maiu ,  et  li  doieus  son  chadron,  ne  ne  portent  point  don 

vin  c'il  ne  veullent, [ne"?]  n'an  prannent  point  a  force  por 

son  que  li  cors  de  vandammes  si  durent  desc'ay  lai  S.  Mair- 
lin  ;  c'aucor  loa  jour  do  lai  S,  Mairtin  n'eroit  boin  vin  paialle , 
on  Ion  doit  painre  sans  oquixon,  et  lou  demain  on  n'oa  paia- 
roit  mies  sens  adras  s'on  ne  vouloit. 

Ancor  doit  on  a  mon  signour  l'abeït,  on  cors 
.XXV.  deniers  de  seuaiges  (3)  :  s'en  i  ait  li  sii 
m&ires  el  II  exaivins  .t.  Savais  ceu  qu'est  senaig 
tierde  vin  chescun  seuaiges,  el  -ii.  daraies  (4)  de  chair  et  -i. 
bicbal  d'avoiune  soit  chiere  soit  vis;  on  ne  puel  brixier  l'a- 
voinne  que  .ii.  deniers  moins.  Et  qui  que  doit  lou  senaige  antier 
il  lou  doit  pourteir  a  la  cort,  et  on  li  doit  a  boivre  el  a  main- 
gier.  Et  cil  qui  non  doit  mies  entier,  il  en  doit  paier  sou  qu'il 
en  doit,  mais  il  non  doit  mie  aidier  a  despandre. 

A  feste  S.  Remey  chiet  plait  par  lou  signour.  On  li  doil  Ion 
jour.x.a.  delrexans(5):  .v.  s,  devièset.v.  s.denovel.Quelon 
trexans  doit,  il  Ion  doit  apourter  Ion  jour  de  feste  S.  Remey 
a  la  cort,  et  doit  tenir  son  plait  Ion  jour.  S'il  ne  lient  plus  de 
terre  on  ban ,  il  ne  lient  plux  de  plais  en  l'an ,  c'il  ne  veult. 

S'il  ait  plait  en  cesl  ban  ou  il  af&ersenl  ne  champt  ne  bai- 
telle  (6),  mes  sires  li  abes  Ion  moionet  an  sai  cort  a  S.  Sym- 
pboirien,  c'il  veult  ;  mais  por  ceu  ne  di  je  mies  ko  li  voweis  î 
ait  moins,  k'aysei  bien  est  il  voweil  lay  com  sey  (7). 

(i)  En  l'oxe  :  i  prendre  bous  le  pressoir. 

(2)  FonilaiigmMf .  vandamme  ;  temps  de  la  vendange;  prix  du  vin  [ont  chaud. 
Le  <■  cours  de  vendangti  »  durait  jusqu'au  11  Qovembre  sauaplus,  alors  mima 
que  le  vin  n'aurait  pas  encore  de  valeur  muclMade  (toin  oin  paiMej . 

(3)  Senaige  :  redevance  coDsisUnt  en  ua«  certaine  quantité  de  vin ,  de 
viande  el  d'avoine. 

(i)  DaraU  :  dtotéis ,  valeur  de  un  denier. 

(5)  Trtxaiu  :  tréscens. 

(6)  Alertent,  subj.  de  a  aOérir  »;  —  où  il  f  ^t  t  coonaftre  de  TÎse  ou  dfl 
bktaiUe. 

{!]  Que  la  question  sait  vidée  ea  la  cour  du  ban  on  en  celle  de  Sainl-Svni' 
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Quant  li  niaires  et  li  doiens  ont  fait  fauteit,  il  doient  a 
mon  signôùr  Tabèit  .m.  servixe  as  .lii.  plais,  lui  xeisimes;  et  se 
li  septime  i  viQnt,  on  né  lôu  chaissèt  mies  an  voies. 

A  Noeil  et  a  Paisquès  ôiû  doit  as  chevaul  foiù  et  avoinne  ; 
ans  mei  may  on  ne  danroit  niant  les  chevaus ,  s*on  ne  vouloit. 

S'il  chiet  au  jour  c^om  mènjusse  chair,  on  lour  doit  de  .11.  mas 
de  chair,  en  xalz  et  an  rôst.  C4l  chiet  au  jour  c*on  mengui- 
sent  poixons,  on  lôùr  doit  de  .11.  mas  de  poxon,  an  xal  et  an 
rost  (1). 

Se  mes  sires  veuU  avoir  cez  .iiî.  sèrvixes,  il  Ion  doit  faire 
savoir  Ion  maioùr  et  loli  dôieù  .lii.  jour  devant,  pol"  ceû  qu'il 
soient  vaimis  de  viandes  ;  et  niés  i^ireà  li  abés  i  doit  envoier 
son  keut  (2)  por  apairrilliér  ces  viandes.  A  tnaingier  doit  avoir 
.n.  exaivins  don  ban.  Se  li  fîiaingier  est  bien  fais  et  a  lôus,  paiï 
doit  avoir  li  maires  et  li  ddiéns  ;  et  c*il  i  ait  a  amandeir,  il  y 
doient  amandeir  az  rôAvàirt  des  .n.  exavins ,  mais  on  non  doit 
mies  refaire. 

Se  maignie  crôixent  mon  sigïiour  Tabeit  on  cors  de  van- 
dammes,  il  doit  venir  auz  doien  :  «  Doiens,  maignie  me 
»  crôixent.  »  Li  doiens  doit  alleir  a  cufOn  (3)  anse  bien  au 
portorier  com  az  bainers;  c*il  li  ranfuseivent ,  om  Tan  de- 
moinroit  ansei  bien  com  don  chaleit.  Cant  on  li  ont  prestelt, 
il  Ion  revont  quérre  Ion  demain  :  cHl  lo  r'ont ,  Deu  tant  bien  I 
s'il  non  r'avoit,  il  en  seroit  quite  lui  et  son  oir  a  toz  jour 
maix. 

Saivois  vous  per  cay  li  maires  et  li  doiens  doient  ces  sèr- 
vixes a  mon  signour  l^abeit?  Il  en  doient  avoir  .iiii.  s.  et  .iiu. 
d.  ans  chateit  lou  signour,  et  .un.  meues  de  vin  en  axe,  et 
.nii.  seslieres  :  les  .n.  pairs  doit  painre  li  maires  de  lai  Bonne 
Vixe  (4),  et  les  .11.  paireis  doit  paier  dez  servixe. 

Et  doit  chescun  portairier  demey  quairte  d*avoinne  a  lai  S. 
Màîrttn;  se  ne  l'an  puet  on  destraingne  an  jusc*a  mei  may. 

pborienà  Metz,  le  voué  n*y  perd  rien;  ses  profits  sont  les  mêmes ,  car  est-il 
aussi  bien  voué  là  quHci,  à  Tabbaye  qu'au  ban  de  Vezin. 

(1)  £11  x<U  et  en  rost  :  bouilli  et  rôti. 

(2)  Keut  :  queux ,  maître  coq. 

(3)  Cuffin  :  copbin,  panier  aux  provisions  de  bouche. 

(4)  Ce  teYibe  désigne  sans  doute  un  flnage  (cf.  ci-dessus,  I,  Bonne-Vize,  lieu 
dit  au  territoire  d*Amanyillers)  dont  le  vin  était  de  qualité  supérieure ,  par 
opposition  an  yin  provenant  des  senixet. 


kvx  TLm*  ET  xrv°  siècLES. 


ses 


AdoDs  vient  ti  sires  et  li  voweit,  se  la  brisent  son  qu'ille 
VHut  :  si  ait  mes  sires  li  abbes  les  .11.  pairs ,  et  li  voweit  loo 
tiers. 

El  de  toutes  amandes  jugies  ai  ail  mes  sirea  li  obes  les  .ri. 
pairs  et  li  voweis  Ion  tiers. 

Et  se  terre  chiet  an  ban  per  deservir,  elle  doit  gehiP  en  lai 
main  Ion  maiour  .1.  an  et.  (.jour,  s'oirs  oa  aullres  ne  viennent 
avant  por Ion  releveir.  EtquantilleiaiLgiaH1),i.an  et. 1. jour, 
quant  se  vient  au  mei  may  que  li  maires  rant  la  mairie  et  li 
doiens  lai  dainnie  (S),  il  matent  tour  terre  que  mueveDt  de 
seste  déserte  en  lai  main  Ion  signour  et  Ion  voweit  pour  tant 
com  chescun  i  ait  a  boin  compe  ;  ne  se  n'an  doienl  Faire  autre 
xuerleil  (3). 

El  ansi  Ion  raporlet  li  faiiteit  com  si  devant  est. 


(Cabtnel  ia  M.  Victor  Jacob,  uicleo  blblîoUiéciIre  de  Melx.  — 
Proiienl  du  cabioet  Emnisry.  —  Quelques  lellrea  eulevéte  ou  eS^ 
cËes  Bur  le  bord  de  droite,) 


Elt'  sa  date  et  son  origine,  le  document  BuivaoL  diffère  de  ceui  qui 
précèdent;  mais  il  tient  au  fonds  même  de  notre  sujet,  et  nous  le 
donnons  comme  spëdmen  des  inGlitutions  qui  régissaient  une  pos- 
seesion  du  temporel  de  l'évêohé  de  Metz. 


XVin.  —  Ècrilure  du  XVII'  siècle. 


Les  a 


s  droicti  et  usages  du  ban  de  Bemilly  (i). 


De  toute  ancienneté  le  ban  de  Bemilley  se  départ  en  lasorle 
et  manière  qui  fi'ensuyt. 

Premièrement,  l'Evesque  do  Metz  comme  Banherr,  c'est  a 
dire  seigneur  ti^sfoncier,  y  prent  deux  partz;  et  le  seigneur 


(I)  Gthir,  au  part.  ;uil  ou  fiuf,  est  le  fr.  n  getir  a,  rester,  demeurer  l'an  nt 

(S)  OoMNM  :  dojenDi,  charge  de  doyen, 
(S)  XvtrItU  :  eQreté,  garantie, 

{i)  Rémillf,  canton  de  Panga,  Lorraine  allemande,  était  nne  cfalleltenje 
dfl  rerécbè  de  Metz  avec  droit  de  Justice  haute,  moyenne  «t  b««ie,  resior- 
u  bailliage  de  Vie  et  &  la  coutume  de  YÈif.cbé. 
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de  Hombourg  (1),  le  seigneur  de  Mengen  (2)  et  les  seigneurs 
de  Raville  (3)  par  ensembles  Tauire  troysieme  part,  en  toutes 
rentes ,  revenu ,  haut,  moyenne  et  bas  justice. 

I.  —  La  création  de  justice  de  tout  ancienneté  a  esté  admi- 
nistrée comme  s*ensuyt. 

Premièrement  et  en  premier  lieu ,  les  seigneurs  de  Hom- 
bourg ,  Mengen  et  Raville  ont  création  d*un  haut  sergent  ou 
prevost,  lequel  est  au  haut  siège  représentent  les  seigneurs 
vouez  pour  garder  tant  la  justice  que  les  subjectz  de  toutes 
forces  et  violence. 

Après,  TEvesques  de  Metz  a  la  création  du  maire  et  de  tous 
les  autres  menbres  de  justice,  lequel,  après  avoir  iceulx  créez 
et  sermentez ,  il  les  envoyé  au  lieu  de  Raville  sur  le  pont  la 
ou  ilz  font  sem[bla]blement  le  serment  aux  seigneurs  vouez. 

Quant  aux  fortiers ,  ilz  se  font  au  jours  annalz  par  le  sei- 
gneur Evesque  et  les  seigneurs  vouez  conjonctement  par 
ensemble. 

Quant  aux  cas  criminelz,  sy  tant  est  qu'il  en  survient 
quelque  un  au  ban  de  Remilley,  le  maire  et  la  justice  du  lieu 
prennent  le  délinquant  au  corps  et  le  peuvent  tenir  Tespace 
de  vingt  quatres  heures.  Durant  lequel  temps  le  maire  et  jus- 
tice doivent  advertir  le  prevost ,  a  fin  d*advertir  les  seigneurs 
vouez  pour  le  venir  prendre  et  mesner  au  lieu  de  Raville. 
Alors  les  officiers  de  Raville ,  accompagniez  de  leurs  gens , 
se  trouvent  aud.  Remilley  dedans  lesd.  24  heures.  Lors  pre- 
nantz  le  délinquant  de  la  main  du  maire  et  justice,  assistez  de 
ceulx  de  Remilley  le  mesnent  au  lieu  de  Raville  ;  alors  les 
seigneurs  vouez  font  le  procès  du  délinquant  en  forme  deheue, 
soit  par  inquisition,  ou  par  voye  rigoureuse,  ou  par  tesmoi- 
gnage.  Et  quant  le  procès  est  formé  à  droit,  alors  les  officiers 
de  Raville  au  nom  de  leurs  seigneurs  font  sçavoir  au  maire 
et  justice  que  a  un  certain  jour  il  veullent  remestre  led.  délin- 
quant en  leurs  mains  pour  juger  ce  que  raison.  Tel  jour  venu, 

(1)  Hombourg-rEvêque,  cantOD  de  Saint-Avold,  était  Tune  des  ch&leUeaies 
les  plus  importantes  de  rÉvèché  de  Metz. 

(2)  Meingen-sur-Bliese  (Bavière  rhénane),  seigneurie  dont  les  possessions 
8*étendaient  sur  plusieurs  villages  lorrains,  et  qui  appartint  longtemps  aux 
barons  de  Raville. 

(3)  Raville-sur-Nied ,  canton  de  Pange,  Lorraine  allemande ,  était  une  sei- 
gneurie de  nom  et  d*armes,  siège  de  justice  haute,  moyenne  et  basse. 


AUX  xm*  ET  XIV"  SIECLES. 
on  livre  lad.  délinquant  au  maire  avec  !e  procès  demandaut 
droit  ;  sur  quoy  le  maire  charge  le  maistre  eachevin  avec  ses 
compagnons  de  raporter  droit.  Alors ,  si  le  droll  raporte  que 
ied.  délinquant  doit  estre  exécuté  selon  ses  meritz,  par  feu 
ou  corde  ou  espié,  alors  le  prevost  des  vouez  prent  Ied.  délin- 
quant el  le  délivre  au  maistro  des  hautes  œuvres  :  et  ainsy 
en  font  il  et  justice  et  l'esecutiou.   Icelle  exécution  faicte, 

selon (la  fin  de  la  ligne  enlevée)  compte  de  tout;  l'E- 

veaque  de  Metz  pour  luy  a  deux  partz,  et  les  seigneurs  vouez 
la  Iroysiemei  el  sy  y  a  quelques  confiscations,  Ied.  seigneur 
Ëvesque  en  prent  deux  partz  et  lesd.  seigneurs  vouez  l'autre 
tierce  part. 

II.  —  Quant  à  la  justice  civille  du  ban  de  Remillé,  on  a 
acouslumé  d'user  de  toute  ancienneté  comme  s'ensuyl. 

Premièrement,  tes  prevost,  maire  et  justice  tiennent  deux 
fois  la  sebmeines  les  plais  la  ou  les  parties  Tout  leur  demande 
et  defence;  et  les  prevost,  maire  et  justice  donnent  leur  sen- 
tence a  première  instance.  Et  en  cas  que  partie  se  trouve 
grevée,  elle  faict  son  appel  a  un  {sic,  cnrr.  au)  seigneur  Eves- 
ques  comme  Banoherr  seigneur  souverain,  et  aux  seigneurs 
vouez;  lesquelz  seigneur  Evesques  el  seigneurs  vouez  ayantz 
une  cause,  deux  ou  trois,  et  aucune  foy  une  seulement,  et 
selon  qu'elle  est  d'importance,  ilz  assignent  un  jour  au  lieu 
de  Remilley  la  ou  on  oyt  les  parties,  et  selon  que  l'on  trouve 
le  cas  formé,  on  leur  donne  sentence  :  el  la  est  le  plaidz  mort, 
sans  appel  quelconque. 

III.  —  Quant  aux  fortiers  l'ancien  usage  est  tel. 

Les  fortiers  se  font  par  tous  les  seigneurs  ensembles;  et 
jamais  n'y  a  esté  coustume  d'y  avoir  gruyer  comme  de  pré- 
sent Monseigneur  le  Cardinal  ou  ses  gens  y  ont  mis  et  or- 
donné :  ce  qui  est  aussi  bien  prejudicial  au  mondit  seigneur 
qu'aux  seigneurs  vouez,  car  une  infinité  de  bois  se  tient  aux 


eslrangers. 
I  Aa  doB  est  écrit  :  L' 


tConmonlqaé  pir  V. 


uiaffï  (lu  tm  <1«  AmiUf. 
Bug.  Rollvid,  de  Remillr.) 

François  Bonnardot, 
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NOUVELLES  OBSERVATIONS 


SUR  LA  DATE 


DU  FORMULAIRE  DE  MARCUy. 


Le  dernier  numéro  du  Neues  Archiva  der  GeseUschaft  fur  al- 
tere  detUsche  Ges^hichteskimde  (1)  contient  une  réponse  4e  M.  K. 
ZeuQier  à  un  point  incidemment  traité  dans  YÈtv4e^  mr  l^  daf^ 
du  Formulaire  de  MureulfqyâeL  été  publiée,  Tannée  précédeptOi 
par  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit  fraaçais  et  étrang4ir  (2). 
M.  Zeumer  paraît  désirer  que  ses  explications  soient  portées 
à  la  connaissance  des  lecteurs  de  cette  Revue  :  nous  déférons  à 
ce  VŒUt  ^^  mettant  sous  leurs  yeux  le  point  controversé,  bicin 
qu'il  n!ait  qu'un  intérêt  secondaire. 

Q  n'y  a,  en  effet,  pour  nous,  qu'une  question  ipaportante 
dans  l'histoire  du  Formulaire  de  Marculf,  c'est  de  savoir  si  l'on 
peut  se  servir,  en  toute  sécurité ,  de  ce  recueil  pour  l'histoire 
du  droit  public  et  du  droit  privé  au  vii°  siècle.  Ce  formulaire 
a-t^il  été  rédigé  de  650  à  656,  comme  on  l'admet  très  généra- 
lement, ou  bien  faut-il  le  faire  descendre  au  comoiencement 
du  vui®  siècle,  avec  Launoy ,  Du  Pin  et  M.  Zeumer? 

Pour  bien  circonscrire  notre  dissentiment  av^cce  savant, 
nous  rappellerons  les  points  que  nous  croyons  avoir  solide- 
ment établis  et  qu'il  n*a  pas  contestés  dans  sa  réponse. 

1»  Marculf  était  un  moine  du  diocèse  de  Paris,  et  non  point 
de  l'abbaye  de  Rebais ,  au  diocèse  de  Meaux ,  comme  le  croit 
M.  Zeumer. 

(J)T.  X,  p.  383  et  s. 

(2)  ville  année,  1884,  p.  557  et  s. 
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3'  L'évèque  Landri,  à  qui  Marculf  a  dédié  son  livre,  eal  S. 
Landri.  évêque  de  Paris,  de  (iSO  à  tiSS,  et  non  Landri  de  Soi- 
gnes dont  OD  a  vouJu  faire  un  évoqua  de  Meaux. 

3"  Le  Landericm  de  celte  dédicace  ne  peut  être  ce  Landri  de 
Soignes,  même  dans  l'hypothèse  inadmissible  où  Marculf 
aurait  été  moine  de  Rebais  el  diocésain  de  Meaus,  car  Landri 
de  Soignes  a  été  évêque  de  Metz  et  non  de  Meaux  :  Mettensù 
et  non  pas  Meldensis  episcopus. 

i'  La  mention  du  major  domrin  dans  uae  formule  de  ptaid 
da  Palais  donnée  par  Marculf  (1 ,  95)  ne  saurait  prouver  que 
son  Formulaire  soit  au  plus  tôt  de  la  fin  du  vu"  siècle ,  parce 
qo'il  eal  impossible  d'affirmer,  comme  on  l'a  fait,  que  le  maire 
du  Palais  n'ait  jamais  assisté  à  un  plaid  du  Palais  avant  09T. 
Nous  avons  des  plaids,  antérieurs  à  cette  date,  où  le  maire  du 
Palais,  Pépin  d'Hértstal,  alors  retenu  en  Austrasie  par  ses 
expéditions  contre  les  Frisons,  ne  pouvait  siéger,  mais  où 
l'on  trouve  Nordebercthus  qui  exerçait  pour  lui  les  fonctions 
de  maire  du  Palais,  en  Noustric,  pendant  ses  longues  absences. 
Les  autres  plaids  ne  fournissent  aucun  argument  ni  pour  ni 
contre  l'opinion  de  M.  Zeumer. 

5'  EnQn  iî  n'est  pas  même  certain  que  le  major  domus  ail 
figuré  dans  la  formule  1,  25,  car  la  mention  de  ce  fonction- 
naire ne  se  rencontre  pas  dans  le  meilleur  ma.,  le  n"  idîl  lat. 
de  la  Bibliothèque  nationale. 

C'est  uniquement  sur  ce  dernier  point  que  porte  la  réponse 
de  M.  Zeumer.  Il  me  reproche,  non  sans  quelque  amertume,  de 
lui  avoir  attribué  l'opinion  qu'ont  les  savants  français  sur 
la  valeur  comparative  des  mss,  de  Marculf,  el  il  déclare  qu'il 
n'a  pu  reconnaître  que  le  deuxième  rang  au  ms.  4637  lat.  B. 
N.,  placé  en  première  ligne  par  M.  de  Rozière  (1).  Pour  éta- 
blir son  texte ,  il  a  recouru ,  comme  son  devancier,  aux  quatre 
L  connus  qu'il  a  classés  dans  l'ordre  suivant  : 
A.  1,  Bibl.  de  Leyde,  n°,  114; 
A.  2,  B.  N.  *627  lat.; 

A.  3,  B.  N.  10756  lat.; 

B.  B.  N.  212S  lai. 
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Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  la  valeur  relative  de  ces 
manuscrits  considérés  dans  leur  ensemble  ;  mais  nous  devons 
montrer  qu'il  était  aisé  de  se  méprendre  sur  la  véritable  opi- 
nion de  M.  Zeumer. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  son  important  travail  sur  les 
anciennes  collections  de  formules  franques,  auquel  il  nous 
renvoie ,  que  le  ms.  4627  de  Paris  (A  2)  «  est  le  seul  qui  nous 
»  donne  l'œuvre  complète  de  Marculf  avec  la  préface.  Le  ms. 
»  de  Leyde,  au  contraire ,  présente  des  lacunes  ;  il  y  manque 
»  des  formules  de  Marculf,  tandis  qu'on  y  trouve  un  grand 
»  nombre  de  pièces  étrangères  à  ce  recueil  (1).  » 

Si  j'ai  eu  le  tort  de  conclure  de  ces  appréciations  que ,  dans 
l'opinion  de  M.  Zeumer,  le  ms.  4627  de  Paris  était  supérieur 
à  ce  ms.  incomplet  et  interpolé  de  Leyde ,  je  me  persuade 
que  d'autres  ont  pu  ou  pourraient  également  s'y  tromper. 

Mais  revenons  au  texte  de  notre  formule  1 ,  25. 

Pour  cette  formule,  M.  Zeumer  a  suivi  principalement 
A 1  et  A  3  qui  lui  ont  paru  représenter  exactement  l'original, 
tandis  qu'il  a  cru  trouver  une  lacune  dans  A  2. 

Nous  inclinons  à  croire ,  tout  au  contraire ,  que  c'est  A  2 
qui  reproduit  le  mieux  sur  ce  point  le  texte  primitif  et  que 
le  membre  de  phrase  où  le  maire  du  Palais  est  mentionné 
dans  les  autres  mss.,  est  une  interpolation. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  cette  discussion ,  nous  re- 
produisons les  deux  textes  sur  lesquels  elle  va  porter  : 

B.  N.,  4627  lat.  (A  ?),  f<»  77.  Bibl.  de  Leyde,  nM  14  (A  1). 

Éd.  de  M.  de  Rozière.  Éd.  de  M.  Zeumer. 

N»  ccccxLii...  Cum...  una  cum       Marculfi  Form,,  I,  25...  Cum... 

domnis  et  patribus  nostris  épis-  una  Cum  domnis  et  patrîbus  nos- 

copis  vel  cum  pluris  optimatibus  tris  episcopis  vel  cum  plures  ob- 

nostris  illis,  patribus  iUis,  refren-  timatibus  nostris,  illis  episcopis, 

dariis  iUis ,  domesticis  illis ,  vel  si-  illis  majorum  domus,  iUis  duci- 

niscalcis  illis,  cobiculariis  et  ill.  bus ,  illis patriciis ,  illis  referenda- 

comis  palatii,  vel  reliquis  quam-  riis,  illis  domesticis,  illis  sinis- 

(1)  Â  (aujourd'hui  A  2;  4627  lat.  B.  N.)  ist  die  eiazige  Handschrifl ,  wel- 
cbe  Marculfs  Ârbeit  ganz  voUstândig  darbietet....  Luckenhafter  ist  Marculf 
in  L  (ms.  de  Leyde,  ai^.  Â  1.)  uberliefert;  wâhrend  Marculfische  Stiicke 
fehlen,  enthâlt  die  Handschrift,  neben  deu  Zusâtzen,...  eine  grossere  Zabi 
anderer  Formeln...  {Neues  Archiv,  VI,  p.  13  et  14). 
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L  pluria  Doslris  Bdelibus  resedere-    calcis,   illis   cobiculariis ,  et  Uli 

is  [I).  cornes  palati  vel  reliquis  quam 

plures  DOBtris  fidelibus  resedere- 


Nous  examiaeroQs  d'abord  les  objecttODS  de  M.  Zeumer 
r  GOQlre  le  ms.  *627  de  Paris  {A.  2)  el  par  suite  contre  le  teste 
du  ppécéiient  éditeur. 

En  premier  Heu,  il  leur  reproche  d'offrir  une  lacune  qui 
ne  se  trouve  pas  daos  les  autres  mss.  A  1,  A3  et  B. 

Nous  répondrons  que,  de  l'aveu  de  M,  Zeumer,  A  I  et  B 
conliennenl  beaucoup  de  pièces  étrangères  à  Marculf;  il  ne 
serait  donc  pas  surprenant  que  ces  mss.  aient  svbi  des  inter- 
polations dans  la  formule  I,  35.  Quant  au  ms.  A  3  (B.  N. 
10756  lat,),  M.  Zeumer  reconaaîl  que  s'il  n'est  pas  à  dédai- 
gner, il  a  cependant  moins  d'importance  que  AI  et  A  3  (3). 
Ces  trois  manuscrits  laissent  donc  à  désirer.  Le  dogme  du 
suffrage  universel  et  de  la  souveraineté  du  nombre  n'a  pas 
encore  été  étendu  à  la  critique  des  textes  ;  on  peut  soutenir, 
dans  le  domaine  de  la  sci^ce,  qu'un  bon  avis  vaut  mieux 
que  trois  mauvais;  un  bon  ms.  que  trois  médiocres  :  ntitne- 
renlJir  sed  ponderentur. 

En  second  lieu,  M.  Zeumer  objecte  contre  A  2  que  «  le 
a  pronom  ou  sigle  lU.,  représentant  le  nom  des  dignitaires  ou 
D  fonctionuaires ,  se  trouve  placé  dans  ce  ms.  après  la  déno- 
w  mination  de  la  dignité,  tandis  que  d'après  la  nature  des 
)i  choses,  le  nom  du  titulaire,  ou  le  sigle  qui  le  représente, 
H  précède  toujours  la  désignation  de  sa  fonction  (3).  n  La 
■  leçon  véritable  doit  donc  être,  à  son  avis,  illis  episcofis,... 

s  referendariis ,  et  non  pas  :  episcopis  iUis,..  referendariis 


(1)  Od  ne  noua  contesleratt  pas,  suna  doute,  le  droil  de  corriger  dans  AS. 
BJb  net  patribus  par  patriciii  que  donnent  les  lulres  mas.,  et  qui  se  trouve 

I  tes  énumèralioas  de  Marculf,  [,  35,  el   quelques   diplômes  (M.   G., 
Dipl.,  n»  51,93). 

(2)  Uinoris  quidem  haud  rero  conlemnendiE  anrtorilatls  eiislimiodus  est 

{FOTWliM.  p.  35). 

..  Dcr  Name  bst  eacbgemass  uod  conséquent  seinen  Pistï  vor  der 
a  gehârigea  Amlsbezeichnang  {Neiui  àtcMv,  X.  p.  386). 
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Nous  répondons  que  cette  prétendue  règle  à  priori  n'était 
point  suivie  par  Marculf  qui  place  très  souvent  le  titre  avant  le 
sigle  du  nom.  En  voici  quelques  exemples  : 

—  Fidelis  noster  lUe.  (Marc.  Form.,  I,  21)  ; 

—  ApostoUcus  autinluster  vir  lUe  (1, 22); 

—  Apostolico  viro  Illo  (I,  23); 

--  Vir  inlustris  Illo,  fidelis  noster  ille  (I,  29); 

—  Inlustris  vir  im  (1,31); 
-^  Major  domus  lUo  (I,  34); 

—  Conjux  mea  Illa  (II,  9)  ; 

—  Dulcissimis  nepotibus  lUis  (II,  10). 

En  troisième  lieu,  M.  Zeumer  reproche  au  ms.  4627  l'omis- 
sion du  sigle  ///.  après  le  mot  episcopis.  Mais,  d'autre  part, 
pour  défendre  son  texte,  il  nous  dit  que  le  copiste  de  ce  ms.  a 
omis  une  ligne  dans  sa  transcription  (1).  Nous  pourrions  donc 
le  prier  de  nous  accorder  que  ce  copiste  a  pu  omettre  aussi  le 
sigle  lU.  dans  une  énumération  où  ce  sigle  est  souvent  répété. 
Toutefois,  nous  ne  lui  demanderons  pas  même  cette  petite 
concession  :  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  ce 
sigle  n'était  nullement  nécessaire  après  episcopis. 

Rappelons  ce  membre  de  phrase  : 

Una  cum  domnis  et  patribus  nostris  episcopis  vel  cum  pluris 
optimatibus  nostris  Illis... 

Ce  dernier  sigle  ne  sufBsait-il  pas  pour  indiquer  au  Notarius 
chargé  de  rédiger  un  plaid ,  qu'il  avait  à  indiquer  les  noms 
des  évèques  et  des  Optimates ,  et  à  lui  rappeler  que  dans  ces 
plaids  solennels,  les  usages  de  la  chancellerie  royale  exi- 
geaient que  les  dignitaires  ou  fonctionnaires  présents  fussent 
désignés  tout  à  la  fois  par  leur  titre  et  leur  nom  :  per  nomina 
et  dignitates  eorum,  nous  dit  le  ms.  2123  lat.  de  la  B.  N.  (B), 
dans  cette  formule  même  (2). 

Telles  senties  objections  présentées  par  M.  Zeumer  contre 
le  texte  de  4627,  B.  N.  (ou  A  2);  nous  ne  les  croyons  pas  as- 
sez graves  pour  rejeter  à  priori  ce  texte. 

(1)  Ibid.,  p.  387. 

(2)  ....  Ducibus  Illis,  etreliquis  (per  Domina  et  dignitates  eorum)  resede- 
remus...  Fo  136. 
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Il  faut  maintenant  se  demander  si  les  objections  élevées 
contre  le  texte  préféré  par  M.  Zeumer  ne  sont  pas  plus  sé- 
rieuses. 

Ces  objectioas  sont  indiquées  1res  briévemenl  dans  l'Ëttii/c 
&  laquelle  il  répond  ;  nous  les  reproduisons  liltéralemBut. 

1"  ce  Le  mot  epUcopi  revient  deux  fois  dans  son  texte; 

•i°  »  Les  EpUcopi  se  trouvent  placés  après  les  Optimaùss, 
Il  ce  qui  est  sans  exemple; 

'i"  >•  Le  maire  du  Palais  est  également  rangé  après  les  OpU- 
■■  mates,  taudis  qu'il  occupe  toujours  la  première  place  après 
"  lesévéques.  » 

M.  Zeumer  s'étonne  que  nous  ayons  aussi  mal  compris  un 
t«xle  qui  lui  paraît  très  clair,  et  il  veut  bien  nous  l'espliquer. 

"  On  a  signalé  d'abord,  nous  dit-il,  comme  présents  les 
"  grands  ecclésiastiques  et  laïques  eu  général,  sans  indiquer 
"  leur  nom  ;  ensuite  ou  a  désigné  nominativement,  d'après  leur 
»  rang  respectil,  les  dilTérents  dignitaires  ou  fonctionnaires 
n  qui  assistaient  au  plaid.  >i  Cette  simple  observation  lut  parait 
faire  tomber  les  trois  objections  produites  contre  son  texte  (1). 

Nous  étonnerons  sans  doute  encore  M.  Zeumer  si  nous  lui 
disons  que  soa  explication  nous  parait  Inadmissible,  ou  du 
moins ,  que  nous  la  tiendrons  pour  telle  tant  qu'il  n'aura  pas 
produit  un  exemple  d'un  semblable  protocole. 

Le  texte  qu'il  adopte  n'est  pour  nous,  en  elTet,  que  la  réu- 
nion de  deux  protocoles  très  diiîéreots,  confusion  faite  par 
un  scribe  ignorant  qui  ne  connaissait  plus  la  pratique  cons- 
tante de  la  chancellerie  mérovingienne. 

Daoa  les  usages  de  celte  chancellerie,  l'adresse  générale  à 
tous  les  fonctionnaires,  sans  désignation  nominative,  était  ré- 
servée pour  ies  diplômes  de  privilèges ,  concessions  d'immuni- 
tés, exemptions,  conQrmations  de  donations  et  autres  actes 
admloistratifs.  Nous  citerons  comme  exemple  ta  formule  1,  2 
de  Marculf  : 


(1)  IqA  I.  3.  wcrdfQ  zunaclisl  die  gciaUiclieo  und  wellJicbcD  QrossBD  îm 
allgBmeîDan  als  aawegend  geaannt  (cpiscopi  uud  oplinHlea ,  letiterea  Wort 
îa  Miner  «Ugemeinen  Bedeulung)  ohnt  Hame»,.,.  dano  sber  werdea  die  ôD' 
Eeliieo  Wùrdeotràger,  welche  aawesead  siad  ,  mit  Ntunen  angefiihrt....  Ibid.. 


-Tome  IX. 
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«  Ille  Rex  viris  apostolicis  patribus  nostris  necnon  et  in- 
lustribus  viris...  » 

Et  un  des  nombreux  diplômes  de  privilège  : 

«  Theudericus  rex  Francorum  viris  apostolicis  patribus  nos- 
»  tris  episeopis  nec  non  inlustribus  viris,  ducibus,  patriciis, 
»  commitibus...  (1).  » 

Pour  les  jugements  la  chancellerie  mérovingienne  avait  une 
rédaction  très  différente ,  et  trois  protocoles  distincts ,  suivant 
les  cas. 

1^  Pour  les  affaires  peu  importantes,  le  roi  ne  siège  pas 
dans  le  plaid;  le  procès  est  jugé  par  les  proceres.  On  dit 
alors  : 

c<  Cum  in  nostri  vel  procerum  nostrorum  presenciam ,  Ve- 
nwabeîis  vir  N.,  N,  inlerpellavit...  (2).  » 

La  formule  de  ces  plaids  se  trouve  dans  Marculf ,  I,  38  : 

«t  Cum  in  nostra  vel  procerum  nostrorum  presencia  homo 
n  Mmen  Ille...  homine  nomen  Illo  interpellasset..., aprocert- 
f>  Inunestris.,.  fiUtjudicatum.,.  » 

â^  Dans  les  affaires  plus  considérables ,  le  roi  siège  au 
plaid  du  Palais  avec  les  fidèles  qui  se  trouvent  présents  à  la 
Cour  ^  et  ne  sont  pas  dénommés  dans  le  Judicium. 

La  formule  est  alors  celle-ci  : 

<r  Cum  noâ...  una  cum  nostris fidelibus  resederemus...  (3).  » 

3^  Dans  les  grandes  affaires  qui  auraient  jadis  réclamé  un 
malhis  indicatusy  —  Cum  de  magna  rem  duo  causantur  simula 
—  dit  précisément  la  rubriq[ue  de  notre  formule  1 ,  25,  Tau* 
dience  est  bien  plus  solennelle;  on  convoque  les  grands  digni- 
taires et  fonctionnaires ,  et  on  consigne  soigneusement  leurs 
noms  en  tête  du  Judicium  y  comme  le  prescrit  la  formule  I,  25 
dans  le  ms.  2123  lat.  de  la  B.  N.  :  pernomina  et  dignitoÉes 
eointm, 

<c  Cum  nus...  una  cum  apostolecis  viris,  in  Christo  patri- 
»  bus  notris,  Sygofrido,  Constantino,  Gribone  et  Ursiniano, 
»  episeopis  ;  nec  non  et  inlustris  viris  Ragnoaldo ,  Norde- 
»  berctho,  Ermenfrido,  optimatis;  Madelulfo,  Erconaldo,  gra- 

{!)  MG.  D.,  no  95.  —  V.  aussi  les  no»  48,  51,  91,  96  ,  etc. 

(2)  J.  Tardif,  Mon.  Hist. ,  n©  28.  —  V.  encore  J.  Tardif,  no»  W,  48:  — 
MG.  D.,  no»  T7,  83. 

(3)  V.  J.  Tardif ,  n©»  35  et  42  ;  —  MG.  D.,  no»  68 ,  73 ,  94. 
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»  vionebus;  nec  non  et  Beoedicto  et  Chardoino  seniscalcis, 
K  seii  et  Marsone  comité  palali  noslri...  resederemus  (1),  » 

Tels  sont  les  trois  seuls  types  de  judicia  que  nous  ayons 
rencontrés;  nous  ne  connaissons  pas  un  seul  exemple  d'un 
protocole  dans  lequel  on  confondrait ,  comme  le  fait  le  texte 
adopté  par  M.  Zeumer,  la  pratique  administrative  et  la  prati- 
que judiciaire,  la  formule  des  Privilégia,  et  ta  formule  des 
Placila  in  magna  re.  Tant  qu'on  ne  nous  aura  pas  indiqué  une 
application  d"un  formulaire  aussi  en  dehors  des  usages  des 
temps ,  nous  continuerons  à  le  considérer  comme  l'œuvre 
d'un  copiste  inhabile  in  arte  dictandi,  et  non  pas  d'un  maître 
aussi  consommé  que  le  moine  Marculf,  dont  le  texte  original 
en  cette  formule  sera  représenté,  pour  nous,  par  le  ms.  4B27 
lai.  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Quelle  que  soit  du  reste  l'opiaion  qu'on  adopte  sur  ce  point 
en  litige,  nous  persistons  à  croire  que  le  formulaire  de  Mar- 
culf a  été  dédié  à  S.  Landri  évéque  do  Paris,  qu'il  a  été  ter- 
miné entre  les  années  650  et  ë56 ,  el  non  pas  un  demi-siècle 
environ  plus  tard.  Mais  nous  teuons  en  trop  haute  estime  le 
Senes  arckîv  et  les  Coilab orateurs  de  la  grande  œuvre  des 
Monumenla  Germante  kislorica  pour  ne  pas  attacher  une  sé- 
rieuse attention  à  leurs  travaux  et  examiner  de  très  près  leurs 
opinions  lorsqu'elles  ne  s'accordent  pas  avec  les  nôtres.  Ce 
sera  notre  excuse  si  l'on  trouve  que  nous  nous  sommes  arrêtés 
trop  longtemps  à  celte  discussion  de  testes. 


Adolphe  Tardif. 
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Paul  Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Étude  sur 
la  condition  privée  de  la  femme  dans  le  droit  ancien 
et  moderne  et  en  particulier  sur  le  sénatus-consulte 
VeUéien.  2^  édition  suivie  de  deux  appendices ,  avec  une  notice 
biographique,  des  additions  et  des  notes  par  A.  Esmein,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  1  vol.  in-8<>.  Paris ,  lib. 
L.  Larose  et  Forcel,  1885. 

Il  y  aurait ,  je  crois ,  aujourd'hui  beaucoup  de  prétention 
et  encore  plus  de  naïveté  à  vouloir  fournir  une  critique  en 
forme  du  travail  de  M.  Gide  sur  là  condition  de  la  femme.  Il 
y  a  pour  cela  déjà  trop  longtemps  que  le  livre  est  connu, 
qu'il  est  jugé ,  et  qu'il  a  obtenu  le  succès  dont  il  était  digne. 

Tout  ce  qu'il  peut,  sans  trop  d'audace,  être  permis  de  faire 
à  propos  de  la  nouvelle  édition  donnée  par  M.  Esmein ,  c'est 
de  se  demander,  dans  une  sorte  de  revue  rétrospective ,  com- 
ment l'ouvrage  a  supporté  l'effort  des  vingt  années  écoulées 
depuis  sa  publication;  c'est  aussi  de  chercher  comment  il  a 
été  mis ,  par  le  dernier  éditeur,  au  courant  des  données  ac- 
tuelles de  la  science. 

La  première  question  est  —  dans  le  temps  où  nous  sommes, 
en  face  de  la  transformation  que  subissent  les  études  d'his- 
toire du  droit  et ,  par  suite ,  au  premier  rang ,  les  études  de 
droit  romain  qui  sont  avant  tout  des  études  historiques,  —  l'une 
des  plus  redoutables  qui  puisse  être  posée  pour  une  monogra- 
phie de  quelque  étendue.  C'est  le  rare  honneur  du  livre  de 
M.  Gide  que,  pour  lui,  la  réponse  soit  essentiellement  favo- 
rable. 

Appelé  par  un  concours  académique  à  étudier  l'origine ,  la 
nature  et  l'influence  historicjue  de  l'incapacité  spéciale  portée 
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contre  !a  femme  par  le  séDatusconsuUe  VeltéieD,  M.  Gide 
enteodiL  le  sujeL  avec  une  largeur  qai  dut  bien ,  à  l'époque , 
surprendre  quelques  personnes.  Il  rattacha  l'incapacité  spé- 
ciale qui  résulte  du  s  éna  lus  consul  te  Velléien  à  l'incapacité 
régulière  dont  la  femme  est  frappée  dans  toutes  les  législa- 
tions peu  avancées  en  développement.  Il  n'y  vil  pas  une  cu- 
riosité législative.  1!  y  vil  un  phénomène  sociologique.  El, 
par  suite,  il  étudia  la  question  non  pas  seulemeal  dans  la 
Home  impériale  et  dans  les  milieux  où  le  droit  romain  fut 
plus  tard  introduit ,  mais  partout  où  se  déroule  l'histoire  gé- 
nérale de  la  civilisation.  —  Avant  d'arriver  au  s  en  alu  se  on  suite 
et  aus  édits  de  Claude  et  d'Auguste  qui  le  préparèrent,  il 
étudia  la  condition  civile  de  ta  femme ,  non-seulement  dans  la 
Bome  ancienne,  mais  eu  Grèce,  mais  dans  les  sociétés  orien- 
tales. Il  se  posa  même  la  question  alors  toute  neuve  des  ori- 
gines de  la  famille  :  Je  ne  serai  pas  étonné  que  la  première 
mention  faite  en  France  de  l'ouvrage  aujourd'hui  classique  de 
Bachofen  ne  se  soit  trouvée  dans  son  livre.  —  De  même,  pour 
les  pays  où  le  sénaluscoosulle  Velléien  fui  importé  à  son 
heure  avec  l'amas  des  lois  romaines.  Avant  d'arriver  au  fait 
particulier  de  la  réception,  il  donne  pour  chaque  période  et 
pour  chaque  nation  les  aperçus  généraux  qui  permettent  de 
considérer  l'innovalion  sous  son  jour  et  de  souder  l'incident 
spécial  d'importance  relative  à  l'évolution  d'ensemble  tout  au- 
trement importante.  —  Alors  même  que  le  sénatusconsulte  Vel- 
léien est  abrogé  et  que  le  nivellement  parait  accompli,  l'au- 
teur ne  croit  pas  sa  tâche  terminée  :  il  recherche  et  il  découvre 
les  survivances  occultes,  presque  inconscientes  qu'ont  laissées 
jusque  dans  les  lois  les  plus  modernes  des  conceptions  que 
l'on  croirail  effacées.  —  Et  c'est  ainsi  qu'il  s'est  trouvé  réelle- 
ment avoir  fait,  en  même  temps  que  l'histoire  du  sénatus- 
consulte Velléien,  celle  de  la  condition  civile  de  la  femme. 

L'ouvrage  n'y  a  rien  perdu.  C'est  dans  celte  ampleur  d'ex- 
position, dans  celle  préoccupation  des  vues  d'ensemble,  dans 
ce  souci  de  rapprocher  à  travers  les  âges  et  les  lieux  les  insti- 
tutions symétriques,  d'atteindre  derrière  les  diversités  de 
surface  le  fonds  monotone  et  semblable  des  formations  so- 
ciales, —  plus  encore  peut-être  que  dans  l'exlrèmc  habileté 
de  la  composition  et  dans  l'élégance  presque  trop  parfaite  da 
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style  —  que  réside  la  haute  et  durable  valeur  du  livre.  S'il 
reste  après  vingt  ans  jeune  et  vivant,  c'est  surtout  par  là, 
par  cette  méthode  compréhensive  et  vraiment  scientiGque, 
par  ces  aperçus  élevés ,  par  tout  ce  qui ,  à  l'époque ,  pouvait 
sembler  le  plus  controversable  et  le  plus  hardi  (i). 

Quant  à  la  tâche  de  l'éditeur,  elle  n'était  pas  facile.  Il  fallait 
mettre  le  livre  à  jour  sans  le  transformer;  respecter  sa  physio- 
nomie première  tout  en  indiquant  sur  chaque  point  ce  qui  se 
rencontrait  de  nouveau  dans  les  lois,  les  auteurs  et  les  textes; 
montrer,  en  un  mot ,  comment  les  développements  reçus  par 
la  science  et  la  législation  se  rapportaient  à  la  pensée  de  l'au- 
teur. Et  le  travail  était  singulièrement  compliqué  par  l'éten- 
due du  plan  de  M.  Gide  qui  comprend  à  la  fois  toute  l'his- 
toire du  droit  depuis  les  âges  préhistoriques,  l'examen  des 
lois  de  tous  les  peuples  civilisés,  et  jusqu'à  la  critique  des 
arrêts  des  tribunaux  actuels. 

M.  Esmein,  ancien  élève  de  M.  Gide,  auteur  de  Tintéres- 
sante  notice  biographique  placée  en  tête  du  volume,  a  procédé 
à  cet  office  d'une  main  très  délicate  et  très  respectueuse; 
mais  il  l'a  fait  aussi  avec  une  grande  compétence  et  une 
grande  sûreté.  Le  livre  est  bien  vraiment  mis  au  courant. 
Il  y  est  si  bien  mis  que  l'on  peut,  par  endroits,  mesurer  les 
étapes  que  la  science  a  parcourues  au  ton  plus  ferme  et 
plus  précis  dont  l'annotateur  reprend  les  problèmes  laissés 
indécis  ou  à  peine  touchés  par  l'auteur.  Sur  tous  les  points 
essentiels,  M.  Esmein  a  relevé  le  fait  nouveau,  le  document 

(1)  Par  un  contraste  forcé,  les  parties  de  Tœuvre  qui  me  paraîtraieat  avoir 
le  moins  résisté  seraient  celles  où  Tauteur  abandonne ,  pour  des  conceptions 
a  priori,  le  terrain  solide  de  Thistoire  comparative.  On  me  permettra  d*indi- 
qaer  à  ce  point  de  vue  :  1»  Topinion  qui,  dans  le  but  évident  de  moderniser 
la  Manus  romaine ,  essaie  de  restreindre  aux  biens  ce  pouvoir  absolu  du  mari 
sur  la  femme  qui  se  retrouve  partout  à  une  phase  historique  déterminée 
et  qui,  du  reste,  n'y  est  guère  qu'un  aspect  du  pouvoir  universel  exercé 
par  les  forts  sur  les  faibles  ;  2»  l'interprétation  rationaliste  qui  voit  dans  le 
formalisme  romain  un  produit  artificiel  de  l'esprit  aristocratique  et  clérical 
de  l'ancienne  Rome  au  lieu  d'y  reconnaître  un  phénomène  naturel  inséparable 
d'un  certain  degré  de  civilisation  ;  3o  l'influence  décisive  attribuée  sur  la  gé- 
nération des  institutions  juridiques  aux  idées  religieuses  dans  lesqueUes  il 
serait  peut-être  plus  exact  de  voir  une  conséquence  distincte  de  causes  géné- 
rales communes;  k^  enfin  les  préoccupations  extra-juridiques  dont  procèdent 
les  chapitres  intitulés  Le  Christianisme  et  Rome  sous  les  empereurs  chrétiens. 
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UTeau,  ropinion  nouvelle  veraée  au  débat  depuis  le  mo- 
ment de  la  rédaction  du  livre.  — Tantôt  it  procède  d'un  mot, 
par  simple  renvoi  :  ainsi,  pour  l'histoire  du  droit  acandi- 
nave,  par  une  liste  des  dissertations  données  au  Journal  df^ 
savants  par  M.  Daresle;  ainsi,  pour  l'histoire  du  droit  ita- 
lien, par  une  ligne  qui  indique  l'ouvrage  de  M.  Fertile;  par 
une  ligne  encore  qui  renvoie  aux  études  de  M.  Dareste  el 
de  M.  Caillemer,  pour  le  droit  grec.  —  D'autres  fois  la  note 
devient  un  peu  plus  longue  et  plus  explicite,  résume  une 
opinion  récente,  une  loi  contemporaine  :  telle  est  celle  qui, 
page  341,  indique,  relativement  au  droit  de  la  Temme  frau- 
que  sur  les  couquèta  de  communauté,  l'interprétation  des 
textes  proposée  par  M.  Schroder;  telle  est  celle  qui,  page  156, 
oppose  au  système  d'après  lequel  le  Eénalus-consulle  Velléleu 
serait  étranger  aux  aliénatioos,  celui  développé  par  M.  Labbé 
qui  admet  ici  pour  elles  un  régime  assez  analogue  à  celui  de 
la  loi  Cincia.  —  Parfois  enfin,  les  éléments  nouveaux  étant 
encore  plus  considérables,  la  noie  se  transforme  en  appendice 
placé  à  la  fin  du  chapitre.  C'est  le  cas  des  développements  sur 
le  droit  Hindou  et  le  droit  Égyptien  ajoutés  au  chapitre  sur 
l'Orient,  de  ceux  sur  l'évolution  présente  du  droit  Anglais 
qui  ne  tiennent  pas  moins  de  dis  pages;  c'est  le  cas,  ^ifin  et 
surtout,  du  remarquable  esposé  du  problème  des  origines  de 
la  famille  placé  à  la  suite  du  chapitre  premier  du  livre  I.  — 
Partout  l'annotateur  intervient  avec  la  même  rectitude  sobre 
et  précise. 

Si  même  il  m'était  permis  d'adresser  un  reproche  à  M.  Es- 
mein ,  ce  serait  de  n'avoir,  par  respect  pour  la  physionomie 
première  de  l'ouvrage,  pas  toujours  assez  multiplié,  assez 
développé  ces  excellentes  additions,  d'avoir  été  par  momeots 
un  peu  avare  de  renseignements  sur  des  points  ofi  M.  Gide 
parait ,  ou  bien  s'être  trompé ,  ou  bien  n'avoir  pas  vu  toute  la 
vérité. 

Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  une  erreur  qui,  pour  le  sujet,  a 
l'importance  la  plus  grande.  M.  Gide,  page  103,  considère 
avec  M.  de  Savigny  la  filiafamiUas  comme  ayant  toujours  été 
à  Rome  capable  de  s'obliger  par  contrat.  Il  n'est  pas  douteux 
aujourd'hui  que  !a  filiafamiUas  a  été  pendant  fort  longtemps 
incapable  de  contracter,  et  M.  Esmein  cite  le  teste  décisif. 
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inconnu  à  l'époque  de  la  publication  première  du  livre,  fourni 
par  Gaïus,  m,  104.  Mais  il  aurait  pu,  je  crois ,  aussi  faire  re- 
marquer comment  les  deux  textes  cités  par  M.  Gide  (141  §  2, 
D.  45,  1  ;  9  §  2,  D.  14,  5)  sont  Tun  contraire  à  son  système 
et  l'autre  conciliable  avec  l'opinion  inverse;  rapporter  les 
autres  textes  d'Ulpien  et  de  Paul  qui  montrent  l'incapacité  de 
la  ûUe  encore  en  vigueur  à  l'époque  des  Sévère  ;  et  mention- 
ner au  moins  l'argument  si  ingénieux  par  lequel  M.  Mandry 
a  prétendu  montrer  l'idée  d'incapacité  propter  sexum  encore 
appliquée  du  temps  de  Dioclétien  à  des  personnes  alteni  juris 
du  sexe  féminin  (1).  La  question  générale  de  l'incapacité  de  la 
fille  et  la  question  chronologique  du  moment  où  elle  disparut 
sont  toutes  deux  capitales  dans  la  matière  ;  car  ce  n'est  qu'au 
moment  où  l'incapacité  disparaît  que  le  sénatus-consulte  peut 
s'appliquer  aux  filles  en  puissance ,  et  la  reconnaissance  de 
leur  incapacité  primitive  a  pour  effet  d'écarter  de  l'ancien  droit 
romain,  entre  la  condition  de  la  femme  sut  juris  et  celle  de  la 
femme  alteni  juris,  une  discordance  illogique  que  le  talent  de 
M.  Gide  n'était  pas  arrivé  à  masquer.  —  Peut-être  l'éditeur 
aurait-il  bien  fait  également  de  noter,  page  90,  que  l'opinion 
d'après  laquelle  les  pontifes  auraient  eu,  à  l'époque  des  Douze- 
Tables,  le  monopole  des  jugements  civils  est  loin  d'avoir  pour 
elle  la  majorité  des  auteurs  récents  et  de  citer,  par  exemple, 
la  contradiction  de  M.  Mommsen,  Rômisches  Staatsrecht,  II,  i, 

(1)  M.  Mandry,  Dos  gemeine  FamiUengûterrecht,  1, 1871,  p.  347  et  ss.,  part 
de  ridée  que  l'âge  produit  chez  les  impubères  alieni  juris  non  pas  un  effet , 
mais  deux  ;  qu'il  les  empêche  d'une  part  de  s'engager  eux-mêmes  jure  civili 
et,  d'autre  part ,  jure  prxtorio  d'engager  de  peculio  la  personne  qui  les  a  sous 
sa  puissance  au  delà  de  l'enrichissement  du  pécule.  Il  admet ,  comme  il  est 
assez  naturel ,  que  le  sexe  devait  également  produire  chez  les  femmes  alieni 
jyiris,  non  pas  seulement  le  premier  effet,  mais  le  second.  Et  il  trouve  au 
Gode  une  constitution  dont,  il  faut  le  reconnaître,  toutes  les  explications  an- 
térieures étaient  forcées,  qui  semble  bien  porter  encore  la  seconde  consé- 
quence pour  l'époque  de  Dioclétien.  C'est  la  const.  11  C.  Quod  cum  eo,  4,  26, 
où  Dioclétien  et  Maximien  écrivent  en  294  :  «  Cum  ancilla  contrahenti,  quam 
jure  non  obligari  constat,  adversus  dominum  in  quantum  locupletius  ejus 
peculium  factum  est  ea  superstite  ac  post  mortem  intra  utilem  annum  dandam 
acHonem  non  ambigUur,  »  Quant  aux  textes  divergents ,  M.  Mandry  les  ex- 
plique soit  par  des  interpolations,  soit  par  l'existence  de  circonstances  spé- 
ciales dont  les  analogues  peuvent  être  établies  pour  les  engagements  des 
impubères. 
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p.  4i.  —  Peul-ètre  aussi  aurail-il  pu  ajouter,  page  147,  aux 
disserlatioDS  citées  sur  la  loi  Voconia  l'élude  solide  donuée 
récemment  par  M.  Holder  dans  ses  Beitràge  zur  Geschickte  d. 
Romisch.  Erbreckls,  p.  108  etss. 

Toutes  ces  petites  lacunes  s'expliquent  au  reste  par  !c  même 
sentiment  de  respectueuse  discrétion.  Quant  à  celles  qui  pour- 
raient provenir  de  véritables  inadvertances,  je  les  crois  iofi- 
nioient  rares.  Dans  la  partie  que  j'ai  étudiée  avec  le  plus  de 
Boin,  dans  celle  qui  concerne  le  droit  romain,  je  n'ai  pu  dé- 
couvrir que  deux  erreurs  matérielles  de  M.  Gide,  réfutées 
depuis  par  des  textes  certains,  qat  n'aient  pas  été  relevées 
par  M.  Esmeiu.  Toutes  deux  sont  au  reste  bien  minces. 

La  première  se  trouve  dans  l'une  des  deux  monographies 
placées  à  la  lin  du  volume.  M.  Gide  soutient,  p.  517,  que  l'ac- 
tion rei  uxorix  que  Justinien  classe  parmi  les  actions  de  bonne 
foi,  n'avait  pas  encore  ce  caractère  à  l'époque  classique  et  il 
argumente  dans  ce  sens  de  son  absence  dans  la  liste  de  Gai'us, 
IV,  63.  Ur,  elle  y  manque  bien,  en  clTet,  soit  dans  toutes  les 
éditions  antérieures  à  M.  Studemuad,  soit  même  dans  l'^lpo- 
grapkum  de  ce  dernier  et  daos  les  éditions  qui  en  procè- 
dent. Mais  elle  y  est  mentionnée  immédiatement  après  l'action 
tvUI^,  dans  l'édition  publiée  en  1884  par  MU.  Kruegor  et 
Studeœund  à  la  suite  du  nouvel  examen  auquel  M.  Sludemund 
a  soumis  le  manuscrit  de  Vérone  eu  lëTS  et  en  1883. 

La  seconde  erreur  se  rapporte  à  l'existence  de  l'action  noxalo 
contre  le  mari  du  chef  de  la  femme  in  manu.  M.  Gide  la  rejettei 
page  120,  en  admettant  sur  Gaïus,  iv,  80,  la  lecture  de  Lach- 
monn  :  «  Quotieus  aul  ex  contraclu  aut  ex  mateficio  earum 

(pcrsonarum  quœ  in  manu  mancipiove  suntj  ageretur  uisi 

in  solidum  defendantur  bona  veneant.  >'  La  révision  du  texte 
de  Gaïus  a  prouvé  l'inadmissibilité,  faute  d'espace  dans  le  ma- 
nuscrit ,  de  la  lecture  aiU  ex  conlractu  aut  ex  maleficio.  Un 
auteur  a  depuis  proposé  de  lire  ex  maleficio ,  ce  qui  permet- 
trait de  conserver  le  système  do  M.  Gide.  Mais  les  lettres  qui 
se  laissent  discerner  au  texte  :  ex  ac  u  (I)  se  concilient  beau- 

(1)  Od  se  reportera  à  VApographun  de  M.  Sludemund.  L'édition  publiée  ea 
IBSt  par  MM.  Sludemuad  al  Knieger  D'apporté  but  notre  leile  aucune  lu- 
nouvellï.  L'édition  de  M.  Dubois  qui  doaae  ex  contracta,  eouligoe  M 
dernier  I  en  îtatiqoe,  ce  qui,  dans  le  aTslème  de  rmuscripli.  n 
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coup  plus  naturellement  avec  la  leçon  ex  contractu  gui  est  ad- 
mise par  toutes  les  éditions  postérieures  à  celle  de  M.  Stude- 
mund,  et  qui  écarte  le  texte  du  débat  sur  la  femme  in  manu  (1). 
On  voit  combien  nos  critiques  sont  minutieuses,  à  quels 
points  infimes  elles  se  rapportent.  Mais  il  nous  semble  que 
rien  ne  marque  mieux  le  double  mérite  soit  du  livre  lui-même, 
soit  de  son  édition  nouvelle;  car  nous  n'aurions  assurément 
jamais  éprouvé  la  tentation  de  descendre  à  de  tels  détails  en 
présence  d*un  ouvrage  moins  considérable  ou  d'une  édition 
moins  correcte* 

P.  F.  Girard, 
Agrégé  à  la  FacuUé  de  droit  de  Montpellier. 


Le  Sénat  de  la  Républiqpie  romaine,  par  P.  Willehs, 

professeur  à  FUniversité  de  Louvain,  appendices  du  tome  I  et 
Registres. —  Louvain,  1885,  in-8». 

Tous  nos  lecteurs  connaissent  le  grand  et  bel  ouvrage  que 
M.  Willems,  professeur  à  TOniversité  de  Louvain,  a  consacré 
à  l'histoire  du  Sénat  de  la  République  romaine ,  et  dont  les 
deux  parties  ont  paru  en  1878  et  1883.  —  Ce  travail,  dont 
l'Académie  des  Inscriptions  avait  en  quelque  sorte  été  la  pre- 
mière inspiratrice ,  a  reçu  de  l'Europe  savante ,  l'accueil  que 
méritait  une  œuvre  aussi  considérable  et  aussi  consciencieuse. 
La  plupart  des  grandes  Revues  de  France ,  d'Allemagne  et 
d'Italie,  lui  ont  consacré  des  articles  importants,  dans  lesquels 
les  critiques  les  plus  autorisés  ont  discuté ,  approuvé  ou  com- 
battu les  opinions  du  savant  professeur.  —  Un  accueil  à  la 

de  M.  Dubois,  Terait  croire  que  les  lettres  conlr  sont  certaÎDes  et,  par  suite, 
n'aurait  môme  pas  permis  de  se  produire  à  la  coi\jecture  ex  tMleficio  pro- 
posée par  M.  Mandry,  FamiUingûterrecht ,  II,  1876,  p.  348,  et  d'ailleurs 
inconnue  à  M.  Dubois. 

(1)  M.  Gide  ne  donne  que  cet  argument  qui  s'appliquerait  à  la  fois  à  la 
femme  in  manu  et  à  Tindividu  in  mancipio.  Il  y  en  a  un  autre ,  spécial  à  la 
femme  ûi  manu,  qui  est  tiré  de  Plutarque,  /{omûjus,  22,  et  qui  a  été  particu- 
lièrement discuté  par  M.  Schlesinger,  ZeiUckrift  fur  Rechtsgeschichte ,  VIII , 
1869,  p.  38  et  ss.,  mais  qui,  du  reste,  ne  me  paraît  pas  plus  décisif. 
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fois  aussi  sérieux  et  aussi  bienveillant  ne  permettait  pas  à 
M..Willems  de  s'endormir  sur  son  succès.  Il  a  donc  consacré 
r&imée  1884  à  réviser  celles  de  ses  conclusions  qui  avaient 
été  le  plus  vivement  contestées.  C'est  le  résultat  de  cette 
révision  qu'il  vient  nous  offrir  aujourd'hui.  Sous  le  titre  d'-4^ 
pendices  il  a  traité  avec  de  plus  larges  développements ,  avec 
un  examen  plus  approfondi  des  textes ,  avec  une  discussion 
vive  et  serrée  des  objections  qu'il  avait  rencontrées ,  quelques- 
uns  des  points  les  plus  intéressants  et  les  plus  douteux  de 
l'histoire  du  Sénat  sous  la  République.  —  En  même  temps  il 
a  joint  à  ces  Appendices,  sous  le  nom  de  Registres ,  une  série 
de  tables  alphabétiques,  dont  à  juste  titre  on  regrettait  l'ab- 
sence. --T  La  conscience  dont  M.  Willems  vient  de  faire  preuve 
et  le  soin  cju'il  a  mis  à  compléter,  quelquefois  même  à  corriger 
son  œuvre,  ne  peuvent  qu'augmenter  la  haute  considération 
dont  il  jouit  auprès  de  tous  les  Romanistes. 


Eua.  DE  ROZIÈRE. 


CHRONIQUE. 


Nous  avons  publié  Tan  passé  une  note  dans  laquelle  M. 
Brunner  signalait  la  découverte  faite  à  la  bibliothèque  Vati- 
cane  par  M.  Kriiger  d'une  Somme  en  français  sur  le  Code 
de  Justinien,  contenue  dans  un  manuscrit  du  xiv®  siècle 
{Nouvelle  revue  historique  y  4884,  p.  226).  Depuis  lors ,  M.  Er- 
nest Langlois,  élève  de  TËcole  française  d'archéologie  à 
Rome ,  a  repris  Tétude  de  ce  manuscrit.  Il  a  donné  la  préface 
d'après  une  nouvelle  revision  dans  les  Mélanges  d'archéologie 
et  d'histoire  publiés  par  l'Ecole  française  de  Rome  (tom.  V, 
1885,  p.  110-1 14-)  ;  il  a  reconnu  en  outre  que  la  Somme  Acé 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  traduction  en  vieux  français  de 
la  Somme  d'Âzo.  En  se  reportant  à  l'introduction  de  la  Somma 
azonis  in  codicem,  il  est  en  effet  aisé  de  voir  que  cette  préface 
n'en  est  que  la  traduction ,  quelque  peu   abrégée.  Ajoutons 

Xie  d'après  les  extraits  de  la  table  des  rubriques  de  la  Somme 
ce,  que  reproduit  M.  Langlois,  la  traduction  comprendrait 
non-seulement  la  Somme  d'Azo  sur  le  Code ,  mais  encore  la 
Somme  sur  les  Institutes  et  la  Somme  sur  le  Digeste  ;  cette 
dernière  serait  traduite  seulement  en  partie  et  dans  un  ordre 
particulier. 


*  * 


Parmi  les  lectures  faites  au  congrès  des  Sociétés  savantes 
tenues  à  la  Sorbonne  les  9,  10  et  11  avril,  nous  relevons  les 
suivantes  qui  peuvent  particulièrement  intéresser  les  histo- 
riens et  les  jurisconsultes  : 

1**  M.  Forestié,  sur  les  livres  de  commerce  des  frères  Bon- 
nis  au  xiv®  siècle  ; 

2°  M.  Roman,  sur  l'origine,  retendue  et  le  régime  des 
biens  communaux  dans  un  village  des  Hautes-Alpes  du  xir 
au  xviii°  siècle  ; 

3°  M.  Chamigné,  sur  les  foires  de  Tours  jusqu'aux  foires 
franches  en  1546; 

4°  M.  Villerabel,  sur  le  journal  domestique  d'un  magistrat 
breton  (1694-1765); 

5°  M.  Joret,  sur  le  voyage  de  Tavernier  en  Allemagne  au- 
près du  grand  électeur  (1 684)  pour  fonder  en  Allemagne  une 
compagnie  de  commerce  maritime; 

6<»  M.  Dehaut,  sur  l'histoire  du  domaine  de  Ligny  de  1312 
jusqu'à  nos  jours; 

7°  M.  Chéneau,  sur  la  division  de  la  propriété  foncière  de- 
puis 1789; 

8°  M.  Rameau,  sur  l'histoire  de  la  chastellenie  de  Savy  du 
XII®  siècle  jusqu'à  nos  jours. 


BAR-LB-DUC,    IMPaiMElUB  CONTANT-LAOUEnHK. 


NOUVELLE 

REVUE  HISTORIQUE 

■  DROIT  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER 


II.  De  la  hespoîjsabilitè 


ÉTUDE 

"SUR  LA   SOLIDARITÉ 

^^^^  (SuilB  et  (iu)(i). 

^^^eux  ou  plusieurs  personnes  ont,  par  leur  Taule,  causé  à 
autroi  un  dommage  :  chacuoe  en  est  responsaLle  pour  le  loul, 
in  solidvm  :  la  partie  lésée  a  le  droit  de  demander  à  l'une 
d'elles  le  montant  intégrai  des  dommages -intérêts  qui  lui  sont 
dus  :  mais  quand  elle  est  complètement  désintéressée  par 
l'une,  elle  perd  son  droit  contre  les  autres.  Quelle  est  l'ori- 
gine, quel  est  le  fondement  juridique  et  rationnel  de  cette 
proposition?  quelle  en  est  la  portée? 

Un  préjudice  peut  être  occasionné  à  un  individu  par  un 
autre  dans  deus  ordres  de  circonstances.  Cela  peut  se  pro- 
duire d'abord  en  dehors  de  tout  rapport  juridique  préexistant, 
entre  deux  personnes  jusque-là  coraplèlemeot  étrangères  l'une 

(IJ  V.  A'nmUï  Revue  historique ,  1SS4,  p.  S37,  iSS5,  |>.  lli'. 
Revue  uisr.  —  Tome  IX.  ïl< 
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à  l'autre.  Pierre  tue  ou  blesse,  par  méchauceté  ou  simple 
imprudence,  le  cheval  de  son  voisin  :  il  lui  dérobe  une  partie 
de  sa  récolte.  Empruntant  le  langage  des  Romains,  nous  ap- 
pelons ce  fait  un  délit  ou  un  quasi-délit.  Un  résultat  analogue 
peut  arriver  entre  deux  personnes  déjà  liées  Tune  à  l'autre 
par  un  rapport  d'obligation  :  Pierre ,  débiteur  par  contrat  ou 
quasi-contrat  d'une  prestation  ou  d'une  série  de  prestations , 
a ,  dans  l'accomplissement  de  son  obligation ,  fait  tort  à  son 
créancier;  dépositaire,  il  a  mal  gardé  la  chose  déposée,  qui 
s'est  détériorée  ;  tuteur,  il  a  imparfaitement  géré  les  affaires 
de  son  pupille ,  qui  en  a  souffert. 

Dans  les  sociétés  primitives  et  surtout  dans  la  première 
situation  la  plus  fréquente ,  peut-être  aussi  dans  la  seconde , 
celui  qui  est  par  un  de  ses  semblables  offensé,  atteint  dans 
son  bien ,  cherche  à  se  rendre  à  lui-même  la  justice  que  le 
pouvoir  social  est  encore  impuissant  à  lui  procurer.  Le  mal 
qu'il  inflige  à  son  ennemi ,  donne  satisfaction  d'abord  et  prin- 
cipalement au  sentiment  de  vengeance  que  l'injustice  a  sou- 
levé en  lui,  et  subsidiairement  au  dommage  pécuniaire  qu'elle 
a  pu  lui  causer.  En  présence  de  plusieurs  auteurs  du  même 
fait,  la  passion  qui  ne  raisonne  pas,  pousse  l'individu  lésé  à 
tirer  vengeance  de  tous  les  coupables  :  chacun  d'eux  est  ex- 
posé à  être  frappé,  atteint  comme  s'il  était  l'unique  auteur  de 
l'acte  délictueux. 

Désireux  d'échapper  à  cette  vengeance  qui  le  menace ,  l'of- 
fenseur va  essayer  de  faire  la  paix  avec  l'offensé ,  de  transiger 
(pacisci)  avec  lui  moyennant  une  satisfaction  pécuniaire  à 
débattre  entre  eux  ;  et  bientôt ,  pour  éviter  de  la  part  de  l'un 
des  prétentions  exagérées,  qui  empêcheraient  la  transaction 
et  laisseraient  subsister  l'état  de  guerre,  la  coutume  inter- 
vient et  fixe  des  tarifs  de  composition  ou  de  rachat  :  au  droit 
de  vengeance  elle  substitue  le  droit  à  une  rançon  ,  à  une 
amende,  qu'elle  impose  à  la  fois  à  l'offenseur  et  à  l'offensé. 
A  ce  moment  de  l'évolution  juridique ,  on  peut  dire  que  toute 
injustice,  tout  fait  dommageable  entraîne  contre  son  auteur 
l'application  d'une  peine  pécuniaire,  attribuée  à  la  victime 
sous  la  forme  d'une  créance.  Cette  peine  a  le  double  effet 
d'apaiser  le  sentiment  de  vengeance  et  d'indemniser  la  partie 
lésée  du  tort  pécuniaire  qui  lui  a  été  causé  :  mais  ici  encore  la 
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réparalion  civile  est  comme  noyée  et  absorbée  dans  la  peine  : 
ce  que  doit  le  coupable,  c'est  moins  une  indemnité  à  raison 
du  dommage  causé  par  sa  faute  qu'une  amende  à  raison  du 
délit  par  lui  commis  (1).  Quand  il  y  aura  plusieurs  coupables, 
tous  seront  tenus  de  se  racheter  :  la  paix  {pactum)  faite  avec 
l'un  ne  profitera  qu'à  lui  :  les  autres  devront  aussi  la  rançon. 
Tous  les  auteurs  d'un  fait  dommageable  sont  constitués  débi- 
teurs in  solitlum  de  l'amende  :  la  pœna  est  due  autant  de  foi» 
qu'il  y  a  de  coupables.  Le  paiement  émané  de  l'un  n'a  pas,  et 
ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  libérer  les  autres,  car  il  y  a 
autant  d'offenses  à  racheter  qu'il  y  a  d'auteurs.  Les  juriscon- 
sultes diront  plus  tard  ,  pour  expliquer  et  légitimer  cette 
décision,  qu'il  importe  de  les  châtier  tous. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue ,  on  s'e.'iplique  en  outre  que 
le  montant  de  l'amende ,  l'objet  de  la  créance  se  mesure  moins 
à  la  culpabilité  de  l'agent  et  à  l'étendue  du  préjudice  causé 
qu'au  ressentiment  de  la  victime  :  la  vengeance  réclame  plus 
que  la  réparation  du  dommage.  On  s'explique  de  même  l'in- 
transmissibilité de  ces  sortes  de  créances,  des  actions  pénales 
contre  les  héritiers  du  coupable  :  l'héritier  ne  succède  pas 
aux  inimitiés  de  son  auteur.  Plus  tard  on  dira,  avec  beaucoup 
plus  de  vérité ,  que  la  peine  est  personnelle ,  parce  qu'elle  est 
destinée  à  amender  le  coupable.  Paul,  f.  90,  De  pœnia, 
XLvii,  19. 

Le  système  que  nous  venons  d'esquisser,  se  retrouve  en- 
core presque  intact  à  l'époque  historique  de  la  législation 

imaine,  dans  le  délit  le  plus  large,  celui  dont  la  formule 
[^mnum  injuria  <lalam)  engloberait  toutes  les  injustices  pos- 
sibles, si  elle  n'était  délimitée  parl'énuméralion  limitative  de 
la  loi.  Le  délit  de  la  loi  Aquilie,  l'origine  de  l'article  138â  du 
Code  civil,  donne  ouverture  au  profit  de  la  victime  à  une 
.créance  unique,  qui  tend  principalement  à  punir  le  coupable, 
et  accessoirement  à  indemniser  le  propriétaire  atteint  dans  sa 
fortune.  L'action,  attachée  à  cette  créance,  est  dite  mixte  : 


(1)  Il  e»t  bî«n  diFOclle  d«  se  faire  du  iml  romsin  une  idée 
"nt  du»  Il  partie  reltlive  aux  délits  privés ,  si  on  ne  se  pénètn 
U  hîHorii]ues.  11  faut  lire  lés  gg  1)  et  !S  de  l'Esprit 
miio  d'Iheriog ,  et  sa  brochure  :  De  lit  fauU  <tn  droit  prit>i,  < 
déieloppérnenl. 
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mais  dans  le  mélange,  il  y  a  un  élément  qui  remporte  de 
beaucoup  sur  Tautre  :  c'est  Télément  pénal.  Le  délit  consiste 
en  un  dommage  causé  :  mais  il  a  pour  principale  conséquence 
l'application  d'une  peine,  et  non  pas  la  réparation  d'un  dom- 
mage, qui  n'apparaît  qu'au  second  plan.  Aussi  les  juriscon- 
sultes n'hésitent  pas  à  qualifier  l'action  de  actio  pœnalis.  Le 
chiffre  de  la  créance  n'est  pas  calculé  sur  l'étendue  du  préju- 
dice. La  dette  du  coupable  s'éteint  avec  lui  (i),  et  quand  plu- 
sieurs ont  commis  de  concert  le  délit ,  la  victime  a  autant  de 
créances  qu'il  y  a  de  délinquants  :  «  quod  alim  prxstitit,  alium 
non  relevât,  cum  sU  pœna.  »  Ulpien,  f.  11,  §  2  ad  L.  Aquil.^ 
IX,  S.  La  responsabilité  est  toujours  collective,  l'obligation 
est  in  solidum  dans  le  sens  primitif  et  avec  la  portée  origi- 
naire. 

Mais  il  y  a  un  délit  contre  les  biens ,  variété  la  plus  fré- 
quente et  la  plus  dangereuse  du  damnum  injuria  datum,  pour 
lequel  la  jurisprudence  romaine  s'est  écartée  de  ce  système , 
c'est  le  délit  de  furtum  (S).  Primitivement  il  n'engendrait 
qu'un  droit.  Cela  est  évident,  lorsque  le  furtum  manifestum 
était  frappé  d'une  peine  capitale  :  le  fur,  addictus  et  cui  furtvm 
fecerat,  ne  pouvait  pas  être  débiteur.  Le  volé,  victime  d'un 
furtum  jtec  manifestum,  n'avait  qu'une  créance  :  ï actio  furti 
était  mixte ,  et  embrassait  la  réparation  du  dommage  ;  la  for- 
mule pro  fure  damnum  decidere  oportere  paraît  bien  le  mon- 
trer, et  la  condictio  furtiva  n'existait  pas  encore  (Gains,  c.  iv, 
§§  18  et  19.  V.  en  ce  sens  Savigny,  t.  V,  §  211 ,  note  6.  Des- 
jardins, Du  vol  dans  l'antiquité,  n»  149,  et  les  autorités  citées). 
Si  donc  il  y  avait  plusieurs  voleurs ,  il  naissait  au  profit  du 
volé  autant  de  créances  et  d'actions  que  de  coupables. 

(1)  Les  jurisconsultes  atténueront  le  caractère  pénal  de  la  créance  et  de 
Taction  :  1»  en  donnant  une  action  in  factum  (née  quasi  ex  contraciu)  contre 
les  héritiers  du  coupable  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  sont  enrichis;' 
2»  en  ne  permettant  pas  à  la  victime  de  cumuler  Vaciio  legis  Aquilix  avec 
d'autres  actions  en  dommages-intérêts.  Mais  ces  adoucissements,  qui  consti- 
tuent des  progrès ,  n'ont  pas  été  admis  sans  difficultés.  Paul ,  f.  34,  §  2,  De 
0.  et  A.,  xLiv,  7. 

(2)  Je  ne  parle  pas  de  la  rapina,  qui  n'est  qu'un  furtum  avec  la  circons- 
tance aggravante  de  violence, ni  du  délit  d'injures  qui,  ne  causant  pas  de 
dommage  pécuniaire,  ne  rentre  pas  dans  mon  étude,  et  n'engendrera  jamais 
qu'un  seul  droit  et  une  seule  action. 
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Celte  confusion  du  châtiment  et  de  la  réparstion  a  cessé  à 
l'époque  classique  :  la  jurisprudence  a  dégagé ,  pour  ce  cas 
aa  moins,  les  deux  notions  de  peine  et  de  dommages-inlérèts, 
et  la  victime  d'un  vol  a  désormais  deux  créances,  une  créance 
d'amende  avec  Vactio  furti,  et  une  créance  d'indemnité  avec 
la  condictio  furliva.  La  première  demeure  soumise  à  toutes  les 
règles  qui  la  gouvernaient  déjà;  notamment  quand  le  vol  a 
été  commis  par  plusieurs,  chacun  est  obhgé  in  soUdum,  en  ce 
sens  que  loua  doiveul  l'amende  entière,  et  que  [a  salisfaclion 
procurée  par  l'un  à  la  victime,  n'a  aucun  effet  libératoire  au 
profit  des  autres.  II  importe  que  tous  soient  punis,  ou,  comme 
le  dit  Ulpien  (f.  91,  g  9,  De  furt.,  XLvii,  2),  le  délit  ne  se 
divise  pas;  chacun  est  réputé  l'avoir  commis  en  totalité;  cha- 
cun peut  être  considéré  comme  étant  iadividuellemeot  l'auteur 
exclusif  du  fait,  et  chacun  doit  être  châtié  comme  s'il  l'avait 
seul  commis.  La  seconde  créance,  de  création  plus  réceuli^, 
est  dominée  par  un  principe  différent,  le  principe  qui  est 
devenu  celui  de  l'article  1382  du  Code  civil  :  son  but,  ce  n'est 
plus  la  punition  du  coupable,  c'est  la  réparation  du  tort  causé. 
Aussi  son  montant  n'excédera  pas  ce  tort;  les  héritiers  du 
voleur  seront  tenus  comme  l'auteur  lui-même  :  c'est  une  dette 
qui  frappe  la  personne  juridique  et  non  plus  la  personne  phy- 
sique, qui  affecte  le  patrimoine;  enfin  si  le  vo!  est  le  fait  de 
plusieurs,  chacun  est  bien  responsable  in  solidum  du  préju- 
dice causé  :  car  chacun  est  en  faute,  et  comme  la  faute  de 
I'qd  ne  supprime  ni  n'atténue  la  faute  de  l'autre,  chacun  est 
obligé  à  l'entière  réparation  du  dommage,  est  responsable 
comme  s'il  avait  seul  commis  le  fait.  Mais,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  pour  la  créance  d'amende ,  quand  la  victime  est 
entièrement  désintéressée  par  l'un  des  débiteurs,  son  droit 
contre  lea  autres  se  trouve  perdu  ou  au  moins  énervé.  L'objet 
de  sa  créance,  c'est  uniquement  la  réparation  du  dommage; 
le  dommage  réparé,  niAi/jam  interesi  créditons.  DiocléL  (C.  I- 
De  cond.  furt.,  iv,  8)  établit  nettement  l'opposition  entre  les 
deux  créances  et  actions.  Les  voleurs  sont  tenus  in  solidum 
de  la  créance  civile  comme  de  la  créance  pénale  ;  mais  avec 
une  signilicalion  et  une  portée  différentes  dans  les  deux  cas. 

Les  magistrats,  dans  leur  édit,  ont  déclaré  délictueux  beau- 
aits  qui  jusque-là  ne  s'étaient  pas  ou  presque  pas 
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commis  :  ils  ont,  suivant  le  langage  des  textes,  créé  beaucoup 
d'actions  pénales ,  multas ,  in  numerabiles  actiones  pomales 
{InsL  de  Just.y  iv,  6,  §12).  Quand  les  faits,  par  eux  visés, 
occasionnent  un  dommage  pécuniaire ,  ils  auraient  pu ,  ils 
auraient  dû ,  à  l'imitation  de  ce  qui  existait  en  cas  de  furtum, 
attribuer  à  la  victime  deux  créances  et  deux  actions ,  l'une  en 
paiement  d'une  amende ,  l'autre  en  réparation  du  préjudice 
qui,  à  la  différence  de  la  première,  aurait  pris  tous  les  attri- 
buts de  la  condictio  furtiva.  Ils  ne  créent  qu'une  seule  action, 
ne  donnent  à  la  partie  lésée  qu'une  créance,  et  cette  action, 
cette  créance  est  pénale  (1).  Mais  cette  action,  toute  pénale 
qu'elle  est,  l'est  moins  déjà  que  l'action  de  la  loi  Aquilie.  Il  y 
a  progrès.  L'objet  de  la  créance  sera  ordinairement  limité  au 
montant  du  préjudice  :  il  n'y  aura  pas  de  calcul  artificiel 
comme  dans  le  délit  de  la  loi  Aquilie,  et  quand  plusieurs  se 
seront  rendus  coupables  du  même  quasi-délit ,  la  partie  lésée 
ne  pourra  obtenir  et  encaisser  qu'une  fois  l'amende  qui  lui  est 
due  :  les  auteurs  du  fait  sont  obligés  in  solidum  comme  le  sont 
des  voleurs  tenus  de  la  condictio  furtiva,  M .  Démangeât  (p.  1 79) 
avoue  qu'il  n'aperçoit  pas  la  raison  de  différence  entre  cette 
décision  et  celle,  toute  différente,  donnée  à  propos  du  délit 
de  la  loi  Aquilie.  La  raison  est  historique  :  c'est  un  progrès 
(V.,  pour  le  quasi-délit  du  dol,  Ulp.,  f.  17  pr.,  De  dolo,  iv,  3, 
et  pour  d'autres,  Ulp.,  f.  14,  §  15,  Quod  metus,  iv,  i>;  f.  1,  §  4, 
De  60  per  quem,  ii,  10,  etc.). 

Dans  le  domaine  des  obligations  contractuelles  et  quasi- 
contractuelles ,  quand  un  préjudice  a  été,  par  la  faute  com- 
mune de  plusieurs  débiteurs,  causé  au  créancier,  nous  ren- 
controns également  cette  responsabilité  collective  (obligation 
in  solidum)  que  nous  venons  de  constater  dans  les  délits  et 
quasi-délits.  Beaucoup  de  créances  qui  sont,  à  l'époque  his- 


(1)  La  ligne  de  démarcation  entre  la  peine  etTindemnité  n'était  peut-être  pas 
encore  aussi  nettement  établie  qu'elle  le  sera  plus  tard.  Où  les  inuovalions 
prétoriennes  sont-elles  antérieures  à  la  condictio  furtiva?  Où  les  pouvoirs 
des  magistrats  ne  consistaient-ils  originairement  que  dans  le  droit  de  prendre 
des  mesures  de  police?  Les  actions  édilitiennes  sont  qualifiées  d'actions  pé- 
nales par  Ulp.  (f.  23,  §  4,  De  œdil.,  éd.  xxi,  5);  Taction  de  pecunia  constiluta 
était  annale  in  certis  speciebut,  et  le  propre  de  l'action  pénale  prétorienne 
c'est  son  annalité.  Cf.  Girard,  Nouv.  Rev.  hisl.,  188i,  p.  410. 
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torique  et  classique,  des  créances  contraclu elles  et  quasi- 
contractuelles  et  eogendrcnL  des  actions  ea  réparation  civile, 
LouLes,  peut-élre,  ont  commencé  par  être  des  créances  dé- 
licluelles,  et  par  donner  naissance  à  des  actions  pénales,  soil 
civiles,  soit  prétoriennes.  Ceci  a  élé  magistralement  et  vic- 
torieusement établi  par  Ihering  (De  la  faute  en  droit  privé, 
trad.  Meulenaere,  p.  31  et  s.  :  V,  égal.  Thaller,  Nouv.  Hev. 
hàtor.,  1881,  p.  41)3).  Avec  l'origine  religieuse,  sacrée,  qu'on 
a  très  ingénieusement  proposé  de  donner  à  !a  stipulation,  ves- 
tige d'une  formule  antique  de  serment  (V,  Girard,  fiouv.  Rev. 
bisl.,  1883,  p.  591  et  les  autorités  citées),  celui  qui  violerait 
sa  promesse  [promissio)  commettrait  une  espèce  de  sacrilège 
et  serait  passible  d'une  peine  ;  il  aérait  alors  vrai  de  dire, 
avec  la  portée  la  plus  absolue,  qu'il  y  a  eu  a  uo  état  primitif 
de  civilisation,  dans  lequel  toute  injustice  est  un  délit,  sus- 
cite un  sentiment  de  vengeance  et  provoque  l'application 
d'une  peine  (Labbé,  fn&t.  d'Ortolan,  t.  111,  p.  $08).  Vactio 
auciaritatis ,  ouverte  à  l'acquéreur  évincé  et  ayant  pour  objet 
le  double  du  prix  d'aliénation,  était  une  action  pénale  sui 
generis  (Girard,  Nouv.  hev.  hist.,  1883,  p.  Slâ  et  s.).  Les 
actions  édîlitiennes  étaient  des  actions  pénales.  Ajoutons  les 
nombreuses  applications  de  l'action  de  dolo.  On  ne  voit  guère 
que  les  calés  défectueuic  de  cette  création  prétorienne.  Mais 
pour  l'apprécier  é  sa  juste  valeur,  il  faut  se  reporter  à  l'é- 
poque oii  elle  apparut,  ce  fut  un  immense  bienfait  que  la 
conslruclion  de  la  formula  de  dolo  par  le  préteur  Aquilius 
Gallus.  Je  ne  veux  rapporter,  en  dehors  de  son  domaine 
proprement  dit,  que  rapplicalton  qui  en  fut  faite  aux  con- 
ventions, appelées  à  en  devenir  plus  lard  les  contrats  iu- 
Domés.  Elles  n'étaient  pas  encore  sanctionnées  par  l'action 
prxscnplis  verbis  :  la  condictio  ob  causant  dalorum  ou  n'était 
pas  inventée  ou  ne  pouvait  pas  être  donnée  :  le  copactisant 
qui  a  exécuté  sa  promesse  et  qui  n'oblienl  pas  l'exécution 
volontaire  de  la  promesse  corrélative,  agira  quasi  ex  deliclo, 
se  prétendra  créancier  d'une  pœna  avec  l'action  de  dolo  (Paul, 
f.  5,  g  3,  De  prxicr.  verb.,  xix,  5).  Le  dépôt,  le  commodat 
ne  sont  pas  encore  des  contrats  se  formant  re  :  le  déposant, 
le  commodaul  qui  ont  eu  foi  en  la  loyauté  d'un  ami,  qui 
auraient  regardé  comme  injurieux  d'exiger  de  lui  une  pro- 
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messe  par  stipulation  et  qui  ne  peuvent  arriver  à  la  resti- 
tution de  la  chose  prêtée  ou  déposée,  seront ,  pour  ce  manque 
de  foi,  créanciers  quasi  ex  delicto  avec  Taction  de  dolo.  N'est- 
ce  pas  là  cette  formula  in  factum  dont  nous  parle  Gains,  c. 
rv,  §  47.  Notre  savant  collègue,  M.  Desjardins  [Revue  hisL, 
1867,  p.  122)  admet,  lui  aussi,  que  la  formula  in  factum  a 
précédé  la  formula  in  jus.  Mais  ne  faut-il  pas  faire  un  pas  de 
plus ,  et  dire  que  la  formula  in  factum  (la  lecture  le  prouve) 
est  la  formula  de  dolo,  adoptée  au  cas  particulier?  Enfin, 
l'existence  de  l'action  de  rationibus  distraJÏendis  contre  le  tu- 
teur infidèle,  action  pénale,  ne  se  comprend  et  ne  présente 
d'utilité  sérieuse  qu'autant  qu'on  admet  qu'elle  existait  seule 
à  l'origine. 

Dans  tous  ces  cas  et  dans  d'autres ,  s'il  y  a  plusieurs  eô- 
délinquants,  tons,  pour  les  raisons  déjà  indiquées,  seront 
responsables  in  soliâum;  tous  devront  la  peine  :  mais  quand 
l'un  d'eux  aura  indemnisé  complètement  le  créancier,  le  droit 
et  Taction  qu'il  avait  contre  les  autres  s'évanouiront.  Ainsi 
en  sera-t-il  de  plusieurs  tuteurs  (Tryphon.,  f.  55,  §  1,  jD^ 
admin,  et  pêne.  tuL,  xxvi^  7  :  V.  Pothier,  Pandectes,  ad 
hanc  legem,  au  tit.  De  tut*  et  rat.  distrat.,  n*  59,  notes  4  et  5). 

Mais  ces  situations,  et  d'autres  dans  lesquelles  on  n'avait 
vu  d'abord  que  des  délits ,  sont  devenues  des  contrats  et  des 
quasi-contrats  :  là  où  la  coutume  primitive  ne  voyait  qu'un 
délit  à  punir  et  une  peine  à  infliger,  le  droit  postérieur  a 
reconnu  des  rapports  contractuels  et  quasi-contractuels  et  a 
institué  des  actions  qui  n'ont  plus  rien  de  pénal  et  qui  tendent 
exclusivement  à  obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé  (1). 
Le  principe  de  responsabilité  collective ,  en  présence  de  plu- 
sieurs débiteurs ,  tous  coupables  de  faute  envers  le  créancier 
commun,  sera  maintenu ,  et  ce  sera  justice. 


(i)  Les  jurisconsultes  cootinueot  à  appeler  deliclum  le  fait  dommageable, 
et  posna  la  créance  en  réparation  (Ulp.,  f.  1,  §  14,  De  lut.  et  rat.,  xxvii,  3.  — 
Paal,f.  49,  De  0.  et  A,,  xuv,  7),  et  c*est  peut-être  par  relation  à  cet  état 
primitif  qu'ils  disent  :  ObUgatio  perpetualur  culpa  debitorit.  Autrefois  ,  quand 
il  n*y  avait  que  délit,  il  n*y  avait  pas  perpetuaOo  obligalionis  :  la  dette  s'étei- 
gnait avec  le  débiteur.  Plus  tard,  il  y  a  eu  perpetualio,  car  ce  n'est  plus  une 
dette  de  peine,  mais  une  dette  de  dommages-intérêts  (Cf.  Labbé,  De  quelques 
digic.  relat.  à  la  perte ,  p.  15  et  s.). 
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Cela  est  bieo  évident,  si  nous  supposons  qu'il  soit  intervenu 
pour  TÎviOer  ou  corroborer  le  rapport  juridique  des  stipula- 
tioDS  entre  les  débiteurs  et  le  créancier  :  chaque  tuteur  a 
promis  séparément  rem  pupiUi  salvam  fore;  chacun  des  dépo- 
sitaires de  la  même  chose  a ,  sans  clause  de  solidarité ,  promis 
par  des  stipulations  distinctes  la  restitution  de  la  chose  au 
déposant.  Chacun  d'eux  se  trouve  engagé  en  vertu  d'une 
promesse  qui  a  son  existence  propre  et  personnelle  :  le  pu- 
pille ou  le  déposant  a  le  droit  d'actionner  m  solidiim  chacun 
de  ses  débiteurs,  l'un  quelconque  des  tuteurs,  qui  rempupilH 
salvam  non  fecerunt,  ou  des  dépositaires  qui  ont  détérioré  ou 
détruit  la  chose  déposée.  Mais  quand  le  pupille  ou  le  déposant 
aura  été  satisfait  par  l'un,  il  perdra  son  droit  contre  les  au- 
tres, cum  nihil  absit.  quia  nihiljam  iHterest. 

La  stipulation  n'a  pas  été  employée  :  le  rapport  juridique  a 
été  sanctionné  par  une  action  de  bonne  foi,  actto  tutelse,  actio 
depositi.  Le  principe  ne  sera  pas  modillé.  Les  tuteurs,  entre 
lesquels  l'administration  de  la  Tortune  du  pupille  n'a  pas  été 
divisée,  sont  préposés  à  la  garde  de  toute  cette  fortune,  et 
quand  tous  ont,  par  une  faute  commune,  préjudicié  au  pu- 
pille ,  chacun  d'eux  lui  doit  réparation  intégrale ,  car  chacun 
est  tenu  de  conserver  le  bien  du  pupille,  d'accomplir  une 
série  de  faits  qui  sont  indivisibles.  11  existe  entre  eux,  vis-à- 
vis  du  pupille,  une  espèce  d'obligation  indivisible,  chacun 
d'eux  est  responsable  in  soUdum.  Tryphon.,  f.  S5  pr.,  De  ad- 
min.  et  peric.  tut.,  xxvi,  ï.  Deux  personnes  qui  consentent 
à  garder  en  commun  la  chose  d'aulrui,  s'obligent  implici- 
tement à  apporter  à  la  garde  la  même  diUgence  que  s'ils  s'en 
chargeaient  seuls  ;  la  chose  déposée  a  subi  un  dommage  par 
le  dol  de  tous ,  chacun  est  responsable  m  soUdum  envers  le 
déposant,  comme  il  le  serait  s'il  s'était  obligé  par  stipulation. 
L'obligation,  ici  encore,  consiste  dans  l'exécution  de  faits  qui 
ne  comportent  pas  de  division ,  elle  est  indivisible.  Ulp.,  f.  1 , 
§  43,  Depos.,  xvi,  3;  id.,  f.  5,  §  15,  Commod.,  xiii,  6. 
Comme  dans  le  système  des  quasi-délits  prétoriens,  quand  le 
créancier  aura  été  complètement  désintéressé  par  l'un  de  ses 
débiteurs,  son  droit  contre  les  autres  disparaîtra.  Ulp.,  f.  15, 
De  tut,  et  rat.  Sous  ce  rapport,  ta  situation  du  créancier  ne 
■'eat  pas  modifiée. 
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Mais  à  d'autres  égards ,  cette  situation  s*est  améliorée  : 
l'équité  va  recevoir  une  satisfaction  plus  complète  ;  ce  sera  le 
dernier  terme  de  l'évolution.  Le  créancier,  devenu  créancier 
contractuel  ou  quasi-contractuel ,  ne  réclame  plus  une  peine, 
mais  une  indemnité;  il  peut  en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  l'héritier  de  l'un  quelconque  de  ses  débiteurs  avec  la 
même  étendue  que  contre  l'auteur  du  fait  dommageable.  En 
outre,  il  n'a  plus  droit  seulement  à  la  réparation  du  tort 
causé  par  le  fait  actif,  l'imprudence  de  ses  débiteurs ,  il  peut 
leur  imputer  à  faute  leurs  négligences,  suivant  le  degré  de 
responsabilité  que  comporte  chaque  contrat.  Alex.,  C.  2^  Si 
tutor  nongesserit,  v.  55. 

Le  même  résultat  se  produit  dans  tous  les  contrats  et  quasi- 
contrats  où  peut  s'élever  la  question  de  responsabilité  à  raison 
d'une  faute  commune  de  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  ainsi 
en  cas  de  bail ,  quand  les  locataires  de  la  même  chose  sans 
clause  de  solidarité,  ont  détérioré  ou  négligé  l'un  et  l'autre  la 
chose  louée  ;  de  même  dans  la  vente ,  quand  deux  vendeurs 
non  solidaires  de  la  même  chose  ont  par  une  faute  commune 
causé  un  dommage  à  l'acheteur.  Ce  sont  les  mêmes  principes 
qui  dominent  également  deux  situations,  qui  ont  été  invo- 
quées quelquefois  à  l'appui  des  théories  que  nous  repoussons 
sur  la  distinction  des  deux  espèces  de  solidarité  :  je  veux 
parler  du  mandat  qualifié,  mandatum  pecunix  credendœ,  et 
de  la  convention  de  constitut,  pactum  de  pectmia  constituta. 
Un  capitaliste,  auquel  était  demandée  une  avance  d'argent,  a 
exigé  préalablement  l'accession  de  plusieurs  cautions ,  et  ces 
cautions  ce  sont  des  mandatores  pecunias  credendœ.  Ces  man- 
datores  ont  pu  d'abord ,  parce  que  telle  a  été  la  loi  du  créan- 
cier, s'engager  envers  lui  comme  rei  promittendi  :  il  y  a  eu 
entre  eux  et  lui  une  clause  de  solidarité  insérée  dans  le  man- 
datum. Ils  sont  des  débiteurs  solidaires  dans  toute  la  force  du 
terme,  comme  le  seraient  plusieurs  mandants  ordinaires,  plu- 
sieurs associés,  par  exemple,  qui  auraient,  en  s'obligeant 
solidairement,  confié  à  un  ami  la  gestion  de  leur  fortune  com- 
mune; notamment  la  litis  contestatio  faite  in  solidum  par  le 
créancier  avec  l'un  des  mandatores  ^  aura  pour  effet  de  libérer 
les  autres,  car  ils  avaient  tous  promis  idem  debitum,  eamdem 
rem.  Mais  il  peut  se  faire  aussi  qu'ils  aienl  donné  séparément 


fflacdat  au  créancier  de  consentir  l'avance,  chacun  d'eux  a 
promis  de  l'indemniser  de  tout  le  préjudice  qu'il  pourrait 
éprouver,  cbacun  n'a  pas  promis  eamdetn  rem.  Le  banquier  a 
!e  droit  de  réclamer  à  chacun  soUdum  debiti  :  mais  quand  il 
est  désintéressé  par  l'un ,  son  droit  contre  les  autres  disparaît 
faute  d'intérêt.  Pau!,  f.  59,  g  3,  Mandati,  xvii,  i  ;  Papin.,  f.  53, 
SS,  Defidej.,  xlvi  ,  3. 

Nous  proposons  la  même  distinction  en  présence  d'un  pacte 
de  coQslilut,  conclu  par  plusieurs  personnes,  âoil  pour  une 
dette  qui  leur  est  propre ,  soit  pour  la  dette  d'autrui.  Ou  il  y  a 
eu  une  clause  de  solidarité  insérée  dans  la  convention,  et  les 
constituants  aoai  rei promittendi  (Ulp.,  f.  Iflpr.,  Depec.  consl., 
xm,  5);  ou  ils  ont,  par  des  pactes  séparés,  promis  se  solulu- 
ros;  ils  sont  tenus  en  vertu  d'une  promesse  distincte ,  et  ils  ne 
sont  pas  des  débiteurs  solidaires ,  ils  ne  sont  que  responsables 
in  soUdum  (Cpr.  Ulp.,  f.  !8,  g  3,  Eod.  lit.]. 

En  résumant  tous  ces  développements,  et  en  prenant  les 
choses  telles  qu'elles  s'olTrent  à  nous  dans  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence  romaine,  nous  dirons  qu'il  y  a  responsabiltlé 
collective  (obligation  in  Bolidum,  solidarité  imparfaite,  obli- 
gation au  tout),  dans  tous  les  cas  où  un  dommage  a  été  in- 
justement causé  à  une  personne  par  la  faute  commune  de 
deux  ou  plusieurs  autres  :  chacune  d'elles  est  en  faute  :  la 
responsabilité  ne  se  divisu  pas  :  chacune  d'elles  doit  la  répa- 
ration intégrale  du  préjudice  causé.  Telle  est  ia  base,  et  l'u- 
nique base  de  celte  seconde  situation.  Elle  se  sépare  nette- 
ment ,  sous  ce  premier  aspect,  de  la  première,  de  la  solidarité 
proprement  dite  (corréalité).  Cette  dernière  a  sa  source  dans 
la  volonté  humaine,  qui  imprime  à  un  rapport  juridique  un 
caractère  particulier.  La  solidarité  est  une  modalité,  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  qui  peut  se  rencontrer  ou  ne  pas 
se  rencontrer,  mais  qui,  en  tout  cas,  ne  se  présente  jamais 
que  dans  les  contrats  cl  les  legs  :  en  ce  sens,  on  peut  dire  que 
c'est  quelque  chose ,  sinon  d'artificiel ,  au  moins  d'accidentel. 
La  responsabilité  collective  découle  d'un  principe  de  raison. 
de  la  pluralité  de  fautes,  qui  engendre  pluralité  d'obligations  : 
c'est  quelque  chose  de  naturel  :  étant  donné  la  communauté 
de  fautes,  il  y  aurait  méconnaissance  du  principe  de  justice 
à  ne  pas  admettre  ia  communauté  de  responsabilité.  La  res- 
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poBSabitité  collective  trouve  son  application  dans  toutes  les 

obligations,  quelle  qu'en  soit  la  source. 

Les  textes  des  lois  romaines  ,  loin  de  résister  à  cette  dia- 
Linclion,  la  favorisent  et  trouvent  tous  avec  elle  leur  explica- 
tion. Daos  les  législations  codifiées,  la  solidarité,  modalité 
des  obligations,  a  besoin  d'être  orgaaisée  ;  la  responsabilité 
collective,  expression  d'un  principe  de  raison  ,  découlant  de 
la  nature  des  choses,  trouve,  nonobstant  les  textes  qui  diront 
que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  un  appui  sultisant  dans 
une  formule  comme  celle  des  articles  1382  et  1383  du  Gode 
civil;  et,  si  on  se  refuse  à  étendre  ces  articles  aux  personnes 
tenues  conlractuellement  ou  quasi-contractuellement,  dans  la 
principe  de  droit  naturel,  d'après  lequel  chacun  doit  répondre 
des  fautes  qui  lui  sont  propres.  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  IV, 
S; 298  1er,  notes  13  et  14)  se  sont,  je  crois,  trompés  en  cher- 
chant à  élayer  la  responsabilité  légale  sur  le  second  alinéa  de 
l'article  1202,  qui  doit  demeurer  étranger  k  noire  seconde 
situation,  et  M.  Laurent,  t.  XVll,  n"  313  et  s.,  n""  318  et  s., 
est  plus  loin  encore  de  la  vérité,  en  contestant,  à  défaut  de 
textes ,  le  principe  de  la  responsabilité  collective ,  de  l'obliga- 
tion an  tout. 

Celle  théorie,  que  nous  croyons  avoir  été  celle  des  ji 
consultes  romains ,  était  déjà  celle  de  Cujas  et  de  Doneau. 
premier,  dans  deux  passages  do  ses  œuvres,  distingi 
nettement  la  solidarité  véritable  et  l'obligation  m  solidum ,  et 
il  indique  le  vrai  caractère  de  chacune  d'elles  (édit.  de  Naples, 
lom.  III,  Obsorv.,  liv.  XXVI,  cap.  26,  col.  751;  tome  VI,  ad 
leg.  60,  §  2  mandaîi,  col.  709).  Doneau  (tome  IX,  col.  13SJ 
édit.  de  Florence)  vient  de  parler  de  la  solidarité,  qui  s'établïl 
par  convention,  par  une  clause  expresse  :  n  Qmd  fit  apertù 

consensjt cum  nominatim  ii  agitur  ut  ulerque  in  iolidvm 

obUgetur;  a  et  il  continue  :  «  Quod  si  apud  duos  re.s  depoaita  sit 
simpliciter,  aut  dmbtis  simpliciter  commodala ,  duo  quodam- 
moro  rei  habebunlur,  quia,  ut  in  re  indivisa ,  dolum  et  culpam 
et  dUigenlinm  et  custodiam  in  tolum  prxstare  debenl  :  7-evera 
duo  rei  non  erunt.  »  En  Allemagne,  celte  dislinclioa  des  deux 
sortes  de  solidarité,  qui  a  été,  je  crois,  mise  surtout  en  relief 
par  Ribbentrop  (§^  14  et  IS),  a  élé  adoptée  par  l'immense 
majorité  des  jurisconsultes,  à  la  télé  desquels  il  faut  placer 
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Ëavigoy.  Dana  soq  TraM  de  droit  rotnaitt  (t.  V,  §  232  in  fine) 
il  annoii(;ail  sans  développe  m  en  Is  la  dislioction;  il  y  revieal 
et  il  l'expose  avec  délails  dans  son  Droil  des  obliyalions  (§§  2(1 
«t  s.)-  Nous  ne  connaissons  qu'un  auteur,  M.  Unger,  qui,  toul 
TécemoieDt,  s'est  écarle  de  la  doclriae  courante,  et  qui  admet 
que  l'obligation  iii  soiidum,  ta  solidarité  simple  ou  imparfaite 
peut  résulter  de  la  couveulion,  constituer,  comme  la  solidarité 
véritable,  une  modalité  des  obligations  (Revue  de  Ihering , 
!om.  XXXI 1  ). 

En  France,  la  doctrine  romaine  n'avait  pas  été  aperçue  pai' 
Potbier,  qui,  dans  son  Traité  des  ObiigaUons ,  n"' i61  ei  S6ti 
coaTond  évidemment  les  deux  espèces  de  solidarité.  De  Fres- 
que! {Traité  élémentaire  de  droit  romain,  p.  279)  expose  la 
vraie  distinctiou.  M.  Démangeât,  en  1858,  a  proposé  un  autre 
système  que  nous  connaissons  déjà  :  toutes  les  fois  que  l'ac- 
lion,  qui  sanctionne  l'obligation  due  par  plusieurs,  ne  sera 
pas  une  action  de  droit  strict,  une  conUictio,  il  ne  pourra  y 
avoir  qu'obligation  in  soiidum.  Ce  serait  la  nature  de  l'action, 
qui  formerait  le  critérium  de  la  distinction.  Pour  mettre  cette 
opinion  nouvelle  en  harmonie  avec  les  textes,  son  auteur  est 
obligé  de  faire  violence  aa  (.d  de  duob.  reis,  et  d'afCrmer  que 
Papinien  en  disant  «  fiimt  duo  rei  promittendi  ma  tanlum 
verbù stipulatioHÛ ,  sed,  elcxlsris  contraclibiis ,  ••  n'entendait 
pas  attacher  les  mêmes  effets  à  la  solidarité  de  la  stipulation 
et  à  celle  du  dépôt.  11  est  obligé  de  donner  une  explication, 
quelque  peu  forcée,  delaC-l.de  cond.fwt.,  iv,  8,  et  d'admet- 
tre que  dans  les  contrats  de  bonne  foi  la  solidarité  n'a  pas 
besoin  d'être  expressément  convenue,  qu'elle  peut  résulter 
de  l'ensemble  des  circonstances ,  que  la  bonne  foi  veut  que 
l'oubli  du  créancier  ne  puisse  lui  être  opposé. 

Mais  si  l'équité  te  vent  ainsi  pour  le  créancier,  elle  vaut  le 
contraire  pour  le  débiteur,  et  dans  le  doute,  le  contrat,  de 
bonne  foi  ou  de  droit  strict,  s'interprète  contre  le  créancier  et 
en  laveur  du  débiteur.  En  outre,  le  f .  1,  g  43  i/e  pos.,  xvi,  3, 
sur  lequel  M.  Démangeât  appuie  particulièrement  son  sys- 
tème, trouve  son  explication,  toute  naturelle,  avec  notre  in- 
terprétation. Enfm,  le  système  de  M.  Démangeât  nous  paraît 
avoir  lo  grave  défaut  de  confondre  el  d'assimiler  deux  situa- 
lions  absolument  distinctes,  celle  d'uoe  clause  de  solidarité. 
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inaérée  dans  un  contrat  pour  fortifier  les  droits  du  créancier^^ 
et  celle  d'une  faute  commune  commise  par  plusieurs. 

M.  Accarias  {Précis,  n"  556)  part  de  cette  idée  que  les  juris 

consultes  romains  n'ont  pas  eu  une  vue  bieo  nette  de  la  simpl^^ 
solidarité,  qu'ils  ont  procédé  sans  esprit  de  système,  et  qufe^ 
celte  simple  solidarité  peut  découler  des  faits  les  plus  divers^ 
exceptionnellement  de  faits  délictueux,  le  plus  souvent  de  la_ 
volonté  des  parties.  Je  crois  avoir  établi  que  c'est  le  coutrair» 
qui  me  parait  être  la  vérité,  que  robligatioa  in  xotidum- 
(simple  solidarité)  ne  dérive  jamais  directement  de  la  volonté, 
de  l'homme,  et  qu'elle  a  toujours  son  origine  dans  un  fait  dé- 
lictueux lato  sensu,  dans  une  faute.  Telle  est  également,  en. 
droit  français,  la  doctrine  de  M.  Demolombe  (Contrais  et 
oblig.,  1. 111,  n"'  979  et  s.,  ainsi  que  la  jurisprudence.  Ch.  civ., 
rejet,  1*  mars  1882;  Sirey,  188i.  1.  328). 

De  la  notion  de  la  responsabilité  collective,  de  l'obligation 
in  solidum,  telle  que  nous  l'avons  présentée,  découlent  les 
effets  qu'elle  produit,  et  les  différences  avec  l'obligation  soli- 
daire. Dans  celle-ci  la  volonté  des  contractants  ou  du  testateur 
imprime  au  rapport  juridique  un  caractère  d'unité,  qui  fait 
que  la  faute  de  l'un  est,  dans  ses  conséquences,  garantie  par 
les  autres,  que  la  prescription,  qui  est  interrompue  contre 
l'un,  l'est  contre  tous,  que  Vacceplitalio ,  consentie  à  l'un, 
peut  être  invoquée  par  les  autres,  que  la  chose  jugée  vis-à-vis 
de  l'un,  l'est  vis-à-vis  de  tous,  et  avant  Juslinien,  que  la 
poursuite  exercée  contre  l'un,  libère  des  autres.  La  base  de 
la  responsabilité  collective  est  une  faute  commune,  une  im- 
prudence ou  une  négligeuce  imputable  à  tous  :  chacun  doit 
l'indemnité  à  raison  de  sa  faute.  11  existe  autant  de  sources 
d'obligations  qu'il  y  a  de  fautes  :  l'obligation  de  chacun  a  sa 
cause  qui  lui  est  propre.  La  personne  lésée  a  autant  de 
créances  et  d'actions  qu'elle  a  de  personnes  obligées.  Seule- 
ment, comme  il  n'y  a  eu  qu'un  dommage  causé,  un  préjudice 
éprouvé,  le  créancier,  dés  qu'il  est  rendu  indemne  par  le 
t  de  l'un  de  ses  débiteurs,  ou  dès  qu'il  se  tient  pour 
satisfait,  ne  peut  plus  rien  réclamer  à  personne.  "  11  y  a  des 
obligations  distinctes,  dit  M.  Démangeât,  p.  98,  qui  ont  uni- 
quement ce  point  de  contact  qu'il  suffit  d'un  paiement  pour 
les  éteindre  toutes.  »  Il  en  est  de  ce  créancier  comme  de  cel 
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,  pour  la  satisfaclion  du  même  intérêt,  sn  trouve  armé 
contre  sod  débiteur  de  plusieurs  droits  et  actions;  la  victime 
d'un  vol,  qui  aura  la  revendication  et  la  condklw  furliva,  l'as- 
socié qui ,  û  la  dissolution  de  la  société ,  aura  Vactio  pro  socio 
et  Vactio  commum  dividnndo,  l'acheteur  qui  aura  Vaclio  redhi- 
bùoria  et  Vactio  quanti  minofis. 

Tout  d'abord ,  à  la  difTérence  de  l'obligation  solidaire ,  dans 
laquelle  les  codébiteurs  sont,  de  droit  commun  et  sauf  con- 
ventioQ  contraire,  garants  de. la  faute  les  uns  des  autres,  dans 
la  responsabilité  collective,  ceux-là  seuls  qui  sont  en  faute, 
sont  obligés.  La  base,  la  cause  génératrice  de  l'obligation  pour 
chacun  est  la  faute  par  lui  commise  :  dès  que  l'un  d'eux  est 
exempt  de  faute,  l'obligation  ne  prend  pas  naissance  à  sa 
charge.  Voilà  un  caractère  qui,  dans  les  contrats  conclus  par 
plusieurs  personnes,  suffirait  à  lui  seul  pour  conserver,  même 
sous  Justinien ,  sa  raison  d'être  et  son  intérêt  à  la  distinction 
de  la  solidarité  et  de  la  responsabilité  collective.  11  résulte  soit 
implicitement ,  soit  explicitement  de  plusieurs  textes,  Au  f.  1 1 
ad  teg.  Aquil.,  xi,  2,  le  jurisconsulte  L'Ipien  décide  que  quand 
plusieurs  personnes  ayant  frappé  l'esclave  d'aulrui,  on  par- 
vient à  démontrer  quelle  est  celle  dont  le  coup  a  tué  l'esclave, 
celle-là  seule  sera  tenue  en  vertu  du  chap.  I"  de  la  loi  :  les 
autres  ne  seront  punis  que  par  application  du  chap.  IlL  Au  f. 
1,  §  43,  depost.,  svi,  3,  le  même  jurisconsulte  suppose  qu'une 
chose  avait  été  conGêe,  sans  clause  de  solidarité,  à  la  garde 
de  deus  dépositaires  :  le  déposant  a  agi  contre  l'un,  mais 
il  n'a  pas  pu  établir  qu'il  y  avait  de  sa  part  dol  ou  faute 
lourde  ;  il  a  été  débouté  de  sa  demande.  11  a  le  droit  de  se 
retourner  contre  l'autre,  et  d'essayer  de  prouver  que  le  second 
doit  être  déclaré  responsable  à  raison  de  son  dol.  L'empereur 
Antonin  Caracalla{C.  2,  de  contr.  jud.  lut.,v,  58)  n'accorde  de 
recours  au  tuteur  condamné  envers  le  pupille ,  contre  ses  co- 
tateurs ,  qu'autant  qu'il  a  été  condamné  pour  une  faute  com- 
mune à  tous.  S'il  avait  été  déclaré  responsable  pour  une  faute 
à  lui  personnelle,  lui  seul  devrait  en  supporter  les  consé- 
quences :  les  autres  seraient  à  l'abri  de  toute  responsabilité. 
11  va  de  soi  que  l'un  des  débiteurs  pourrait  être  coupable  di> 
dol,  l'autre  de  faute  seulement  ;  le  premier  seul  serait  expos-' 
à  toutes  les  rigueurs  qu'entraîne  le  dol. 
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Dans  notre  législation  française,  la  même  pensée  et  la 
même  doctrine  ne  se  dégagent-elles  pas  de  la  disposition  de 
Tarticle  1734  du  C.  civ.?  Les  locataires  de  la  même  maison 
étaient  solidairement  responsables  de  Tincendie  :  mais  ceux 
qui  voulaient  échapper  à  cette  responsabilité  avaient  le  droit 
de  prouver,  d'une  certaine  façon,  qu'ils  n'étaient  pas  en 
faute.  La  loi  du  5  janvier  1883  a  substitué  à  la  responsabilité 
solidaire  une  responsabilité  proportionnelle  ;  mais  elle  a  main- 
tenu le  tempérament.  L'article  1033  C.  civ.  déclare  les  exé- 
cuteurs testamentaires  solidairement  responsables  du  compte 
du  mobilier  qui  leur  a  été  confié.  Comme  le  disait  très  bien 
notre  savant  maître  Valette,  l'exécuteur  poursuivi  rend  compte 
du  mobilier  et  échappe  à  la  condamnation ,  en  démontrant 
qu'il  a  péri  par  la  faute  de  son  coexécuteur.  Ici  encore,  comme 
dans  l'article  1734,  la  disposition  de  l'article  1205,  qui  rend 
les  codébiteurs  solidaires  responsables  parte  in  qua  de  la  faute 
les  uns  des  autres ,  demeure  sans  explication.  Ne  sont-ce  pas 
là  des  arguments  puissants  en  faveur  de  cette  doctrine  équi- 
table, qui  veut,  aujourd'hui  encore,  reconnaître  deux  espèces 
de  solidarité ,  ou  plus  exactement  qui ,  à  côté  de  la  solidarité 
qui  est  une ,  admet  des  cas  de  responsabilité  solidaire ,  qui 
ne  sont  plus  régis  par  les  articles  1200  et  s.  du  C.  civ., 
parce  que  ce  sont  des  débiteurs  qui  ne  sont  plvs  obligés  à  une 
même  chose.  La  Cour  de  cassation,  Ch.  civ.  (arrêt  du  29  déc. 
1852;  Sir.,  53.  1.  91),  a  exigé,  pour  que  les  différents  auteurs 
d'un  quasi-délit,  dans  l'espèce,  deux  mandataires  chargés 
de  la  même  opération,  fussent  tenus  solidairement,  qu'ils 
eussent  tous  simultanément  concouru  à  sa  perpétration. 

Si  dans  la  responsabilité  collective,  chacun  des  auteurs 
est  débiteur  à  raison  d'un  fait  qui  lui  est  propre,  le  créancier 
aura  autant  de  droits  que  de  débiteurs  :  l'objet  de  chacune 
de  ces  créances  peut  être  matériellement  le  même,  en  sup- 
posant que  la  faute  présente  pour  tous  le  même  caractère 
de  gravité  :  juridiquement,  chacune  de  ces  créances  a  son 
objet  distinct  :  tous  les  débiteurs  doivent  totidem  :  ils  ne 
doivent  pas  idem  (Gide,  Novat.^  p.  139,  note  1).  De  là  dé- 
couleront un  certain  nombre  de  conséquences. 

La  première ,  la  seule  peut-être  qu'on  puisse  appuyer  fer- 
mement sur  les  textes,  il  faut  le  reconnaître,  est  relative  à 
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t'effet  de  la  lUis  conteslalio,  de  la  poursuile  judiciaire,  di- 
rigée par  le  créancier  contre  l'un  de  ses  débiteurs.  Mênie 
nvant  JusUnien,  à  l'époque  où  la  litis  conteatatk  épuisait  le 
droit  du  créancier  qui  avait  plusieurs  rei  promiltendi,  parce 
qu'il  n'avait  qu'une  créauce  unique,  le  contrat  Judiciaire, 
conclu  par  ud  créancier  avec  l'un  de  ses  débiteurs,  collecti- 
vement ou  solidairement  responsables,  u'eseri^ait  à  lui  tout 
seul  aucune  influence  sur  ses  actions  contre  les  autres.  Armé 
d'autant  de  droits  et  d'actions  qu'il  avait  de  débiteurs  res- 
ponsables du  fait,  il  pouvait  inleoLer  autant  d'actions,  et  la 
poursuite  dirigée  contre  l'un  n'avait  aucun  effet  au  profil 
des  autres  (Ulp.,  T.  11,  ^  S,  ad  leg.  Aq.  :  h  Si  cum  uiio  agalur, 
cstet'i  non  ti^ranlur.  »  Jul.,  f.  18,  g  1,  De  admin.  el  peric. 
Int.,  1lX\i,  1  i  «  Ex  duobits  luloritms,  si  cum  aliero  actum 
fueril,  aller  non  Uberabilur).  »  La  libération  ne  se  produit 
pour  tous  que  quand  le  créancier  a  été  intégralement  dés- 
intéressé par  l'un  ou  quelques-uns  de  ses  débiteurs.  Toutes 
les  dettes  étaient  destinées  à  combler  une  brèche  faite  au 
patrimoine  du  créancier  :  une  fois  la  brècbe  réparée,  les 
dommages-intérêts  payés,  il  n'y  a  plus  de  préjudice,  et  l'é- 
quité veut  que  le  créancier  ne  puisse  plus  s'adresser  aux 
autres.  Les  jurisconsultes  romains  expriment  cela  en  disant  ; 
«  Jion  élection»  unius,  non  litU  coalesUHione  cum  uno  facta, 
sed  soiutione  aut  perceptione  cxleri  Uberanliir  >■  (Ulp.,  f.  1, 
§■*,  D.  Il,  10;  f.  I,  §  10;  f.  3,  i.  De  kis  quie/lud.,  ix,  3). 

Le  droit  du  créancier  contre  ceux  qu'il  n'a  pas  poursuivis, 
M  tn>uve-t-il ,  par  le  paiement  intégral  de  l'un  ,  anéanti  ipu> 
jun.oo  seulemenl  paraj^sé  per  exceplionem?  On  peut  discuter: 
avec  Savigny,  t.  V,  ^  230,  et  Iheriag,  De  la  faute,  IraducU 
p.  7Î  et  73,  je  serais  porté  à  croire  que  le  droit  du  créancier 
Mt  seulement  frappé  de  paralysie.  Il  en  est  de  lui ,  Je  croîs, 
comme  du  créancier  qui ,  ayant  un  débiteur  principal  et  cetl£ 
espèce  de  caution  appelée  mandalor  pecunix  credendx,  eat 
payé  par  la  caution  :  il  garde  stricto  jure  son  droit  contre  le 
débiteur  principal  :  car  ces  deux  débiteurs  ue  devaient  pas 
iiern  :  mais  s'il  veut  l'exercer,  sa  poursuite  sera  énervée  par 
Vcxceptio  doli  (Papin.,  f.  9â,  %\0,  De  solul.,  xlvi,  3], 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  litis  conteslalio,  nous  la 

diroBS  de  la  res  jndwala  entre  te  créancier  et  l'un  des  débi- 

Heïubhist.  —Tome  IX.  27 
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leurs  tenus  in  solidum  :  les  autres  ne  peuvent  ni  invoquer  h 
jugement  d'absolution  obtenu  par  l'un  d'eux  ni  se  voir  oppo — 
ser  le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  lui  :  Ulp.j  f.  1^ 
§  43,  Depos,f  suppose  que  l'un  des  dépositaires  a  été  absous  : 
le  créancier  conserve  intact  le  droit  d'agir  contre  l'autre.  Il  y 
aura  là  une  autre  différence  entre  la  solidarité  véritable  et  la. 
responsabilité  collective,  si  nous  admettons  que  la  chose  ju- 
gée sur  l'existence  de  la  dette  avec  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires doit  avoir  effet  à  l'égard  des  autres. 

Nous  proposerons  une  autre  différence  encore.  La  C.  5,  De 
duob.  reis,  viii,  40 ,  a  décidé  que  la  prescription  interrompue 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  le  serait  contre  tous.  Nous 
ne  transportons  pas  cette  règle  à  la  responsabilité  collective. 
L'empereur  se  sert  des  expressions  rei  promittendi ,  et  les 
débiteurs  obligés  au  tout,  à  raison  d'une  faute  commune,  ne 
sont  pas  des  rei  promittendi.  On  sait  que  c'est  aujourd'hui 
une  des  différences  entre  les  deux  espèces  de  solidarité ,  pour 
ceux  qui  les  admettent. 

Nous  refuserons  également  d'appliquer  à  la  responsabilité 
collective  la  décision  du  f.  28,  §  3,  De  jurej,,  xii,  2,  d'après 
lequel  le  serment  prêté  par  l'un  des  rei  promittendi  profite  aux 
autres.  Le  débiteur  poursuivi  a  prêté  le  serment  sur  le  fait  de 
sa  propre  obligation  :  cette  prestation  de  serment  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  la  responsabilité  et  l'obligation 
des  autres. 

Nous  pensons  enfln  qu'il  convient  de  n'attribuer  ni  à  la  no- 
vation ,  ni  à  Vacceptilatio  conclues  par  le  créancier  avec  l'un 
des  débiteurs  responsables  in  solidum  l'effet  absolu,  radical 
que  ces  deux  modes  d'extinction  produisent  dans  la  vraie 
solidarité.  Le  principe  en  matière  de  responsabilité  collective, 
est  que  tous  les  débiteurs  ne  sont  libérés  qu'autant  que  le 
créancier  est  payé,  ou  qu'il  se  tient  pour  satisfait  {solutum 
oui  satisfactum)  à  peu  près  comme  dans  la  formule  de  l'action 
hypothécaire.  Or  la  novation,  Vacceptilatio  n'impliquent  pas 
toujours  satisfaction  pour  le  créancier  qui  les  consent  :  la 
seconde  surtout  interviendra  souvent  transactionis  causa.  Si 
le  créancier  n'entend  libérer  que  l'un  de  ses  débiteurs,  l'autre 
demeurera  obligé,  dans  la  mesure  au  moins  dans  laquelle  il 
ne  pourrait  pas  recourir  contre  son  codébiteur  :  car  le  créan- 
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cier,  en  libéranL  l'un  d'eux,  ne  peut  pas  porter  atteinte  au 
droit  que  peuvent  avoir  les  autres  de  recourir  contre  lui.  C'est 
en  ce  sens  que  j'interprète  deux  textes  qui  nous  disent  que  la 
transaction  intervenue  entre  un  pupille  et  l'un  de  ses  tuteurs, 
ne  peut  pas  être  invoquée  par  les  autres.  Si  la  transaction 
avait  été  conclue  par  un  simple  par.liim  de  non  pelmdo.  il  n'y 
aurait  pas  de  doute  ;  ta  solution  serait  trop  évidente.  Si  une 
décision  a  été  nécessaire,  c'est  que  presque  certainement  la 
transaction  avait  été  deducla  tn  itipulatiotiem,  et  ensuite  qu'il 
y  avait  eu  acceptilalio.  Ulp.,  f.  15,  De  tut.  et  rat.,  xxvii,  3; 
—  Anton.,  C.  I,  De  transact.,  ii,  4;  —  (nec  obslat,  Paul, 
f.  45,  De  adm.el  per  Ik(.,xxvi,  7),  En  ce  sens,  Savigny.  Oblig., 
SÎO.oole/'.  —  r.ontrà:  Windscheid.  PandekUn,  S 298,  note 6. 
A  un  autre  point  de  vue  il  y  aura  encore  intérêt  à  séparer 
Tobligation  au  tout  ou  responsabilité  collective  de  l'obligation 
solidaire.  Tandis  que  jamais  l'obligation  solidaire  ne  se  divise, 
malgré  le  créancier,  entre  les  débiteurs,  l'obligation  nu  tout 
doit  ou  peut  quelquefois  se  diviser. 

Elle  doit  se  diviser,  toutes  les  Fois  qu'il  est  possible  de 

discerner  la  part  de  chacun  des  auteurs  du  fiilt  dommageable 

dans  la  perpétration  do  ce  fait ,   la  proportion  dans  laquelle 

lacun  d'eux  a  contribué  au  préjudice.   Chacun   n'est   plus 

responsable  que  dans  la  mesure  de  la  faute  par  lui  commise 

et  jusqu'à  concurrence  du  dommage  par  lui  causé.  Ainsi  le 

décidait  le  jurisconsulte  Ulpien,  au  f.  \\,%'i,  ad  leij.  Aq.,w, 

8  :  plusieurs  personnes  ont  frappé  l'esclave  d'autrui,  et  dé- 

niné  sa  mort.  Si  celui  qui  a  donné  le  coup  mortel   est 

nu,  celui-là  seul  sera  tenu  en  vertu  du  chapitre  1"  de  la 

li.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  modernes  sont  également 

;en  ce  sens.  Demolombc.  OWiff.,  t.  III,  n°  279.  Civ,,  Cassât., 

ISfév.  1879;  Sir.,  79.  t.  2t7. 

L'obligation  au  tout  peut  se  diviser,  xquitatis  causa,  sur 
la  demande  de  celui  qui  est  poursuivi  in  soiiditm.  S'il  n'est 
pas  coupable  de  dol,  il  peut  obtenir  le  bénéfice  de  division. 
f.  1,  §§  Il  et  12,  De  tut.  et  rat.,  xxvri,  3;  Mareellus, 
22,  Depos.,  XVI,  3.  On  éprouverait  peut-être  quelque  hési- 
lUou  à  transporter  celte  décision  dans  une  législation  codifiée. 
la  base  de  la  solidarité  et  celte  de  la  responsabilité  col- 
itîve  difTèrcnt  autant  que  noua  croyons  l'avoir  démontré, 
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peut-être  est-il  juste,  est-il  utile  de  transporter  dans  les  lois 
modernes  la  distinction  qu*avait  faite ,  suivsmt  nous,  la  juris- 
prudence romaine.  Si  l'unité  et  la  simplicité  sont,  en  droit 
comme  en  toutes  matières,  choses  désirables ,  elles  ne  doivent 
pas,  ce  semble,  être  obtenues  aux  dépens  de  Téquité.  Or, 
n'est-il  pas  très  dur  que  des  personnes  responsables  à  raison 
d'une  faute  commune,  soient  atteintes  pour  des  faits  auxquels 
elles  sont  demeurées  complètement  étrangères,  que  la  demande 
en  justice,  dirigée  contre  l'une,  fasse  courir  les  intérêts  et 
interrompe  la  prescription  contre  toutes?  Et  comme  l'utilité 
veut  qu'on  conserve  ces  effets  à  la  vraie  solidarité,  la  solution 
du  problème  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  maintien ,  à  côté 
de  la  solidarité  proprement  dite,  de  l'obligation  in  solidum, 
au  tout,  de  la  responsabilité  collective. 


Gârardin. 


L'ORDRE 


DU    PROCÈS   CIVIL 


AU   XIV  SIÈCLE 

(Suite,) 


SECTION  II. 
De  la  contestation  en  cause  au  Jugement  définitif. 

I. 

Contestation  en  cause. 

Comment  elle  se  réalisait.  Ses  effets  quant  à  la  discussion 
des  exceptions.  —  Écritures  sur  le  fond. 

Lorsque  le  prévenu  s^était  borné  à  prendre  ses  délais  et  à 
proposer  ses  exceptions  déclinatoires  ou  dilatoires,  le  véritable 
procès  n'était  pas  encore  commencé.  L'instance  n'était  défini- 
tivement liée  que  dans  la  procédure  qui  s'engageait  sur  le 
fond. 

Le  premier  appointement  de  cette  nouvelle  période  était 
l'appointement  d'aller  avant  sur  l'interlocutoire  qui  avait  vidé 
les  exceptions.  «  De  R.  contre  B.  à  viii«,  à  aler  avant  sur  et 
»  après  l'interlocutoire  huy  en  jugement  prononcié ,  par  nous 
»  fait,  etc (1).  » 

C'est  au  jour  fixé  par  cet  appointement  que  se  faisait  la 
litiscontestation,  que  nos  premiers  coutumiers  appellent  aussi, 
plaid  entamé,  entamement  de  plaid ,  et  nos  anciens  praticiens  » 
contestation  en  cause. 

Le  droit  canonique ,  s'inspirant  du  droit  romain ,  avait  at- 

(i)  Comp.  (;r.  Coii/.,  p.  715. 
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taché  à  Tacte  qui  marquait  ce  moment  décisif  de  rinstancc, 
des  effets  très  importants  qui  lui  avaient  été  reconnus  aussi 
dans  notre  droit ,  et  qui  dérivaient,  la  plupart ,  de  cette  double 
idée  :  fixation  définitive  des  éléments  du  litige,  du  juge  et 
de  la  qualité  des  parties,  et  substitution  d*un  droit  nouveau 
au  droit  qui  formait  le  fondement  primitif  de  Faction. 

Il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  d'instcmce  si  la  cause 
n'était  pas  contestée  :  «  Ante  litem  contestatam ,  non  dicitur 
»  lis  mota,  nec  dicitur  quis  agere,  sed  agere  voluisse.  Quo 
»  fondamento  litis  contestatse  omisso  vel  cessante ,  omnia  acta 
»  judiciaria  corruunt  (1).  » 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  effets  si  importants 
et  si  nombreux  de  la  contestation  en  cause  dans  notre  droit. 
On  consultera  avec  intérêt,  sur  ce  [sujet  un  petit  traité,  De 
effectu  mis  contestationis  où  Rebuffe,  dans  une  classiûcation 
plus  pratique  que  scientifique  et  rationnelle ,  les  énumère 
tous.  Nos  anciens  coutumiers  envisagent  surtout  la  contes- 
tation en  cause  au  point  de  vue  de  la  discussion  des  excep- 
tions. Elle  mettait  un  terme  à  la  discussion  des  exceptions 
déclinatoircs  et  dilatoires  (2).  Au  contraire ,  les  exceptions 
péremptoires  ne  pouvaient  être  discutées  qu'après  que  l^i 
cause  avait  été  contestée.  On  admettait  même,  dans  notre 
droit,  contrairement  à  l'opinion  la  plus  généralement  reçue 
chez  les  canonistes  (3) ,  que  la  seule  proposition  d'une  excep- 

(1)  Dumoulia  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  104.  —  Comp.  G.  Duraat ,  1. 1, 
p.  4,  Desalariis,  §  1,  a»  10.  «  Litis  contestatio  est  litis  initium,  et  ante  illam 
uoD  dicitur  quis  agere  sed  velie  agere.  » 

(2)  a  Qui  litis  conteste  par  générai  ny,  sur  toute  la  demande,  ny  ne  quiert 

déclinatoire  ny  dilatoire  autre  que  péremptoire Et  pour  ce  lors  est  le  juge 

seigneur  de  la  cause,  car  droit  convient   prendre  par  luy  décisoire  :  car 
toutes  interlocutoires  sont  passées.  »  Bouteiller,  1.  I,  t.  22,  p.  123. 

(3)  V.  G.  Durant,  l.  2,  p.  2,  De  litis contestatione,  §  2,  n«>  24,  et  Goffredus 
de  Trano,  Summain  titulos  Decretalium^  ch.  De  exceptionibus ,  no  6.  En  droit 
canonique,  les  exceptions  dilatoires,  qui  comprenaient,  comme  on  sait,  les  dé- 
clinatoires  et  les  dilatoires  proprement  dites,  devaient  èire  proposées  ei  prou- 
vées avant  la  litiscontestation.  Les  péremptoires  pouvaient  être  proposées, 
soit  avant,  soit  après,  jusqu^à  la  conclusion  en  cause  qui  précédait  immédia- 
tement le  jugement  définitif;  mais  elles  ne  pouvaient  dans  tous  les  cas,  être 
prouvées  qu*après  la  litiscontestation,  par  ce  motif  que  si  la  preuve  avait 
été  administrée  avant  que  la  cause  n*eAl  été  contestée ,  elle  aurait  été  imper- 
tinente ,  le  défendeur  ne  pouvant ,  faute  d*iine  litiscontestation  formelle ,  être 
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tion  de  celle  nature  emporLail,  ea  principe,  la  lilisconlesla- 
Uon  (1). 

La  cootestalion  en  cause  se  réalisail  par  la  réponse  que  le 
défendeur  opposait  à  la  demande  sur  le  fond.  .<  Plez  esl 
o  entamez,  dit  Pierre  de  FonUioes,  quant  cteina  et  respons 
«  est  faiz  de  lu  quorcle  principal  (-2).  »  C'est  la  défiaition 
même  que  donnait  Tancrède  :  «  Lîtis  conlestatio  est  princi- 
»  palis  negotii  apud  suuoi  judicem ,  hinc  inde ,  fada  narratio, 
a  Bubsecutaque  responsîo  (3),  •> 

La  cause  était  conlealée  par  le  seul  effel  des  paroles  pro- 
noncées. On  le  comprendra  sans  peiae ,  si  l'on  considère  l'im- 
portance des  mois  et  leur  irrévocabilité  à  l'époque  de  la  pro- 
cédure purement  orale  qui  est  encore  assez  voisine  de  la 
nfitre.  Il  en  était  d'ailleurs  ainsi ,  dans  la  procédure  canonique 
elle-même  qui  n'exigeait,  pour  l'accomplissement  de  cet  acte, 
que  l'intention  et  la  parole  :  «  In  lilis  conleslalionc  requiruntur 
H  animus  et  verba  (i).  » 

On  se  demande  plus  tard  s'il  ne  fallait  pas  ajouter  à  la  pa- 
role, quelque  formalité  pour  mieux  préciser  ce  moment  décisif 
de  la  procédure. 

La  Coutume  de  Paris  décida,  daas  son  article  104,  que  la 


absous  de  la  demande. 


-  V.  (J,  Uur 


.  2,  p.  i.  De  exceptionibus,  g  3, 


tl)Da  Breuil.cli.  13,  §1S  :  «Lis  ita  iDcboaLa  et  conlestata 
nem  eieeplioaia  peremptorie.  El  hoc  Terum  est  niai  p«remptoriani  in  madum 
dedinaloria  proposucrit ,  quod  potast  cum  protestaciODe  quad  eam  proposait 
iD  ntodum  dilalorie.  a  —  Comp.  le  Grand  Coutvaitr,  qui  limite  c«tu  re«tric- 
tioD  a  IroLs  cas  :  Exception  pËremploire  u'eal  mie  à  proposer  ea  lieu  de  dila- 
toire si  ce  a'esl  ea  [rois  cas  :  c'est  assavoir,  se  aucun  veaoit  coalre  choia 
JDgée  par  seuteace.  Snée  par  prescription,  ou  remise  par  IraosacUoa  a  [p,  tiS). 

(a)  /,«  Coiueil  de  Pierre  de  Fontaines,  cli.  25.  —  Buuleilior,  1.  I,  cli.  23  ; 
■  LiliscoDleslaliou  est  nier  la  demande  de  partie,  par  ua  ny  fioiir  toutes 
d«ffenses.  u  —  Coutamei  notoirei  :  n  Oa  Tait  II liscon lesta tian  en  enlamemeDl 
deplel,  par  l'une  des  deux  manières,  c'est  sssaTOir,  par  oy  ou  par  alléguier 
rail  contraire  s  (art.  35i).  —  La  question  de  savoir  si  l'aveu  opérait  une 
Térïltble  lilisconteslatiou ,  étïil  coutrovereés  chez  le*  canooistca.  V.  G.  Ûu- 
not,  t.  3,  p.  2,  §  a,  et  la  note  de  J.  AndrË,  et  GolTredus,  dana  sa  Somme, 
eii.Dt  tUit  conltstatiOM  ;  ce  dernier  easeigaait  que  la  litisconteatation  n'avul 
lien  que  ■  per  aarralioneai  aetoria  et  per  responaionem  rei  conlradUtoriam.  h 

(3)  TaocrËde,  I.  3,  De  lilit  cûaUtlaiione. 

(4]  G.  Durant,  l.  3,  p. 2.  De  iitit  conlalatioae .  g  I.  n.  ffi. 
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cause  ne  serait  contestée  que  lorsque  les  parties  auraient  été 
réglées,  c'est-à-dire  appointées  après  l'exposé  contradictoire 
de  leurs  prétentions  respectives,  ou  dans  le  cas  de  défaut  de 
la  part  du  défendeur,  lorsque  le  juge  aurait  débouté  le  défail- 
lant de  ses  défenses  et  aurait  ainsi  permis  au  demandeur  de 
faire  vérifier  sa  demande  :  «  Contestation  en  cause  est  quand 
»  il  y  a  règlement  sur  la  défense  des  parties ,  ou  bien  quand 
»  le  deffendeur  est  deffaillant  et  débouté  de  ses  deffenses.  » 

La  demande  et  la  réponse  ne  suffirent  donc  plus ,  en  vertu 
de  cette  disposition ,  pour  réaliser  la  contestation  en  cause.  II 
fallait  désormais  que  le  juge  y  mît,  comme  dit  Imbert,  son 
appointement  par  dessus  (1).  Mais  cet  article  ne  fut  introduit 
dans  la  coutume ,  d'après  le  procès- verbal  même  de  sa  rédac- 
tion ,  que  par  interprétation  et  sans  préjudice  du  passé  (2). 

Lorsque  la  contestation  en  cause  avait  eu  lieu ,  les  parties 
étaient  appointées  en  écritures  sur  le  fond.  Elles  recevaient 
donc  deux  nouveaux  appointements  de  bailler  par  écrit  et 
d*aller  avant  suvreplicacions,  dont  les  formules  étaient  sembla- 
bles à  celles  que  nous  avons  déjà  mentionnées  sur  l'incident. 

«  De  R.  contre  B.  à  viii*,  à  bailler  par  escript,  d'une 
>/  partie  et  d'autre ,  devers  la  Court ,  leurs  faiz  et  raisons  au 
»  jourduy  en  jugement  par  devant  nous  plaidiez  et  nyez  de 
»  chascune  desdictes,  affin  de  principal,  en  demandant  de  par 
»  ledit  R.  et  en  deffendant  de  par  ledit  B.  et  aler  avant.  »  — 
)>  De  R.  contre  B.  à  viii®,  à  aler  avant  sur  les  faiz  princi- 
»  paulx  au  jourduy  baillez  par  escript  et  mis  à  court  des- 
»  dictes  parties  et  aler  avant,  etc.  —  Vel  sic  :  De  R.  contre 
»  B.  à  VIII®,  à  bailler,  d'une  partie  et  d'autre ,  leurs  faiz  de 
»  repplicacion  et  aler  avant  (3).  » 

(1)  Imbert,  Pratique  judiciaire,  1. 1,  ch.  14  :  a  Mais  sur  ce  propos  faut  être 
adverty,  que  nous  ne  prenons  la  contestation  en  cause  comme  plusieurs  doc- 
teurs de  droit  civil  et  canon  la  prennent  :  car  ils  disent  la  cause  estre  con- 
testée, quand  le  défendeur  a  défendu  seulement  :  mais  nous  prenons  la  con- 
testation en  cause,  quand  le  défendeur  a  défendu,  et  le  juge  baillé  son  ap- 
pointement par  dessus,  ou  bien  à  escrire,  informer  et  à  produire,  ou  bien  à 
escrire  et  à  produire.  » 

(2)  V.  Brodeau  et  Charondas,  dans  leurs  commentaires  sur  la  Coutume  de 
Paris,  art.  104. 

(3)  Comp.  Gr.  Coût.,  p.  776. 
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Les  éléments  du  Hlige  étaiËOl  alors  dériaitivement  fixés ,  el 
il  ne  restait  plus  qu'à  ouvrir  la  procédure  de  preuve.  Le  juge 
donnait,  à  cet  eiïet,  aux  parties  no  appointement  tout  nou- 
veau ,  dit  d'aller  avant  stir  tes  vérili^s. 


^^H  Interrogatoire  des  parties. 

^^ppoîntemeol  pour  l'interrogatoire  des  patlies.  Sermeal  de  calomnie- 
Serment  de  crédulité.  Réponses  par  crédit  vel  non;  leur  abolition. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

L'enquête  commençait  avec  l'appointement  d'aller  avant  sur 
les  vérités.  C'était,  dans  ses  traits  principaux,  l'euquête  de  la 
procédure  canonique. 

Le  premier  acte  préparatoire  auquel  elle  donnait  lieu. 
était  l'interrogatoire  des  parties.  Il  avait  pour  but  d'amener 
les  plaideurs,  en  les  plaçant  en  face  de  la  solennité  du  ser- 
ment, à  s'accorder  sur  les  faits  qu'elles  avaient  pu  contester 
de  mauvaise  foi  dans  leurs  écritures,  et  à  fixer  ainsi  défi- 
aitivement  le  terrain  du  débat,  en  allégeant  la  charge  de  la 
preuve.  Il  se  faisait  dans  les  officialités ,  sur  les  positions  que 
les  parties  remettaient  au  Juge  après  qu'elles  avaient  prêté 
le  serment  de  calomnie.  Il  y  était  procédé  dans  les  tribunaux 
laïques,  sur  les  faits  articulés  en  preuve  dans  les  écritures, 
qui  tenaient  lieu  de  positions  (1). 

C'est  cet  interrogatoire  qui  fait  l'objet  de  notre  assignation 
d'aller  avant  sur  les  vérités. 

[i]  Ord.  de  janvier  1ST7,  mt  rinatnicllon  dea  procès  ïu  Psrleiaenl  (0. 
B.  F.  l.  Il,  p.  351)  :  B  U  fet  proposé  des  parties  et  ni«  sera  lin Iob[  ordené 
par  ivis  des  mestres,  el  sera  mis  en  esorit  pour  oster  le  desacort  de  ce  qai 
C8  »6Ut  entre  les  parties  (irt,  6).  —  Le  fel  aldsidc  escril  sera  eoïoyÉ  aux 
auditeurs  de  la  eort  doosï  È»  parties  a  (art.  7).  Les  articles  élaieul  rédigés 
par  les  avocats.  Ord.  de  1290  (OJim,  1.  H,  p.  321);  du  Breuil,  1.  I,  c.  2U, 
D.  1.  Les  parties  s'en  donnaieiil  mu  lu  elle  ment  copie.  Olim,  t.  H,  p.  533  : 
■  Facta  eis  copia  de  predictis  arliculis.  u  Beaumanoir  (cb.  6 ,  d.  13],  ^ipelle 
ces  écritures,  rubriques,  rebricei.  —  il  n'y  avait  guère ,  dans  la  procédure 
même  des  ofScialilés,  qu'une  dilTéreoce  de  forme  entre  la  rédaction  des  po 
sitioos  et  celle  des  articles,  Panit  T  ou  Prottare  iatmdU.  Oa  réunissait  par- 
fois les  deux  tormules,  Pontf  T  tt  prabart  Meiutit,  el  on  donnait  las  posî- 
e  articles.  V.  G.  Durant.  I.  t,  Dt  Uitt,  §  5. 


410  l'ordre  du  procès  civil 

Â  rorigioe ,  on  ne  donnail  pas  d'emblée  cel  appoîntement. 
On  commençait  par  prendre  jour  à  dire  les  vérités  ^  puis  on 
avait  deux  délais  successifs  d'aller  avant  sur  les  vérités.  Noms 
trouvons  en  1310  et  1316,  dans  les  Olim,  la  mention  non 
équivoque  de  ces  appointements  :  «  Visis  eciam  memorialibus 
»  assignacionum  dierum  factis  dictis  partibus  ad  dicendum 
»  veritates  suas.  »  —  «  Certa  die  ad  dicendum  hinc  inde  verita- 
»  tem  dictis  partibus  assignata  (1).  »  C'est  Tordonnance  du  17 
janvier  1367  qui  supprima  ces  délais  frustratoires  et  les  rem- 
plaça par  Tassignation  unique  d'aller  avant  sur  les  vérités  (2)  : 
»  De  R.  contre  B.  à  aler  avant  sur  et  après  les  véritcz  qui 
»  ce  pendant  [vel  sic,  qui  dedens  jeudi  prochain]  seront 
»  dictes  par  chascune  desdictes  parties  en  personne ,  l'une 
»  en  l'absence  de  l'autre ,  par  devant  le  tabellion  et  tel  com- 
»  missaire  donnez  de  nous  en  la  cause ,  de  l'accort  des  par- 
»  ties ,  ou  par  devant  l'un  d'iceulx ,  sur  les  faiz  et  raisons  qui 
»  huy  et  autres  fois  ont  esté  baillez  d'icelles  parties,  par 
»  escript,  de  vert  la  Court  et  à  aler  avant  (3).  » 

Le  serment  que  prêtaient  les  parties  dans  leur  interroga- 
toire n'était  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  d'après  le  titre 
même  de  cet  appointement,  le  serment  de  vérité,  de  veritate 
dicenda;  c'était  un  serment  de  crédulité ,  de  credulitate,  ana- 
logue aux  serments  de  calomnie  ou  de  malice  des  officialités. 

Les  canonistes  nous  font  connaître  la  différence  qui  existait 
entre  ces  serments.  Le  serment  de  veritate  dicenda  était  notre 
serment  actuel,  par  lequel  on  affirme  la  vérité  d'un  fait.  Les 
serments  de  calumnia  et  de  malitia  étaient  des  serments  par 
lesquels  on  affirmait  seulement  sa  bonne  foi.  La  différence 

(i)  T.  III,  p.  554  et  t.  IV,  p.  100. 

(2)  Ord.  du  i7  janvier  1367  (  0.  R.  F.  t.  VII,  p.  705)  :  «  Et  pour  ce  que 
audit  Cbastelet  et  es  autres  cours  subjettes  de  la  ville  de  Paris,  a  plusieurs 
dilacions  aussi  comme  frustatoires ,  comme  de  donner  jour  à  dire  les  véritez 
sur  les  faiz  baillez  par  escript  devers  la  court,  Tautre  à  aller  avant  sur  les 
véritez  qui  doivent  estre  dictes ,  et  la  tierce  à  aler  avant  comme  dessus  sur 
lesdictes  véritez,  quant  les  parties  ont  été  négligentes....,  ordonné  est  que, 
depuis  que  faiz  seront  baillez  et  receuz,  Ten  aura  une  seule  assignacion  pour 
les  trois  dessus  dictes ,  à  aler  avant  sur  les  véritez  qui  seront  dictes  pen- 
dant la  journée  qui  y  sera  assignée »  art.  19. 

(3)  Comp.  Gr.  CotU,,  p.  777,  à  aUer  avant  sur  les  vérités. 


«ntre  ces  deux  derniers  élail  que  le  sermenl  de  calumnia  élail 
frêle,  UDC  fois  pour  loutes,  après  la  liUsconLestuUon ,  et  que 
le  serment  de  tnaliUa  était  prèle,  avant  la  liliscouteslation 
«1  pouvait  êlre  renouvelé  chaque  fois  qu'on  avait  à  craindre 
la  fraude  d'une  partie  dans  quelque  acte  de  la  procédure  (1). 
On  répondait  au  serment  de  vérité  par  riego  V6l  faleor,  aux 
serments  de  calomnie  el  de  malice  par  ci-edo  vel  twn  (3). 

Le  sermeol  de  calomnie  n'était  pas  usuel  dans  notre  pro- 
cédure, comme  dans  celle  des  ofGcialités  où  il  faisait  l'objet 
d'uu  appoinlcmcut  L'ordonnance  sur  la  procédure  du  Ch&telet 
qui  forme  le  premier  chapitre  des  Établissements  de  sainl 
I.oui3  le  prescrit ,  il  est  vrai ,  sans  le  nommer  :  le  demandeur 
jure  qu'il  croit  avoir  droite  demande,  qu'il  répondra  vérité  à 
ce  qu'on  lui  demandera,  selon  ce-  qu'il  croît,  qu'il  ne  fera  ni 
(tons  ni  promesses  pour  sa  cause,  qu'il  n'usera  pas  de  fausses 
preuves  ;  une  ordonnance  de  1302  impose  formellement  toutes 
les  parties  et  au  procureur  du  roi  lui-même  ■■  jurent  de  ca- 
u  lumpnia  ,  »  et  nous  en  relrouvoDS  lu  menlion  expresse  dans 
plusieurs  affaires  jugées  par  le  prévûl  de  Paris,  le  bailli  de 
l'évêque,  le  maire  de  l'église  de  Sainl-Merri.  qui  sont  rappor- 
tées par  les  Oiim ,  ■■  lile  légitime  contestala,  juratoque  de  ca- 
i>  lumpnia  (3j.  "  Mais  il  tomba  de  bonne  heure  en  désuétude 
au  Châlelet,  s'il  y  fut  jamais  exactement  observé.  .Nos  appoin- 
tements ne  le  mentionnent  pas,  non  plus  que  notre  registre 
de  Villeneuve-Saint-George  a.  Rebuffe  énonce  d'ailleurs  d'une 


(I)  G.  Uarant,  1.  1  ,  p-  11,  g  1.  —  D'après  GofTredus,  le  sernienl  de 
nalice  pouvait  Aire  exige  surénigïtoiremïDt  même  après  que  le  senoeol  de 
Mloamie  avait  i\è  pr£lé.  Ce  ciDODÏsIe  dtslingue  les  deux  sermenU  en  ces 
termes  :  «  Per  jurameoluni  cslumaioi  providelur  ae  aliquid  flsl  caluiuDloBe 
Id  lots  lil«;  sed  per  juraQieDlum  de  maliLia  pcoridetur  ae  illud  quod  prupo- 
nitur  vel  pelitur,  iu  quo  euapcclus  liabetur  propooens,  maiiciose  propoualar 
tel  pelBlur  «  (ch.  Ut  juramealo  cattmmix,  d°  k). 

(a)  G.Doranl,  I.  Il ,  p.  1 ,  De  potilionibMi .  §  5 .  n.  )3  el  g  3.  n.  2  et  8  : 
ReepoDsio  scribatur  boc  modo,  crédit  vel  dod  crédit,  vel  conliLelur  vel  oegat. 

[3]  T.  IV,  p.  1141  (an.  1317).  —  Lite  legilime  cootestata,  juialo  de  calump- 
nia,  lilnc  et  iode,  parcium  racioaibua  et  respoDsioDibua  audtlia,  lealJbus  ab 
utraque  parte  produclis,  elc.  (autre  procès  devant  le  prévût  de  Parisj,  t.  IV. 
p.  1231  (an.  131S).  —  Lite  inler  parte»  cocleetala ,  juralo  de  calumpnia ,  tes- 
tibus  produclis,  Ole.  (procËa  devaal  le  baillî  de  l'évêque],  1.  IV,  p.  1353. 
[BO.  I31S).  —  V.  aueti  t.  IV,  p.  13ST  et  1239. 
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manière  générale,  dans  ses  Commentaires  sur  les  ordonnances, 
qu'il  n'était  pas  en  usage  dans  les  pays  coutumiers  (1). 

Le  serment  de  crédulité  de  l'interrogatoire  des  parties  i 
en  tint  lieu  dans  la  procédure  d'enquête.  Mais  il  importe  de 
remarquer  qu'il  s'en  distinguait  par  ce  caractère  propre ,  qu'il 
était  spécial  à  cette  procédure,  qu'il  était  prêté  devant  les 
commissaires  enquêteurs ,  pour  la  seule  affirmation  des  faits 
articulés  en  preuve ,  tandis  que  le  serment  de  calomnie  était 
prêté  devant  le  juge  immédiatement  après  la  litiscontestation, 
et  pour  toute  la  cause. 

Dumoulin  nous  donne  le  texte  de  ce  serment,  tel  qu*il 
était  prêté  aux  requêtes  du  Palais.  «  Vos  juratis  quod  omnia 
»  proposita  in  vestris  articulis  creditis  esse  vera  :  et  si  quid 
»  est  quod  non  credatis  verum,  amovebitis,  et  responde- 
»  bitis  ad  articulos  partis  vestre  veritatem.  —  Et  sic  faciet 
»  etiam  alteri  parti ,  videlicet  reo  :  quia  actor  débet  prius 
»  jurare  et  affirmare  articulos  quam  reus,  et  debent  respon- 
»  dere  in  fine  cujuslibet  articuli,  crédit  vel  non  ci^edit^  »  ou, 
comme  le  dit  le  Grand  Coutumier  (â)  :  «  Je  le  croy  ou  je  ne  le 
croy  mie  (3).  » 

Ces  réponses  par  crédit  vel  non  (4),  comme  les  nomma  la 
pratique ,  constituèrent  pendant  longtemps ,  le  premier  acte 
préparatoire  de  l'enquête.  L'ordonnance  de  1499  les  consacre 
encore  dans  son  articfe  16;  toutefois  elles  allaient  bientôt 

(1)  Rebuffe,  t.  III  de  ses  Commentaires  sur  les  ordonnances  royales,  De 
retpontionibiis  per  crédit  vel  non,  p.  833. 

(2)  Dumoulin,  De  modo  con/iciendi  proceieus  commissariorum  (Œuvres 
complètes ,  t.  II,  p.  989  de  redit,  de  1658). 

(3)  G.  Coût.  p.  418.  Les  parties  répondent  aux  articles  a  par  dire  je  le  croy 
oa  dire  je  ne  le  croy  mie.  »  —  Beaumanoir,  ch.  40,  n.  24.  Les  auditeurs 
doiveDt  faire  proposer  à  l'une  des  parties  tous  ses  articles,  puis  la  faire  jurer 
«  que  tuit  li  article  qu'elle  propose  il  croit  qu'il  soient  vrai  et  loial.  »  Ils  foat 
de  même  répondre  le  défendeur  a  qu'il  connoîtra  vérité  de  tout  ce  qui  est 
proposé  contre  li.  »  —  Comp.  le  Style  d^ Anjou  du  xv^  siècle  dans  Beautemps- 
Beaupré,  t.  III,  p.  32. 

(4)  Ord.  du  21  déc.  1490  :  «  Pour  relever  les  parties  de  charge  de  preuve, 
respondront  aux  faits  articulez  esdites  escriptures , par  crédit,  vel  non  credii 
prmhabito  juramento,  par  devant  celuy  qui  sera  commis  et  ordonné  à  faire 
Tenqueste  desdites  parties ,  et  sur  les  faits  et  articles  où  sera  respondu  par 
non  crédit  sera  fait  enqueste  tant  seulement.  » 
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disparaîlre.  Elles  avaient  cessé  d'alleindre  le  but  qu'on  s'é- 
tait proposé  en  les  ioslituanl.  On  avait  remarqué  que  les 
parties  oe  craignaient  plus  de  se  parjurer  eu  les  faisant,  par 
suite  de  l'opinion  où  elles  étaient  qu'eUes  n'étaient  pas  stricle^ 
ment  liées  par  le  serment  de  crédulité. 

L'ordonnance  de  1539  abolit  ces  réponses,  dans  son  ar- 
ticle 36.  La  formalité  à  laquelle  correspond  noire  appoinlo- 
menl  d'aller  auant  sur  les  vi'rit^s ,  fut  donc  supprimée  à  partir 
de  celte  époque.  Les  parties  ne  furent  plus  astreintes  à  subir 
UD  interrogatoire  préalable  devant  les  commissaires  enquê- 
teurs. L'ordonnance  substitua  à  celle  formalité  obligatoire, 
une  simple  faculté,  d'ailleurs  plus  généraie,  qui  consistait 
dans  le  droit  conféré  à  chaque  partie  de  demander  à  se  faire 
interroger,  avec  sa  partie  adverse ,  pendant  toute  la  durée  du 
procès,  sur  !a  foi,  non  plus  du  sermunt  de  crédulité,  mais  du 
serment  de  vérité,  n  II  n'y  aura  plus  de  réponses  par  crédit  vel 
'<  non  crédit  (art.  30).  —  Et  néanmoins,  permettons  aus  par- 
'>  lies  se  faire  interroger  l'une  l'autre  pendant  le  procès ,  et 
•>  sans  relardation  d'icelui,  par  le  Juge  de  la  cause,  ou  autre 
»  plus  prochain  des  demeurances  des  parties ,  sur  faits  et 
"  articles  perlineos  et  coucernans  la  cause  et  matiéro  dont  est 
'•  question  entre  elles  (art.  37).  Et  seront  tenues  ies  parties 
1,  affermer  par  serment,  les  faits  contenus  en  leurs  escriptures 
»  ei  additions,  et  par  icelles,  ensemble  par  les  responces  à 
u  leurs  interrogatoires  confesser  ceux  qui  seront  de  leur 
u  acisnce  et  cognoissance  sans  les  pouvoir  dénier  ou  passer 
u  par  non  sçavance  (art.  'M).  » 

C'est  l'interrogatoire  sur  faits  el  articles  qui  a  passé  dans 
l'ordonnance  de  ItiâT,  et  de  là  dans  ootre  Code  de  procédure, 
On  voit  qu'il  prend  son  origine  dans  l'incident  de  la  procédure 
primitive  d'enquête  que  nous  étudions  ici,  et  que  c'est  uux 
anciennes  réponses  par  a-edit  que  succédèrent,  avec  l'ordon- 
Qaace  de  1539,  les  réponses  de  vérité  (1). 


(1)  V.  Inberl.M 
I    dw  iioterrogïloîres  a 


,  ch.  39  :  B  Des  respoMes  de  vériU  oa  catégoriquoB  e 
Dt  partiel  sur  taiti  et  «rticles  periineDs.  >> 
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m. 

Prodtictions  des  témoins. 

Productions  des  témoins  devant  le  juge.  Leur  but.  Première 
et  seconde  production.  —  Âppointement  de  publication. 

Lorsque  les  parties  avaient  dit  les  vérités  sur  leurs  faits  et 
articles  devant  les  commissaires  enquêteurs,  et  circonscrit 
ainsi  exactement  le  champ  de  la  preuve,  on  procédait  aux 
productions  des  témoins.  Cet  acte  important  de  la  procédure 
passe  à  peu  près  inaperçu  dans  Beaumanoir,  Bouteiller  et 
plusieurs  autres  de  nos  plus  anciens  Coutumiers.  Il  n*est 
nulle  part  mieux  mis  en  lumière  que  dans  nos  formulaires. 
Il  est  encore  emprunté  aux  canonistes. 

Les  parties  avaient  généralement,  devant  les  ofHcialités, 
trois  délais,  qui  faisaient  l'objet  d'autant  d'appointements, 
pour  produire  devant  le  juge  les  témoins  dont  elles  se  propo- 
saient de  faire  recevoir  les  dépositions  par  les  commissaires 
enquêteurs;  elles  pouvaient  même  en  obtenir  une  quatrième, 
cum  solemnitate  juris,  en  protestant  de  leur  bonne  foi  et  en 
affirmant,  sous  serment,  qu'elles  n'avaient  pu  amener,  malgré 
leurs  diligences,  tous  les  témoins  dont  elles  voulaient  se  servir. 

Le  terrain  du  débat  ne  changeait  pas  avec  ces  diverses 
productions  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  produire  des  témoins  ap- 
pelés à  déposer  sur  des  faits  nouveaux.  C'étaient  des  actes 
successifs  d'une  même  enquête.  On  supposait,  non  sans  rai- 
son ,  que  les  parties  seraient  le  plus  souvent  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  connaître  au  juge  leurs  témoins  en  une  seule 
fois.  Il  fallait  les  chercher,  les  voir,  les  décider  à  prêter  leur 
témoignage  ;  et  on  comprend  que  ces  démarches  nécessaires 
rencontraient  alors  bien  des  difficultés  et  entraînaient  bien  des 
longueurs. 

L'ordonnance  de  saint  Louis  sur  la  procédure  admit  avec 
l'enquête,  les  délais  pour  les  productions;  seulement,  elle  les 
réduisit  à  deux  au  lieu  de  trois  :  a  Se  cil  à  cui  l'en  demandera 
»  met  en  ni  ce  que  l'en  li  demande ,  se  cil  qui  demande  a  ses 
»  tesmoinz  prez,  li  prevoz  les  recevra  tantost,  se  non ,  cil  qui 
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>'  demande  porra  avoir  ii  jorz,  s'il  viaut,  à  prover  et  dod 
'1  plus,  ou  Ions  ou  courz,  selonc  ce  que  ]i  lesmoing  seront 
I'  loing  ou  près,  selonc  ce  qu'il  semblera  bien  au  prévosl  (1).  » 
Un  arrêt  des  Olim,  de  1269,  nous  montre  que  c'était  là  une 
innovation  et  que  jusqu'alors  il  n'y  avait  eu,  pour  les  en- 
quêtes du  Parlement,  qu'une  seule  production  (2Î.  On  admet- 
tait d'ailleurs,  comme  dans  les  officialités,  une  production 
supplémentaire,  lorsque  les  deux  autres  avaient  été  insuFli- 
sanles,  sans  la  faute  du  produisant  :  "  En  Court  laie  l'en  n'a 
1)  que  deux  productions,  deux  qui  sont  d'ordonnance,  et 
»  t'aultre  quand  on  Tait  foy  de  avoir  Taict  adjourner  ses  tes- 
»  moings  et  l'en  n'en  a  pas  pu  flner  (3).  » 

Les  productions  des  témoins  consistaient  dans  leur  présen- 
tation au  juge  qui  les  assermentait  et  recevait  les  peprochea 
qui  pouvaient  être  formulés  contre  euît  par  les  parties.  Elles 
donnaient  lieu ,  en  règle ,  à  deux  appointements ,  de  première 
et  seconde  production. 

Le  premier  était  donné,  au  jour  fisé  par  l'appointement 
d'aller  avanl  sur  les  vérités,  lorsque  ie  juge  avait  pris  connais- 
sance de  l'arfirmation  qui  avait  dti  èlre  faite,  par  les  parties 
de  leurs  faits  et  articles  devant  les  commissaires  enquêteurs, 
n  De  R.  contre  B.  à  vin',  à  prouver,  première,  fois  d'une  par- 
ti tie  eld'aultre,  les  faiz  et  raisons  au  jourdhuy  plaidoîez  en 
••  jugement  par  devant  nous,  tant  en  demandant  comme  en 
»  defTendant,  et  nyés  de  chascune  desdictes  parties,  et  à  aler 
..  avant  (3). .. 

(1)  ÉlablUieiRentt  de  mini  Louîi  (Viollet.  t.  I,  p.  4S5). 

(2)  T.  I ,  p.  S39  :  Cum  secunduin  »ntïi|uum  ubuid  Curie  tiutai  produclio- 
nem  dcberel  Tacere  et  secundum  dovuhi  sUlulum  Kegis  Unlum  debeal  duas 
productiones  Tneere.  —  D'après  ua  aulre  arrêt  de  1313  (I.  I),  p.  613],  iora- 
qu'il  ï  avait  dflux  ParlemeotB  dam  l'annén ,  la  commission  des  enquêteurs  leur 
éUit  donnée,  pour  le  premier,  sub  prima  produclione,  et  renouvelée ,  dans 
le  second ,  eub  secunda  productïone.  Lorsqu'il  n'j  avait  qu'un  Parlemeol,  on 
ne  raisait  pas  mention  de  la  première  et  de  la  seconde  production,  pitrce  que 
tout  devait  Sire  terminé  dans  l'innée. 

(3)  Gt.  Coût.  p.  119,  —  On  avait,  en  Poilou,  trois  produetiona,  comme 
dans  les  orriciatilés  (Beau  temps -Beau  pré ,  Li  livre  dtt  ilrois,  n"  513).  Il  en 
était  de  mime  dans  la  Coutume  d'Auvergne  (cb,  6),  dans  celle  de  la  Uarebe 

I.  T)  (Bourdol  de  Richebourg,  t.  IV,  p.  ildi). 

(3)  Comp.  Crnnd  Cimlumîer,  p.  71,  prenière  preJvclion. 
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C'est  rappointement  que  nous  relevons  dans  un  procès  de- 
vant le  prévôt  de  Paris,  de  Tannée  1318  :  «  Liteque  super 
»  hiis  légitime  contestata  factaque  responsione  a  dictis  parti- 
»  bus  ad  facta  predicta,  per  sua  juramenta,  assignata  fuit 
»  certa  dies  eisdem  partibus  ad  probandum  primo,  hinc 
»  inde  (1).  » 

Lorsque  le  jour  de  la  première  production  était  venu ,  on 
amenait  la  première  série  de  témoins  devant  le  juge,  qui  leur 
faisait  prêter  serment  et  recevait  les  reproches  dont  ils  pou- 
vaient être  Tobjet  (2).  Les  parties  devaient,  sous  peine  de 
forclusion,  formuler  ces  reproches  avant  la  prestation  de  ser- 
ment ,  ou  tout  au  moins  faire  la  réserve  expresse  de  les  pro- 
poser ultérieurement.  Si  les  témoins  leur  étaient  inconnus, 
elles  se  faisaient  donner  leurs  noms  et  surnoms  et  les  lieux 
de  leur  résidence  (3).  Une  fois  les  reproches  réservés  ou  reçus 
et  la  formalité  du  serment  accomplie,  le  juge  assignait  aux 
parties  un  autre  jour  pour  la  seconde  production  ad  probandum 
secundo  (4).  «  De  R.  contre  B.  à  viii*,  à  prouver,  seconde  fois, 
»  d'une  partie  et  d'autre,  leurs  faiz  et  raisons  autres  fois 
»  plaidez  et  nyés  en  jugement  par  devant  nous,  tant  en  de- 

(1)  OHm,  t.  II,  p.  678  (an.  1318,  Procès  devant  le  prévôt  de  Paris  ;  — t  IV, 
p.  1368  :  Assignata  fuit  certa  dies  ad  probandum  primo  exceptiones...  (an. 
1318,  Procès  devant  le  maire  de  Tbérouenne)  ;  —  t.  III,  p.  565  :  Die  assignata 
inter  partes  predictas  ad  jurandum  super  negotiis,  ipsa  die...,  prestitum  fuit 
per  dictos  comparentes,  in  ipsa  causa,  juramentum,  et  dies  assignata  ad  pro- 
bandum primo  (an.  1310,  Procès  devant  le  prévôt  de  Paris). 

(2)  Gr.  Coui.  p.  418.  «  A  la  journée  que  tu  as  à  prouver  première  fois  (le 
texte  dit  première  faicU  par  erreur,  c'est  évidemment  la  variante  placée  en 
note  qui  doit  être  suivie),  se  tu  as  aucuns  tesmoings,  tu  doibs  les  faire 
jurer,  et  se  ta  partie  en  faict  aucuns  jurer,  tu  doibs  prendre  par  escript  leurs 
noms  et  surnoms.  »  —  Beaumanoir,  cb.  40,  n.  18  :  «  A  enqueste  fere,  les 

parties  doivent  estre  apelées Si  que  il  voient  les  tesmoins  jurer et 

qu*il  puissent  dire  contre  les  tesmoins,  sMl  lor  plest.  »  —  £n  i312,  une  en- 
quête est  annulée  au  Parlement,  parce  que  le  procureur  du  roi,  qui  était 
partie ,  n'avait  pas  va  jurer  les  témoins ,  nec  quod  testes  in  ea  produclos  vi- 
dent jurare  (O/ifn,  t,  IV,  p.  739).  —  Comp.  G.  Durant,  1.  I,  p.  4,  De  ieeU, 
§  4,  no  5. 

(3)  Du  BreuU,  ch.  27,  §  36.  —  Beaumanoir,  cb.  39,  n»  26  et  cb.  40,  n»  28. 

(4)  Olim,  t.  4,  p.  844  :  Assignata  fuerat  [dies]  eisdem  ad  probandum  se- 
cundo, bine  inde  (an.  1313,  procès  devant  le  prévôt  de  Paris).  —  T.  IV, 
p.  1432. 
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>i  mandant  comme  en  defTendaat,  de  chascune  desdides  par- 
"  lies.  Et  aiijourd'huy,  pour  première  productioQ ,  ledit  R. 
»  a  produit  ot  fait  jurer  telz  et  lelz,  en  la  présence  dudît  B- 
»  qui  en  aucune  manière  ne  les  a  v-oulu  contredire  ne  aueun 
»  d'iceubc,  et  â  aler  uvaut,  etc.  (1).  > 

Ce  sont  les  appointements  mêmes  de  la  procédure  canoni- 
que, u  Die  tali  assignala  talibus  ad  probacdum  primo,  ex 
"  parte  talis  fueruat  duo  testes  producti....  Quibus  actis,  ad 
>■  probandum  secundo  assignavîmus  partibus  talem  dîem  (3).  » 

Au  jour  fixé  pour  la  seconde  production ,  les  parties  ame- 
naient devant  le  juge  la  seconde  série  de  leurs  témoins  qui 
prêtaient  serment ,  comme  les  premiers,  en  leur  présence,  a&n 
de  leur  permettre  encore  de  proposer  leurs  reproches  (5).  Le 
juge  leur  assigoaîL  ensuite  un  Jour  pour  publier  l'eaquêle  qui 
devait  être  achevée  dans  l'intervalle,  à  moins  qu'une  troi- 
sième production  supplémentaire  n'eût  été  exceptioDucllement 
accordée  (i).  Les  parties  étaient  tenues ,  en  même  temps ,  de 
produire,  dans  ce  délai ,  les  lettres ,  actes ,  mémoriaux ,  en  un 
mol,  tous  les  instruments  de  preuve  littérale  â  l'aide  desquels 
elles  entendaient  corroborer  ou  détraire  les  résultats  de  l'en- 
quête (5).  C'est  ce  qu'exprimait  l'appointement  de  publication 
qui  suivait  celui  de  seconde  production.  «  De  R...  contre  B... 
"  à  viii",  à  publier,  d'une  partie  et  d'autre,  les  tesmoingsqui 
>■  oaguères  ont  juré  en  la  cause ,  pour  première  production ,  et 
'■  tels  qui,  de  la  partie  dudit  R.  audit  nom ,  et  tels  qui ,  de  la 

(1)  Conp.  Cr.  Coût.  p.  TIS. 

(S)  Beraoldua  Cxearieasis  (dans  Rockioger,  op.  tU,  p.  .924). 

{3)  Gr.  Caut.  418  :  a  Garde  toutefois  (  après  la  Becoade  production  )  qu'il 
te  soit  couvé  à  dîrn  contre  les  tesmoiags  qgj  Jureront  contre  ton  maJalrea , 
MF  ai  lora  il  ne  ta  ettoit  sauvé ,  Ui  n'y  viendrais  Janiis  k  leoips.  » 

^t)  Nou*  voyons  clairement  indiqué  le  loalif  de  cette  production  eicep- 
tionnelle  ilaos  un  procès  devant  le  prévât  de  P»rb,  en  1318.  Mae  partie  de. 
mande  c«  IraiBiéme  délai ,  aprte  ua  jour  assigaé  ad  probandum  secundo  ;  la 
parlie  adverse  s'y  oppoiuK  en  eas  termes  :  Proposuil  eundem  ad  probandum 
non  debere  admIUI,  juitï  itllum  et  consuetudinom  Cnslelleli  Parisienais,  ei 
quo  Rdem  non  taciebst  de  diligenlia  adbibits  par  eunden  ciraa  produclinnem 
Ustium  (Olm.  I.  tV.  p,  U33).  ~  Conp.  Gr.  Cwf.  p.  ilS. 

(S)  Gr.  Covt.  :  a  Nota  que  en  ce  jour,  il  fault  mettre  sei  lettres  on  forme 
4e.  preuve.  >• 
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»  partie  dudit  B.  audit  nom  que  dessus ,  ont  huy  juré  en  la 
»  cause  pour  seconde  production ,  lesquels  seront  cependant 
»  examinés  par  tel  commissaire  seul  donné  de  nous  en  ladite 
»  cause,  de  Taccord  des  dictes  parties,  par  devant  lequel  les 
»  parties  pourront  mettre  cependant  tant  de  lettres  en  forme 
»  de  preuves ,  actes  et  mémoriaulx,  comme  il  leur  plaira ,  sauf 
»  les  contredicts  d*une  partie  etd*aultre  »  (1). 

IV. 

Confection  de  fenquête.  Publication. 

Audition  des  témoins  par  les  commissaires  enquêteurs.  —  Distinction 
entre  les  opérations  préliminaires  et  Fenquête  proprement  dite.  — 
Publication.  Gomment  elle  s*opérait  à  Torigine.  Devant  quels  tribu 
naux  elle  avait  lieu. 

Les  productions  de  témoins,  comme  l'affirmation  des  faits 
et  articles,  n'étaient  que  des  actes  préparatoires  de  l'enquête. 
L*enquête  proprement  dite  commençait  après  l'appointement 
de  seconde  production,  par  l'audition  de  la  première  série  de 
témoins  que  les  parties  avaient  produits ,  ce  jour  là ,  devant 
le  juge.  Elle  se  poursuivait  ensuite,  par  l'audition  de  la  seconde 
série,  qui  était  produite  le  jour  où  était  donné  l'appointement 
de  seconde  publication  (2).  Elle  avait  lieu,  soit  devant  le  juge, 
soit  plus  habituellement  devant  deux  commissaires  désignés 
à  cet  effet,  ou  l'un  d'eux,  de  l'accord  des  parties  (3).  Les  té- 
moins étaient  entendus  séparément  et  en  secret,  et  leurs  dé- 
positions étaient  recueillies  par  le  notaire  ou  le  greffier  qui 
assistait  les  enquêteurs  (4). 

(1)  Gr.  Coût.  p.  779. 

(2)  On  ne  pouvait  pas  faire  entendre  plus  de  dix  témoins  sur  chaque  ar- 
ticle. Beaumanoir,  ch.  40,  n©  35;  —  Du  Breuil,  ch.  27,  §  32;  —  Ordonn.  de 
Blois  de  mars  1498  (Isambert,  t.  II,  p.  323). 

(3)  Il  y  avait,  dans  les  sièges  les  plus  importants,  comme  au  Chfttelet  de 
Paris,  des  examinateurs  en  titre  d'office,  pour  procéder  aux  enquêtes.  On 
commettait,  dans  les  antres  sièges,  des  avocats,  des  tabellions  ou  autres  pra- 
ticiens; si  les  parties  se  mettaient  d'accord ,  on  nommait  les  commissaires 
qu*elle8  avaient  choisis,  pourvu  qu'ils  fussent  «  bons  et  su^'Osants.  »  Gr. 
Coût.  p.  599.  —  Ord.  de  févr.  1327,  art.  9  (0.  H.  F.  t.  II,  p.  1). 

(4)  V.  Ord.  de  1301  (0.  [i.  F.  t.  I,  p.  338)  et  de  juillet  1304  (0.  R.  F.  t.  I, 
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On  entendait  tous  îes  témoins  produits,  sans  en  excepter 
même  ceux  qui  avaient  été  reprochés.  La  preuve  des  repro- 
ches était  réservée  pour  la  fin  de  l'enquéle,  parce  que  co  n'é- 
tait qu'à  ce  moment  qu'on  pouvait  en  apprécier  !»  nécessité, 
et  qu'elle  pouvait  devenir  inutile  selon  les  résultats  des  dépo- 
sitions des  témoins  reprochés, 

Prise  dans  son  ensemble,  l'enquête  donnait  lieu,  comme 
on  le  voit,  à  deux  séries  d'opérations  bien  distinctes,  les  opé- 
rations préliminaires  dans  lesquelles  on  prenait  Jour  à  dire 
les  viriles,  et  faire  les  productions,  et  qui  se  passaient  publi- 
quement à  l'audience  et  en  présence  des  parties,  et  les  opéra- 
tions de  l'enquéle  proprement  dite ,  qui  se  poursuivaient  en 
secret  devant  les  commissaires  enquêteurs.  Les  premières  de- 
vaient, en  principe,  se  faire  devant  le  juge;  les  enquêteurs 
ne  participaient  qu'aux  secondes.  Néanmoins,  on  avait  admis, 
au  ChAlclet,  à  cause  du  grand  nombre  des  alTaires,  que  les 
appoînlemenls  relatifs  aux  opérations  préliminaires  pourraient 
être  pris  devant  les  examinateurs,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
revenir  devant  le  prévôt  (I);  mais  celte  mesure,  prise  uni- 
quement en  vue  de  décharger  l'audience  du  prévôt,  ne  chan- 
geait nullement  le  caractère  de  ces  opérations  qui  se  pas- 
saient devant  les  enquêteurs  de  la  même  manière  que  devant 
le  juge. 

Lorsque  l'enquêto  était  terminée,  elle  était  transmise  au  juge. 
close  et  scellée,  pour  la  publication  (2). 

La  publication  était  une  formalité  empruntée  à  la  procédure 
des  Officialités,  Elle  consistait,  à  l'origine,  dans  la  lecture  des 
dépositions  qui  était  faite  à  l'audience  par  le  juge  ou  le  gref- 

p.  tl6)  lur  len  noUire»  du  diitelet.  —  Otim.i.  IV,  p.  1399  :  Mtgistrln  G'- 
rMdo  al  Petro-les-Couti,  ootiriis.  pro  eorum  Bslario,  qoi  in  dicta  eannn  «p- 
pelluionin  (Rsllnrn  depoalliaass  uripserant  (an.  I31R.  procès  devant  le  »Ént- 
obal  d«  Poitou]. 

(1)  Ord.  de  févr.  1321.  art.  12  (0.  H.  f.  t.  n .  p.  li. 

(S)  Du  Breuil,ch.  27,  ^  W  al  *1.  —  Beaumanoir.  ch.  m,  n«:i1.  —OUm. 
t.  IV.  p.  82S  ;  «  Veoo  l'enqoeate  «m  en  tailB  rapportée  en  .iii!(mni>nt  fin*'?  ci 

■éelée.  aïflo  In»  ral«OM  dn  droit ■>  (an.  1313,  tenir  d'un  jnsemi-nt  delà 

CoDr  de  Dorluinl. 
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fi^,  en  présence  des  {>arties  (1).  Elle  s*opéra,  dans  la  suite, 
l^luB  simpteiûient,  par  la  communication  de  l'enqaête  au 
greflb. 

Les  ^duquêtiSB  n'étaient  pas  publiées  dans  ^utes  les  jctridic- 
tkins^.  Généralement  reçue  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  pu- 
blication n'avait  pas  lieu  dans  les  pays  coutumiers ,  sauf  au 
Châtelet  de  Paris,  où  elle  avait  été  introduite  par  Tordonnance 
-de  saint  Louis  isur  la  procédure  de  ce  tribunal  (2).  Elle  n'était 
pas  en  usage  un  ^Parlement  de  Parils,  ni  même  à  celui  de  Tour 
louse  (^).  Nous  en  avons  la  preuve  dans  rinterpellation  même 
que  l'enquêteur  adressait  au  témoin,  d'après  le  style  des  En- 
quêtes reproduit  par  Dumoulin  :  «  Àmice,  dicas  puram  veri- 
a  tatem  super  his  quibus  es  productus,  n(»i  damnes  animam 
«suam,  scias  quod   iliod  quod  dioes,  in   perpetuum  non 

(1)  Gomp.  G.  Duramt,  L  I,  p.  i.De  iesie,  p.  8,  n.  1  :  On  poavait  tdirégMr 
la  leeUire  s*il  y  avait  des  dépoaitioiiB  tfop  prolixes ,  ouei  plusieurs  dépositiow 
étaient  conformes  entre -elles.  La  lecture  faite,  le  juge  disait  :  Hse  sunt  taies 
attestationes ,  habeatis  eas  pro  publicatis ,  vel  eas  publico.  —  Les  parties 
pouvaient  d'ailleurs  prendre  ensufte  une  connaissance  plus  complète  de  Ten- 
qadte,  en  s'en  fbisant  délivrer  une  copie.  Attestationes  sécrétas  et  clausas 
«ate  puUicatiooem  tenebunt,  et  «is  légitime  publicatis,  partibus  copiam  faoient 
(notarii),  cum  super  boc  fuerint  requisiti^  quando  [et]  in  casibus  in  quibos 
fuerit  copia  facienda.  Ord.  de  juillet  1304  sur  les  notaires  (0.  R,  F,  t.  I, 
p.  416),  art.  15.  —  Gomp.  Ord.  de  juillet  1319  (0.  R.  F.  1. 1,  p.  694),  arU  21  ; 
Ord.  du  17  mai  1315  (0.  R.  F.  1. 1,  p.  567),  art.  20. 

(2)  Du  Breuil ,  ch.  27,  §§  42  et  43  :  In  patria  consuetudinaria  extra  villam 
Parisius,  non  fit  publicatio  alicujus  inqueste ,  sed  in  Castelleto  Parisiensi ,  fit 
civilium  et  non  criminalium.  —  Étahlisiemenis  de  saint  Louis  Viollet ,  (t.  I , 

p.  485)  :  a  Et  recevra  li  prevos  les  tesmoinz  dou  demandeur et  les  doit 

oïr  setireemant  et  tamtost  les  puepteera.  »  —  On  ne  publiait  toutefois ,  au 
Gtiâtelet,  que  les  enquêtes  civiles.  On  ne  faisait  oonnaitre  aux  parties,  en  ma- 
tière criminelle,  que  les  noms  des  témoins.  Décis.  de  J.  des  Mares,  n^  262. 
—  Nous  voyons ,  par  notre  registre  de  Villeneuve-Saint-Georges ,  que  la 
publication  des  enquêtes  avait  lieu  aussi  dans  la  cour  de  cette  petite  sei- 
gneurie. 

(3)  Oim,  t.  II,  p.  74,  an.  1276  :  «  Ordinatum  fuit  in  ista  curia,  non  fièrent 
publicaciones  testium  ;  set  coram  ballivis  et  prepositis  et  coram  aliis  juslicia- 
riis  tiet,  proutfuit  bactenus  consuetum.  »  M.  Beugnot  remarque,  à  tort,  dans 
une  note ,  qu'il  s'agit  là  de  la  publication  du  nom  et  de  la  demeure  des  té- 
moins. Les  noms  et  la  demeure  des  témoins  étaient  toujours  et  partout  por- 
tés à  la  connaissance  des  parties  pour  leur  permettre  de  formuler  leurs  re- 
proches. Ge  que  Tordonnance  prohibe,  c'est  la  publication  des  dépositions. 
Les  mentions  de  cette  publication  sont  d'ailleurs  très  fréquentes  dans  les 
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"  revelabitur  parli  nec  alii  :  quia  non  lit  publicalio  leslium  in 
"  curia  Francie  (1).  » 

Les  enquëlBS  étaient  tenues  secrèles,  dans  ces  cours  sou- 
veraines, en  considération  des  parties  puissantes  qui  plai- 
daient devant  elles,  et  pour  la  sécurité  des  témoins  (3).  Dans 
les  tribunaus  subalternes ,  la  publicité,  quoique  présenUnt  en 
partie,  les  mêmes  inconvéoienls ,  avait  une  utilité  particu- 
lière ;  elle  permettait  seule  aux  parties  de  contrôler  la  aen- 
teuce  des  juges  et  de  leur  faire  apprécier,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  l'opportunité  d'un  appel. 

Mais  les  ordonnances  de  1530  et  1579  mirent  fm  à  toutes 
les  divergences.  La  première  prescrivit,  dans  son  anicle  $6, 
la  publication  des  enquêtes  en  matière  civile  ,  dans  toute  la 
France,  sauf  au  Parlement  de  Paris,  et  cette  exception  même 
fut  supprimée  par  l'ordoonance  de  l.'>79  (art.  150}.  «  Dores- 
n  navant  y  aura  publications  d'enquestes  en  nos  Parlements , 

Cours  souveraines  et  Hequestes  du  Palais,  ainsi  que  par 
ivanL  les  juges  ordinaires.  » 


Heproches  et  contredits. 


Reproches.  —  Contredits  contre  les  lettre*.  —  Contredits  contre  les 
dépositions  des  tËmoins.  Leur  objet.  Leur  suppression.  —  Inci- 
dent et  enquête  sur  les  reproches  et  conlredils. 

La  procédure  d'enquête  n'était  pas  close  avec  la  publica- 

OUm  :  TeBtibu9  parcïum râceplls  et  eorum  sltestalionibua  publlettia 

(I.  I,  p.  !94,  an.  1SI9I;  —  Teslium  sup^r  hoc  ab  atraque  parle  produclomin 
deposlcionibus  publtcitis  ac  productls  (t.  IV,  p.  9t9,  an.  13t4);  —  Teeli- 
boa  hini;  inde  propaailiB ,  recsplis ,  juratis  et  diligsoler  eiomioilia  el  eomm 

dieposi«ioaibaB  putalicalis  (t.  IV.  p.  1136.  an.  1317);  —  Tastibua produo 

lia,  JDtaliE,  examînaiia,  et  hsbilis  pro  publicatia.  V.  ausat  (t.  V,  p.  133S, 
13SG). 

(I)  De  modo  confldendi  processus  comniisssrionjm.  Dumoulin,  OEimrf) 
campUUi.  t.  II.  p.  mt  lie  t'MIt.  de  t6S8. 

{i)  V.  RebutTe  dans  lea  Commealatras  aur  les  Oidonnanoea  (lom.  111,  t)t 
ptiblicoltoM  alltstatiûnun .  p.  8I>6)  :  >  Née  in  cuiiis  aupremia,  pnipler  aïcnri- 
talem  teslium,  ne  ip^i  incurranl  odium  partium  cnulra  quaa  deposnaranl  et 
ut  taciliua  deponanl ,  quod  forte  non  luderent  ai  partes  illustrea  tut  alii  ma- 
gol  dotnioj  Bcirent  aot  videra  poascal  Ulorun  depcsieiooa».  >  _ 
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lion;  elle  comportait  encore  ua  incideot  final  sur  les  reproches 
et  les  contredits. 

Nous  avons  dit  que  les  reproches  étaient  reçus,  en  règle, 
au  moment  de  la  production  des  témoins ,  mais  que  la  preuve 
en  était  renvoyée  après  la  confection  de  l'enquête.  C'est  aussi 
à  ce  moment  que  les  parties  produisaient  leurs  contredits. 

Les  reproches  s'adressaient  à  la  personne  des  témoins.  Les 
contredits  étaient  opposés ,  soit  aux  lettres  ou  titres  dans  tous 
les  tribunaux ,  soit  en  outre ,  aux  dépositions  mêmes  des  té- 
moins dans  les  tribunaux  qui  admettaient  la  publication  de 
l'enquête  (1). 

On  comprend  bien  le  but  et  l'utilité  des  contredits  opposés 
aux  titres.  On  comprend  moins,  au  premier  abord,  ceux  qui 
étaient  opposés  aux  dépositions.  11  semble  que  les  parties 
étant  toujours  admises  à  prouver,  de  part  et  d'autre,  leurs 
faits  contraires,  l'enquête  et  la  contre-enquête,  qui  se  poursui- 
vaient ainsi  parallèlement,  donnaient  aux  parties  et  au  juge, 
tous  les  éléments  d'un  débat  contradictoire  complet,  et 
qu'elles  ne  laissaient  plus  de  place  à  une  preuve  testimoniale 
nouvelle. 

Les  contredits  contre  les  dépositions  avaient  cependant  un 
objet  spécial  qui  était  de  signaler  les  variations  et  les  contra- 
dictions des  témoignages  recueillis ,  tant  dans  l'enquête  que 
dans  la  contre-enquête,  ainsi  que  toutes  les  circonstances  qui 
étaient  de  nature  à  en  détruire  ou  à  en  affaiblir  l'autorité. 
Mais  ils  furent  supprimés  par  l'ordonnance  de  1539,  qui  dé- 
cida, par  son  article  36,  qu'il  n'y  aurait  plus  de  contredits 
contre  les  dits  des  témoins. 

On  fit  observer,  avec  raison,  que  ces  contredits  ne  pouvaient 

(1)  «  Ilem  quant  les  tesmoings  sont  examinés  et  tenus  pour  publiés  ,  tu 
doibs  prendre  à  dire  contre  les  tesmoings,  lettres  et  instruments,  et  prendre 
journée  si  longue  que  cependant  tu  puisses  avoir  coppie  de  leurs  deppositions 
et  lettres  pour  faire  tes  contredits.  »  Gr.  Coût.  p.  419.  —  Comp.  G.  Durant, 
1.  I,  p.  4,  (ie  Teste,  §  9,  n.  1.  Quand  les  dépositions  avaient  été  publiées,  le 
juge  de  l'ofOcialité  donnait  un  délai  aux  parties  pour  en  obtenir  copie ,  puis 
un  autre  délai  pour  le  cas  où  elles  voudraient  contredire,  «  quicquam  opponere 
contra  personnas  vel  dicta  testium.  On  voit,  par  la  citation  qui  précède ,  qu'il 
n*y  a  pas,  dans  la  procédure  que  nous  exposons,  de  délai  spécial  pour  pren- 
dre copie  de  Tenquôte;  les  parties  se  faisaient  délivrer  cette  copie,  lorsqu'elle 
leur  était  nécessaire ,  pendant  le  délai  de  dire. 
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tioQQer  lieu ,  le  plus  souveut ,  qu'à  uoe  preuve  surérogaLoire , 
cL  que  le  coDlrôle  qu'il»  lendaieat  à  faire  subir  à  l'enquéle 
apparLeDaiL  propremenL  au  juge,  dont  l'office  était  précisé- 
uieDtde  peser  les  dépositions,  de  les  comparer,  et  d'apprécier, 
d'après  l'eusemble  de  !a  procédure,  la  foi  qui  pouvait  leur 
être  due.  «  Quant  à  la  coQfutation  des  desposilioaa  des  les- 
.-  moins,  »  lit-oQ  dans  le  Commentaire  de  G.  Bourdiu,  sur 
l'ordonnance  de  1S39,  «  il  est  fort  raisonnable  d'avoir  résèque 
..  et  ûbmis  telle  manière  de  contredicls ,  superflus  et  inutiles  ; 
»  d'autant  que,  s'il  y  a  quelque  contradiction,  elle  se  peult 
■•  facilement  coDiger  de  la  face  elcoatexte  des  despositions  des 
-  lesmoins  ;  »  el  plus  loin  :  ><  Les  contredits  contre  les  desposi- 
•'  lions  des  lesmoins  onl  esté  ostez  par  l'ordoonaiice  comme 
.,  estant  cbose  qui  esl  du  devoir  du  juge  et  à  quoy  il  doibl 
"  singulièrement  prendre  garde  et  non  la  parlie  (1).  » 

C'est  au  jour  Qicé  pour  la  publicalioa  de  l'enquèle,  ou  sa 
simple  réception,  que  les  parties  étaient  appointées  à  pro- 
duire leurs  contredits,  avec  les  reproches  qu'elles  avaient  pu 
déjà  formuler  contre  les  témoLus  ou  qui  leur  avaient  été  ré- 
servés. 

Le  Juge  donnait  à  cet  effet  aux  parties  un  appointemeut,  à 
dire  (2).  "  De  R.  contre  B.,  à  dire,  à  viii',  d'une  partie  et 
»  d'autre,  contre  les  lesmoings  ouys  et  examinés  k  la  re- 
>i  queste  de  cbascune  des  parties,  et  leurs  lettres  aultrefoys 
u  mises  et  que  icelles  parties  mettront  dedans  le  jourduy  ou 
"  tel  aulre,  etc.,  en  forme  de  preuve,  lesquels  tesmoings  et 
"  lettres  les  parties  ont  huv  terme  pour  publier  et  aller 
.,  .vanl  (3).  • 

Au  jour  ûxé  pour  dire,  les  parties,  après  avoir  donné  leurs 
contredits,  prenaient  un  jour  d'aller  avant,  pour  produire 
leurs  défenses  aux  reproches  et  contredits,  que  l'on  appelait 
du  nom  de  salvatiorts.  «  De  R.  contre  B.  à  xv° ,  à  aller  avant 

\{)  Paraphraie  ilâ  Gilles  Bourdia,  sur  l'ordoDUBDce  de  1539,  &rl.  36. 

{2}  Comp.  Oiin,  t.  IV,  p.  1221  :  Die  veaeria  poil  reatum  Ssacti  Luee,  aouu 
Domlai  millesima  Irecealeaimo  decLŒO  sexlo,  fuit  laBigoata  dïclo  milili  ad 
diceiiifun  contra  teatea  dicli  Jobanois  m  cauas  produalo»  [procè»  devant  le 
btilli  de  l'évSque  de  Caris). 

..ÏJ  Gf.  Covt.  p.  7S1,  à  dire. 
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»  flor  les  faicts  des  contreâicts  qui  aujourd*buy  ont  esté  baillés 
»  à  la- Court  (4).  »  Pendant  ce  délai,  chaque  partie  pouvait 
prendre  copie,  pour  y  répondre,  des  contredits  de  sa  partie 
ad'verse  :  <(  Pendant  le  jour  d'aller  avant,  tu  doibs  prendre 
»  ooppie  du  faict  des  contredicts  pour  faire  salvations  à  Ten- 
»  contre  et  pour  bailler  à  icelluy  jour  (3).  » 

Lorsque  le  jour  d'aller  avant  était  échu ,  le  juge  était  défini- 
tivement en  mesure  d'apprécier  les  contredits  ou  les  reproches 
formuilés  de  part  et  d*autre  en  pleine  connaissance  de  cause. 
Il  réglait  cet  incident  séance  tenante  ou  renvoyait  sa  décision 
à  un  autre  jour.  Il  donnait,  dans  ce  dernier  cas,  aux  parties, 
un  appointement  à  omr  droit  &k  il  chiet  sur  les  coatredîls, 
comme  il  l'avait  fait,  au  principal,  sur  le  premier  incident  (S), 
(c  De  R.  contre  B.  à  vm* ,  à  ouïr  droit  où  il  chiet  sur  les  faicts 
»  des  contredits  et  salvations  qui  huy  et  aultres  fois  ont  esté 
»  baillés  par  lesdictes  parties,  par  escript,  devers  la  Court, 
»  etc.  (4).  » 

Au  jour  fixé  pour  ouïr  droit,  le  juge  admettait  ou  rejetait 
les  contredits  ou  en  autorisait  la  preuve  ;  c'était  l'objet  d'un 
nouvel  interlocutoire  dont  toute  la  partie  formulaire  était,  de 
tout  point,  semblable  à  celui  qui  avait  été  rendu  sur  les  ex- 
ceptions. Une  enquête  spéciale  était  souvent  nécessaire.  Dans 
ce  cas,  le  juge  déterminait,  dans  son  interlocutoire,  les  faits 
dont  la  preuve  devait  être  administrée.  «  Nous  recevons  à 
»  prouver,  de  par  ledit  tel  le  premier,  tels  et  tels  articles  des 

»  faicts  des  contredicts  par  lui  baillés,  et  ledit  tel  autre 

»  et  si  recevons  les  salvations  baillées  à  rencontre  desdicts 
)>  contredicts  par  ledit  tel ,  en  tant  et  pour  tant  comme  valoir 
»  lui  pourra  ce  qui  est  de  droit,  et  les  despens  réservés 
)>  en  deffinitive,  par  nostre  sentence  interlocutoire,  et  par 
»  droit  (5).  » 

L'enquête  sur  les  contredits,  qui  se  greffait  ainsi  sur  l'en- 
qnête  principale  était  assujettie  aux  mêmes  formes.    Apre» 

• 

(1)  Gr.  Coul.  p.  781,  â  aller  avant  sur  les  contredicts. 

(2)  Gr.  Coût.  p.  420. 

(3)  Gr.  Coût,  p.  420  :  «t  Et  s'il  y  eschiet  interlocatoire ,  si  preas   jour  à 
ouïr  droit  où  il  chiet  sur  les  reproches  et  salvations.  » 

(4)  Gr.  Coût.  p.  782,  à  ouïr  droit  où  il  eschet  sur  les  contredicts. 

(5)  Gr.  Coût.  p.  782,  second  interlocutoire. 
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que  le  juge  avait  Rsé,  dans  son  interlocatoire,  les  faits  de  con- 
irediLs  et  de  salvations  reçus  en  preuve,  les  parties  les  affir- 
maient soua  serment  devant  les  commissaires.  Elles  amenaient 
ensuite  leurs  témoÎDS  devant  le  juge,  en  deux  productions. 
Les  témoins  ainsi  produits  étaient  entendus  secrètement  par 
les  commissaires,  et  leurs  dépositions,  recueillies  par  écrit, 
étaienl  publiées  dans  les  mêmes  formes  que  celles  des  témoins 
pnncipaux,  après  la  clôture  de  l'enquête  ()). 

Les  parties  passaient  donc  d&  nouveau,  sur  cet  incident 
final  de  la  procédure,  par  toute  la  série  des  délais  auxquels 
l'enquête  sur  le  fond  avait  donné  lieu ,  et  elles  pouvaient  suc- 
cessivement recevoir  les  appointements  d'aller  avant  sur  l'in- 
terlocutoire ,  d'aller  avant  sur  les  vérités,  de  première  et  seconde 
production,  el  enfin  de  publication  (2). 

On  trouvera,  dans  le  Grand coulumier,  les  formules  mêmes 
de  ces  appointements  (3). 

La  publication  des  dépositions  recueillies  sur  les  contredits 
et  salvations  était  le  dernier  terme  de  l'enquête,  tl  ne  pouvait 
y  avoir,  en  elfet,  de  contredits  sur  les  contredits,  car  le  pro- 
cès n'aurait  pas  eu  de  fin;  les  parties  étaient  seulement  auto- 
risées à  proposer  oralement  leurs  reproches  contre  les  témoins 
lors  des  productions ,  et  le  juge  les  appréciait  sans  invesUga- 
lions  nouvelles  (^). 


(1)  Comp.  Olm,  t.  III,  p.  StH  (an.  1310)  :  Fiet  oommisiio auditoribui 

depuUlis  sd  sadieadum  probaciones  super  reprobicionibati  leeliurn  hioc  iode 
propositïa.  —  T.  IV,  p.  H40  [an.  1318)  ;  Objection i bu aque  contra  personaa 
et  diela  prœdtïtorum  [estium  ab  ulraque  parte  proposilis,  et  super  hiïs  tea- 
libns  produclis,  eiaminatis  et  publicilis. 

f2i  Gr.  Co^.  p.  4â0  :  n  Qaut  ioterloculoire  [sur  contredits]  sera  pronnn- 
c^a,  lï  preuB  jour  à  aller  avant  selon  la  teneur  de  l'inleriaculoire  .  «1  après 
ce.  jour  ■  jurer  les  vérités  et  aller  avant  sur  les  reproches  et  aalvalioas.  — 
Item  et  après  ce ,  à  prouver  premiers  et  seconde  fois....  u 

(31  V.  Cr.  Coût.  A  ùUer  amM  aprèt  riHttrlocutoirt  pronimeie:  —A  alleT 
atùal  tvT  cl  aprli  tu  vMtii  qui  lerimt  dicli  tur  contredicti  receui  à  prouner, 
p.  794;  —  A  publier  >ur  faiett  ie  eontridit,  p.  785.  —  Noua  ne  reprodui- 
sons pas  ces  Formules  qui  ne  diffèrent  pas  de  cellea  que  nous  avons  données 

(4)  Cr,  Caat.  p.  *20  :  o  En  tesniMng»  asmenéB  lur  ropniuches  n'a  aucun 
contredil...  bidod  que  ce  Tust  sur  corroplion,  faureté  et  infamie  ddmpnable, 
et  pour  ce  aoiil  les  parties  appelées  i  voir  jurer  et  peveal  dire  les  reproa- 
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11  ne  restait  plus  qu'à  prendre  rappointement  à  oUir  droit 
en  définitive  ou  sur  le  fond.  C'était  le  dernier  délai ,  pendant 
lequel  les  parties  devaient  faire  la  collation  des  pièces  du  pro- 
cès et  donner  leurs  conclusions  déQnitives  sur  le  fond  (1). 
«  De  R.  contre  B.  à  viii" ,  à  ouyr  droit  en  diffinitive  sur  le 
»  procès  des  dites  parties  qui  est  par  escript  devers  la  Courti 
»  et  feront  collation  et  baillera  pour  droit,  dedans  tel  jour,  qui 
»  vouldra  (2).  »  La  collation  du  procès  se  faisait  au  greffe.  Elle 
avait  pour  but  de  vériGer  si  les  écritures  étaient  conformes 
aux  productions  ou  si  quelques  pièces  nouvelles  n'avaient  pas 
été  mises  subrepticement  dans  les  sacs,  de  manière  à  per- 
mettre aux  parties  de  répondre  à  ces  écritures  ou  de  les  faire 
rejeter. 

VI. 

Double  enquête  sur  Vincident  et  sur  le  fond. 
Preuve  de  coutumes. 

Nous  avons  figuré,  dans  les  explications  qui  précèdent,  un 
procès  comprenant  un  incident  et  un  débat  sur  le  fond ,  avec 
une  seule  enquête.  Mais  l'incident,  que  nous  avons  supposé 
tout  en  droit ,  pouvait  comporter  lui  même  une  preuve  de  fait. 
Dans  ce  cas,  le  jugement  de  ce  seul  incident  donnait  lieu  à 
toute  une  procédure  préalable  qui  comprenait  une  enquête 
de  tout  point  semblable  à  celle  que  nous  venons  de  décrire, 
de  sorte  que  le  nombre  des  délais  et  des  appointements  était 
à  peu  près  doublé. 

Jacques  d'Ableiges  nous  donne  précisément ,  dans  son  for- 
mulaire, un  exemple  d'un  incident  semblable  dans  lequel  les 
parties ,  en  proposant  ensemble  plusieurs  exceptions  déclina- 
toires  et  dilatoires  «  les  fortifient  et  coulourent  d'usaiges, 
»  stiles  et  coustumes,  ou  autres  faiz  qui  chéent  en  preuve,  >» 
et  il  règle  cet  incident,  par  une  enquête  complète  poursuivie 

cbes;  »  —  «  lesquels  contredicts  il  coayiendroit  dire  de  bouche  sans  le« 
bailler  par  escript,  p.  784.  » 

(1)  Gr.  Coût.  p.  420  :  a  Ce  fait,  Ten  doit  prendre  jour  à  ouyr  droict  eo 
diffinitive  sur  le  procès  faict  entre  les  parties  et  cependant  faire  la  collatloo 
du  procès,  et  bailler  pour  droit  qui  vouldra.  » 

(2)  Gr.  Coût.  p.  786. 
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Lant  sur  les  fuils  cuuLraires  urliculés  par  les  parlies  que  sur 
les  coDtredits  el  salvalioDs,  et  par  trois  iuterloculoires ,  ua 
pour  recevoir  en  preuve  les  TaiLs  coulraires,  un  autre  pour 
les  coDlredils  et  salvalioûs,  el  Ëalïa  un  troisième,  pour  vider 
l'incideut  et  décider  que  les  parties  procêderoat  au  principal. 
Lorsque  c'étaient  des  usages,  styles  ou  coutumes  qui  élaîenl 
contestés ,  les  témoins  étaient  produits  pur  turlies,  c'est-â-dire 
par  groupe  de  dix.  Ces  lémoins  réuoîs  déliboraîenl  en  cooi- 
muD,  sur  I'usag;e,  et  désigoaienl  l'un  d'entre  eus  pour  en 
rendre  lémoignage  au  juge,  qui  pouvait  néaumoias  tes  eu- 
tendre  ensuite  séparément,  de  causa  scientix.suT  le  foodement 
de  leur  opioioa,  alin  de  savoir  commeut  chacun  avait  vu  pra- 
tiquer l'usage  et  peudaut  cooibieu  de  temps  il  avait  suivi  les 
tribunaux.  Un  arrêt  des  Olim,  de  1318,  nous  montre  com- 
ment les  usages  qui  auraient  dû  être  le  mieux  établis  el  lu 
mieux  connus,  pouvaient  être  contestés  à  celle  époque.  H 
s'agissait  de  savoir  quel  était,  au  Cbàlelet,  le  profit  du  dé- 
Taul,  lorsque  les  parties  étant  appoiolées  pour  une  première 
production,  ad  probandum  primo,  après  la  litisconleslalion^ 
l'une  d'elle  ne  comparaissail  pas  au  jour  fixé.  Le  prévôL  de 
Paria  avait  décidé  que  le  défaillant  perdait  sa  cause.  Le  Par- 
lement, qui  était  cepundaut  bien  placé  pour  connaître  la  pra- 
tique du  Chôtelet,  ordonna  une  eoquèle  sur  cet  usage,  dans 
laquelle  on  produisit  deux  lurbes,  de  quinze  témoins  d'un  côté 
et  douze  de  l'autre.  "  Ipsi  (les  témoins  de  lu  première  turbe) 
"  unum  ex  eis  coucorditer  elegorunl  ad  rel'erendum  et  depos- 
'-  nendum ,  vice  omnium  ,  suam  super  hoc  veritatem  ;  qui  sic 
«  electus...  deposuit  et  respoodil  quod  predicta  coDsueludo... 
"  proposila,  notoria  est  et  vera...  Postea  vero,  ipsi  siogula- 
"  riler,  do  causa  scieucie  eorum  super  hoc  specialîtur  interro- 
"  gali ,  respooderunl,  quilibel  per  sb  ,  quod  a  vigeuli  el  plu- 
>'  ribus  annis  citra,  ipsi  vîderant,  inlcr  plures  parles  el  in 
»  pluribus  causis,  colorie  diclam  cousueludinem  observari  el 
»  secundum  eam  in  Caslellelo  Paris! us  judicari.  »  Les  témoins 
de  la  seconde  turbe,  produite  pour  allirujer  l'usage  con- 
traire, ne  se  mirent  pas  d'accord,  el  la  coutume  fut  con- 
firmée (1). 


,1)  oiia.  t.  li,  ft.  ina.  - 
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La  particularité  que  nous  révèle  cet  arrêt ,  de  l'audition 
snccessiTa  du  capporteur  de  la  turbe  et  de  chacun  des  té- 
moins qui  la  composent  est  omise  par  Imbert  dans  sa  Pra- 
tique, mais  elle,  est  rappelée  par  Duret,  dans  sa  Paraphrase  d» 
style  de  la  sénéchaussée  du  Bourbonnais^  a  Après ^  tous,  l'on 
»  après  Tautre ,  dénoncent  ce  qu'ils  cuident  du  fais! ,  comme 
»  ils  l'ont  veu  pratiquer,  combien  de  fois ,  le  laps  de  temps 
»  qu'ils  ont  fréquenté  l'auditoire  (1).  Cet  iurêi  ppouv^e  ausâ 
que  la  règle  énoncée  par  ces  auteurs,  et  d'après  laquelle  il 
aurait  fallu  deux  turhes  au  moins  pour  prouver  une  coutume , 
n'était  pas  absolue. 

VIL 
Remises  de  causes. 

Si  nombreux  qu'ils  fussent ,  les  délais  pour  les  appointe- 
ments ne  nous  donneraient  pas  toute  la  mesure  de  la  durée 
possible  d'un  procès.  Ils  pouvaient  être  prorogés,  lorsqu'ils 
n'avaient  pas  été  suf Osants  pour  permettre  aux  parties  de 
faire  ce  à  quoi  elles  avaient  été  appointées.  Le  juge  renvoyait 
alors  les  parties  à  un  autre  jour,  dans  le  même  état.  «  Ëtat  à 
vra*  sur  jour  d'avis  » .  «  État  à  publier  comme  devant  ».  «  État 
»  à  dire,  »  etc.  L'affaire  était  ainsi  simplement  continuée  sur 
les  errements  du  dernier  appoiatement.  «  Estât,  dit  le  Grand 
»  Couiumier,  ne  mue,  ne  change  riens.  »  Tandis  que  le  procès 
faisait  un  pas  en  avant,  avec  chaque  appointement ,  ces  pro- 
rogations de  délais  le  laissaient  stationnaire.  C'étaient  ce  que 
«nous  appellerions  aujourd'hui  des  remises  de  cause.  Notre 
registre  de  Villeneuve-Saint- Georges  nous  en  donne  de  nom< 
breux  exemples. 

t.  rV,  p.  1011  et  1162  ;—  t.  IV,  p.  894  :  «  Post  dictam  coatesUtionem,  factis 
saper  hoc  arliculis  a  dictis  partibus  hiac  et  inde,  et  responsiooibus  ad  eosdem, 
prodactfsque  testibus  saper  hiis  a  dictis  partibus ,  tam  io  Âlbigesio  quam  in 
Prineia,  tam  super  priocipali  causa  quam  super  coosuetudiaibus  a  dictis  par- 
tibat  allegatis,  quam  super  objeccionibus  coatra  testes  productos,  bine  inde, 
a  dictis  partibus  propositis...  »  (an  1313). 
(1)  Daret ,  Conclusion ,  p.  276. 
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SECTION   III. 
Abréviation  du  procès.  Causes 


I,  AlvénatioD  da  {«Mes  sur  l'iacident.  ~~  II.  Abrévifttion 
du  procès  sur  le  fond.  —  III.  Causes  sammaires. 

Le  procès  par  écrit,  tel  que  nous  t'avons  décrit  jusqu'ici, 
se  développe,  d'appointé  ment  en  appointement,  en  suivant 
l'ordre  judiciaire,  sans  omeltre  aucune  formalité  ni  aucun 
délai.  Mais  il  n'en  était  pas  toujours  ainsi.  Il  dépendait  des 
parties  et  du  juge  d'accélérer  la  marche  de  l'aHaire.  Les 
parties  revenaient  devant  le  juge ,  au  jour  fixé  par  chaque  ap- 
pointement, pour  faire  ce  à  quoi  elles  avaient  été  appointées 
et  plaider  ou  produire  pour  la  suite  du  procès,  et  c'est  d'a- 
près leur  plaidoyer  ou  leurs  productions  que  le  juge  déter- 
ininait  l'appoinlement  nouveau  qu'il  convenait  de  leur  don- 
ner. U  suit  de  là  que  la  série  normale  des  appointements  que 
nous  avons  retracés  était  souvent  interrompue  ou  abrégée, 
soit  parce  que  la  marche  donnée  â  l'afTiiire  par  tes  parties 
elles-mêmes  amenait  une  simplication  du  procès,  soit  parce 
que  le  juge  abrégeait  ou  supprimait  d'oflice  certains  délais. 

Nous  avons  signalé,  dans  le  chapitre  précédent,  le  caractère 
facullalif  des  écritures.  Le  juge  était  autorisé  à  les  rejeter 
toutes  les  fois  que  la  cause  lui  paraissait  pouvoir  être  expé- 
diée convenablement  sans  elles.  .\  plus  forte  raison  pouvait-îl 
abréger  ou  supprimer,  lorsqu'il  les  prescrivait,  les  appoin- 
tements spéciaux  auxquels  elles  donnaient  habituellement 
lieu.  L'enquête  pouvait  elle-même  être  abrégée ,  avec  le  con- 
sentement des  parties ,  par  la  suppression  des  délais  pour  les 
productions.  De  là  découlsicnl,  surtout  daas  les  affaires  de 
peu  d'importance,  de  notables  slmplillcatîons  du  procès,  soit 
8ur  l'incident,  soit  sur  le  fond,  dont  nos  formulaires  nous 
fournissent  de  nombreux  exemples,  dans  des  variantes,  qu'ils 
confondent  trop  souvent  avec  la  série  normale  des  appolule- 
meots  principaux. 
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I. 


L'incident  était  souvent  réglé,  sans  appointements  spé- 
ciaux en  écritures,  ou  même  sans  écritures,  par  un  appoin- 
tement  à  ouir  droit  que  le  juge  délivrait  immédiatement  aux 
parties ,  après  leur  première  comparution ,  ou  par  un  appoin- 
tement  à  être  délibéré  qui  n'était  qu'une  variante  de  ce  der- 
nier. «  Se  le  juge  et  la  partie,  dit  Jacques  d'Ableiges,  se 
»  veullent  plus  abrégier,  ils  peuent  faire,  de  ces  m  assigna- 
»  cions  prouchaines  dessus  dictes  [de  bailler  par  écrit,  aller 
»  avant  et  ouir  droit  sur  l'incident],  une  en  ceste  manière  :  De 
»  R.  contre  B.  à  vni",  à  oyr  droit  où  il  chiet,  sur  le  plaidoyer 
»  au  jour  duy  fait  pardevant  nous,  desdictes  parties,  en  juge- 
»  ment,  lequel  icelles  parties  bailleront  par  escript  devers  la 
»  Court,  par  manière  de  mémoire,  dedens  jeudi,  et  à  aler 
»  avant  (1).  »  —  «  De  R.  contre  B.,  à  viu",  à  estre  délibéré, 
»  de  nous,  de  faire  droit  aux  parties  sur  leur  plaidoié  an 
»  jourdhuy  fait  pardevant  nous,  en  jugement,  ou  de  les  ap- 
»  poincter,  comme  de  raison  sera,  et  à  aler  avant  (2).  » 

H. 

Le  procès  même  sur  le  fond  ne  donnait  pas  toujours  lieu 
à  une  enquête.  Si  le  débat  s'établissait  en  droit,  sans  contra- 
riété de  faits,  le  juge  pouvait  donner  immédiatement  aux  par- 
ties un  appointement  à  ouir  droit,  pour  le  jugement  définitif, 
ou  à  être  délibéré,  avec  un  simple  délai  pour  fournir  leurs 
écritures  compris  dans  Téchéance  du  jour  Vixé  par  cet  appoin- 
tement. 

Lorsque  les  parties  étant  contraires  en  fait,  il  était  néces- 
saire de  procéder  à  Tenquete ,  de  notables  abréviations  étaient 
encore  possibles.  Au  lieu  de  suivre  toute  la  série  d'appointe- 
ments que  nous  avons  décrite  plus  haut  pour  l'affirmation  des 
faits  offerts  en  preuve,  les  productions,  la  publication,  le  juge 
prescrivait  souvent  plusieurs  de  ces  formalités  dans  un  unique 
appointement. 

(1)  Comp.  Gr.  Coût,  p.  773  et  404. 

(2)  Comp.  Gr.  Coût,  p.  773. 
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Par  l'appoiolement  de  bailler  et  jurer,  il  fixait  aux  parties 
UD  unique  délai ,  au  lieu  de  deux ,  pour  produire  leurs  écri- 
tures. 

'c  Et  se  le  juge  et  les  parties  se  veulent  plus  abrégier,  dit 
11  Jacques  d'Ableigea,  ils  peueot,  des  n  premières  assigna- 
■•  cioDS  [de  bailler  par  écrit  et  d'aller  avant  sur  le  fond]  faire 
■•  uue  seule,  en  disant  ainsi  :  De  R.  contre  B.  à  vm',  à  bail- 
■•  1er,  d'une  partie  et  d'autre .  leurs  Taiz  et  raisons  aujourdhuy 
■•  en  jugement  par  devant  nous  plaidez  et  nyen.  par  chascune 
'■  desdictes  parties,  affin  de  principal,  c'est  assavoir,  en  de- 
>>  mandant  de  par  R.  cl  dépendant  de  par  B.,  jurer  et  dire  les 
"  veniez  et  à  a!er  avant.  Et  après  ceste  assignacion ,  le  juge 
"  leur  donne  l'assignacion  d'aler  avant  sur  et  après  les  ve- 
"  riiez  (1).  " 

Cet  appoinlement  A'aller  avant  sur  les  vérités  était  lui-même 
doDoé  d'emblée,  si  tout  délai  spécial  pour  les  écritures  était 
jugé  superflu.  »  Et  se  ladicte  cause  principale  est  petite ,  en- 
»  cores  peut  le  juge  faire,  des  trois  assignacions  (de  baUttr 
"  par  écrit,  aller  avant  sur  les  répliques  et  allf  avant  sur  les 
"  vérités)  une,  en  disant  ainsi  :  -<  De  R.  contre  B.  à  xV,  à  aler 
»  avant  sur  et  après  les  véritez  qui ,  dedans  vin  jours,  seront 
»  dicles.  desdictes  parties  eu  personne,  l'une  en  l'abseuce  de 
"  l'autre,  par  devant  le  tabellion  cl  tel  commissaires  donnez 
a  de  nous  en  la  cause,  d'accord  des  parties,  ou  par  devant 
"  l'un  d'eulx.  sur  les  faîz  et  raisons  aujourd'huy  plaidez  et 
»  nyez  de  chascune  desdictes  parties,  et  lesquelles  icelles  par- 
i>  ties  bailleronl .  dedans  jeudi ,  par  escript,  devers  la  Cour  et 
•>  à  aler  avant-  » 

Les  parties,  après  cet  appoinlement,  avalent  leurs  produc- 
tions. Mais  elles  pouvaient  y  renoncer.  Le  juge  leur  donnait 
inimëdiatement,  en  ce  cas,  un  appointement  de  publication. 
"  De  R.  contre  B.  à  trois  sepmaines ,  à  publier,  d'une  part  et 
"  d'autre ,  tant  de  tesmoiugs  comme  les  parties  vouldront  ce- 


(I)  Conp.  Gr.  Coal,  p.  tl5  :  Pur  cet  appaïntsRiRnt,  lf«  parties  le  forcloent 
ttulmtnl  de  réplique*:  elles  ne  reaoïicent  pis,  ROfnme  on  pourrait  le  croire. 
ptr  soo  libellé,  nu  déini  spécial  pour  dire  les  vérités  :  "  Ht  n'est  pis  ï  oublîrr 

B  que,  cnmbipo  que  l'en  prengne i  bailler,  jurer  et  dire  les  Térilé» ,  le» 

a  parties  ne  respoodrool  point  ce  joor  aax  térilés,  ni»i«  «arool  de  recbief  ri 
i>  aler  avant  sur  et  après  les  vi^rités.  n  ■ 
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»  pendcuQ^  faire  jurer  et  examiner.  Tune  partie  en  Tabsence 
»  de  Tautre,  par  devant  tel  commissaire  seul  donné  de  nous 
»  en  la  cause ,  de  Taccord  des  parties ,  sur  les  faicts  d^icelles 
»  qui  sont  devers  la  Court,  et  ausquels  icelles  parties  ont  res- 
»  pondu.  Et  cependant  icelles  parties  mettront,  en  forme  de 
»  preuves ,  tant  de  lettres ,  instruments ,  actes  et  mémoriaulx 
»  comme  elles  vouldront ,  sauf  les  contredicts  [et]  aler 
»  avant  (1).  » 

Enfin,  un  appointement  plus  simple,  qui  était  encore  donné 
du  consentement  des  parties ,  permettait  de  négliger  toute  la 
série  normale  des  appointements ,  depuis  celui  de  bailler  par 
écrit  jusqu'à  celui  de  seconde  production.  C'était  Tappointe- 
ment  à  rapporter  Tenquéte,  par  lequel  le  juge,  après  avoir 
entendu  les  parties  dans  leurs  faits  contraires ,  leur  impartis- 
satt  un  unique  délai  pour  donner  leurs  écritures ,  dire  les  vé- 
rités ,  produire  et  faire  entendre  leurs  témoins ,  et  produire 
leurs  titres.  <(  Et  encore,  se  le  juge  les  veult  plus  abrégier, 
»  peut  il  faire ,  des  six  assignations  une ,  comme  dessus  est 
»  touché  en  une  assignacion  à  rapporter  Tenqueste.  »  —  «  De 
»  R.  contre  B.  à  xv®,  à  rapporter  Tenqueste  qui  cependant 
x>  sera  faicie  sommierement,  et  de  plain,  par  tel  commissaire 
»  seul  donné  de  nous  en  la  cause ,  de  Taccord  des  parties 
»  sur  les  faiz  et  raisons  au  jourd'huy  en  jugement  par  de- 
»  vaut  nous  proposez  et  nyez  par  chascune  des  parties,  et 
»  lesquez  faiz  icelles  parties  bailleront ,  par  escript ,  devers 
»  la  Cour  dedens  vui  jours,  et  à  iceulx  respondront  en  per- 
»  sonne,  ce  jour  de  bailler  ou  lendemain.  Et  pendant  ledit 
»  [temps  lesdites  parties  pourront  faire  oyr  et  examiner,  par 
»  ledit]  commissaire  tant  de  tesmoings  et  mectre  en  fourme 
»  de  preuves  tant  de  lectres,  actes  et  mémoriaux  comme  il 
»  leur  plaira,  sauf  les  contrediz ,  et  à  aler  avant  (1).  » 

111. 

.  Les  types  divers  de  procès  que  figurent  les  formules  qui 
précèdent  comportent  encore  des  écritures ,  et  raccomplisse- 
ment  de  toutes  les  formalités  essentielles  de  la  procédure  or- 

(1)  Gr.  Coût,  p.  780. 

^2)  Gomp.  Gr,  Coul.  p.  7«8  et  415. 
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ilioaire.  Ils  soal  caraclérisés  surloul  par  des  abrévi&lioas  de 
délais;  el  tout  simplifies  qu'ils  soient,  ils  ce  sodL  encore  que 
des  variétés  du  procès  ordinaire  cl  par  écrit.  Mais  il  y  avait 
pour  les  très  petites  causes ,  une  rorme  de  procéder  plus  sim- 
ple, enlièremeal  orale,  qui  coDsLîtuait  proprement  la  procé- 
dure sommaire. 

Le  droit  canonique  admettait  une  procédure  dans  laquelle 
le  juge,  négligeant  les  lormaliLés  trop  lentes  te  l'ordre  judi- 
ciaire procédait  <<  simpHciter  el  de  piano  et  sine  strepitu  el 
»  lïgura  Judicii.  >'  Elle  était  appliquée  à  certaines  causes  par- 
ticulières éouraérées  dans  une  Décrétale  de  Clément  V,  et 
aussi  auic  petites  causes  i^l). 

Les  tribunaux  laiques  eurent  aussi  leur  procédure  som- 
maire. Les  Statuts  de  Charles  1",  pour  la  ville  d'Aix ,  alTran- 
chissaienl  les  pauvres  des  formes  de  l'ordre  judiciaire,  dans 
des  termes  qui  rappellent  le  langage  même  des  canonistes. 
•I  Quod  causae  peregrinorum ,  el  pauperum  mîserabilium  cx- 
t.  pediantur  pure  et  per  siraplex  judicis  officium ,  el  sino  sLre- 
»  pitu  Judicii  et  lîgurà;  et  in  aliis  ordo  Judiciarius  observe- 
"  lup(2).  >• 

Les  alTaires  sommaires  se  déterminaient  d'après  l'intérêt 
du  litige,  et  la  condition  des  personnes  en  cause  :  «  Le  juge, 
»  dit  Jacques  d'Ableiges ,  qui  a  à  governer  el  donner  des  ap- 
M  poinclements ,  a  à  regarder  m  cboses...,  primo  la  qualité  des 
"  personnes  ou  do  la  cause,  c'esl  à  entendre  se  les  plaideurs 
'•  sont  povres  ou  riches,  et  la  cause  petite  ou  grande,  car 
«  ricbes  hommes  peuvent  mieux  soulTrir  les  missions  des  es- 
"  criptures  et  les  plaiz  ordinaires  démener  que  les  povres , 
»  et  les  povres  ont  mieulx  besoin  de  aide  el  de  secours  que 
"  les  riches.  Et  pour  ce  le  juge  leur  secourt  el  leur  fait  leur 
M  procès  verbal  ;  aussi  fait  il  de  petites  causes ,  et  les  grosses 
»  causes  sont  démenées  ordinairement  et  par  procès  nrdi. 
»  naire.  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  alTdires  dans  lesquelles  il 

^1}  QéaieDtLoes,  L.  2  U[.  1,  ch.  2  el  L.  S,  Ut.  It,  cli.  3.  —  G.  Doianl,  I. 
I,  p.  4,  D<  advocaUi ,  §  1;  1.  t,  p.  I,  De  tibillomm  concBpfioiu,  §  9.  n"  3 . 
cauM  modiciB  summiB,  vel  viliam  persomruiii  ;  I.  2,  p.  1,  De  jurameali  dé- 
lation*, â  unique,  modica  i:tijaa...  ïnspeclii  qualilile  persoDïrum  et  loconim. 

(2)  Gir&uJ,  I.  [1.  p.  2ti. 

RtTiiK  Hisr.  —  TutH"  I\.  ::■} 
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ne  pouvait  pas  ôtre  procédé  par  écrit  «t  qui  devai^t  être ,  ea 
"coaséquextce ,  considérées  comme  sommaires  ^  abstraction  faite 
de  la  condition  des  personnes,  étaient  celles  dans  laquelle 
l'intérêt  du  litige  n^exoédait  pas  la  somme  de  vingt  soos. 
€'est  encore  le  taux  admis,  au  Châtelet,  par  une  ordonnance 
du  23  avril  1425(1). 

Les  ordonnances  royales  firent  souvent  varier  ce  taux  (9)^ 
mais  il  semble  qu'elles  aient  été  assez  mal  observées,  et  qu'on 
Bit  même  suivi  pendant  longtemps,  en  plusieurs  lieux,  des 
styles  particuliers  (3). 

La  procédure  était  entièrement  orale,  dans  ces  très  petites 
causes ,  qui  étaient  expédiées ,  suitant  que  possible ,  sur  les 
eaqpUcations  des  parties,  leur  aveu,  le  serment  qui  leur  était 
ééfeté.  Lorsqu'une  audition  de  témoins  était  nécessaire ,  les 
fMurties  les  amenaient  spontanément  à  l'audience ,  ou  reoe- 
vaient  du  juge  un  appointement  à  cet  effet  :  «  Â  amener  tes* 
»  moingB^  pour  .prouver,  d'une  partie  et  d'autre ,  c'e^  «ssa- 
»  voir  de  la  partie  dudit  R ,  sa  demande  aujourd'fhuy  faicte 
»  o«  récitée  en  jugement  par  devant  nous,  en  cas  de  injures, 
»  etc.  et  de  la  partie  dudit  B,  ses  deffenses  huy  par  supposi- 
»  -oioa  proposées  au  contraire  et  nyées  de  chascune  des  par- 
»  ties,  à  admener  leurs  tesmoings ,  et  à  ater  avant  (4). 

Les  témoins  amenés ,  au  jour  fixé ,  prêtaient  serment  en 
présence  des  parties;  puis  ils  étaient  examinés,  hors  leur 
présence,  par  le  juge,  au  cours  ou  plus  habituellement  à 

(1)  Art.  12  (0.  R.  F,  t  Xm ,  p.  84). 

(2)  V.  notamment  les  ordonnances  de  décembre  1490  (art.  14);  février 
1519  (art.  23);  octobre  1535  (ch.  12,  art.  5);  États  d'Orléans,  de  1560  (art 
\T)^  États  de  Blois,  de  1579  (art.  153).  Cette  dernière  ordonnance  fixait  ce  taux 
&  trois  écus  un  tiers,  c*est-à-dire  à  dix  livres. 

(3)  Cmnp,  Duret,  Paraphrase  sur  le  style  du  Bourbonnais ,  tit.  4,  §  3,  p. 
171;  Imbert,  I.  1,  ch.  1,  n.  5;  Liset,  Pratique  judiciaire,  1.  2,  lit.  1,  et 
la  note  de  Charondas,  p.  95.  Duret  fixe  le  taux  des  affaires  sommaires  à 
vingt  sous  tournois.  Imbert  le  fait  varier  de  vingt  à  trente  sous  (V.  la  note 
èe  B.  Automne,  p.  3). 

(4)  Jacques  d'Ableiges  sgoute ,  à  la  suite  de  cet  appointement ,  quMl  ne 
pouvait  être  donné  que  da  consentement  des  parties  qui  avaient  toujours  le 
droit  d'exiger  les  délais  pour  les  productions.  Le  Grand  Coulumier,  dans  u^ 
passage  un  peu  confus  (p.  772),  semble  dire  le  contraire.  L'observation  de 
J.  d'Ableiges  ne  s'applique  peut-être  qu'au  cas  où  cet  appointement  étut 
donné  dans  une  affaire  n'ayant  pas  le  caractère  sommaire. 
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l'issue  de  son  audience,  et  le  grefOer  rédigeait  brièvement 
leurs  dépositions  par  écrit.  Si  des  reproches  graves  et  décisifs 
étaient  proposés  contre  eux ,  la  partie  qui  les  articulait  pou- 
vait être  automsée  à  les  prouverde  la  même  mamèi»  (1). 

(1)  a  Que  parties  ne  soient  mises  oa  procès  de  eseriptures  et  audicion  or- 
dinaire ,  par  commission  et  eseriptures ,  porte  l'ordonnaoce  de  septembre 
1377  pour  le  ChAtelet,  pour  cause  quMlz  aient  qui  ne  monte  plus  de  vint  solz 
parisis ,  mais  soient  délivrées  sommièrement  et  de  plain.  Et  se  il  y  fault  tes- 
moings,  soient  examinez  en  audience.  »  —  Et  l'ordonnance  de  1302  :  a  Se- 
ront li  tesmoings  juré  en  la  présence  des  parties ,  et  oy  en  commun  en  Tab- 
sence  des  parties,  o  Comp.  Liset,  Pratique  judiciaire ,  1.  2,  tit.  1,  p.  86. 


L.  TAWOJf , 

conseiller  à  la  Cour  de  catsation. 
(A  Miiwre.  ) 
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CHARTES 


DE  LIBERTÉS  OU  DE  PRIVILÈGES 


DE   LA   RÉGION    DES   ALPES 


11  n'a  été  publié  jusqu'à  aujourd'hui  qu'un  très  petit  nombre 
des  chartes  de  libertés  ou  de  privilèges  concédées  par  les  dau- 
phins ou  les  autres  seigneurs  à  leurs  sujets  de  la  province 
de  Dauphiné(i);  il  n'en  a  été  publié  aucune,  si  je  ne  me 
trompe,  pour  la  partie  de  cette  province  qui  forme  actuelle- 
ment le  département  des  Hautes-Alpes  et  qui  portait  autrefois 
le  nom  de  Haut-Dauphiné  (2).  Aussi  la  plupart  des  chartes  d'af- 
franchissement, dont  les  originaux  existaient  généralement 
encore  au  siècle  dernier,  ont-elles  disparu  sans  que  le  texte 
ait  pu  en  être  conservé  (3),  et  celles  qui  subsistent  encore 
nous  sont  parvenues  grâce  à  des  copies  souvent  très  modernes 
et  très  défectueuses.  La  publication  que  je  fais  aujourd'hui 
aura  du  moins  l'avantage ,  à  défaut  d'autres  mérites  ,  de  sau- 

(1)  Il  en  existe  cependant  un  assez  grand  nombre  dans  les  diverses  ar- 
chives de  la  province,  il  avait  même  été  question  d'en  publier  un  recueil.  On 
en  trouvera  la  nomenclature ,  malheureusement  parfois  inexacte ,  dans  l'ou- 
vrage suivant  :  Les  communes  et  le  régime  municipal  en  Dauphiné.  Discours 
prononcé  par  M.  E.  Berger,  avocat  général,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée 
de  la  cour  d'appel  de  Grenoble  le  4  novembre  1872  (Grenoble,  Baratier  et  Dar- 
delet.  1872,  in-S»,  175  p.). 

(2)  Il  faut  en  excepter  toutefois  les  transactions  passées  entre  le  dauphin 
Humbert  II  et  les  habitants  du  Briançonnais  du  29  mai,  19  et  21  Juin  1343 
qui  ont  été  imprimées  à  plusieurs  reprises.  Une  des  meilleures  éditions  a  été 
donnée  sous  le  titre  de  :  Transactions  d'Humbert  dauphin  avec  les  syndics  du 
Briançonnais  (Embrun,  Moïse,  1780,  in-rd.,  83  p.). 

(3)  On  a  à  déplorer  surtout  la  destruction  de  deux  intéressantes  chartes 
de  libertés,  celle  de  Tallard  de  1209  et  celle  de  Méreuil  de  1298  dont  les 
originaux  existaient  encore  au  siècle  dernier. 
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ver  de  l'oubli,  peut-être  même  de  la  destraclion,  quelques 
testes  précieux  à  plus  d'uD  titre. 

Ces  chartes  sont  de  deux  sortes;  elles  contiennent  des 
libertés  concédées  aux  commuDautés  ou  des  privilèges  accor- 
dés aux  seigneurs,  Voici  les  principales  dispositions  des 
chartes  de  libertés.  Les  communautés  sont  afTraochies  des 
impôts  arbitraires;  leurs  habitants  acquièrent  le  droit  de  dis- 
poser de  leurs  biens  entre-vifs,  par  testament  ou  ab  intestat; 
de  commercer  librement  saas  pouvoir  être  forcés  de  vendre 
leurs  effets  mobiliers  au  seigneur,  s'il  les  désire;  d'être 
exempts  de  tout  péage  dans  la  terre  de  leur  seigneur  ;  de  ne 
plus  être,  malgré  eux,  otages  ou  cautions  de  ses  engagements; 
enfin  ils  ont  la  faculté  de  s'imposer  et  de  choisir  parmi  eux 
des  collecteurs  d'impôt.  En  compensation  de  ces  libertés  ils 
coacèdent  au  seigneur  le  droit  de  prélever  une  certaine  somme 
d'argent  et  une  quantité  de  grains  sur  chaque  maison,  va- 
riable suivant  le  nombre  de  bêtes  de  somme  qu'elle  renferme  ; 
de  faire  faire  à  son  profil  un  certain  nombre  de  corvées;  de 
percevoir  les  amendes  pour  les  délits  ruraux;  de  percevoir 
un  impôt  sur  les  canaux  d'arrosage,  les  moulins,  les  fours; 
une  part  des  produits  du  sol,  des  garcnaes,  des  colom- 
biers, etc.  Les  redevauees  dues  au  seigneur  par  les  terres 
demeurent  toujours  exigibles,  ainsi  que  les  sommes  dues  pour 
les  cas  impériaux.  Les  affranchissements  sont  personnels;  si 
les  biens  de  l'affranchi  sont  vendus,  son  successeur  ne  jouiL 
pas  des  mêmes  privilèges  et  retombe  dans  le  droit  commun. 

Les  droits  concédés  aux  seigneurs  sont  les  suivants  :  droit 
de  confiscation  si  son  homme-lige  change  de  domicile,  se  fait 
d'église  ou  vend  ses  biens  sans  son  consentement;  droit  d'im- 
poser et  de  percevoir  des  amendes  pour  les  délits  ruraux.  Le 
Dauphin  y  joint  généralement  une  restriction  du  service  mi- 
litaire ou  droit  de  chevauchée. 


Upaûc. 


iqu'au  'A  juin  lâOâ,  le  bourg  d'Upaix  appartint  au  comte 
de  Forcalquier  ;  a  celte  époque ,  il  fut  donné,  avec  le  Gapen- 
çais,  par  Guillaume,  comte,  en  dot  à  ttéatrix,  sa  pelite-fille, 
qui  épousait  le  dauphin  Guigue»-A.ndrê.  Vingt  ans  plus  tard 


438  CHARTJSS  DB  LIBERTES   OU   DE   PRIVILEaES 

il  fut  constitué  eu  dot  à  Béatrix,  fille  de  cette  première  Béa- 
trix  et  femme  d'Amaury  de  Montfort.  Le  Dauphin  ayant  enfin 
racheté  en  bloc  cette  dot  au  mois  de  juillet  1232,  au  prix  de 
cent  mille  sous  viennois,  il  établit  aussitôt  à  Upaix  un  bailliage 
delphinal ,.  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  tout  le  Gapençais, 
et  qui  y  fut  maintenu  jusqu'à  1298. 

Le-  Dauphin  était  seul  seigneur  d'Upaix ,  mais  cette  i&ne 
fut  presque  constamment  entre  les  mains  de  seigneurs  enga- 
gistes.  Upaix  était  au  moyen  âge  un  bourg  bien  fortifié,  assez 
peuplé,  le  commerce  y  était,  au  moins  en  grande  partie, 
entre  les  mains  des  Juifs  ;  ce  n'est  plus  maintenant  qu'un  triste 
village  à  moitié  ruiné,  du  canton  de  Laragne. 

Il  existe  deux  chartes  concédées  par  le  Dauphin  à  ses  sujets 
d'Upaix  :  la  première  du  5  des  ides  de  mai  (10  mai)  1355 
(co]^  du  xv<»  siècle,  arch.  de  l'Isère,  B,  ^,248,  p.  19);  la  se- 
conde qui  renferme  un  tddmus  de  la  première ,  du  7  des  ides 
de  janvier  1263  (7  janvier  1264)  (mêmes  archives,  B,  3,010, 
p.  270).  Les  voici  toutes  deux. 

I. 

Guigo  (1)  dalphini,  Vienensis  et  Albonis  cornes,  universis 
presentem  paginam  inspecturis,  presentibus  pariter  et  futuris, 
salutem  et  notitiam  rei  geste.  Ad  notitiam  omnium  volumus 
pervenire  quod  universis  nostris  hominibus  comorantibus  seu 
habitantibus  in  Castro  de  Upasio ,  et  illis  similiter  qui  ibidem 
de  cetero  venerunt  habitaturi,  donamus  et  concedimus  per  nos 
et  uostros  successores  imperpetnum ,  talem  libertatem  atque 
franchesiam,  quod  ab  omni  talea  et  tallias  sint  demptes, 
Hberi  et  immunes.  Predicti  vero  homines  propter  hoc  nobis 
debent  facere,  videlicet  quilibet  albergus  seu  hospicium  (2)  qui 
boves  haberint  duodecim  denarios  et  duo  sestaria  avene ,  et 
albergus  qui  boves  non  tenuerit,  duodecim  denarios  et  unum 
sesterium  avene  annuatim,  ad  mensuram  dicti  castri,  in  festo 
omnium  sanctorum.  Retinendo  nobis  et  nostris  successoribus 
omnia  alia  servicia  et  usagia  quecumque  nobis  antea  facere 

(i)  Guigues  TU,  fils  de  Ooigues-André  et  de  Béatrix  de  Moatrerral 
(2)  Les  mots  albergut  et  Koipkkm  sont  syDonymes  de  roaisoo  ou  feu. 
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dicLt  homioes  teoebaotur,  seu  illa  sint  servicia  el  usagia,  aut 
coBsistenl  in  decariis ,  graao  et  vLdo  et  galliuis ,  coroatis  ani- 
malium  seu  homiaum. 

Item  de  voluntale  et  cooâenEu  prediclorum  homluiim  dicli 
ctLstrî,  relinuimus  nabis  cavalcalas,  baona  pro  commiaais  (1)  et 
justiciain  omni  tempore  et  aempras  seu  complaotas  (S)  ia  bis 
casibus  :  scilicel  pro  nostra  milicia,  et  pro  dotanda  filîa  ve! 
filiabus  nostris ,  et  pro  filio  nostro  vet  Mis  nostris  seu  succes- 
sorum  nostromm  militibus  faciendis.  et  pro  accesau  ad  impe- 
ratorem  cum  armis,  ve!  pro  fidelilate  facienda,  el  pro  peregri- 
aatioQÎbtis  faciendis  ultra  mare  vel  inCra  longe,  et  pro  cmp- 
tionibus  castri  vet  castrorum  seu  aliis  magois  adquiaitionibus 
faciendis  ;  pro  quibus  omnibus  liceat  nobis  et  nostris  beredibus 
in  prediclis  homînibus  complanctas  facere  et  eampras,  sicut  in 
aliis  locis  el  hominibus  terre  nostre  habeatibus  liberlatem. 

Quais  quidem  bbertatem  seu  francbisiam  sub  islo  modo 
promitimus  bona  Gde,  sollempui  stipulaciooe  imposita,  predic- 
lis hominibus  babilantibus  cl  babitaturis  in  eodem  castro,  pro 
D  obis  et  nos  Iris  beredibus  sive  successoribus ,  perpétua  cou- 
servare  el  semper  illesam  custodire,  absque  alio  malo  usagio 
seu  servilute,  proul  ipsi  sanius  et  melius  ÎQleltigere  polue- 
runt. 

Actum  apud  Upasium  in  caméra  nostra  estra  palacium ,  V 
idus  maii  auno  Damini  millesimo  ducentesiœo  quînquagesirao 
tercio,  imperiali  scde  vacante,  domino  Innaceocio  papa  quarto 
in  Romana  curia  présidente,  indictione  undecima;  assislenti- 
bus  nobis  Aymaro,  domino  de  Annooay,  Henrico,  domino  de 
Chencuz,  baiulo  nostro,  Giraudo  Baslet,  domino  de  Cruzolio; 
nichilominus  testibus  presentibus  vocatis  et  rogatis  Odone 
Alamandi,  (juillelmo  Qliu  uobilis  viri  Artaudi,  domini  Ros- 
sillonis,  Petro  Aynardo,  Hugone  de  Geria,  Gaulerio  Dlio 
domini  Hecrici  de  Cbeueuz  elRicbardo  de  Sancto  Martino  et 
lleorico  de  Grasset  et  Betrando  Matée,  militibus  de  sancto 
Dooalo,  camerario  nostro  Petro  Giroudi  de  Upasio,  Lagerio 


(1)  Les  amendes  pout  les  délits  ruraax. 

[2}  Dacauge  a  insâré  dans  soa  dicUonaaire  ie  tdoI  aempra  ou  tairtpa  d'après  I& 
cborte  qu«  js  publie  aujourd'liui  el  qu'il  a  connue,  mais  il  ne  lui  donae  pas 
de  sigDificalioa  précise,  Doa  plua  qu'au  mol  tonplancia  qu'il  enregislre  éga- 
lement ïOnB  le  Utre  géaéral  d'impAt ,  tedeTiace  quelconque. 
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de  Serre,  Hooornto  Pugnet,  Petro  Chapua,  G.  Charognerii. 
Po.  Lardeli  el  quampliiribus  aiiis.  Datum  per  manum  Pétri 
GuilJplœi,  Qoslri  nolarii  ;  în  ciijus  roi  memoriam  et  perpetuam 
firmiLateiD  presenteni  paginam  jussimus  Dostro  sigillo  com- 
miiniri  in  teslimoniiim  verilalis.  Féliciter.  Amen, 


II. 


AnQo  DomÎDi  millesimo  ducentesimo  sexagesimo  secundo, 
ndictioDe  quiola,  vii°  (1)  idus  januarii,  in  presencia  lestium 
aubacriplorum,  cum  nos  G,  dalphini,  Vienneasis  ei  Albooia  co- 
rnes, dedissemus  el  concessiasemus  per  nos  et  nostros  succès- 
soresin  perpeluum,  hominibus  comoranLibua  seu  habilaDlîbus 
in  Castro  de  Upaysîo,  el  illis  simililer  qui  de  cetero  venerinl 
hubilaluri,  proul  in  litteris  sigillatis  sigillo  noslro,  visls  u 
Guillolmo  de  Ulcio,  nolario  noslro  publico  înfrascripto,  pleniu» 
coQtinebatur,  tenore  quorum  lalis  est  [/a  est  interralé  le  texU 
de  la  charte  précédenCe\,  Nos  supradlclus  Guigo  dalpbîDi, 
Vienoensis  et  Albonis  cornes,  addenles  et  adjungenles  ia  illo 
verbo  dicto  superius,  scilicet  usagîa  per  nos  el  nostros  herodes 
alque  SQCcessores  perpetuo,  franchesie  seu  liberlali  predicto- 
rum_hominum  Upasii  el  m  and  a  menti  seu  terrilorii  aune  pre- 
senlibuset  fuluris,  comnioruntibus  in  diclo  Castro  dI  manda- 
meiilo  seu  territorio  ipsîus,  quod  si  aliquis  dictorum  horainum 
vel  mulierum  fecit  seu  ordinavit  lesLamentuni  suum  seu  ulli- 
mana  voluntalem  vel  ordiaalionem  de  rébus  suis  mobilibus  et 
immobilibus  el  juribus,  quod  illud  vel  illa  valealel  tene&lur 
perpetuo  alque  inviolabililer  observelur,  ila  quod  nos  ve!  be- 
redes  alque  succcssores  noslri  nichil  capiamus  vei  cupere 
debeamus  in  predictis.  Si  quis  vero  dictorum  hominum  vel 
mulierum  dicti  castri,  mandamenti  seu  lerritorii  ipsius,  de- 
coBscrlt  sine  teatameDto,  dispositione,  ordinatione  vel  uUtma 
voluDtate,  volumus  el  concedimus  ipsis  el  corum  heredibus 
stque  successoribus ,  per  dos  et  nostros  heredea  atque  succea- 
sores  perpetuo,  quod  bona  ipsorum  mobilia  el  immobilia,  res 
et  jura,  deveniant  bberi  et  felices  patrcm  et  malrcm,  avun- 


(r<  Udo  lutre  copie  de  ci 
p,  to,  porte  iralo  iilta. 


nés  nrchiïM,  B 
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culos,  patniOE,  nepoles  et  consaoguineos  et  ad  filios  con- 
sasguineonim  eo  modo  quo  ea  Lenerel  vel  teoore  deberet 
decedens  sine  lestamento,  disposilione,  ordinatione  vel  ultirna 
voluntale,  ita  quod  nos  vel  nostri  heredes  atque  succcssores 
DÎchil  in  predictis  bonis  capere  vel  habere  possimus  vel  dehea- 
mus,  celoris  in  presenlibus  liUeris  coDlenLrs  prout  continentur 
Buperius,  in  suo  roborR  duraLuris. 

Quam  libertatem  seu  fraocbesiam  promiclimus  par  nos  et 
Dostroa  heredes  atque  successores,  Leoni .  jtideo ,  filio  qnon- 
dam  Abrae ,  judeî .  raercatori  de  Upasio  (1  ).  recipienti  nomine 
3U0  el  aliorum  hominum  Dunc  preseocium  et  qni  fuerint  par 
fuluris  temporibus  in  dicto  Castro,  mandamenlo  el  territorio 
ipsiua,  custodire,  manulenere,  defîeodere  etservare  ab  omni 
homine  et  persona.  Pro  quibiis  additioDO  et  admictione  dici- 
mus,  coolilemur  et  recogooscimns  nos  dicttis  Guigo  dttlpbini, 
nos  habuisse  et  récépissé  a  predictis  bominibus  lx  libras 
bonorum  viennensium  (3);  reouncianles  exceplioni  non  nu- 
mérale cl  non  tradile  pecunie,  doli,  metue  et  in  factum  et 
omnibus  juribus. 

Actum  apud  Opasium  in  caméra  basaa  palarii  no^lrî;  testes 
fueruot  vocati  et  rogali  Girinus  de  Coadiraco ,  et  Alamandus 
de  Condiraco,  el  Giiigo  Berlrandi,  milites,  magisler  Pelrua 
Lombardi ,  jurisperilus ,  Johannes  de  Altovilario ,  noster  baiu- 
|U8  Vapiocesii  (3).  In  quorum  omnium  leslimooium  el  ordi- 
nalionem ,  eciam  Grmilatem ,  nos  supradiclus  Guigo  dalphini , 
Vienneosis  el  Albonis  cornes,  sigillum  noslrum  huîc  presenti 
publico  tnstrumenlo  sive  carte  jussimus  apponendum  ;  et  ego 
Guillelmus  de  Ulcio,  imperialia  aule  el  predicti  domini  Gui- 
gonis  dalphini  publicus  notarius,  hanc  cartaro  rogalus  scripsi 
et  tradidi  féliciter. 


m 


Jarjayes. 


village  de  Jarjayes  situé  au  sommet  d'une  montagne 
dans  une  très  Forte  position ,  domine  le  cours  de  la  Durance  ; 


(1  )  L'inlerventioD  de  ce  niarchanil  Juif  BUpulasl  au  Dom  de  loule  une  com- 
munauté ne  paiBit  un  Tut  des  plus  iatéressania  h  constater. 
(2}  Peiil-«tre  faut-il  soDs-eoteiidre  dans  cette  phrase  le  mol  Henarionim. 
(3)  Jeu  d'Rautvilir  fut  biitli  d'Embruniis  et  de  Gapi^ntus  df  12^2  à  I36S. 
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H  est  coimu  dans  la  contrée  par  les  excellents  vins  qu'on  ré- 
colte sur  son  territoire.  Le  Dauphin  l'ayant  acquis  au  mois  de 
juillet  1232  avec  le  reste  du  Gapençais,  céda  par  voie  d^é- 
ehange  en  1291  à  Bertrand  de  Jarjayes,  tous  ses  droits  sur 
cette  terre,  ne  s'en  réservant  que  le  haut  domaine.  La  seigneu- 
rie de  Jarjayes  était  divisée  en  plusieurs  parts  ou  coseigneu- 
ries,  ce  qui  explique  naturellement  pourquoi  les  habitants 
durent  obtenir  de  leurs  divers  seigneurs  plusieurs  chartea  de 
libertés,  en  1259,  1278,  1291  et  1308.  Tous  ces  actes  sont 
conservés  dans  les  archives  de  Tlsère  (B,  3,010,  n*  525,  p. 
36);  ces  copies  datent  du  xvi^  siècle.  Je  publie  seulement  le 
plus  ancien  dont  les  autres  reproduisent  les  principales  dis- 
positions. 

Noverint  universi  presentem  cartam  inspecturi  quod  dominî 
de  Jarjaya,  scilicet  Ârnaudus  Flota,  nomine  suo  et  nepotuoi 
suorum,  scilicet  Âmaudi  et  Ozaseche  (1),  auctoritate  curato- 
ris  dictorum  liberorum  scilicet  Hugonis  (2)  Matieuti ,  et  Ray- 
mundus  et  Bertrandus,  fratres,  non  decepti,  circumvineti, 
neque  dolo  inducti ,  affranchiverunt  homines  sues  quos  habe- 
bant  in  Castro  de  Jarjaya,  ab  omnibus  coticis ,  talhiis ,  questis 
et  aliis  indebitis  exactionibus ,  pro  quo  affranchimento  dede- 
runt  dicti  homines  singuli  et  universi ,  super  se  et  successores 
eorumdem  constituerunt ,  triginta  libras  Viennensium  cen- 
suales,  anuatim  in  festo  omnium  sanctorum  dictis  dominis 
eorum  que  successoribus  et  heredibus  persolvendas. 

Item  vintenum  totius  territorii  de  Jarjaya  de  omni  blado  et 
annona,  legumibus  ceterisque  bladis  (3),  dictis  dominis  eorum 
que  successoribus  et  heredibus  perpétue  donaverunt  et  conces- 
serunt,  pro  se  et  successores  eorumdem,  de  omnibus  supra- 
dictis  quolibet  anno  supradictum  vintenum  quiète  et  pacifOce 
solvant  et  reddant  dominis  supradictis  vel  eorum  baiulis  no- 
mine ipsorum  recipientibus. 

Item  actum  fuit  et  expresse  dictum  et  concessum ,  quod 
quilibet  dictorum  hominum  in  dicto  castre  existentium,  vel 

(1)  Les  noms  de  Arnaud  et  d'Osasica  ou  Ozaseche  furent  portés  très  com- 
mimément  au  moyen  âge  par  les  membres  de  la  famille  Flotte,  très  puissante 
à  cette  époque  en  Gapençais. 

(2)  Le  nom  de  Hugoni»  est  répété  deux  fois,  mais  évidenmient  par  erreur. 

(3)  Ce  mot  est  pris  dans  le  sens  de  toutes  sortes  de  graines. 
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qui  pro  lempore  m  diclo  castro  extilerunt,  facianL  el  presteat 
corvatas  boum,  si  ipsos  bsbuerint,  alioquia  de  corporibus 
îtlas  tacere  debeul  paciriice  el  quJele;  duas  vero  corvat&a 
facere  debent  dicLi  homiaes  in  semibus  trenzalibus  (t);  alias 
vero  duas  ad  colcndum  viaeaE  seu  garaz  {t),  vel  ta  aliis  locis 
magis  domini  volueriat  eas  habere  ;  reliquas  vero  duas  in 
semibus  hyemalibus  dictis  dominis  solvaal  eL  preslent  ut  su- 
pradictum  csL  anaualim. 

Item  actum  TuiL  el  expresse  dictucn  inler  supradiclos  ho- 
mioes  et  dominos  quoi  ta  seu  casibus  iuferius  Domioatis 
teaeaiitur  valere  el  dare  dictis  dominis  ses  libras  vienneDSlum 
«juandocunique  dictonim  casuum  aliquis  eveneril  seu  emer- 
gelar,  in  domiuis  supradictls  i^l  huredibus  sea  successoribua 
qui  pro  lempore  fuerint  eorumdem;  el  auat  ilti  isli  casus, 
scilîcetsi  marilaverit  Iilias  aul  sorores  suas;  item  ai  nomcio- 
Bes  (3)  facli  fueruoL  si  (4)  ab  imperalore  vel  a  domino  suo  nt 
eant  in  cavalcatis,  vocali  fuerunt  et  ierunt,  hoc  adjeclo  si 
dicti  homlites  personaliler  non  icrunt,  quod  si  ierunl  lune  non 
leueaotur;  ilem  si  sumptus  feceront,  vel  terram,  vel  dominia 
ahqua,  vel  aliqua  immobilia  usque  ad  summam  miile  solido- 
rum  emerunt;  ilem  si  udus  vel  plures  Iransfrelavorunt ;  si 
domiui,  quod  Deus  avertal!  capti  fuerunt,  si  ipsos  redimere 
opportuiL;  hoc  eliam  roleoto  in  iliclis  bominibus  eorumque 
successoribus ,  plénum  dominium,  plenam  que  juridicioueni 
el  cohercionem.  In  aliis  vero  omnibus  siol  dicti  homioes  lilieri 
et&Bnchi,  exceptis  sarviciis  consuelis  vel  aliis  que  in  dicta 
carta  conlinentur,  que  faciunt  et  facere  tenealur  de  vtaeia> 
pralis,  possessioDilius,  domibus  el  rébus  aliis  que  facere  et 
solvere  consueverunt ,  et  illos  presleal  et  solvant  illis  dominis 
a  quibus  predicta  tenenl  et  possideut. 

ilem  concesserunt  predicli  domîni  pro  se  oorumqae  succes- 
soribus vel  beredibus,  quod  ipsi  possinl  donare,  vendere  ad 
invicem  bona  sua,  teslare,  beredes  insLltucre  el  pro  anim&bus 
suis  relinquere  ;  et  si  contingal  ipsos  ab  inlestalo  decedore , 

llj  Petites  graines  qDÏ  se  EèmeDl  lu  |)[intemps,  Nieote  Données  les  irM- 
itma  dtai  le  lutgaga  des  Alpei- 
{%]  Lei  cbvnpB,  les  guérels. 
r3)  Evidemmenl  pour  nvncKitet.  aeviaf^es 
(4)  Pn>b«hlenienl  pour  liftt. 
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quod  propinquiores  eis  succédant,  ila  tamea  quod  res  que 
sunt  unius  domini  non  possint  transferre  ad  homines  alterius 
domini  sine  consensu  et  voluntate  illius  de  cujus  dominio  res 
existunt;  si  vero  aliqua  immobilia  ecclesie  seu  aliis  piis  locis 
dederunl  seu  legaverunl,  illa  infra  annum,  dicta  ecclesia  seu 
alia  pia  loca,  vendere  teneantur,  et  hoc  salvo  jure  dominii 
dictorum  dominorum.  Si  vero  confratrie  (4)  dicti  castri  ali- 
qua bona  dicti  bomiaes  dederunt  seu  legaverunt,  illa  predicta 
confratria  possit  habere  et  tenere,  salvo  in  omnibus  jure 
dictorum  dominorum. 

Item  fuit  actum  et  expresse  dictum  inter  dictos  homines  et 
sepedictos  dominos,  quod  si  contigeret  quod  dicti  homines 
casamenta  (2)  que  tenent  seu  tenebant  tempore  afîranchi- 
menti  alienaverint ,  donaverint,  vel  ad  heredes  transmiserini, 
seu  ad  successores  aliquo  casu  pervenerint,  illa  teneantur, 
facere  dominis  sepedictis  ad  que  dicta  tenementa  antea  tene- 
bantur. 

Item  actum  fuit  inter  eos  quod  si  millites  vel  alii  probi  viri 
venerint,  in  Castro  de  Jarjaya  et  declinaverunt  (3)  pênes  ali- 
quem  dictorum  dominorum  et  non  invenerint  in  dicto  castro 
cames  ad  vendendum ,  quod  dicti  domini ,  pênes  quos  decli- 
naverint,  possint  accipere  (4)  mutones,  boves,  porcos,  gal- 
linas  et  alia  dictis  hospitibus  neccessaria  a  dictis  hominibus , 
ita  tamen  quod  precium  légale  hominibus  a  quibus  supradicta 
capta  fuerint  infra  quindecim  dies  illis  solvatur. 

Item  quod  patege  (5)  dicti  castri  redeantad  dictos  dominos, 
insuper  per  ipsos  dictis  hominibus  concessa  vel  donata  fuerunt 
sub  annuo  censu  tenenda  et  possidenda. 

Item  si  faciant  clapos  (6)  in  territorio  dicti  castri ,  dicti  do- 
mini habeant  in  sirogallis  (7)  ut  consuetum  est  habere  domi- 
nos in  circumstantibus  locis  ubi  sirogrilli  nutriuntur. 

(1)  Cette  confrérie  est  celle  du  Saint-Esprit  qui  existait  dans  toutes  les  pa- 
roisses des  Alpes  du  xii«  au  xvi^  siècle'. 

(2)  Maisons. 

(3)  Loger,  demander  Tbospitalité. 

(4)  Ce  mot  a  ici  le  sens  de  prendre ,  s'emparer. 

(5)  PAtarages;  ce  mot  est  encore  en  usage  dans  le  patois  des  Alpes. 

(6)  Clapiers  ou  garennes. 

(7)  Ce  mot,  de  même  que  celui  de  sirogrilli  que  l'on  lit  à  la  ligne  suivante, 
signifie  lapin. 
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llem  bauDos  et  defTeosos  facere  possmL  ut  hactenus  Tacere 
coBSueverunt  dicli  domini  et  habere. 

item  si  peraices  (t)  vel  alias  venaciones  ceperint  et  ea 
veodere  voluerint,  primo  diclis  domiais  supradicta  venalia 
exponant,  quod  si  llli  (2)  illa  se  noie  rctinere  dizerunt, 
possint  postea  vendere  ubicumque  voluerint. 

Item  quod  primum  columberus  (3)  vdeat  duos  denarios, 
gallina  ses  denarios,  carnes  leporis  sive  parve  sive  magne 
quatuor  denanos. 

Item  faciant  pasquerium  (i)  ut  facere  consueveruut ,  hoc 
adjecto  quod  de  uno  trentenario  quotquot  habuerinl ,  possint 
habere  auogam  (5);  si  vero  trenlenai'ium  iotegrum  non  ha- 
buerint,  pro  qualibet  ove  solvant  unam  pictam. 

Item  quotquot  siut  alberga  ia  dicto  alTrauchîmento  debeal 
facere  dictis  domiuis,  unusquisque  domino  suo,  uuam  emi- 
Dam  avene  et  aliam  emiuam  viui  de  chapage  (ti)  ut  est  cousue- 
tum,  eïcepto  Johannc  Espagneria  {7J  et  Petro  Espagneria, 
el  Bartum  (8)  et  Asurga  Espagneria,  et  G.  Espagneria  et 
R.  Vimanum  et  fratem  suum:  alii  tiomlues  facere  teneantur, 
illi  supra  exceplali  ad  boc  non  leneantur.  Homines  vero  Lan- 
telmi  de  Sancto  Marcello  et  homines  domine  Kaymunde  et  alii 
bomines  francbi  dlcti  castrl  non  sunt  in  isto  arTranchimenlo. 
Ligua  vero  Taciaot  dicti  homines  diclis  domlnis  in  nativitate 
Domini,  ut  hactenus  facere  conaueverunl.  Pena  vero  non  sol- 
vencium  dictos  dpnarios  in  octabia  omnium  sanctorum,  duo- 
decim  denarii  pro  quolibet,  de  octo  in  octo  diebus,  quandiu 
m  solucionc  dictorum  deaariorum  cessaverint. 

Et  bec  omnia  supradicta  singula  et  univers»  prout  superius 
sunt  décréta  juraverunt  dictî  domini  quod  homines  aupradicti 
actendere  et  nullo  jure  vel  racione  aliqua  contravenire ,  laclis 
euvangeliis  sacro  sanclis. 


(I)  11  faut  évidemment  lire  perdicei, 

(S)  Le  copiste  a  écril  par  erreur  îtla. 

(3)  Pigeon  de  colombier  par  oppoBitiaD  ■  pigeua  uuvage. 

(t)  <Ju'JU  paissent  laeoer  patlre  leurs  troupenui. 

(5)  Agneau,  Dommé  muDlenaaleocoreanoupt  dam  le  patois  des  Alp«s. 

(6)  Capagium,  signitle  impdt.  Le  vin  de  cbapa^e  est  mus  doate  l«  vin  ( 
au  seigneur. 

(7)  Il  e^l  douteui  si  l'un  doit  lire  Eipagneriu  uu  Ki/iagua. 
■s:  Il  hul  ppul-l^lre  lire  Bartholomnm. 
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Âctum  fait  hoc  anno  incarnationis  Domiai  millésime  du- 
centesimo  quinquagesimo  nono,  secunda  feria  post  festum 
sancti  Brini  (1),  in  Castro  de  Jarjaya.  Testes  qui  interftie- 
runt  sunt  isti,  scilicet  P.  Maffredî,  sacerdos  de  Jarjaya,  Pc. 
Rostagni ,  prier  ecclesie  Ruppis  Arnaadoram  ,  JohaDDCs 
Silvio,  Hugo  Espagna,  Pe.  Lombardus,  Ste.  Clemens,  Re- 
bollus,  Johannes  Espagne,  Isnardus  Galfoertus,  Pe.  Sobra- 
tus,  Pe.  Espagna. 


Le  bourg  de  Serres,  qui  par  concession  royale  a  le  droit 
de  porter  le  titre  de  ville,  est  un  chef-lieu  de  canton  de 
l'arrondissement  de  Gap,  Le  haut  domaine  en  appartenait, 
au  xii*^  siècle ,  au  comte  de  Forcalquier  et  la  seigneurie  était 
à  la  puissante  famille  de  Mévouillon.  En  1257,  le  Dauphin 
acquit  du  comte  de  Forcalquier  quelques  droits  sur  Serres; 
il  acheta  en  4264  sa  part  de  seigneurie  et  de  juridiction  à 
Galburge  de  Mévouillon ,  dame  de  Serres ,  et  enQn  obtint  du 
comte  de  Provence,  les  1"  mai  et  3  juin  1298,  Taliénation  en 
sa  faveur  du  haut  domaine  de  Serres  et  du  Serrois.  Depuis 
cette  époque,  sauf  quelques  aliénations  temporaires  avec 
faculté  de  rachat,  le  Dauphin  fut  seigneur  unique  de  cette 
terre.  Dès  1298,  c'est-à-dire  Tannée  même  de  son  acquisi- 
tion ,  il  y  transporta  le  siège  de  son  bailliage  du  Gapençais 
qui  y  demeura  jusqu'en  1511. 

Serres,  qui  perdit  beaucoup  de  son  importance  après  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  était  au  moyen-âge  un  centre 
industriel  et  commercial  important,  habité  par  une  colonie 
de  négociants  juifs  et  siège  d'un  péage  très  productif  (2). 

Voici  la  charte  concédée  à  ses  sujets  par  Bertrand  do 
Mévouillon  le  A  des  kalendes  de  mars  1247  (26  février  1248): 
je  la  donne  d'après  une  copie  du  xvi®  siècle  évidemment  in- 
complète et  incorrecte,  conservée  dans  les  archives  de  l'Isère 
(B,  3,013^^15,  nM79,  p.  12). 

(1)  Sanctu$  Brinus  est  probablement  saiul  Bruno;  la  deuxième  férié  après 
sa  fête  tombe  le  8  octobre. 

(2)  Ce  péage  fut  vendu  24  mille  florins  au  xiv»  siècle;  288  mille  franco 
de  valeur  intrinsèque,  peut-ôtre  deux  millions  à  la  puissance  actuelle  (i« 
Targent. 
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Addo  ab  incarnatione  Domini  millesimo  dnceoleEimo  qua- 
dragesimo  sepLirao,  iodictione  quÎQla,  mensis  februarîi , 
quarto  idus  mardi  (1),  cum  a  nobis  Bertrando  de  MedullioQe , 
faamines  nostri  de  Serre,  onmes  unaouoiter  babilaoles  ibi- 
dem ,  cum  iosUncia  postulassent  ut  eos  relevsremus  ab  omni 
servuli  opère  et  prestalione  peraouarum,  numéro  solido- 
rura  relento  nohis  io  quolibet  atbergo ,  servicium  nostrum 

annuum  amicaliiliter  conalitutum  aicut  pridie  nostros 

,  ul  castrum  de  Serre  augetur  ad  honorem  Dei  et  do- 
mini secularls,  et  eadem  de  causa  pJurihus  releventur,  nos 
vero  Bertrandus  de  Medullione,  domious  Misonis  et  dominus 
Serre,  filius  quondam  nobilis  Pelrî  de  Misone  et  domioe 
Galbergie,  et  dominus  (2)  terre  quondam  RaymuDdi  Lau- 
gerii  et  nobilis  Beatricis,  aviis  oosiris  materais,  plcna  de- 
liberatione  habita  et  babito  coDsilio  nosLrorum  miiitum,  sci- 
licet  PoDcii  TutBUe  et  Audiberti  Tutelle  et  Jordaoeli  de 
Misone,  BertraLdi  Ardulpbi  et  Pelri  de  Morera  et  aliorum, 
magislri  Pétri,  priorîs  de  Misone,  et  Bernardi  Baiiili,  ju- 
risperitorum ,  sponlanea  volunlate  condecenles  precibus  pre- 
dictorum,  per  nos  et  heredes  nostros  atque  successorea 
proprios,  bona  fide.  dictis  hominibus  et  successoribus  et  be- 
redibus  sais,  habitantibus  et  babitaturis  ibidem,  franque- 
siam  et  libertatem  eis  coDcedimus  et  donamus,  et  eos  ab 
omni  prestacione  personalt  relevamus,  preterquam  haboamus 
duas  corvalas  boum  in  quolibet  albergo  habente  boves,  unam 
sciliccl  quando  semen  abmilnr  (3)  vernalis,  et  aliam  quando 
semen  abmitur  trezaitis  (i),  et  hoc  tamen  in  iUis  qui  quor- 
vataB  facere  consueTerunt.  Item  lu  eisdem  manualibus  sive 
braceriis  (5)  habentes  asinos,  corvatam  unam  in  vendimîis. 
liera  in  manualibus  seu  braceriis  non  habentes  boves  neque 
asinos,  très  corvatas,  unam  videlîcet  ad  vineas  fodendas,  et 


(i)  H  Tant  lire  évideniineol  quarto  kalendai  mareii,  les  ides  de  mars  ne 
pOQTSDl  jatBBM  10  tTomef  en  fAvriar. 

|3)  Il  r«Bl  trèi-probatileiaeDt  lire  dortiioram  au  lien  de  rfimiitui. 

(3)  Ce  mol  ne  se  trouve  pas  dan»  Ducange,  peut-Èlre  faudrait-il  lire  al-- 

(4)  Nous  svons  déji  vn  ce  mot  dans  la  charte  de  Jarjayee  avec  !■  signiO- 
cation  de  semence»  de  printeTUps, 

(5)  Les  éenries  el  le*  harnaiB  ou  entraves. 
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aliam  in  veademiis  ad  vendiniandum ,  et  aliam  in  messibus 
colligendis. 

Item  et  si  dominas  pro  necessitate  evidenti,  vel  ejus  baiu- 
lus,  vellont  mictere  aliquem  nuncium,  possent,  prout  baiulo 
videretur,  per  terram  suam  mictere  absque  precio ,  expensis 
domini  vel  baiuli ,  et  specialiter  in  eis  qui  sic  micti  consue* 
verunt. 

[Item  liberamus]  ab  omni  emptione  que  non  fieret  eorum 
libéra  et  absoluta  voluntate,  rerum  mobilium  tam  boum  quam 
vaccarum,  ovium  et  multonum  et  caprarum  et  yrconum  et 
agDorum  et  eduum  (1)  et  porcorum  et  gallinarum  et  ancerum 
et  pullorum  (2)  et  certarum  rerum  mobilium  et  immobilium, 
promictimus  et  concedimus  bona  fide  et  nullo  ingenio  (3)  vel 
etiam  modo  aliquo  contraveniri.  Et  qui  cum  pro  nobis  fide- 
jusserint  vel  hostagia  juraverint  apud  quemquam,  servant 
indempnes,  et  si  pro  nostro  debito  pignoraverint,  promictimus 
ui  supra ,  scilicet  pignora  restituere  et^  totum  suum  interesse. 

Item  concedimus  quod  possint  filias,  vel  consanguineas 
suas,  de  rébus  suis  mobilibus  et  immobilibus,  cum  eas  matri- 
monialiter  cuicumque  copulaverint  sive  et  sociis ,  sine  [laude] 
seu  laudimio  dotare. 

Item  quod  possint  sine  laude  seu  laudimio,  quencumque 
volueriût  de  suis  consanguineis  seu  parentibus  in  rébus  suis 
mobilibus  seu  immobilibus  heredes  instituere  et  substituere. 

item  liberammus  eos  a  prestatione  vini  quod  appellatur 
changes  et  tannages  et  ab  omni  cavallagio. 

item  eisdem  concedimus  quod  si  aliquis  habitans  in  dicto 
Castro  vellet  suum  domicillium  alias  commutare,  quod  res 
suas  mobiles  vel  immobiles  possit  publiée  distrahere  et  plus 
offerenti  dare,  retenta  prestatione  que  fîeri  debent  domino  res 
vendite,  salvo  laudimio  majoris  domini. 

Item  concedimus  quod  quilibet  advena  possit  habitare  in 
Castro  predicto  libère,  dum  tamen  homagium  faciat  majori 
domino  et  unum  sestarium  civate  annuum  eidem  prestet  et 
duodecim  denarios  viennensium,  nisi  sint  de  terra  dicti  do- 


(1)  Pour  fudduum,  des  chevreaux. 

(2)  Des  petits  poulets. 

(3)  Peut-être  faudrait-il  lire  :  nullo  inqanno,  sans  mauvaise  foi. 


DE    LA    RÉGION    DES    ALPES.  449 

midi  Bertrand!  vel  de  Lerra  domiaorum  do  Cbalma  (1),  quos 
prohibemus  ibidem  habilare;  lamen  eisdem  proxime  dictis 
coDccdimus  quod  possial  ia  diclo  Castro  habere,  causa  ncgo- 
ciaDdi  vcl  mercaodi,  dod  requisitis  dominis  suis,  domos  que 
operarii  appellanlur. 

Item  coQcedimua  eiadem  immunitatem  pedagiorum  per  to- 
tam  terram  nostram;  hec  autem  concessi  diclis  hominibus  (2). 

Item  coacedimus  quod  deposila  el  amodala  a  quocumque 
facta  hominibus  de  Serre  aalva  fiant Le  reste  manque. 


Le  bourg  d'Abriès  est  le  centre  le  plus  commerçant  de  la 
pittoresque  et  froide  vallée  de  Queyras  (arroodissemeot  de 
Briançon),  qui  prend  oaissance  au  moDl  Vise  et  est  limitrophe 
de  l'Italie.  De  temps  immémorial,  les  habitanls  des  vallées 
italiennes  voisines ,  apportent  sur  ses  marchés  leurs  denrées , 
leurs  légumes  et  leurs  volailles  en  passant  par  le  col  la  Crois 
ou  le  tunnel  de  la  Traverselle  (3). 

Le  dauphin  seigneur  unique  d'Abriès,  comme  de  tout  le 
Queyras,  lui  accorda  de  grands  privilèges  pour  y  attirer  tout 
le  commerce  des  vallées  environnantes.  Les  deux  chartes  dont 
le  texte  va  suivre  ont  des  objets  différents  ;  la  première,  du 
16  août  1259,  crée  à  Abriès  un  marché  privilégié  tous  les 
mercredis  et  met  sous  la  sauvegarde  du  Dauphin  ccus  qui  s'y 
rendenl  ou  en  reviennent-,  la  seconde,  du  8  des  ides  de  no- 
vembre (6  novembre)  1282,  accorde  certains  privilèges  aux- 
habitants  qui  avaient  formé  le  projet  d'entourer  leur  bourg  de 
murailles.  Je  publie  ces  deux  documents  d'après  des  copies 

(1)  Les  leignears  de  la  Chaup  [Calma  au  CKalma]  «cluellcment  dans  la 
Drtme,  Étaient  de  11  fsniille  de  M^vauillon ,  cela  expUijae  pourquoi  ils  s'in- 
lerdiBÛenl  de  s'enlever  réciproquement  leurs  vassaux. 

(31  Le  leile  me  paraît  altérË  ii  eet  endroit. 

(3)  Le  toDuel  la  Tramrselte ,  creusé  dms  un  des  coBtreForls  du  Visa,  est 
un  travail  des  plus  intéresHsiilfl.  11  Fui  exécuté  en  ItSU  par  le  marquis  de  Sa- 
luce,  arec  l'iatorisilioa  el  une  subvention  du  roi  de  France;  une  belle  roule 
r  conduisait;  elle  ptrtail  de  Chatesu-Quevras.  Ce  travail  fut  eiêculé  princi- 
palemeat  daas  le  but  de  tieililer  le  transport  de  sels  de  Languedoc  ea  llalif. 
Plasieurs  toi»  obstrué  par  des  ébouleinents ,  le  tunnel  de  la  Traversette  est 
a  dirScile  accès. 
«ivtt  nui.  —  Tomi 
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de  la  On  du  xv""  siècle  conservées  aux  archives  de  Tlsène 
(B,  8,992,  n»  39«). 

I. 

Nos  0.  dalphiotis  VitetiiàeûsiB  et  Albôttis  comtes  »  notum  fa- 
cial us  universis  présentes  litteras  inspecturis,  quod  dos  reci- 
pimiis  in  nostra  castodia^  Cardia,   guidagio  et  conducta, 
omnes  homines  venientes  ad  forum  de  Âbriis,  veniendo, 
morando ,  redeundo ,  stando ,  cum  omnibus  rébus  suis ,  pre- 
cipientes  omnibus  castellanis  nostris  qui  pro  tempore  fueriDt 
apud  Brianzonium ,  quod  omnes  homines  venientes  ad  dictum 
forum,  cum  omnibus  bonis ,  rébus  et  juribus  ipsorum  salvent, 
oustodiant,  manuteneant  et  deffendant  tanquam  nos  et  nosiri. 
Si  quis  tamen  themerarius  viokttor  hujusmodi  gardiam  et 
oonductum  presumpserit  viokre^  iram  et  indignationem  no»- 
tram  se  noverit  incursurumv  Volumus  etiam  et  precipimos 
quod  fiat  apud  Àbrias  singulis  diebus  mercurii  dictuffi  forum  « 
et  quod  de  singulis  hospiciis  Cadracii  (4)  teneantur  ad  minus 
unus  venire  apud  Abrias  singuMs  diebus  mercurii  p€op%  fo- 
rum, et  omnia  bona  mobilia  que  exponentur  venalia  in  tolo 
Quadracio  precipimus  ad  predictum  forum  per  très  dies  fori 
aûtea  deportari ,  quod  ad  aliud  forum  aliquaihenus  deporien- 
tur;  postmodo  vero  si  vendi  non  poterunt  in  dicto  foro,  iili 
qtkorum  fuerint  dicta  bona  ea  valeant  ad  vendendum^  ad  que- 
vicumque  locum  voluerint,  deportare.  Volumus  etiam  quod 
•uièiversi  et  singuli  homines  d«  Cadracio  a  leyda  dicti  fori  iper- 
petuo  sint  exempti  ;  ceteri  verov  prout  consuetum  «st  in  aliis 
partibus  terre  nostre ,  ipsam  nobis  et  nostris  solvere  de  rébus 
emptis  vel  venditis  teneantur.  Mandantes  et  precipientes  cas- 
tellanis Dostris  BriansoUii  qui  fuerint  p^o  teduporibus ,  ut  pfe- 
dîcta  faciant  inviolabilités  observare,  penam  quam  sibi  vtdte- 
bitur,  singulis  hominîbus  împonenteâ.  în  cujus  rei  testimonum 
presentibus  licteris  sigillum  nostrum  jussimus  apponendum. 
Datum  apud  Bellumvisum  anno  Domini  millésime  ducente- 

(1)  Caêracium  comme  Qiuidraekim  que  l*oii  lit  deux  lignes  plut  bas ,  tst 
le  Qoeyras,  yailée  arroeée  par  le  Gai ,  et  qui  tire  gon  nom  du  pesplê  gauldis 
dea  Huariatet ,  mentionné  sur  l'arc  de  Soze  et  sur  one  inseriptiôn  ejdsttnt 
au  hameau  des  Escoyères  en  Queyras. 
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la  nomine  Domini  nostri  Jesu  Cfaristî ,  nos  Humberlus ,  co- 
mes,  dalphJDus  VieDoeDsis  et  AJboneasis,  et  dominus  de  Turre 
et  Cologniaci ,  et  nos  Anoa,  comilissa  diclorum  comitatuum  et 
domiaa  de  predictis  Turre  et  Cologoiaci  (I),  nolum  facimoa 
UDÎversis  présentes  lilteras  inspecturis,  quod  ciim  nostri  ho- 
mines  fidèles  de  Abriis  velint  claudere  vitlain  de  Abriis  mnris 
et  fossatis,  ut  ab  Inimicis  comitatuticn  predictorum  valeant 
se  luhere  et  eliam  ipsos  ofTendere,  cota  voluolas  domiDÏ 
iaterest,  cum  slot  in  sponderia  (i)  comiLatuum  predictoram 
at  confrontentur  terre  vallis  Sancti  Marliai  et  terre  dominorum 
de  Lucerna  (3),  iolmiGorum  dictomm  comilatuum,  et  ideo 
Bopplicent  oobis  et  requiraat  instantissimc  sibi  a  nobis  prestari 
Ubertatein  et  immunitatem  ab  omni  tallia  et  illicita  exactioae; 
BOs  coDsiderantes  peticioDem  dictorum  hominam  fore  Dobis 
et  ipsis  utilem ,  ipsorum  supplicationem  annoeoLes ,  predîctos 
homiaes  et  personas,  univeraos  et  singulos  de  villa  de  Abriis 
et  ejus  terrilorio,  ad  presens  habitantes  et  in  futurum  habita- 
I  turos,  cum  eorum  beredibus  et  successoribus,  cam  possessio- 
I  Bibtis  et  bonis  eorumdem  qni  habeot  et  possident  in  dicta 
FTÎila  et  ejus  lerritorio,  ab  tallia  et  orani  illicita  exactione,  pro 
Dobia  et  successoribus  nostris,  in  perpetuum  immunimus  et 
aOyanchimug,  et  eisdem  et  suis  succesi^oribus  omnibus  et  sin- 
gnlia  in  perpetuum  libertatem  et  immunitatem  de  omoi  tallia  et 
omni  illicita  exactiooe  concedinsus  et  prestamug,  hoc  salvo  et 
excepto  quod  si  aliqui  homines  de  Cadratio  venirent  îbî  habt- 
taturi,  illis  non  concedimus  hujusmodi  libertatem,  sed  in  ipso 
jus  Boatrum  in  lalliis  et  allis  exactionibus  remaneal  nobis 
Bftlvum;  boc  acto  et  in  pectum  deducto  quod  in  recompen- 

(1)  Il  *'«gil  ici  <!«  HumtMTl  1,  wignear  da  la  Toar-du-Pin  M  de  Coligny, 
daopbio  de  Viennois  par  son  mariage  avec  Anoe,  dauphine.  Tille  de  Guignes 
VII,  qui  berita  du  Diupbiné  par  la  mort  préioatiirée  de  son  frère  Jean  I. 

(Sj  Les  doreuses,  les  boalsTBrdi.  Sponisrt,  ForllHer  (Docaiiget. 

ifi]  Lu  vallées  de  Saiol-Martiii  et  de  Lucerne  appirtenaient  la  conte  de 
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sacionem  dicte  libertatis,  quodlibet  albergum  de  dicta  villa, 
quod  nunc  vel  in  futurum  tenebit  boves  ad  laborandum ,  det 
nobis  et  dare  teneatur  annuatim  unum  sestarium  siliginis  (i) 
pro  siDgulis  paribus  boum  ;  et  teneDS  vaccas  ad  laborandum , 
pro  singulis  paribus  unam  eyminam  siliginis;  cetera  vero 
alberga  unam  eyminam  avene. 

Item  dederunt  nobis  banna  montium  (2)  et  nemorum  de 
territorio  Abriarum ,  que  taxentur  et  tenentur  prout  est  con- 
suetum  ,  ita  tamen  quod  ipsi  homines  de  Abriis  possint  banna 
imponere  et  imposita  removere,  prout  eisdem  videbitur  expe- 
dire ,  in  montaneis  et  nemoribus  territorii  predicti  prout  bac- 
thenus  est  consuetum;  banna  tamen  commissa  sint  nostra 
et  alicui  non  remictantur. 

Item  dederunt  nobis  furnos,  paratoria  (3)  et  molendina 
dicte  ville  et  territorii,  ita  quod  pro  quolibet  sestario  bladi 
raso  (4)  detur  unapugnatria  (5)  rasa  pro  moutura.  Et  pro  pre- 
dictis  blado ,  animali ,  bannis ,  molendinis,  paratoriiset  fumis, 
debent  et  tenentur  predicti  homines  nobis  dare  singulis  annis, 
quandiu  nobis  placuerit  vel  successoribus  nostris ,  triginta  et 
septem  libras  dicte  monete  in  festo  omnium  sanctorum. 
Quando  vero  nobis  vel  nostris  successoribus  placuerit  predicta 
blada,  animalia,  banna,  fornos,  paratoria  et  molendina  ad 
manu  m  nostram  redducere,  predicti  homines  et  persone  a 
prestacione  dictorum  xxxvii  librarum  sint  liberi  et  immunes. 

Item  retinemus  nobis  quod  in  predicta  villa,  in  loco  qui  no- 
bis vel  mandatorio  nostro  magis  videbitur  idoneus  ,  possumus 
construere  domum  fortem,  in  cujus  constructione  predicti 
homines  teneantur  coUigi  ligna  et  lapides  cum  eorum  expensis, 
ad  faciendum  rafficionem  (?)  et  prestare  manuoperam  ad 
congregandum  lapides,  arenam  et  aquam  necessariam  ad 
constructionem  dicte  domus  fortis. 

Volumus  et  concedimus  quod  in  predicta  villa  fiât  forum , 
mandantes  castellano  de  Brianconio  qui  nunc  est  et  qui  pro 

(i)  Seigle. 

(2)  Il  y  a  dans  le  texte  fonctium,  mais  évidemment  par  une  erreur  de  co- 
piste. 

(3)  Les  canaax. 

(4)  La  mesare  rase  est  la  bonne  et  pleine  mesure. 

(5)  Pugnatria  signifie  évidemment  poignée  comme  pugnata.  Ce  mot  n'est 
pas  dans  Ducange. 
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lempore  fuerît,  ut  dictum  forum  ibi  fieri  facial  el  faclum 
manu  leneat  et  defTeodaL,  proul  alias  coocâssuoi  TuiL  a  bone 
memorie  domtoo  G.,  dalpbino  Vienaensi  et  Albonis  comité 
quoodam. 

Volumus  eciam  el  mandamus  quod  ad  coastrueDdum  muros 
et  faciendum  foasala  et  ad  exaclioDeoi  bladorum,  baunorum 
commissorum,  et  reddîluum  furoorum,  moleodinoram  el  pa- 
ratoriorum,  per  diclos  homines  eligautur  1res  es  ipsis  qui 
prediela  compleaut  et  corapieri  faciaol,  et  elîam  predicU 
homines  per  castellanum  Brianzoaii  ad  predicta  faciendum 
compellantur,  el  peaa  quara  predicli  Ires  homines  elicti  im- 
posuerunl  aliis  hominibus  et  personis  dicle  ville  pro  prediclis 
faciendis  et  complendis,  si  eam  commicterent ,  per  eundem 
caslellaoum  eshigatur. 

Quam  libertalem  et  immunitatem  promictimus  pro  nobîs  el 
successoribus  BosLris ,  prediclis  hominibus  slipulanlibus,  ra- 
tas el  firmas  habere  alque  tenere,  contra  de  jure  vel  de  facto 
nuUalbenus  veniendo. 

Acla  fuerunl  bec  apud  Ulciura  iu  domo  Saacti  Laureocii  (1), 
prescntibus  testibus  religioso  viro  Aimo  (2),  Qovo  preposito 
Ulcienci,  et  Dobilibus  viris  Rogsrio  de  Clarlaco,  doraiDO  de 
Huppe,  Oddone  Alamaudi,  domino  de  Campis,  Aynardo  de 
Rama  el  domino  Guillelmo  de  Maureslello,  milile,  Johaone 
de  GoDcelino  el  magistro  Jacobo  Borgarelli ,  quorum  coDslIlio 
predicta  facla  sunt.  Anno  Domioi  millesimo  ducenlesimo 
ocluagesimo  secundo,  octavo  idus  meosis  novembris.  In 
cujus  (3)  rei  lestimonium  el  firmitatem  uos  supradiclî  Hnm- 
berlus,  comes  dalphinus,  el  Anna,  comitissa,  présentes  lic- 
teras  munimine  sigoUorum  noslrorum  jussimus  communirî. 

^ft  J.  Roman, 

^^K  CorrespoDdint  du  miaislâre  de  l'iaslruclïon  publique. 

^"  (^  suivre.) 


(1)  Saial-Lsurent  d'OuU ,  tbbaye  de  It  rAgU  de  Ssîat-AngUBtJQ,  fondto  u 
!•  liËcle  el  qui  succéda  daus  les  Alpes  à  bsauooup  des  aocteanes  possessioai 
de  11  Novftlaise.  Oali  fait  partie  des  vallées  dauplÛDoises  cédées  au  Piêmou 
parle  traité  d'UtrechU 

(2)  Ce  mot  peut  également  être  k 
^)  Il  y  a  pu  erreur  dans  le  teite 


LES   ROLES   D'OLÉRON 


ET  LEURS  ADDITIONS. 


En  examinant  il  y  a  quelques  mois  deux  manuscrits  conte- 
nant des  copies  de  monuments  de  l'ancien  droit  Néerlandais, 
j*y  rencontrai  des  copies  des  célèbres  Rôles  cfOléron^  se 
distinguant  par  quelques  traits  remarquables.  Une  surtout 
contenait  des  additions  qui  me  paraissaient  dignes  d*étre  con- 
nues de  ceux  qui  s'occupent  de  Thistoire  du  droit  maritime. 
Comme  elles  sont  d'origine  française,  j'ai  cru  pouvoir  invo- 
quer l'hospitalité  de  la  Notwelle  Revue  ^  et  je  dois  à  la  com- 
plaisance de  la  direction  la  permission  de  les  y  publier  avec 
une  courte  notice.  Elles  font  d'ailleurs  naître  quelques  ques- 
tions dont  la  solution ,  si  elles  en  valent  la  peine ,  est  sur* 
tout  du  domaine  des  savants  de  France. 

Les  manuscrits  mentionnés  sont  tous  les  deux  du  commen- 
cement du  XVI*  siècle  et  originaires  de  la  ville  de  Middelbourg, 
chef-lieu  de  la  Zélande.  Ils  contiennent  principalement  des 
pièces  relatives  à  la  Zélande.  L'un  se  trouve  actuellement  à 
la  Bibliothèque  de  la  Cour  d'appel  de  Leeuwarden.  Une  notice 
inscrite  à  la  première  feuille,  de  la  même  écriture  que  le  ma* 
nuscrit,  en  attribue  la  propriété  à  Arent  Heynricsz-Vriese , 
clerc  maritime  de  Middelbourg.  Comme  on  rencontre  ce  nom 
dans  deux  actes  de  1500,  et  que  la  pièce  la  plus  récente  du  ma- 
nuscrit est  de  l'an  1503,  le  manuscrit  appartient  au  commen- 
cement du  XVI*  siècle.  Il  n'offre  qu'un  seul  point  digne  d'être 
mentionné  ici ,  comme  se  rapportant  à  l'origine  française  des 
Rôles.  Il  contient  le  texte  flamand  des  Rôles ,  connus  sous  le 
nom  de  Jugements  de  Damme,  qui  longtemps  disputa  au  texte 
français  la  priorité.  La  question,  d'ailleurs  déjà  à  peu  près 
résolue,  cessa  d'en  être  une,  depuis  que  M.  Warnkœnig 
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découvriL  et  publia  dans  son  Hisloiie  du  droit  (îaviand  le  Uxte 
dea  préJ^eodus  Jugements  de  Damme  du  manuscrit  de  Brugea, 
s'intilulant  franchement  "  Copie  des  Rôles  d'Oléron  des  jugB- 
GQeats  de  la  mer.  "  Kolre  maDuscril  prouve  que  dans  un  autre 
{kcu4  de  la  Flaudre,  voisin  et  rival  do  Damme,  ou  en  coa- 
naissait  également  l'origioe.  I^'iatilulé  du  texte  eu  laugue 
boUsDdaise  que  je  traduis  illléralement ,  rannouce  comme: 
Copie  du  Râle  d'OlérùH  du  droit  de  le  mer,  que  l'on  lient  et  ute 
à  Mude,  et  droit  marUime  d'icelks.  El  à  la  fin  du  Jocumeul 
oa  lit  :  Copie  coUalionaie  du  registre  de  la  ville  de  ^adg.  La 
ville  de  Mude,  actuellemenl.  St.  Aone  lar  Mude,  ud  petit 
village  hoilandala  sur  la  l'rontière  Belge,  tout  prés  de  h  ville 
de  Sluis  {VËclimoi,  (ut  jadis  une  ville  florissante.  Située  comme 
Damme  sur  le  bras  de  mer,  successivement  connu  oomiue  le 
Sinofala,  le  Zwin  et  le  bras  ds  mer  de  Sluis,  6l  renornooé 
comme  le  théâtre  de  la  fameuse  bataille  navale  de  13i0  entre 
les  flottes  t'rançtiises  et  anglaises,  elle  partagea  le  sort  de 
Damme,  et  vit  sa  prospérité  disparaître  avec  le  bras  de  mar 
auquel  elle  la  devait. 

L'autre  maouscrit  est  plus  remarquable.  Il  se  trouve  à  la 
Bïhliotliéque  royale  de  !a  Haye  (Ms  0.  1 5i).  Mutilé  aui  deux 
extrémités  il  n'a  conservé  des  310  feuilles  indiquées  pur  la 
table  des  matières  que  les  feuilles  66-311.  Sur  une  pièce  dé- 
tachée qui  paraît  avoir  fait  partie  de  l'ancienne  couverture 
on  lit,  de  la  même  écriture  que  le  manuscrit,  le  nom  de  Jaa- 
par  Àtwerranus  (  ce  nom  d'ailleurs  inconnu  n'est  pas  tout  à 
fait  certain)  de  Middelburgo,  probablement  le  nom  de  l'au- 
teur ou  du  premier  possesseur.  Le  manuscrit  est  un  peu 
plus  récent  que  l'autre,  car  les  dernières  pièces  mention- 
nées dans  la  table,  mais  disparues,  sont  de  (317  et  1319.  I! 
paraît  avoir  été  compilé  vers  ce  temps  autant  qu'oo  en  peut 
Juger  d'après  l'écriture.  Au  milieu  d'un  grand  nombre  de 
documents  relatifs  à  !a  Zélande,  il  contient  uu  texte  français 
des  Rôles  (f.  183-1 92),  suivi  du  texte  hollandais  des  soi-disant 
jugements  de  Damme  {f.  193-199)  (1).  Ce  dernier  texte  n'a 


(1)  ftl  danoé  une  descHplion  plus  dtlailiée  des  deux  o 
btiint  quelques  pièces  remirquabLes  coacernaoL  le  viaux  droit  bollnndaia 
dtni  le  bulleiia  uauel  {Verilagm  tu  Midiâtetinsn),  i]>  5  de  Ib  Société  poar 
lu  publicalioD  des  sources  de  l'aacieo  droil  Meerliadais,  p.  299-303. 
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rien  de  bien  remarquable.  Il  s'annonce  tout  simplement  sous 
le  titre  :  Ceci  sont  les  droits  de  la  mer.  Je  n'ai  donc  à  m'occu- 
per  ici  que  du  texte  français. 

Ce  texte  commence  par  s'annoncer  sous  un  titre  curieux  : 
Coustume  de  la  mer  faicte  entre  lempereur  de  Homme  et  le  roy 
Richart  observes  à  Bordeaulx,  Angleterre^  Britaingne,  Nor- 
mandie ,  Escosse  et  en  Pruyche,  Il  suffit  de  rappeler  la  fameuse 
controverse  concernant  le  véritable  auteur  des  Rôles ,  la  reine 
Éléonore  prônée  par  les  savants  français ,  le  roi  Richart  à  son 
retour  de  Palestine,  indiqué  par  un  acte  officiel  anglais  du 
temps  d'Edouard  III,  et  le  duc  Othon  de  Saxe,  depuis  em- 
pereur d'Allemagne,  nommé  par  Leibnitz  (1).  Notre  texte  se 
prononce,  il  paraît,  en  faveur  des  candidats  alliés  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Allemagne ,  et  prouve  en  tous  cas  la  persis- 
tance de  la  tradition  qui  rejette  l'origine  des  Rôles  à  la  fin  du 
XII®  siècle.  La  controverse  d'ailleurs  n'a  pas  d'autre  intérêt , 
car  comme  l'ont  déjà  observé  sir  Travers  Twiss  et  d'autres 
écrivains ,  quel  que  soit  le  mérite  de  ces  prétendants  illustres 
quant  à  leur  propagation ,  la  paternité  des  Jugements  de  la 
mer  revient  aux  juges  de  la  mer  d'Oléron,  soit  qu'il  faille  y 
voir  des  jugements  rendus  dans  des  procès  réels,  soit  des 
déclarations  de  droit  (Weisthûmer,  comme  on  les  appelle  en 
Allemagne),  dues  à  la  sagesse  de  ces  juges  et  consignées 
dans  un  registre  ou  sur  des  rôles  pour  en  perpétuer  la  mé- 
moire et  s'en  servir  dans  les  litigations,  comme  des  coutumes 
consacrées  par  l'âge ,  les  nobles  us  des  marchands ,  et  dont 
les  copies  délivrées  aux  autres  ports  de  mer,  en  firent  des 
coutumes  générales  pour  tous  les  ports  de  l'Atlantique  et  de 
la  Baltique. 

Le  texte  annoncé  sous  ce  titre  se  compose  de  deux  parties , 
distinguées  par  un  titre  spécial  qui  se  trouve  à  la  tête  de  la 
seconde  partie.  La  première  partie  comprend  les  24  articles 
connus  des  Rôles  dans  un  texte  qui  me  paraît  se  rapprocher 

(1)  La  question  est  longuement  débattue  par  tous  les  écrivains  qui  se  sont 
occupés  de  Thisloire  des  Rôles.  Il  suffit  de  citer  M.  Pardessus  dans  sa  grande 
Collection  det  lois  maritimes,  et  sir  Travers  Twiss  dans  sa  belle  édition  du 
Blackbook  of  the  admirally,  publiée  à  Londres  en  4  volumes  (1871-1876),  et 
faisant  partie  de  la  magnifique  collection  des  publications  dirigées  par  le 
Master  of  the  roUs,  que  j'aurai  à  citer  encore  souvent. 
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le  plus  du  texle  du  coaDuscrit  de  Renties,  cité  par  M.  Par- 
dessus dans  les  Dotes  de  l'édiLion  des  Rôles,  qu'il  a  donuée 
dans  sa  colleclion  des  lois  maritimes,  1,  p.  333  el  auivaules. 
Aulaut  que  j'eu  puis  juger,  il  u'olTre  pas  de  différences  assez 
notables  pour  le  reproduire  ici.  Je  me  borne  à  mentionner, 
que  l'article  11  est  déplacé  et  se  trouve  après  l'article  16,  et 
que  la  (in  de  l'article  6  Tait  défaut.  La  secoude  partie  se  com- 
pose de  quatorze  dispositions  additionnelles,  qui  soûl  repré- 
sentées comme  formant  partie  des  rôles  par  l'épilogue,  qui  em- 
brasse tout  le  document  :  Cy  finistle  rolle  doUeron  et  coustume 
de  ta  mer  par  jugement;  mais  sont  précédées  du  titre  spécial 
mentioooé  :  Les  noblesses  et  coustiimes  es  costea  de  Bretaigne.  Je 
les  publie  d'après  une  copie  exacte  du  manuscrit ,  sans  y  rien 
changer  ou  ajouter,  hormis  la  ponctuation  et  le  numérotage 
des  dispositions  qui  oe  se  trouvent  pas  dans  le  manuscrit. 
Pour  tout  commentaire  je  me  borne  à  quelques  observations 
tendant  à  justifier  au  besoin  la  publication ,  et  expliquer  les 


Il  est  évident  à  première  vue  que  ces  additions  se  compo- 
sent de  deux  parties  distinctes,  différentes  tant  par  la  forme 
que  par  ie  fond ,  et  que  le  litre  spécial  se  rapporte  exclusi- 
vement à  la  première  partie.  Celle-ci  comprend  les  sept  pre- 
mières additions,  qui  évidemment  forment  un  ensemble, 
puisé  à  une  même  source  et  à  une  source  étrangère  à  Oléron. 
Elle  dérive  d'un  accord  fait  entre  ie  duc  ou  le  comte  de  Bre- 
tagne et  des  parties  intéressées  à  la  navigation  dans  les  eaux 
de  la  Bretagne  concernant  le  droit  seigneurial  aux  vaisseaux 
et  biens  naufragés  sur  les  côtes  de  la  Bretagne.  J'avais  d'a- 
bord cru  pouvoir  faire  remonter  ces  dispositions  au  traité 
conclu  en  1231  entre  le  roi  de  France  Louis  IX  et  le  comte 
Pierre  de  Dreux,  duc  ou  comte  de  Bretagne  grâce  à  son 
mariage  avec  Alix,  l'héritière  du  duché.  Mais  en  consultant 
ce  traité,  tel  que  l'a  publié  d'Argentré  dans  son  Histoire  de 
Bretagne  (livre  IV,  chap.  17),  le  seul  texte  qui  m'était  acces- 
sible, j'y  ai  bien  rencontré  la  reconnaissance  expresse  par  le 
roi  du  droit  des  ducs  de  délivrer  des  sauf-conduits  par  brevets 
ou  sceaux  aux  vaisseaux  naviguant  dans  les  eaux  de  la  Bre- 
tagne ,  mais  je  n'y  ai  trouvé  aucune  des  dispositions  tendant 
à  eu  régler  l'exercice,  contenues   dans  le  manuscrit  de  la 
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Haye.  Et  je  n'en  ai  trouvé  aucune  autre  trace  ou  meation, 
ni  dans  les  œuvres  de  d*Argentré ,  ni  dans  les  collections  des 
lois  OMiritimes,  de  M.  Pardessus,  sir  Travers  Twiss  et  M, 
Schlyter,  ni  daus  les  autres  ouvrages  historiques  sur  TaiMHea 
droit  français  ou  lanciea  droit  maritioie.  Je  suppose  qu'ellaa 
sont  inédites  et  qu*elles  appartiennent  h  quelque  accord  con-i 
du  par  les  principaux  ports  de  mer  intéressés  à  la  navigation 
dans  les  eaux  de  la  Bretagne,  soua  la  médiation  du  roi  dq 
France  et  d'autres  princes ,  à  roccasion  du  traité  de  1231.  Si, 
comme  je  suppose,  nos  additions  ont  été  réellement  inscrites 
dans  le  Rôle,  c*est-à*dire  dans  le  Registre  officiel  d'Oléron, 
on  peut  supposer  que  le  port  d'Qléron  s'était  trouvé  parmi  les 
parties  contractante».  Les  dispositions  contiennent  d'ailleurs 
divers  indices  qui  peuvent  servir* à  éliAcider  ces  questions, 
mais  les  sources  à  ma  disposition  ne  me  permettent  pas  une 
recherche  quelque  peu  sérieuse.  Je  m'en  abstiens ,  par  consér 
quent,  d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  douteux  que  ces  additions 
ne  se  relient  au  droit  d'Oléron  que  par  un  lien  tout  extérieur. 
Les  sept  dernières  additions ,  au  contraire ,  peuvent  être 
considérées  comme  appartenant  au  droit  d'Oléron.  La  seule 
jusqu'ici  inédite  en  fournit  une  nouvelle  preuve.  Les  six  autres 
se  trouvent  toutes  parmi  les  additions  déjà  connues  et  ont  été 
publiées  par  M.  Pardessus  comme  les  art.  28-30,  32-34,  paf 
sir  Travers  Twiss  comme  les  art.  25-27,  29-31  des  Rôles, 
Mais  jusqu'ici  on  ne  les  avait  trouvées  que  dans  des  Mss 
d'origine  anglaise ,  le  Livre  Noir  de  l'amirauté  anglaise , 
édité  par  sir  Travers  Twiss  (1),  le  Ms  de  Selden  de  la  Biblio- 
thèque Bodleyenne,  à  Oxford,  que  M.  Pardessus  fut  induit  i 
confondre  avec  le  Livre  Noir,  et  un  Ms  de  la  Bibliothèque 
Cottonienne  (Vespasien).  La  circonstance  qu'aucun  des  nom-» 
breux  Mss  connus ,  d'origine  non-anglaise ,  ne  contenait  ces 
additions ,  et  que  la  forme  différait  légèrement  de  la  forme 
des  24  articles  et  semblait  trahir  la  main  d'un  législateur, 
était  propre  à  soulever  des  doutes  sur  leur  origine  (2).  Notre 

(i)  Il  fut  d*abord  foroé  de  se  servir  d*une  copie  du  Livre  Noir,  du  xviii* 
siècle,  le  Registre  lui-même  ayant  disparu.  Depuis,  on  le  retrouva,  et  sir 
Travers  Twiss  put  en  donner  les  variantes ,  d'ailleurs  peu  importantes ,  dans 
son  quatrième  volume. 

(2)  Sir  Travers  Twiss  y  revient  à  plusieurs  reprises  dans  les  savantes  intro- 
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Us  écarte  ces  doules.  NoQ-seulemoat  rien  n'indique  qu'il  s 
puiBé  le  lâxte  des  Râles  à  une  source  anglaise,  mais  rien 
dans  la  forme  ne  se  rapproche  de  la  forme  d'une  loi  ou  cods- 
tilulion,  et  l'addilion  inédite  se  retrouve  en  germe  dans  les 
bons  taages  et  tes  bonnes  costumes  et  les  bons  jugements  de  la 
commune  d'OUron  (I).  L'abseace  de  cette  addition  dans  les 
Mss  anglais,  qui  mettent  tous  une  autre  à  sa  place,  et  !a  dilTé- 
rence  assez  considérable  du  teste  (3)  peuvent  èlre  considé- 
rées, jusqu'à  preuve  contraire,  comme  des  indices  que  nos 
additions  ne  provieuuent  pas  de  quelque  copie  anglaise,  mais 
d'une  copie  indépendanle  prise  à  la  source  même ,  au  Regis> 
Ire  d'Olérou.  Malheureusement  l'auteur  du  Ms  de  La  Haye 
s'abstient  de  touLe  indication  de  la  source  oil  il  a  puisé  lui- 
même  le  document. 


cocstl'mb  de  i.a  mer  faicte  entre  lehperbur  de 
romme  et  le  roy  richart  observez  a  bourdbaulx , 
Ajsoletbrbe,  Britaiqne,  Normandie,  ëscosss  et  en 
Pbuychb. 

§§  1-24. 
(Les  24  articles  des  Râles). 

La  noblesses  (3)  et  coustitmes  es  castes  de  Bretaigne. 

Toute  nef  ou  veaseau  quant  iU  ee  advenlurent  a  la  coste  de 
Bretaigne,  tout  est  conquiz  es  ditz  contes,  sans  que  nul  mar- 

dactions  de  nés  votumea,  p.  e,,  I,  p.  utii.  lxi  ;  11!,  p.  ii.  Il  les  appelle  n  sa- 
mewliiit  perpleiing ,  »  et  aoupçonoe  qu'on  les  i  ret^oanues  comme  fiisant 
puticdes  lois  d'Oléron  sons  le  rëgae  d'Êdouird  lit,  en  citiDl  deux  décisioaa 
de  œ  tempi  qui  ranvoienl  à  ses  loii  en  appliquant  des  règles  coalenues 
daiks  1m  additiooa  al  aoo  dtn*  )«b  31  arlidei  primitifs. 

(t)  Publiés  par  sir  Travers  Twiss,  11,  p,  3(3-397.  Dani  la  colleolion  de 
U.  Pardessus  ou  ae  trouve  que  Us  diepoaiCioiis  coneeraaal  la  dniH  ma- 

(î)  J'aj  iodlqui  toutes  les  variante*  de  quelque  importance  du  Blttk  ho»k 
dus  les  notes  lous  la  lettre  B. 

[3j  Je  soupçonnai  d'abord  une  corruption  de  la  lecture  et  qu'il  fallait  lire  : 
«oUu  «u,  miis  le  même  mol  se  retrouve  aux  §§  2Ei  et  30. 
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chant  ne  homme  y  pryngne  riens,  si  nest  ceulz  qui  le  sanveot 
qui  doibvent  avoir  leur  sauvement  selon  quilz  auront  deservi, 
cest  assavoir,  silz  vont  à  ladvanture  de  la  mer  loing  le 
queire  (i)  ilz  en  ont  le  tiers,  et  silz  ne  pardoient  terre  ils  en 
ont  salaire. 

§26. 

Et  pour  ce  que  le  pays  de  Bretaigne  estoit  de  si  grant  dan- 
gier,  qua  peine  povoit  marrer  nef  deux  ans  que  ne  vensist  on 
dangier  de  ladite  seigneurie ,  fust  accordé  entre  le  dit  conte 
et  tous  les  maistres  des  nefz  par  le  consentement  du  roy  de 
France ,  du  duc  de  Guienne  et  de  tous  les  subiestz  du  royaulme 
de  France ,  a  la  prière  et  la  supplication  de  tous  les  pors , 
que  le  dit  conte  mist  seaulx ,  lesquelz  sont  appelez  briefz,  en 
lieu  ou  il  voulsist  en  leur  terroir.  Et  ainsi  estoient  tenoz 
toutes  les  nefz,  qui  chergasses  des  la  duché  de  Bretaigne 
jusques  au  royaulme  de  Spaigne,  de  prendre  lesdits  briefz 
sur  peine  de  perdre  la  nef  et  tous  les  biens.  Et  pour  ce  la  fut 
accorde  entres  lesdits  nommez,  que  quelque  nef  que  se  avan- 
turast  en  sondit  terrroir,  trouvent  les  briefz  ou  tesmoingz  du 
papier  (â)  des  lieux  ou  ses  briefz  seroient,  ne  doibt  ladite 
seigneurie  riens  prendre  ne  souffrir  que  len  prenne  rien  de 
la  nef  ne  des  biens  qui  sont  dedans  ne  des  marchans ,  saulf  le 
droit  aux  sauveurs ,  lequel  est  ordonné  affin  quilz  travaillent 
pour  saulver  les  biens.  Et  par  ces  convenances  des  briefz 
sont  assoures  (3)  toutes  manières  des  nefz  et  marchandises 
du  droict  et  noblesse  dudit  prince.  Et  doibvent  monstrer  a 
ladmiral  ou  a  son  lieutenant  les  briefz  de  tout  le  voiaige, 
quilz  auront  fait  durant  lan,  toutes  les  fois  quile  vouldra 
requérir,  ou  aultrement  il  les  peut  tenir  en  forfait. 

§27. 

Et  pour  ce  que  le  roy  dEspaigne  ne  ses  portz  ne  furent  pas 
presens  a  ceste  accordance,  se  marrèrent  sur  la  première 

(1)  La  lecture  est  douteuse.  Le  q  peut  être  Tabbréviation  coaoue  pour  con, 
et  le  i  peut  être  un  r.  Il  se  peut  donc  que  la  lecture  est  :  converre.  Le  Dom 
de  converi,  pour  rade,  se  retrouve  ailleurs.  Voyez  Tart.  15  des  Rôles. 

(2)  La  lecture  est  douteuse.  Le  deuxième  p  a  une  forme ,  employée  égale- 
ment dans  le  Ms  pour  :  r,  a;  et  pr. 

(3)  La  lettre  o  est  tachée ,  peut-être  rayée. 
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condition (1)  les  Angloîs  eo  cas  quilz  viendroîent  cherger 

des  vins  de  leur  pays,  mays  silz  cbergent  la  ou  les  briefz 
soDl ,  ilz  sont  tenuz  de  les  prendre ,  comme  silz  estoient  sans 
leadiLs  briefz  et  sont  à  la  vouleote  du  priace. 

!j  28. 

Lordonnance  pourquoy  le  viconle  de  Léon  est  couslumier 
es  seaulx  de  saint  Mabiau,  lesquelz  sont  nommez  (2)  seaulx 
et  non  pas  briefz,  fui  (3)  pour  ce  que  ledit  viconte  estoil  ou 
respas  la  ou  il  convenoit  a  toutes  nefz  se  assemblez  pour  ce 
quilz  estoient  de  estranges  contrées.  Et  Tul  accorde  quil  deb- 
voit  tenir  vasseaulx  pour  les  garder  et  conduyre  au  droit  de 
sa  terre  et  ledit  paasaige.  Et  pour  souffrir  que  toutes  manières 
des  gens  peusseot  prendre  vilaille  en  aondit  terrouer.  Et  pour 
ce  fust  accorde,  quil  eusl  certaine  somme  de  deniers  pour 
ses  seaulx  par  les  marchans  et  aultres  geos  passons  ol  me- 
nans  nefz  ou  aultres  vaisseaulx  par  lesdits  seaubi  de  conduit 
de  saint  Mahieu,  et  ausay  pour  la  souffrance  et  avitaillement 
fait  audit  terrouer. 

§  il». 

Item  et  en  cas  que  une  aef  passeroit  oultre  sans  prendre 
lesdits  seaulx,  elle  auroit  forfait  en  corps  et  en  biens,  et 
pourroit  ledit  viconte  (1)  la  suyvre  quelque  pari  quelle  yroil , 
et  lammener  comme  sienne  a  justicier  en  son  terrouer;  et 
sont  tenuz  de  monslrer  tous  les  seaulx  du  voyaige  quitz  au- 
ront fait  toute  lannée.  Et  par  ainsi  est  tenu  ledit  viconte  de 
tenir  lesdits  vasseaulx  et  aussy  den  faire  son  povoir  de  leur 
porter  paix  audit  trespas  et  a  sondit  terrouer,  et  sen  est  son 
droict. 

§  30. 

Depuis  que  les  seigneurs  de  Brelaigne  ont  conquisl  ladite 
viconle  et  sont  toutes  les  deux  noblesses  au  prince,  et  depuis 
que  toute  la  noblesse  fust  toute  au  prince,  il  a  voullu  que 

(1)  Lt  lecture  est  si  iacerlaiiie ,  que  Je  prËfère  n'en  admettre  lucune  dan£ 
le  texte.  Il  ;  a  deux  ntota  dont  le  dernier  se  lil  :  font,  oj  leiil ,  le  premier 
coDsiite  daaa  deux  aignea  abhreriês  que  je  d'aï  pu  déchiffrer. 

(S)  Le  Ui  lil  :  nommu. 

(3)  l*  première  lettre  B>;t  pas  cerlaine.  EUe  s  l'air  d'un  dnuble  f  [ff). 

{i)  Le  Ml  lit  ;  rUcùnte. 
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les  Espagnolz  et  aultres  qui  puissent  prendre  part  en  sa  terre 
sans  adventurer,  chargez  ou  a  charger,  destrange  pays  que 
la  ou  les  briefz  sont,  seront  sauvez  demandans  les  briefz  a 
terre  marée  (1)  depuis  qu'ils  getteront  ancre  dehors  au  port, 
faisant  les  aller  querre  quelque  part  quilz  seront,  et  en  cas 
qu'ilz  ne  passeroient  pas  les  ras  saint  Mahieu ,  mais  en  cas 
quilz  passeroient ,  ne  seroient  pas  sauvez  pour  celle  voulente. 

§  31. 

Cest  (2)  la  manière  comme  Ion  livre  les  briefz  dang  vais- 
seau qui  pourra  porter  forniture  de  vingt  briefz  enterrios  an 
dessus  la  fourniture  demy  brief  au  basteau  de  trois  oa  de 
quattre  tonneaulx  briefz  de  vitaille  si  le  vasseaa  est  cherge 
de  sel  et  pourroit  porter  forniture  de  vin  demy  briefz  et  si 
porroit  porter  cincq  tonneau]  x.  Et  ne  pourroit  oy  plus  bouter 
en  ces  petitz  basleaulx  ou  flenins  briefz  de  vitaille  car  il  ny  a 
pas  sauvete  sur  sel  demi  briefz  de  sel  ii  solz  vi  d.  avecq  le 
sallaire  du  clercq. 

§32. 

Estahli  est  par  la  coustume  (3)  de  la  mer  que  si  ung  mar- 
chant afrete  (4)  une  nef  en  quelque  part  (5)  que  soit,  et  que 
la  nef  soit  empeschee  par  faulte  du  maistre  ou  des  seigneurs  a 
qui  (6)  ladite  nef  est,  le  marchant  qui  frète  (7)  ladite  nef 
peut  requerre  (8)  au  maistre  :  je  vous  requiers  que  vous 
mettez  mes  biens  ou  mes  denrées  en  ladite  nef.  Le  maistre 
dit  que  la  nef  est  empeschee  daulcun  seigneur.  Le  marchant 
qui  avoit  afrettee  ladite  nef,  se  peult  partir  diceUe  nef  et  des 
convenances  (9)  et  affrètement  dudit  maistre ,  et  affréter  a  son 

(\)  Le  Ms  lisait  d*abord  :  marrie,  mais  un  des  rest  rayé. 

(2)  Pour  ceUe  disposition ,  j'ai  renoncé  à  la  ponctuation  qui  me  paraissait 
trop  douteuse. 

(3)  B.  art.  25  :  lUm,  ordonne  est  et  eiiably  pour  loy  et  cwtume. 

(4)  B.  a  frette. 
(6)  B.  port. 

(6)  B.  du  seigneur  a  eellui  a  qui. 

(7)  B.  avoit  frette, 

(8)  B.  requérir. 

(9)  B.  du  convenant. 
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ctwis  ailleurs,  sans  quil  (1)  soit  tenu  audil  maislre  eri  rkns  (9). 
Ktsile  marchaat  oe  trouve  IV«l  ailleurs,  il  peull  demander 
su  maislre  tous  ges  dommaiges  par  la  raison  quil  na  tenu 
9M  cmvmgnces  (3). 

§  3a. 

Eslabli  (i)  est  par  la  cousturae  de  la  mer  que  si  uog  mar- 
cliant  alTrelte  uoe  nef  pour  charger  du  vin  a  Bourdeaulx  ou 
ailleurs,  le  marchant  peult  charger  ladite  tief[i)  a  sa  droicle 
Charge,  sans  que  le  maistre  (6)  y  puisse  riens  charger  9i  Don 

r{wr  la  voulente  du  uiarchant,  excepte  vUailUs  (7]  nécessaires 

■(lor  la  dite  nef  a  faire  son  voyaige  (8). 

§  34. 

Vng  (9)  marchant  charge  vin  en  une  nef,  il  peult  bien  mettre 

\- iamviage  comme  sera  meuier  raisonnabkment  en  (10)  ladite 

nef,  sans  que  le  maistre  ne  aultre  y  puUse  mectre  (1  i)  empes- 

chement,  cest  assavoir  sur  (13)  dix  lonoeauls  une  pipe  et  a 

lavenant  du  surplus  <13). 

§  35  (11). 

'.  Ung  marchant  affretle  une  nef  et  cest  entrepris  pour  aller 
B  aulcua  port ,  le  marchant  doibt  avoir  por  chartre  de  cours 
h  cèarge  xxt  t(»ineau  et  pipe  por  xx  tonneauls  dedans  ladite 

(H  B.  et  qiu. 

<2)  B.  ik  rie»  ammi^r. 

(3)  B.  tel  connenaiiti  el  a.lpr»Uaat»l  dnius-diti  e 


le  nutiitri  lui  doit  a 


(10) 


J  le  jigemnt  en  ce  «ai. 
.  u-t.  gfi. 
,  Uuti  ta  nif. 

.  U  maitire  de  la  dite  nef  ou  autre  persanne  quelconqtie. 
.  ftrtprii  et  ercq>t  lei  viloillei. 
.  El  cist  le  jugement  en  (e  eai. 
,  ui.Sl  :  Item  onfmiit  ett,  etc.  qat  n  ung. 
i.  tout  de  hulargs  comment  It  ferait  It  maûlre  resonalilemenl  ci 


(11)  B.  «u  antre  pertûniH  fuelcuafH  y  puet  riemt  mettre  ne  faire  nul. 

iti)  B.  dt. 

(i3)  B.  ff  cmI  te  jvgement  en  et  cm. 

(U)  Cet  article  ne  se  trouve  pas  au  BLackbook  qui  à  la  plaoe  contient  u 
dapoiition  toute  dilTérelite  dans  l'arlicle  !8.  U  se   tronre  a 
a^rme  dan?  les  Coutumes  de  la  cnniniune  d'Olëron,  cap.  LV  ;  ■ 
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nef.  Et  si  le  marchant  fait  marche  avecq  le  maistre  a  chartre 
de  cours ,  le  marchant  peut  charger  en  ladite  nef  xxi  tonneau 
et  pipe  pour  xx.  Et  doibt  le  marchant  descharger  ladite  nef 
dedans  xxi  jours  ouvrables  quant  elle  sera  venue  a  sa  droicte 
descharge,  en  telle  manière  et  condition  quilz  auront  fait 
chartre  et  convenance. 

§  36. 

Ung  (1)  marchant  afrette  une  nef  et  les  mariniers  disent 
que  les  marchans  leur  doibvent  bailler  pour  chascun  lieu  ou 
ilz  arrivent  ung  pot  de  vin  pour  chascune  (2)  teste  deux  potz 
ou  trois,  assavoir  est  que  les  mariniers  ne  doibvent  rien 
avoir  si  les  marchans  ne  les  veuUent  bailler.  Mais  ilz  les 
peuent  bailler  silz  veulent. 

§  37. 

Ung  (3)  marchant  affrette  une  nef  toute ,  le  marchant  doibt 
avoir  du  maistre  une  cuysine  chascun  jour  sil  la  demande,  et 
aussy  luy  doibt  bailler  ung  paige  a  regarder  ses  vins  aussy 
bien  comme  silz  estoient  dudit  maistre. 

nef  dautre  en  Oleron  a  porter  vins  en  autres  pats,  ia  nen  aura  porte  xxi  tonea 
par  XX,  si  nomeement  ne  est  devise  on  tnarche  fayre.  »  Sir  Travers  Twiss,  II, 
332  ;  Pardessus ,  IV,  290. 

(1)  B.  art.  29.  —  Comme  notre  texte  est  très  défectueux  et  que  M.  Pardes- 
sus a  publié  une  copie  défectueuse  de  cet  article ,  je  donne  ici  toute  la  dispo- 
sition d'après  sir  Travers  Twiss  :  Item,  ordonne  est  pour  la  coustume  de  la 
mer  que  se  ung  marchant  frette  une  nef  et  la  charge  de  vins  il  semble  aux 
mariners  que  le  marchant  de  droit  leur  doit  donner  en  chascun  lieu  ou  ilz  arri- 
veront, et  en  chascun  jour  de  double  feste  un  pot  de  vin  ou  deux  ou  trois,  les 
mariners  par  droit  ne  loy  ne  pourront  riens  plus  avoir  ne  demander,  mais  le 
marchant  leur  puet  donner  de  courtoisie  ce  qui  luy  plest.  Et  c'est  le  juge- 
ment en  ce  cas, 

(2)  La  lecture  est  douteuse.  Elle  est  plutôt  :  chidune,  mais  le  d  parait  un 
signe  d*abbréviation. 

(3)  Art.  30.  La  grande  différence  de  rédaction  me  fait  encore  reproduire 
la  disposition  entière  du  Blackbook  :  Item,  ordonne  est  et  estably  pour  cous- 
tume de  la  mer  que  se  un  marchant  frette  une  nef  le  maistre  doit  donner  au 
marchant  chascun  jour  ung  esquisine  se  le  marchant  le  demande  au  maistre,  et 
plus  se  la  nef  est  chargée  de  vins  le  maistre  lui  doit  bailleer  ung  page  pour 
regarder  et  vins  du  marchant  aussi  bien  et  si  souvent  comme  silz  feussent  au 
maistre.  Et  cest  le  jugement  en  ce  cas. 
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§  38. 

Une  nef  arrive  a  son  port  (1)  et  demoure  ladite  nef{^)  xxi 
jour  ouvrable  le  maistre  doibt  mettre  les  vins  ou  atUtres  den- 
rees  hors  ladite  nef  et  les  mettre  en  ung  celier  (3)  et  doibt 
bailler  ung  marinier  audit  marchant  pour  prendre  garde  des 
vins  (4)  jusques  a  tant  qu*il  soit  paye  de  son  fret.  Et  ce  est  le 
jugement  en  ce  cas. 

Cy  finist  le  roUe  doUeron  et  coustume  de  la  mer  par  juge- 
ment, 

POLS, 
professeur  à  Utrechl  (HoUande). 


(1)  B.  arl.  31  :  Item,  ordonM  est  pour  coustume  de  mer  que  se  tmg  nef  ar^ 
rive  en  ung  port  a  sa  droUturière  descharge, 

(2)  B.  la  nef  iUecques  charge  jusques  a, 

(3)  B.  puet  bien  mettre  hors  sur  ung  keye,  11  est  à  remarquer  que  le  texte 
des  manuscrits  Cotlonien  et  Selden  se  rapproche  du  nôtre  :  puet  bien  mettre 
hors  les  vins  ou  autres  denrées  et  les  mettre  sur  ung  keye. 

(4)  B.  aux  vins  ou  autres  denrées. 


Hsvuii  HisT.  —  Tome  IX.  31 
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«  Fils  de  père  vivant  (1)  »  est  une  expression  juridique 
qu'on  rencontre  plusieurs  fois  dans  le  Senckus  Môr.  Le  fils  de 
père  vivant  est  au  nombre  des  incapables. 

Dans  rintroduction  du  Senchus  Môr,  on  lit  :  «  Le  respect  de 
»  chacun  pour  les  contrats  avantageux  et  pour  les  contrats 
»  désavantageux  empêche  la  destruction  du  monde  ;  cepen- 
»  dant,  il  y  a  cinq  contrats  qui  sont  dissous  chez  les  Fêné 
»  (c*est-à-dire  en  droit  irlandais)  malgré  les  engagements  : 
»  contrat  formé  par  esclave  sans  son  maître,  contrat  par 
»  moine  sans  son  abbé ,  contrat  par  fils  de  père  vivant ,  mais 
»  sans  son  père;  contrat  soit  par  fou,  soit  par  folle;  contrat 
»  par  femme  sans  son  mari  (2).  » 

Dans  le  texte  proprement  dit  du  Senchus  Môr,  nous  trou- 
vons d'abord  le  passage  suivant  :  «  Est  sujet  à  opposition  tout 
»  fuidir  (sorte  de  serf) ,  tout  bothach  (littéralement  habitant 
»  d'une  cabane),  tout  jeune  homme  confié  à  un  tuteur,  tant 
»  que  la  tutelle  n*est  pas  terminée;  tout  élève,  pendant  le 
»  temps  où  il  est  dans  la  dépendance  de  son  maître  ;  tout  fils 
»  de  père  vivant,  car  son  contrat  n'est  pas  libre  ;  toute  femme 
»  sur  laquelle  est  tête  de  conseil  (3).  » 

On  remarquera  que  dans  ce  second  document ,  plus  ancien 
que  le  premier,  il  n'est  pas  question  de  moine ,  et  la  femme 
mariée  est  remplacée  par  la  femme  «  sur  laquelle  est  tête  de 
»  conseil,  »  formule  qui  paraît  se  rapporter  à  une  institution 
analogue  à  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes. 

(1)  Mac  beo  atbar. 

(2)  Ancient  laios  of  Ireland,  t.  I,  p.  50-52. 

(3)  Ancient  laios  of  Ireland^  t.  II,  p.  288.  Le  mot  cenn  «  tôte  »  est  em- 
ployé avec  le  même  sens  quMci  dans  le  fAvre  d'Aicill,  Ancient  laws  ofireland, 
t.  III,  p.  540,  lignes. 
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Plus  loin  le  Senchtts  Môr  s'exprime  ainsi  :  »  Sol  est  qiii- 
o  conque  traite  comme  acheleiir  avec  fils  de  père  vivant  en 
«l'absence  du  père,  sans  ordre  [du  père],  sans  ralifica- 
»  tion  [par  le  père].  Ratifie  qui  ne  signifie  pas  opposition 
■'  et  ne  repousse  pas  [le  contrat]  après  connaissance  le  pou- 
»  vanl  (1).  .) 

Le  droit  du  père  est  absoiu,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
le  contrat  avantageux  et  le  contrai  désavantageux ,  l'un  et 
l'antre  esl  nul  quand  manque  le  concours  du  père,  concours 
qui  peut  se  produire  soit  sous  forme  d'autorisation  préalable, 
soit  par  une  ratification  postérieure,  Tormelle  ou  tacite.  Cepen- 
dant, il  y  a  une  circonsLance  où  la  capacité  du  fils  augmente. 
Quand  le  fils  prend  son  père  à  sa  charge,  il  améliore  sa  propre 
situatioDau  poinlde  vue  Juridique,  car  alors  les  contrats  qu'il 
conclut  sont  valables  s'ils  sont  avantageux,  et  le  père  qui  ne 
veut  pas  respecter  les  contrats  formés  par  le  fils  doit  prouver 
qu'ils  sont  désavantageux. 

Le  fils  qui  a  pris  son  père  à  sa  charge  s'appelle  en  vieil  irlan- 
dais mae  gor,  celui  qui  n'a  pas  pris  son  père  à  sa  charge  s'ap- 
pelle mac  ingor.  En  général ,  l'acte  d'entretenir  les  personnes 
majenres  qui  ne  peuvent  se  suffire  s'appelle  goire.  On  trouve 
celte  expression  dans  un  des  plus  anciens  documents  irlan- 
dais qui  nous  soient  parvenus ,  dans  les  gloses  du  saint  Paul 
de  Wurzbourg,  conservées  par  un  Ms  du  ix'  siècle,  mais 
antérieures  comme  rédaction  à  cette  date  paléographique.  Il  y 
est  question  des  veuves  dont  la  communauté  chrétienne  ac- 
ceptail  la  charge  :  Ad  Timotheum,  1 ,  chap.  v,  versets  9  et  sui- 
vants; l'acte  de  charité  pratiqué  par  la  communauté  chré- 
tienne est  deux  fois  appelé  par  le  glossateur  goire  (2).  Quanl 
à  l'adjectif  j/or,  d'où  goire  dérive,  on  n'en  a  encore  signalé 
qu'un  seul  exemple  dans  un  document  remontant  paléogra- 
phiquemeut  au  ix°  siècle  ;  on  l'a  trouvé  au  comparatif  goiriu , 
glosant  le  magis  pins  de  Priscien  dans  le  Ms  !>0i  de  Saint- 
Gali  (3). 

Ces  explications  élant  données  sur  le  sens  des  mots  wnr 

(I)  ÂKCiml  louii  of  Intani,  t.  III ,  p.  S. 
121  Zimmer,  Glonm  hibernicm,  p.  175. 

(;i)Aacoli,  Codiee  Irlandett  itW  Aruhrotiana ,  \.  II.  |..  H,  plofp  lu  ilf  U 
pftge  ta  b  dii  Ms  original. 
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gor  «  fils  qui  a  pris  soo  père  à  sa  charge,  »  et  mac  ingor,  «  fils 
qui  n*a  pas  pris  son  père  à  sa  charge  »  nous  pouvons  passer 
au  texte  du  Senchus  Môr  : 

«  Le  mac  gor  fait  valablement  opposition  à  tout  contrat 
»  désavantageux  conclu  par  son  père;  il  ne  peut  faire  opposi- 
))  tion  au  contrat  avantageux.  Le  père  a  le  même  droit  envers 
»  le  mac  gor.  Il  s'oppose  valablement  à  tout  contrat  désavan- 
»  tageux ,  il  ne  peut  s'opposer  au  contrat  avantageux.  » 

«  La  règle  est  tout  autre  quand  il  s'agit  du  mac  ingor, 
»  Celui-ci  ne  peut  faire  opposition  ni  au  contrat  avantageux 
»  ni  au  contrat  désavantageux  conclu  par  le  père.  Le  père  a 
»  envers  le  mac  ingor,  des  droits  bien  différents  ;  il  annule 
»  tout  contrat  désavantageux  et  tout  contrat  avantageux  conclu 
>t  par  le  mac  ingor,  mais  il  faut  qu'il  fasse  opposition  de  telle 
»  façon  que  cette  opposition  soit  connue  de  tout  le  monde.  11 
»  peut  reprendre  les  biens  de  son  fils  en  quelque  endroit  qu'ils 
»  se  trouvent;  il  est  propriétaire  du  prix  que  son  fils  a  reçu 
»  en  cas  de  vente,  ou  de  l'objet  quelconque  donné  à  son  fils 
»  en  contre-échange  (1).  Voilà  pourquoi  on  dit  :  Ne  vends 
»  rien  à  incapable,  n'achète  rien  de  lui.  N'achète  ni  d'idiot, 
»  ni  de  femme,  ni  de  prisonnier,  ni  d'esclave  mâle  ou  femelle, 
»  ni  de  moine,  ni  de  fils  de  père  vivant  (2).  » 

La  rédaction  de  la  section  du  Senchus  Môr,  qui  contient  ce 
dernier  passage  (3),  a,  comme  l'introduction,  subi  dans  une 
large  mesure  l'influence  ecclésiastique.  Voilà  pourquoi  le 
moine  reparaît  dans  la  liste  d'incapables  que  ce  passage  ren- 
ferme, tandis  qu'il  n'est  pas  question  du  moine  dans  la  nomen- 
clature plus  ancienne  que  comprend  notre  seconde  citation. 
Mais  du  reste  le  principe  énoncé  dans  la  dernière  citation 
n'est  en  rien  nouveau.  Quand  le  fils  avait-il  son  père  à  sa 
charge?  En  principe,  les  vieillards  sont  à  la  charge  de  la  fa- 
mille (4).  La  famille,  fine,  se  compose  de  tous  les  parents,  non- 

(1)  Ud  seul  mot,  frithfola,  représente  dans  le  texte  irlandais  et  le  prix  de 
vente, et  Tobjet  donné  en  contre-échange.  Le  plus  vieux  droit  irlandais  ne 
connaît  pas  l'argent  monnoyé. 

(2)  Ancieni  lavot  of  Ireland,  t.  III,  p.  56-58;  cf.  t.  IV,  p.  208,  où  l'on 
compte  neuf  espèces  de  contrats  nuls. 

(3)  Cette  section  est  intitulée  Corus  Bescna,  c'est  une  sorte  de  supplément  ; 
elle  occupe  les  pages  1-79  du  tome  III  des  Ancient  laws  of  Ireland. 

(4)  Ancient  lawi  of  Ireland,  t.  III,  p.  54. 
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senlemeot  en  ligne  direcle  mais  eo  ligne  cotlatérale,  jusqu'au 
quatrième  degré ,  qui  se  calcule  comme  en  droit  canonique; 
on  ne  tient  compte  que  de  la  parenté  par  les  hommes.  La 
charge  des  vieillards  incombe  à  ceux  qui  héritent ,  on  qui 
proGlent  du  droit  lucratif  analogue  au  wehrgeld  germanique. 
Passé  le  quatrième  degré  ,  on  sort  de  la  fine  et  on  ne  peut  eo 
général  élever  de  prétention  ni  sur  l'héritage  ni  sur  le  droit 
analogue  au  wekrgeld;  de  même,  passé  le  quatrième  degré, 
l'obligalion  de  prendre  soin  des  vieillards  disparaît.  Mais  au 
quatrième  degré  et  au-dessous,  celte  obligation  n'existe  pour 
les  collatéraux  qu'à  défaut  d'enfants  (  I  ). 

Cette  obligation  pour  le  fils  ne  souffre  pas  d'exception,  si  le 
père  est  malade  ou  tombé  en  élat  d'imbécillité.  Mais  si  le  père 
quoique  vieux  est  resté  valide,  l'obligalion  de  l'entretenir 
n'existe  pas  pour  le  fils  en  certains  cas.  Par  exemple  :  un 
père  a  donné  à  chacun  de  ses  enfants  une  portion  de  son  bien, 
mais  il  a  exclu  un  fils  de  cette  libéralité:  ce  fils  ne  peut  être 
obligé  de  contribuer  à  l'entretien  du  père.  Le  père,  par  sa 
faute,  a  perdu  sa  fortune  :  il  a  commis  un  crime,  et  a  dû 
payer  des  dommages-intérêts  qui  ont  absorbé  sa  fortune  ;  ses 
enfants  ne  peuvent  être  contrainls  de  le  prendre  à  leur  charge; 
il  en  serait  autrcmenl  si  le  crime  avait  été  commis  par  un  pa- 
rent et  si  la  ruine  du  père  était  la  conséquence  de  la  respon- 
sabilité des  membres  de  la  famille.  Le  père  a  donné  son  fils 
en  servage  à  nu  chef  :  le  fils  n'est  pas  obligé  de  prendre  son 
père  à  sa  charge.  Bien  entendu,  ces  règles  ne  s'appliquent 
point  quand  le  père  est  malade  ou  tombé  en  état  d'imbécil- 
Uté  (2). 

On  voit  par  là  dans  quelles  circonstances  le  fils  entretient 
son  père,  reçoit  le  titre  de  mac  (^or  et.  par  conséquent,  échappe 
à  l'incapacité  ordinaire  du  fils  de  père  vivant. 

Une  des  règles  que  nous  venons  d'énoncer  nous  fait  connaî- 
tre un  des  droits  du  père ,  c'est  de  donner  son  fils  en  servage 


(1)  Andtni  laies  o{  Irelaad,  \.  Il,  p.  282.  Db  même  le  père  est  i>n  preraifr 
lien  responsable  du  crime  de  son  fils.  C'est  an  défaut  du  père  que  la  respon- 
sabilité  passe  aux  frère.i  el  ans  coDsias  du  coupable.  Anrimt  tami  of  IreUnit, 
l.  IV,  p.  2i0.  Quand  le  Dis  refuse  d'cnlrelenir  son  père,  le  père  a  te  Jroit  de 
d^bériler  sod  nis.  Àncienl  lawi  of  Irtland ,  t.  Ili,  p.  33. 

(2)  .4Nncnl  Uuei  oflrtlmd,  t.  III,  p.  60,  63. 
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à  un  chef.  Le  mot  que  j*ai  rendu  par  servage,  —  esclavage 
ne  serait  pas  le  mot  propre ,  —  est  daire ,  plus  anciennement 
dôire;  le  dôer^  littéralement  malttë  homo,  s'oppose  au  sôer, 
littéralement  bonus  homo;  c'est  un  homme  de  condition  infé- 
rieure :  son  état  s'appelle  dôire.  Il  a  reçu  un  cheptel  qui  le 
met  dans  la  dépendance  d'un  chef,  et  il  ne  peut  reprendre  sa 
liberté  en  restituant  le  cheptel ,  parce  qu'outre  le  cheptel ,  le 
chef  a  payé  le  prix  de  l'honneur  de  son  subordonné  :  ici  c'est 
le  père  qui  a  reçu  ce  prix. 

Un  autre  droit  du  père  est  énoncé  de  la  façon  suivante  : 
«  L'association  qui  existe  entre  le  maître  et  l'élève  produit  les 

»  effets  que  voici jugement,  preuve  et  témoignage  appar- 

»  tiennent  au  maître  sur  l'élève ,  comme  au  père  sur  le  fils , 
»  comme  à  l'église  sur  le  moine  (1).  »  Ainsi  le  père  est  juge 
de  son  fils. 

Ces  textes  irlandais  peuvent  être  rapprochés  d'un  passage 
bien  connu  des  Institutes  de  Gains,  1.  I,  §  55  :  Fere  enitn 
ntUli  sunt  homines  qui  talem  in  filios  habent  potestatem  qualem 
nos  habemus....  nec  me  prœterit  Galatorum  gentem  credere  in 
potestate  parentum  liberos  esse.  La  puissance  paternelle  en 
Irlande  parait  ressembler  à  celle  qui  existait  chez  les  Galates 
suivant  Gains. 

Comme  en  droit  romain ,  cette  puissance  pouvait  se  termi- 
ner par  l'émancipation.  Le  fils  émancipé  s'appelle  en  irlandais 
saev'leicthe,  mot  composé  dans  le  sens  littéral  est  «  laissé 
libre  (2).  » 

Le  droit  irlandais  connaît  une  sorte  d'adoption.  Quand  les 
enfants  ne  veulent  pas  prendre  à  leur  charge  leur  vieux  père, 
celui-ci  peut  s'adresser  à  un  parent  ou  même  à  un  étranger 
qui  prend  alors  le  titre  de  «  fils  de  protection ,  »  mac  foesma. 
Celui-ci  hérite  au  détriment  des  enfants  (3) ,  pourvu  que  le 
reste  de  la  famille,  c'est-à-dire  que  l'ensemble  des  parents 
jusqu'au  quatrième  degré  ait  approuvé  l'acte  intervenu  entre 
le  vieillard  et  le  mac  foesma  (4).  L'approbation  des  parents 

(1)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  II,  p.  348. 

(2)  Ancient  lawf  of  Ireland^  t.  I,  p.  52  :  Il  vaudrait  mieux  écrire  sôer- 
léicthe. 

(3)  Ancient  latos  of  Ireland,  t.  III,  p.  52. 

(4)  Ancient  laws  of  ireland,  t.  IV,  p.  2Ût)  cl  suivdDles. 
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fait  entrer  le  mac  foesma  dans  la  famille  ou  fine.  Il  y  entre  à 
titre  de  ce  qu*on  appelle  fine  taccuir,  «  famille  ou  parenté  de 
réception  (1).  » 

Mais  le  fils  adoptif  n*est  pas  sujet  à  la  puissance  paternelle  ; 
dans  ses  rapports  avec  Tadoptant,  il  ne  peut  être  assimilé 
qu'au  mac  gor.  Le  père  et  le  mac  gor  ont  le  droit  réciproque 
d'annulation  des  contrats  désavantageux;  mais  ce  droit  n'a 
rien  à  voir  avec  la  puissance  paternelle.  Ce  droit  appartient  à 
tous  les  parents  jusqu'au  quatrième  degré  (calculé  suivant  le 
système  canonique),  c'est-à-dire  à  tous  les  membres  de  la 
famille  ou  fine  (2).  Il  est  la  conséquence  de  la  responsabilité 
réciproque  des  membres  de  la  famille  quand  un  d'entre  eux 
commet  un  crime  ou  un  délit  et  qu'il  y  a  lieu  à  payer  des 
dommages-intérêts  (3) . 

H.  d'Arbois  de  Jubainvillb. 


(1)  Andent  laws  ofireland,  t.  IV,  p.  284,  288. 

(2)  Ancient  laws  of  Ireland,  t.  II ,  p.  280  el  suivantes;  cf.  t.  IV,  p.  206,  li- 
gnes 19  et  20. 

(3)  Ancient  laws  ofireland,  t.  IV,  p.  240  et  suivantes. 
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Ëtndes  historiques  sur  la  formation  du  système  de 
la  garantie  d'éviction  en  droit  romain,  par  RnulFré- 
déric  GinARD,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Monlpeliier. 
—  Paris,  Larosc  et  Forcel,  1884. 


Nos  lecleurs  connaissent  déjà  ces  éludes  qui  oiit  successif 
ment  paru  dans  la  Revue.  Si  je  reviens  sur  elles  maÎDleai 
qu'elles  sont  réunies  en  volume,  ce  n'est  pas  seulement 
cause  de  leur  incontestable  mérite;  je  voudrais  à  ce  pro| 
indiquer  dans  quelle  direction  se  porte  de  nos  jours  tout 
ensemble  de  recherches  sur  le  droit  romain,  dont  le  travail 
de  M.  Girard  présente  un  remarquable  exemple. 

L'étude  du  droit  romain  au  xix"  siècle  s'est  constamment 
élargie  eo  pénétrant  plus  profondément  dans  le  courant  histo- 
rique, et  ce  droit,  qui  n'offrait  d'abord  que  la  matière  d'un 
enseignement  quasi-profesaionnel,  est  devenu  l'objet  d'une 
étude  vraiment  scientilique  et  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Au 
début  de  ce  siècle ,  en  France  surtout ,  c'était  au  droit  de  Jus- 
tinien  qu'on  s'attachait  presque  e.fclusivemenl  ;  c'est  lui  seul 
qu'on   exposait  dans  ses  rapports  immédiats  avec  le  droit; 
Français.  La  découverte  des  Institutes  de  Gaius,  en  donnaal 
un  tableau  sans  relouches  et  presque  complet  du  droit 
au  second  siècle  de  l'ère  chrétienne ,  élargit  subitement  t'ho* 
rizon,  et  les  efforts  de  plusieurs  générations  se  portèrent  aloi 
sur  ce  droit  du  Haut-Empire  qu'on  a  justement  appelé  le 
classique;  on  s'elTorça  de  le  recoostituor  dans  son  ensemble, 
en  rendant  aux  fragments  des  jurisconsultes  leur  sens 
ginaire,  souvent  effacé  dans  la  compilation  de  Justinien.  Ol 
n'oublait  point  d'ailleurs  le  droit  de  Justinien;  on  arrivait 
contraire  à  mieux  le  comprendre  en  connaissant  mieux  ce 
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l'avait  précédé.  Mais  ie  droit  classique  lui-même  est  loin  de 
présenler  la  couche  ancienne  du  droit  romain,  A  ta  Gn  de 
la  République,  depuis  des  siècles  déjà,  ce  droit  était  sorti 
de  l'enfance  :  il  avait  produit  des  théories  el  fixé  des  prÎD- 
cipes  que  le  droit  classique  transformera  seulement  en  les 
perfectionnant.  C'est  ce  droit  privé  de  la  République  que 
la  science  cherche  aujourd'hui  à  tirer  de  l'oubli  en  montrant 
comment  en  procède  le  droit  de  l'époque  classique.  Ici  la  dif- 
ficulté est  grande  i  comme  renseignements  directs  nous  n'a- 
vons guère  que  les  renseignements  épara  fournis  par  les 
orateurs,  les  historiens ,  les  lexicographes,  les  poètes  drama- 
tiques et  parfois  par  les  inscriptions,  Mais  les  textes  des 
grands  jurisconsultes  nous  fournissent  aussi  des  données  qui 
permettent  îe  plus  souvent  de  résoudre  le  problème  d'une 
manière  suffisante.  Souvent,  dans  le  droit  classique,  l'insti- 
tution ou  la  théorie  ancienne  s'est  conservée  intacte  à  côté 
d'une  formation  plus  récente  el  plus  sRvante,  ou  ai  elle  est 
complètement  sortie  du  commerce  juridique,  certains  traits 
du  droit  nouveau ,  supposent  nécessairement  un  état  antérieur 
et  différent.  Sans  doute  pour  discerner  ces  éléments  d'âges 
divers,  pour  retrouver  l'ancienne  forme  dans  la  forme  nou- 
velle il  faut  beaucoup  de  sagacité,  de  prudence  et  de  mé- 
thode; mais  ce  sont  des  problèmes  semblables  que  résoud  la 
critique  moderne  dans  tous  les  ordres  de  connaissance;  et 
lorsque  la  recherche  aboutit  à  un  résultat,  elle  permet  de 
comprendre  la  formation  des  idées  juridiques,  en  en  suivant 
le  développement  depuis  l'époque  oii  elles  prennent  conscience 
d'eiies-mèmes  jusqu'à  celle  où  elles  reçoivent  leur  forme 
dernière. 

Les  recherches  de  cette  nature  ont  été  tentées  tout  d'abord 
pour  les  droits  de  famille;  mais  on  les  poursuit  aujourd'hui 
surtout  sur  un  terrain  qui  leur  semble  d'abord  peu  favorable , 
c'est-à-dire  dans  la  théorie  des  droits  réels  el  des  obligations. 
Il  suffira  de  citer  pour  l'Allemagne,  les  travaux  de  M.  Bech- 
mann  sur  la  vente  (1),  de  MM.  Bechmann  (2)  et  Czyhlarz  (3) 


(1)  Der  Kaaf  Hach  gemeimn  lleckt.  IE76-Si. 
(3)  Da»  Tiimiieht  Dotatrecht,  1863. 
(3)  Doi  rôniiche  Dotatrteht.  1S70. 
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aur  la  dol,  de  M.  Wlassack  sur  la  negolioi'um  geslio  (t),  et  les 
ouvrages  d'eûsemble  de  MM.  Voigt  (2)  et  Pernice  (3)  ;  il  y  a  là 
un  courant  nouveau  d'une  grande  puissance.  En  France,  Paul 
Gide,  UQ  des  premiers,  est  eolré  dans  cette  voie  nouvelle  :  ses 
travaux  sur  le  caractère  de  la  dol  en  droit  romain ,  sur  la 
novation  et  la  cession  de  créances  procèdent  en  grande  partie 
de  cette  méthode;  et  plus  d'un  parmi  nous  a  depuis  lors 
cherché  à  marcher  sur  sea  traces.  M.  Girard  est  un  de  ceux-là, 
et  ses  études  sur  la  formation  du  système  de  la  garantie 
d'éviction  présentent  en  réalité  dans  sa  partie  la  plus  impor- 
tante l'histoire  de  la  vente  en  droit  romain.  L'auteur  joint  à 
une  connaissance  vraiment  surprenante  de  la  littérature  fran- 
çaise et  étrangère  une  rare  vigueur  d'esprit  et  une  véritable 
originalité  de  vues.  Je  signalerai,  comme  lui  appartenant  plus 
particulièrement  en  propre,  les  développements  sur  la  stipu- 
lation de  garantie  imposée  par  l'Édit  des  Édiles  (p.  107,  ssq.) 
et  sur  la  stipulation  revi  habere  licere  (p.  61,  ssq.)  :  son  livre 
fait  grand  honneur  à  l'école  française. 

A.  EsuEm. 


Hecslbr.  —  Institution  en  des  deutschen  Privatrechta. 

1  vol.  Leipzi);,  IS85  (aussi  sous  le  titre  :  Bindiug,  Manuel  tj/i 
tique  de  la  jurisprudence  allemande.  11,2,  ))■ 


11  y  a  bientôt  trois  ans  que  M,  Bindiog,  professeur  du 
public  à  Leipzig,  et  MM.  tes  éditeurs  Duuker  et  Humblol 
publieront  le  prospectus  li'uu  u  Manuel  systémaliqw  de  la  Ju- 
risprudence allemande  ••  {Sysletnatisches  Handbuch  der  deuUchen 
RechUwissemchafl).  Un  tel  ouvrage  avait  besoin  de  la  colla- 
boration de  plusieurs  écrivains;  l'idée  de  M.  Binding  trouva 
chez  ses  collègues  un  accueil  bienveillant;  les  professeurs  les 
plus  distingués  de  l'Alleinagne  promirent  leur  concours  pour 
mener  à  bonne  fin  un  travail  si  important.  Une  telle  promesse 
est  bienlût  faite,  autre  chose  est  de  la  remplir. 

(Il  Zttr  Giichkkle  der  ntgoLarum  gulio.  1879, 

•,i}  Dm  Jvi  naluraU,  a^quim  et  Aonum  unit  rfoi  jv»  gm 

vul..  1856-75.  DU  XIITdfelii,  i  vol.,  188;!. 
13)  Uarevt  AKlitlùu  Lubio.  Oai  rSatûehe  Priealricht  in  t 

lUi'  kaittruil,  i!>Tà-lii. 


COMPTE  s -REND  us    BIBl.IOGRAPHIQUKS. 


475 


Voici  une  circonslauce  toute  spéciale  qui  ne  peut  qu'aug- 
mcDter  nos  doutes  sur  la  réalisation  de  l'œuvre.  Le  prospectus 
nous  promet,  dans  sa  deraière  rubrique,  "Le  système  du  droU 
civil  allemand,  »  et  c'est  M.  Windscheid,  à  Leipzig,  qui 
devrait  écrire  celte  partie  du  manuel.  Qu'entend-ou  par  le 
droit  civil  allemand?  C'est  le  droit  du  Gode  futur,  c'est  le 
Code  qu'une  commission  spéciale  nommée  par  le  conseil  fé- 
déral rédige,  mais  dont  le  premier  projet  n'est  pas  encore 
achevé,  quoique  la  commission  y  travaille  déjà  depuis  18T4. 
—  M.  Windscheid  lui-même  faisait  partie  de  cette  commission 
de  rédactioQ;  il  l'a  quittée  il  y  a  deux  ans,  car  il  ne  voulait 
pasabandonoer  entiêremeat  sa  tàcbe  de  professeur  des  Pan- 
dectes,  et  il  a  bien  fait,  toute  la  «  Cupida  legum  inventus  »  de 
l'Allemagne  va  à  Leipzig  pour  suivre  ses  cours.  En  recom- 
meoçant  ses  cours  des  Paiidoctes  au  mois  d'octobre  1881, 
M.  Windscheid  dit  qu'i!  n'ose  pas  prétendre  que  lui-même 
verra  la  promulgation  de  ce  Code  allemand,  mais  que  ses 
élèves  en  jouiront. 

Et  voici  un  accident  bien  triste,  qui  semble  empêcher  l'a- 
chèvement heureux  de  celle  grande  tûche  que  les  professeurs 
allemands  se  sont  proposée;  leur  plus  jeune  collaborateur, 
M.  Wagner,  professeur  agrégé  à  Leipzig,  vient  de  mourir 
au  commencement  du  mois  de  juin.  L'année  passée,  il  a  pu- 
blié le  premier  fascicule  du  droit  maritime,  dont  il  s'est 
chargé.  Je  crains  que  le  resle  du  travail  ne  se  trouve  pas 
achevé  dans  ses  œuvres  posthumes. 

Aujourd'hui ,  je  vais  rendre  compte  des  "  Institules  du  droit 
privé  germanique  »  (bulUtitionen  des  deutscken  Privatrechls) 
que  M.  Heusicr,  professeur  à  B&le  ,  vient  de  publier  au  mois 
de  juin  passé.  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  deuxième  rubrique 
du  Manuel.  M.  Heusier  nous  trace  le  système  du  droit  privé 
germanique  du  moyen-âge.  C'est  la  première  fois  qu'on  écrit  un 
tel  livre;  jusqu'à  présent,  celui  qui  voulait  connaître  le  droit 
germanique  du  moyeu-àge  dans  son  ensemble,  était  obligé 
de  recourir  soit  aux  livres  qui  traitent  deTliisloire  du  droit  en 
général,  soit  aux  livres  du  droit  allemand  de  nos  jours;  mais 
les  deus  sortes  de  livres  ne  suffisaient  pas,  dans  l'histoire  du 
droit  on  a  négligé  le  droit  privé,  l'exposition  n'en  était  que 
très  fragmentaire,  et  les  livres  du  droit  allemand  i 
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compte  que  des  institutions  du  droit  du  moyen-âge ,  qui  ont 
rapport  avec  celles  de  nos  jours.  M.  Heusler  s'était  donc  pro- 
posé de  nous  développer  le  droit  germanique,  tel  qu'il  était 
avant  que  l'influence  du  droit  romain  commençât  à  s'y  faire 
sentir  et  à  s'y  substituer.  C'est  le  point  de  vue  historique  qui 
domine;  mais  en  cherchant  l'esprit  général  du  droit  germani- 
que dans  toutes  les  institutions  vitales  de  la  nation,  M.  Hens- 
1er  nous  fait  connaître  les  principes  du  droit  germanique  sui- 
vant leur  ordre  systématique.  Il  n'aborde  pas  seulement  l'étude 
de  l'édification  extérieure  du  droit  {(Eussere  Eau  des  Rechts- 
organismm),  il  cherche  en  même  temps  à  nous  montrer  les 
diverses  fonctions  des  institutions  du  droit  et  leurs  relations 
avec  la  vie  entière  des  mœurs  (p.  5). 

En  France,  l'influence  du  droit  romain  commence  beau- 
coup plus  tôt  qu'en  Allemagne;  pour  une  grande  partie  de  la 
France,  le  droit  romain  n'a  jamais  cessé  d'être  en  vigueur. 
Ce  n'était  pas  le  droit  des  compilations  de  Justinien ,  c'était 
plutôt  un  droit  romain  vulgaire ,  comme  il  y  avait  une  langue 
latine  vulgaire.  Là ,  c'était  aussi  le  droit  germanique  qui  exer- 
çait une  influence  sur  ce  droit  romain  et  le  modifiait  (Voyez 
les  épi  tomes  du  Bréviaire).  Le  travail  de  celui  qui  étudie  l'his- 
toire du  droit  français  est  donc  principalement  de  découvrir  le 
développement  de  ces  relations  entre  le  droit  privé  germani- 
que et  le  droit  romain. 

Ce  développement  se  fit  déjà  remarquer  aux  tempç  des 
invasions  barbares  et  continue  sans  interruption  pendant  tout 
le  moyen-âge.  Le  droit  romain  ne  se  fait  pas  sentir  de  la 
même  manière  qu'en  Allemagne,  c'est-à-dire,  comme  un  en- 
nemi, comme  une  chose  tout  contraire  à  la  loi  du  peuple. 
Le  résultat  en  est  qu'en  Allemagne  on  avait  la  réception  du 
droit  romain  «  in  complexen;  »  les  débris  du  droit  germani- 
que ne  furent  envisagés  qu'un  «  modemus  lusus  Pandectarum,  » 
En  France,  cette  victoire  d'un  droit  étranger  n'avait  point 
lieu.  Le  développement  du  droit  est  plus  homogène  en  France. 
Le  livre  de  M.  Heusler  offre  donc  aussi  pour  l'étude  de  l'his- 
toire du  droit  français  un  grand  intérêt,  et  on  s'en  servira 
avec  beaucoup  de  fruit;  car  c'est  vraiment  un  beau  livre. 

Dans  le  premier  fascicule  qui  vient  de  paraître,  M.  Hensler 
traite  d'abord  de  la  formation  du  droit  {Rechtsbildung),  ensuite 
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des  personnes  {Rechtssûbjecl}  el  enfin  des  biens  (Recktsobjecl). 
Il  n'esl  pas  possible  de  signaler  anx  lecteurs  de  celte  Revue 
tous  les  résulUls  que  M.  Heusler  nous  fournil  et  de  les  ap- 
précier ;  ce  sera  le  travail  des  éludes  spéciales.  11  suffit  d'atti- 
rer l'attention  sur  ce  livre. 

Ud  point  principal  est  l'étude  sur  la  «  munt  »  {mundium) 
el  sur  ses  relations  avec  la  ••  Gewere  »  (saisine,  veslUura). 
L'idée  de  !a  «  muni  »  est  le  point  de  dépari  du  droit  des  per- 
sonnes, il  est  donc  d'une  grande  importance  de  savoir  ce  que 
c'est  que  la  «  muni.  »  M.  Slobbe,  en  publiant  l'aonée  der- 
nière le  IV"  tome  de  son  ilamtel  du  droit  allfmand,  dit  qu'une 
étude  approToodie  sur  la  "  munt  «  nous  manque;  je  crois  que 
M.  Heusler  a  résolu  ce  problème.  Il  nous  moulre  que  la 
u  muni  «  n'est  pas  une  idée  vague,  que  sa  aignilkation  fon- 
damentale u'esl  pas  seulement  celle  de  la  défense,  comme  le 
pensent  la  plupart  des  savants;  la  «  munt,  «  c'est  la  maÎD 
forte  [manus  vestita),  muiidium  id  est  dommium.  Le  dévelop- 
pement des  éléments  extrinsi^ques  en  alTaiblit  et  adoucit  celte 
ancienne  idée,  mais  !e  fonds  reste  toujours  lo  même.  C'est 
vrai  qu'il  y  a  encore  bien  des  difScultés  à  résoudre  dans  ce 
problème,  j'en  envisage  principaieiuenl  la  «  munt  •>  concer- 
nant les  gens  qui  sont  soumis  à  une  avouerte  [Vogteileiile) 
ot  celle  des  serfs  [Uibeigetie). 

Le  lecteur  français  el  celui  qui  coooait  le  droit  romaio 
seront  étonnés  de  voir  le  long  chapitre  sur  les  personnes 
civiles  (morales);  voilà  un  point  fort  remarquable  de  l'ancien 
droit  germanique.  On  sait  que  le  Code  civil  ne  fait  que  tou- 
cher cette  matière  des  associations  el  tes  cours  du  droit  ro- 
main ne  s'en  occupenl  pas  plus  longuement. 

Le  lecteur  français  s'intéressera  surtout  au  chapitre  qui 
porte  le  litre  «  Cemeinderschaft  und  gesammle  Hand.  >•  Ou 
sait  que!  râle  important  les  indivisions  el  les  communautés 
de  biens  jouaient  dans  l'ancien  droit  français. 

M.  Heusler  n'adopte  pas  les  idées  que  M.  Thévenin  a  dé- 
veloppées sur  la  »  fesluca  »  dans  cette  Revue.  M.  Thévenin 
rapporte  l'idée  de  la  «  festuca  »  au  râle  que  les  armes  jouaient 
dans  la  vie  des  anciens  Germains,  el  c'est  cet  usage  que  M. 
Thévenin  retrouve  au  moyen-âge  sous  la  forme  fragmentaire 
d'un  fétu,  etc.  M.  Heusler  de  même  trouve  des  traces  de  la 
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a  festuca  1  déjà  dans  Tacite;  c'est  l'usage  des  bâtons  runi- 
ques  des  Germains  (Tac,  Germ,,  10). 

M.  Hensler  se  sert  beaucoup  des  coutumes  {Weisthûmer)  de 
la  Suisse ,  non-seulement  parce  que  les  preuves  lui  sont  les 
plus  proches,  mais  on  sait  que  c'est  surtout  en  Suisse  que 
les  idées  de  l'ancien  droit  germanique  se  sont  conservées  les 
plus  pures,  et,  d'autre  part,  on  n'en  faisait  pas  encore  usage. 

Enfin,  espérons  que  le  livre  de  M.  Heusler  appartiendra  à 
ceux  dont  le  prospectus  de  M.  Binding  dit  qu'il  provoquera 
l'étude  historique  du  droit,  car  il  est  plein  de  points  de  vue 
nouveaux  et  d'idées  lucides. 

R.  L.  DE  Sâlis,  • 
docteur  en  droit. 


La  Procédure  civile  et  criminelle  aux  XlIIe  et  XIV« 
siècles,  ou  Procédure  de  transition,  par  Adolphe  Tardif, 
conseiller  d'État  honoraire,  professeur  à  TÉcole  des  chartes  (Paris, 
Picard  et  Larose  et  Forcel,  1885,  in-8<»). 

La  procédure  est  généralement  considérée  comme  la  partie 
la  plus  ingrate  et  la  moins  intéressante  de  la  science  du  droit. 
—  Il  est  certain  qu'elle  est  demeurée  jusqu'à  nos  jours  hé- 
rissée de  dispositions  minutieuses  et  de  termes  techniques, 
qui  semblent  faits  pour  rebuter  ceux  qui  n'ont  ni  le  temps , 
ni  la  vocation  d'en  faire  une  étude  approfondie.  Ce  n'est  qu'en 
pénétrant  dans  les  détails  et  en  éclairant  la  théorie  par  la  pra- 
tique qu'on  arrive  à  comprendre  le  sens  et  l'utilité  de  ces 
nombreuses  prescriptions,  transmises  presque  intégralement 
de  siècle  en  siècle,  et  qu'on  avait  d'abord  jugées  tracassières 
et  surannées. 

Il  y  a  cependant  dans  l'histoire  du  droit  français  certaines 
périodes  où  la  procédure  elle-même  nous  offre  comme  un 
reflet  des  transformations  qui  s'accomplissent  au  sein  de  la 
société,  et  où  les  changements  introduits  dans  les  règles 
qu'elle  impose  aux  plaideurs,  prennent  un  intérêt  politique 
de  premier  ordre.  —  Tel  est  le  spectacle  que  nous  donne  la 
procédure  française  depuis  la  seconde  moitié  du  xiii®  siècle 
jusqu'au  milieu  du  xiv®.  —  Fidèle  aux  traditions  germani- 
ques, la  procédure  était  demeurée  jusqu'au  règne  de  saint 
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Louis,  publique,  exclusivement  orale,  rlgoureusemeot  for- 
maliste, et  si  elle  ne  faisait  plus  usage  des  anciennes 
ordalies  par  l'eau  bouillante,  le  fer  rouge  ou  l'eau  Troide,  ai 
Tréquemment  pratiqués  sous  las  Mérovingiens,  elle  ne  con- 
nsissait  encore  d'autres  modes  de  preuves  que  la  balaillt; 
on  les  cojuraleurs.  —  Vers  le  milieu  du  xiii*  siècle  ,  on  voit  se 
former,  sous  la  double  influence  du  droit  rotnaiu  et  du  droit 
canonique,  une  procédure  nouvelle,  qui  restreint  la  publicité 
des  débats,  multiplie  les  écritures,  et  donne  aux  avocats,  aux 
procureurs,  aux  greffiers,  uq  rôle  chaque  jour  plus  consi- 
dérable. —  Uue  ordonnance  de  saint  Louis ,  qu'on  allribue 
communément  à  l'an  1960,  seconde  ce  mouvement  en  substi- 
tuant dans  les  domaines  du  Roi ,  la  preuve  par  enquête  à  la 
preuve  par  gages  de  bataille.  —  Les  bourgeois  et  les  vilains 
acceptent  facilement  ces  formes  nouvelles,  qui  proscrivent  le 
dnel  el  donnent  aux  légistes  la  prépondérance  sur  les  cbeva- 
liers.  —  Les  gentilshommes  au  contraire  persistent  à  vouloir 
être  jugés  selon  les  anciennes  règles,  et  par  suite  les  justices 
seigneuriales  conservent  pendant  quelque  temps  encore  leur 
vieille  pratique.  Les  deux  procédures  restent  ainsi  pendant 
près  d'un  siècle  en  présence  l'une  de  l'autre,  et  nous  trouvons 
dans  les  principaux  coutumiers  de  cette  période,  dans  l'an- 
cienne coutume  d'Anjou,  dans  le  Coutumier  d'Artois,  dans 
le  traité  de  Beaumanoir  sur  les  Coutumes  de  Beauvoisis .  dans 
les  vieux  Coutumiers  de  Normandie,  dans  les  Constitutions 
du  Châtelet,  la  preuve  el  les  traces  de  leur  conflit. 

C'est  le  tableau  de  ce  conflit  que  M.  Tardifa  entrepris  de 
nous  présenter  dans  le  volume  qu'il  vient  de  publier.  Ce  qu'on 
sait  de  l'antagonisme  des  deux  procédures  et  du  mélange 
qui,  par  la  force  même  des  choses,  s'opérait  insensiblement 
entre  les  vieux  usages  et  les  innovations  récentes,  fait  aisé- 
ment comprendre  l'intérêt  qu'olTrait  une  semblable  entreprise. 

—  J'ajoute  que,  comme  tous  les  travaux  qui  portent  sur  des 
époques  de  transition,  elle  présentait  de  grandes  difficultés. 

—  M.  Tardif  en  a  triomphé  avec  une  silrelé  de  doctrine  et 
une  clarté  d'ejtposilion,  auxquefies  on  ne  saurait  donner  trop 
d'éloges. 

Dans  une  suite  de  chapitres  concis  et  substantiels  il  fait 
successivement  passer  sous  nos  yeux  l'organisation  judiciaire , 
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dans  laquelle  figurent,  à  côté  des  juges,  les  avocats  et  les 
procureurs;  les  différentes  sortes  d'actions  personnelles  et 
réelles,  mobilières  et  immobilières,  possessoires  et  pétitoires, 
avec  leur  cortège  de  contremands ,  d'essoines ,  de  défauts ,  de 
cautèles,  de  retenues,  d'amendements,  de  réponses,  de 
barres  et  d'exceptions  ;  les  preuves  par  écrit ,  par  témoins  et 
par  serment;  les  jugements,  records  de  cour  et  mémoriaux; 
l'appel  et  ses  différentes  formes  ;  enfin  la  procédure  criminelle 
d'accusation ,  de  dénonciation  et  d'inquisition ,  ainsi  que  les 
pénalités  que  chacune  d'elles  entraînait. 

Rien  de  plus  précis  et  cependant  de  plus  complet  que  le 
contenu  de  ces  différents  chapitres  —  L'auteur  ne  discute  pas , 
mais  toutes  ses  affirmations  sont  appuyées  sur  des  textes 
tirés  des  Coutumiers  de  l'époque.  —  On  sent  qu'on  est  en 
présence  du  résumé  d'un  cours,  dont  les  développements  sont 
venus  se  condenser  dans  le  livre ,  mais  si  ce  livre  ne  dispense 
pas  le  lecteur  de  tout  travail  personnel ,  il  lui  trace  du  moins 
la  marche  qu'il  doit  suivre  et  ne  lui  permet  pas  de  s'égarer. 


ËUG.    DE   ROZIÈRE. 
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ET  DE  UUTILIS  VINDICATIO 

(Dig.,  De  Publidana  in  rem  actions.  0,  2) 


>;  I.  —  [atroduclïân ,  bibliographie,  aperçu  des  [idncipEiles  questioDS. 
PREMIERE   PARTIE. 

Chap.  I.  —  ORiGlME  BISTÛRIÙUE,  MOTIFS  DE  L'LVTRODUCTION  DE  U  PUBLI- 
CIENNE. —  DU  DROIT  QU'ELLE  l'BOTÈCE.  —  L'ÉBIT  ET  LA  FORMULE.  - 
CHOSES  AUSQOELLES  S'APPLIQUE  LA  PUBUCIENNE  (§  2-7). 

§  3.  —  Origine  de  1«  publifieniie.  Système  de  Buscbke  :  La  pubiicieane  et 
l'inierdit  lUi  possidetit  ont  leur  source  dans  les  vindieias  et  datent  de  l'in- 
troduetion  du  système  formulaire. 

g  il.  —  La  publïcienne  eompèli:  également  au  posseseeur  de  bonne  foi  el  au 
praprïélaire  bonitaire  :  ce  dernier  ne  peut  se  serfir  de  la  reveadicatton 
même  p«r  farmulan  pelUoriam:  réfutaliou  des  ejstèmea  conlrairea.  La 
publicienae  a  été  iatroduile  principalement  duo»  l'intérêt  du  possesseur  de 
bonne  Foi.  Elle  sanclioane  la  prapriélé  tirtuelie  de  l'acquéreur  in  nia  tuu- 

g  4.  —  Telle  de  l'Ëdit.  Il  comprenait ,  daas  une  seule  et  mime  disposition . 
les  deux  cas  du  propriétaire  baaJtaire  et  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  ;  il  n'y 
avait  pour  ces  deux  persoaoes  qu'one  seule  et  mime  formule. 

§  5.  —  De  la  fiction  cnatenue  daos  la  formule.  Des  choses  auxquelles  la 
pubiicieane  s'applique  et  des  variations  correspondantes  de  la  formule. 
—  a)  Fonds  provinciaux.  —  b)  Agri  vecligaiei  et  mper/icie.  —  c)  Usufruit.  — 
d]  Servitudes  prédiales.  —  La  publicienne  ne  s'applique  ni  à  l'hypothèque, 
ni  siu  succesaiaas,  ni  aux  droits  de  famille. 

g  G.  —  Des  choses  exceptionnellement  soustraites  à  l'ippllcation  de  la  publi- 
denne.  I"  Des  cboses  volées.  —  2°  Des  choses  dont  raliènitioa  est  pro- 
hibée. 
Revus  aisi.  —  Tome  l\.  ^'2 
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§  1". 

Introduction^  bibliographie^  aperçu  des  principales  questions. 

Peu  de  matières  ont  été  aussi  fréquemment  traitées  (4), 
aucune  ne  mérite  d'attirer  davantage  l'attention  des  inter- 
prètes du  droit  romain.  La  publicienne  est  intimement  liée 
à  l'histoire  du  droit  de  propriété  à  Rome.  Elle  repose  en  effet 
sur  la  tradition ,  et  la  tradition  est  venue  remplager  les  modes 
formalistes  qui  servaient  au  transfert  des  droits  réels.  Le 
droit  qu'elle  sanctionne ,  bien  qu'évidemment  réel ,  peut  n'ê- 
tre assuré  du  triomphe  que  vis-à-vis  de  certaines  personnes, 
il  présente  donc  parfois  un  caractère  relatif  des  plus  remar- 
quables. A  côté  du  droit  absolu  de  propriété,  pour  lequel  il  n'y 
a  point  de  milieu  entre  l'être  et  le  non-être ,  il  y  aurait  donc 
un  autre  droit,  très  analogue,  mais  jouissant  parfois  d'une 
existence  purement  relative.  Ce  caractère  quelquefois  relatif 
du  droit  garanti  par  la  publicienne  se  dévoile  aussi  à  un  autre 
point  de  vue.  Il  peut  en  effet  se  trouver  paralysé ,  soit  dans 
l'action  qui  le  sanctionne  ,  soit  dans  l'exception  qu'il  assure 
au  défendeur,  par  des  moyens  tirés  d'engagements  contrac- 


(1)  Voyez  dans  Gimmerthal  [Die  publicianiscfie  Klage  und  die  Mancipation» 
Bremen,  1881)  la  bibliographie  jusqu'en  1866.  La  liste  de  quarante-huit  au- 
teurs qu*on  y  trouve  présente  encore  des  lacunes.  On  y  cherche  en  vain 
Pellat,  pourtant  fréquemment  cité  par  M.  Vangerow.  Depuis  lors  la  littératore 
juridique  s*est  enrichie  de  travaux  d*une  haute  valeur.  Voici  ceux  que  nous 
avons  pu  consulter  : 

Schulin,  Ueber  einige  Anwendungsfàlle  der  Publiciana  in  rem  actio,  Mar- 
burg,  1873.  —  Huschke,  Das  Hecht  der  publicianischen  Klage,  Stuttgart,  1874. 

—  Gimmerthal,  Die  publicianische  Klage  und  die  Mancipation,  Bremen,  1881. 

—  Drey,  Die  utilis  actio  ad  rem  vindicandam  des  Pfleglings,  Miinchen,  1882. 

—  Deux  articles  fort  intéressants  dans  le  Kritische  Vierleljahrsschrift  :  Schu- 
lin,  Examen  critique  de  l'ouvrage  de  Uuschke,  tome  XVIII,  année  1876,  p. 
527  et  Schirmer,  Der  Besitzerwerb  als  Voraussetzung  der  Publiciana,  tome 
XVIII,  p.  347.  —  Enfin  les  traités  généraux  notamment  :  von  Vangerow, 
Lehrhuch  der  Pandekten,  édition  1870,  §  333  et  Windscheid,  Lehrhuch  des 
Pandektenrechs,  4«  édition,  1876,  §  109.  —  Beaucoup  d'autres  ouvrages  ont 
été  consultés  sur  des  points  spéciaux,  ils  seront  cités  en  leur  lieu  dans  le 
cours  de  ce  travail.  —  Parmi  les  travaux  que  nous  n'avons  point  las  et 
que  des  livres  plus  récents  rendaient  d'ailleurs  inutiles  ,   citons   d*aprèf( 
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InelB.  Ces  engagementa  admettent  les  modalités ,  notamment 
la  condition  résolutoire ,  d'où  la  conséquence  que  cette  es- 
pèce de  propriété  protégée  par  la  pubticienne  va  subir  elle- 
même  l'action  réflexe  de  modalités  extinctives  qui  répugne- 
raient au  caractère  absolu  du  droit  de  propriété  proprement 
dit. 

Nous  aurons  à  examiner  à  cet  égard  la  théorie  si  ingé- 
nieuse de  Schulin  {op.  cit.)  et  à  nous  demander  ai  les  con- 
troverses qui  s'agitent  sur  les  effets  des  modalités  extinctives 
en  matière  de  propriété ,  ne  trouveraient  pas  dans  la  théorie 
de  la  poblicienne  une  solution  qui  concilierait  toutes  les 
opinions. 

Si  les  transformations  qu'a  pu  subir  le  caractère  du  droit 
de  propriété  sont  intimement  liées  à.  la  publicienne,  on  voit 
combien  l'horizon  s'élargit. 

Les  problèmes  parfois  obscurs  que  soulève  la  notion  du 
fuste  litre  rentrent  aussi  dans  le  cercle  de  cette  étude;  elle 
n'est  pas  étrangère  non  plus  à  des  difficultés  que  l'on  ren- 
contre à  d'autres  points  de  vue  en  matière  d'usucapioo. 

Deux  questions,  l'une  à  peine  effleurée  par  Pellat,  l'autre 
qu'il  n'a  pu  même  soupçonner,  méritent  une  mention  spé- 
ciale par  la  gravité  des  conséquences   qu'entraînerait   leur 


Gimmerthïl  :  Deursr,  ùbtr  ien  SckaU  dit  reiatit  heuerm  ReehU,  in  dot 
Jahrb,  f,  Dogmaiik,  l.  t,  d°  5.  18S7.  —  Paganst^aher,  Dii  ramische  Lehre 
gon  EigetUhtime  in  ihrer  modenen  ÀnœtndbarluU ,  111,  p.  193-207,  1BS7.  — 
Scbmîd,  Handb.  dts  gigenaSriig  gelleaden  gen,  deulschen  Mrgerl,  BeM. 
I,  §  IS,  1HS7.  —  Bruns,  in  Bickir  i  und  Sfalher  '(  Jahrb.  des  gan.  AïcAfi, 
tV,  p.  g-21,  1860.  —  [)elbriick,  Die  dinglicht  ktage  des  devtsehen  Btekti, 
§  3.  —  Zlabarlli,  Die  Healexeculion  rntd  die  Obligation,  §9,  §20.  1SG6.  — 
En  FriDce,  depuis  l'ouvrage  miglstrst  de  Pellat  {Expeté  de*  principe!  géné- 
rouc  du  droit  romain  nir  la  proprUU,  IS5!),  canleoaat  dd  commeotute 
dei  tilres  De  rsinintlicalions.  De  pubiiciana  in  reia  allions  et  Si  ager  vecH- 
galis)  bien  des  thèses  de  doctorat  ont  sans  doute  traité  de  la  Pnbticieaoe , 
aacaiie  de  celles  qae  nous  avons  parcourues  ne  présente  de  raes  nouvelles 
■or  la  qaeslioa ,  aucune  ue  parait  avoir  proHtâ  des  travaux  allemands.  Les 
traitéi  généraux  se  sont  aussi  contentés  de  rësniner  le  livre  de  Pellat.  Le 
mérite  émïnent  de  cet  ouvrage  a  donc  eu  l'inconvénient  de  rendre  stalion- 
naJre  la  adenee  Française.  Nous  n'avons  garde  d'oublier  pourtant  le  Eavaut 
•rlicle  de  M.  Cuq  sur  l'Édit  publicieu  {Nouv.  Rep.  Atil..  1877,  p.  633  et  s-). 
Celte  inl^reasanle  élude  te  reslreinl  malbeureasenienl  i  deux  points,  le  texte 
de  l'édlt  et  la  publici 


484  DE   LA   PUBLICIENNE 

solution  afOrmative  et  peuvent  servir  à  relier  la  théorie  de 
la  publicienne  à  celle  de  Vutilis  vindicatio  : 

Lorsqu'un  autre  acquiert  la  propriété,  Tancien  titulaire 
de  ce  droit  le  perd ,  et  en  même  temps  sa  revendication  s'é- 
vanouit. Â  rinverse ,  celui  que  nous  appellerons  le  possesseur 
publicien ,  conserve-t-il  la  publicienne  malgré  Texistence  de 
faits  qui  lui  auraient  fait  perdre  la  propriété,  s*il  eût  été 
propriétaire?  Sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas ,  cette  ac- 
tion se  heurtant  à  une  exception  fondée,  restera  inefficace 
entre  ses  mains;  mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  des  hypothèses  où, 
brisant  Texception  par  une  réplique,  le  demandeur  obtien- 
dra gain  de  cause,  grâce  à  la  publicienne  conservée  dans 
des  cas  où  la  revendication  aurait  été  perdue  ?  Le  fait  de  la 
tradition  et  du  juste  titre,  base  de  la  publicienne,  ne  sub- 
siste-t-il  pas  toujours  {facti  enim  causœ  infectx  fieH  non  poi- 
sunt)  tandis  que  la  revendication ,  fondée  sur  le  droit  de 
propriété ,  doit  nécessairement  s'évanouir  avec  lui  ?  Et  si 
cela  est  vrai  pour  le  simple  possesseur  publicien,  ne  doit-on 
pas  donner  la  même  faveur  au  propriétaire;  son  droit  Tex- 
clut-il  des  avantages  de  la  publicienne,  n'a-t-il  pas  à  son 
choix  les  deux  actions ,  et  ne  doit-on  pas  lui  conserver  celle 
du  préteur ,  même  après  qu'il  a  perdu  celle  du  jus  civile  î  On 
devine  la  multiplicité  et  l'étendue  des  conséquences  (1  bis). 

D'un  autre  côté ,  le  titre  et  la  tradition  s'appliquant  à  un 
objet  principal ,  ne  doivent-ils  pas  ,  par  une  extension  aussi 
équitable  que  naturelle,  s'appliquer  aux  accessoires  qui  se 
sont  attachés  depuis  à  l'objet  principal ,  aux  produits  qui  en 
sont  nés,  enfin  à  V objet  nouveau  que  le  travail  de  l'homme 
a  pu  en  tirer? 

Une  troisième  idée  vient  former  un  nouveau  lien  entre 
la  théorie  de  la  publicienne  et  celle  de  ïutilis  vindicatio. 
L'acquisition  qui  s'est  produite  au  profit  d'une  personne  ne 
peut-elle  pas  dans  certains  cas  être  considérée  comme  ayant 
eu  lieu  au  profit  d'une  autre  personne  substituée  a  la  pre- 
mière en  vertu  d'une   fiction  équitable?  Vutilis  vindicatio 

(1  bit)  C'est  l'ingénieuse  théorie  exposée  avec  un  grand  talent,  et  (chose  rare) 
une  clarté  parfaite  par  Schulin ,  dans  son  livre  Veber  einige  AmoendungsfàUe 
d»r  Publiciana  cité  plus  haut,  note  1.  On  peut  dire  que  les  deux  autres 
idées  que  nous  exposons  ci-dessus  sont  en  germe  dans  le  même  ouvrage. 
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donnée  dans  ces  hypothèses,  n'eat-elle  pas,  comme  lu  pu- 
blicieone,  une  reveadicalion  ficlice? 

Cette  théorie  de  \ulUis  vindicalio  dans  ses  multiples  appli- 
cations, a  donné  lieu  notamment  depuis  qu'Ihering  a  ouvert 
la  Toie  (2) ,  à  des  controverses  dont  l'ouvrage  récent  de  Drey 
cité  plus  haut  (note  I)  présente  le  résumé.  Cette  uUlisactio, 
ad  rem  vindicandam  ne  serait-elle  pas,  sinon  dans  tous  les 
cas  comme  le  prétend  SchuJio,  du  moins  dans  certaines  hy- 
pothèses, la  publicienne  elle-même?  Sur  quelles  bases  juri- 
diques repose  l'aclioa  réelle  utile  accordée  à  la  victime  de 
la  violence  (3)  au  donateur  &  cause  de  mort  {i),  au  donateur 
sub  modo  (5) ,  au  fiancé  pour  reprendre  ses  cadeaux  en  cas 
de  rupture  de  fiançailles  (6),  à  l'ancien  propriétaire  de  la 
matière  spécifiée  (7)  ou  de  l'arbre  qui  a  pris  racine  dans  le 
terrain  d'autnii  (8),  et,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  au  pu- 
pille (9),  au  soldat  (10),  à  l'époux  donateur  (tl)pour  réclamer 
les  choses  achetées  avec  leur  argent,  par  leur  tuteur,  gérant 
d'afTaires  ou  conjoint  donataire;  comment  expliquer  la  reven- 
dication accordée  par  Justinien  à  la  Temme  dotale  (12)? 

Voilà  un  aperçu,  d'ailleurs  très  incomplet,  des  difficultés 
que  met  en  jeu  la  théorie  de  Vulilis  vindicatio  et  de  la  publi- 
ai enne. 

Tant  de  questions  nouvelles,  soulevées  depuis  la  dernière 
édition  (1833)  du  chef-d'œuvre  de  Pellat,  et  qui ,  en  France, 
n'ont  fait  encore  l'objet  d'aucun  examen  approfondi,  tant 
de  points  de  vue  nouveaux  ouverts  sur  des  controverses  an- 


(2)Iberlng,  JabrbSoktr  fur  die  Dùgmatik  da  heutigtn  rômitcAM  «i 
cAtR  Pritatreeht».  I.  1,  p.  101  et  s. 

(3)  L.  9,  S§  4,  6.  a,  Quad metui  causa,  i,  2.  —  l.3,C.,De  Ail 
2,20.—  P«ul,S.R.,  1.6.  §§i,6. 

H)  L.  S9,  L.  30,  a..  Dt  moH.  taaia  dan.,  39,  <!. 

(5)  L.  1,  C,  Dt  don.  qux  lub  modo.  S,  55. 

(GIL.  15,  C.  Dt  don.anh  nupt.,  3,  U. 

ni  L.  29,  §  1,  L.  30,  D.,  De  don.  Mir  eir.  tt  ux.,  21,  I. 

(B)  L.  5,  â  3,  D.,  Da  rrir.,  6,  1.  —  L.  9,  g  ï,  D.,  De  adq.  r«r.  n 
l.  —  O.,  lE,  gTB.  —  J.,  II,  l,§34. 

(9)L.  2.D.,Qutindoexfaclolut..  28,  9.  —  L.  3,  C,  Arl..  tut..  3, 

(10)  L.  S.C.OerriB.,  3,  32. 

(H)  L.  55,  D.,  Dedon.  inter.  24,  I. 

lift)  L.  30,  C,  Dtjure  itolium,  S,  12. 
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ciennes ,  tant  de  travaux  récents  dus  à  la  plume  d^éminents 
romanistes,  tout  cela  explique  qu*on  ait  pu  songer  non  pas 
à  refaire,  mais  plutôt  à  compléter  Tœuvre  de  Pellat,  et  à 
s'engager  ainsi  dans  une  entreprise  qui  autrement  aurait  pa 
paraître  inutile  et  téméraire. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  LA  PUBLICIENNE. 
(D.,  De  publiciana  in  rem  aclione^  6,  2.) 


CHAPITRE  PREMIER. 
Origine  historique,  motifs  de  l'introduction  de  la  pu- 

BLICIENNE.    —    L'fiDIT    ET    LA    FORMULE.    —   ChOSBS    AUX- 
QUELLES  s'applique   la  PUBLICIENNE  (§  2-7). 

§2. 
Origine  de  la  publicienne, 

«  Quœ  actio  publiciana  appellaiur ,  quoniam  primum  a  Pu- 
blicio  prœtore,  in  edicto  proposita  est^  »  disent  les  InstittUes^ 
IV,  6,  §  4,  in  fine,  A  quelle  époque  vivait  ce  préteur?  Dès  le 
premier  mot  commencent  les  controverses. 

Pighius  et  Sigonius  indiquent  trois  préteurs  de  ce  nom  : 
V  M.  Publicius  Malleolus,  qui  fut  consul  en  521,  et  devait, 
par  conséquent,  avoir  été  préteur  auparavant;  —  2*  L.  Pu- 
blicius Malleolus,  préteur  en  516; — 3»  Q.  Publicius,  men- 
tionné par  Cicéron  (13). 

Mais  les  deux  premières  dates  sont  inadmissibles.  En 
effet,  tant  que  subsista  le  système  des  actions  de  la  loi ,  le 

(13)  Pro  Cluentio,  45 ,  parlant  d'un  de  ses  clients,  il  dit  :  ce  quum  défendu- 
sem  apud  M.  Junium,  Q.  Puhlicium  prxlores;  »  cette  défense  est  de  Tan  685. 
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préteur  ne  put  créer  une  action  réelle  qui  suppose  Décessai- 
rement  l'existence  du  système  formulaire. 

A  la  vérité  on  ne  sait  pas  exactement  la  date  ds  la  loi 
^£butiB  qui  porta  le  premier  coup  à  l'ancienDe  procédure. 
Mais  nui  ue  la  suppose  antérieure  à  5i20  (U).  Or,  les  deux 
premiers  prêteurs  en  question  ayant  rempli  cette  charge 
avant  l'année  5â0,  ne  peuvent  être  les  inventeurs  de  la  publi- 

Reste  QululuB  Publicius  (685).  Mais  Cicéron  ne  cite  Pu- 
blicius  qu'après  Junius,  et  l'on  nomme  toujours  le  préteur 
orbaio  le  premier  (15),  donc  ce  Publicius  devait  être  préleur 
pérégrio.  Or,  il  n'est  pas  possible  que  la  publicienue  ait 
été  créée  par  l'édît  du  préteur  pérégrin,  car  cette  actioa 
s'appuie  sur  la  Gclion  de  l'usucapion,  par  conséquent  elle 
De  peut ,  en  principe ,  être  intentée  que  par  des  citoyens 
romains  qui  seuls  peuvent  usucaper;  elle  n'aurait  servi  de 
rien  à  un  pérégrin  (16). 

D'un  autre  calé  la  pubticienne  doit  être  antérieure  à  685. 
Nous  ne  croyons  pas,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin ,  qu'elle 
ait  élé  imaginée  exclusivement ,  ni  même  principalement 
pour  protéger  le  propriétaire  bonitaire;  la  situation  du  pos- 
sesseur de  bonne  foi  a  dii  attirer  tout  autant  l'attention  bien- 
veillante du  législateur;  mais  enfin  il  est  certain  que  le  pro- 

(It)  Des  trois  Iribuns  du  corn  d'^bulius- que  l'oocoaDait.  le  pluBaacien 
est  de  I>3I)  (les  deui  lutres  de  S77  et  5S3).  En  outre ,  on  démontre  aisèmeul 
(Orlolu,  I.  I,  g  24S)  que  U  loi  iSbutia  doit  «tre  poEtérïeure  â  S£0. 

(15)  Fastus  :  M^orem  cooiulem Prxlarea  autem  majorm  urioniMi. 

{16]  En  ce  sens  Huschke,  p.  117.  —  Objeclera-t-on  avoc  Gimmerlhil,  p. 
81et  S  <3'  qu'au  contraire  la  crdation  de  la  publicienDe  doit  être  attribuée 
an  prêteur  pérégrin,  pour  protéger  le  eitayen  romaiii  qui  avait  acquis  des 
ratumcipi  de  périgrina  et  par  conBéquenl  par  la  tradition?  Ka  admellanl 
même ,  ce  qui  aurait  beaoin  d'£Ue  démoulrë ,  que  la  tradition  d'une  rtt  man- 
dpi,  faite  par  un  pérégrin  à  un  citoyen  ne  rendit  pas  celui-ci  propriétaire 
quirilaire,  ce  citoyen  avait  tout  autant  besoin ,  sioon  plua,  d'itre  protégé 
contre  ses  coucïto;ens  que  contre  les  pérégrisa.  C'est  contre  d'autres  cilofeDE 
qu'il  aura  le  plus  souvent  a  intenter  l'action  qui  asDCtioone  son  acquisition. 
Or,  les  procès  entre  dtojens  sont  du  ressort  eiciusit  du  préleur  urbain. 
Par  suite ,  rien  n'indique  que  l'inventeur  de  l'action  doive  Etre  le  préteur  pé- 
régrin plnlAt  que  le  préteur  urbain ,  et  d'autre  part  il  est  imposBible  d'admet- 
tre qae  le  préteur  pérégrin  ait  inventé  une  formule  dont  les  pérégrins,  ses 
inaîMablea  ordinûrea,  n'auraient  pu  se  servir. 
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priétaire  bonitaire,' ayant  acquis  par  la  tradition  des  choses 
mancipi,  trouvait  dans  notre  action  une  sauvegarde  néces- 
saire. Dès  que  le  commerce  et  la  richesse  se  furent  déve- 
loppés dans  la  république  agrandie  par  ses  conquêtes  ,  la 
mancipation  et  ses  formalités  gênantes  durent  être  de  plus 
en  plus  négligées,  et  Ton  peut  affirmer  avec  vraisemblance 
que  la  publicienne  est  contemporaine  de  la  révolution  éco- 
nomique résultat  des  victoires  romaines.  La  vieille  division 
des  choses  mancipi  et  nec  mancipiy  basée  sur  leur  valeur  (17) 
à  une  époque  où  Tagriculture  constituait  la  seule  richesse, 
perdit  son  importance  lorsqu'affluèrent  à  Rome  les  trésors 
des  peuples  vaincus.  Que  de  captifs  vendus!  Le  commerce 
des  esclaves  prit  nécessairement  une  importance  extrême, 
et  Ton  dut  trouver  fort  gênante  l'obligation  de  les  manciper 
un  à  un  (18).  Les  œuvres  d'art,  les  métaux  précieux,  toutes 
ces  richesses  pourront  s'acquérir  par  la  simple  tradition ,  et 
pour  aliéner  la  moindre  bête  de  somme  il  faudra  réunir  une 
demi-douzaine  de  citoyens!  En  dehors  de  Rome  ce  sera 
souvent  difficile,  même  en  Italie.  A  cette  époque,  la  pro- 
priété bonitaire  devait  donc  être  très  fréquente ,  elle  était 
donc  protégée ,  et  ne  pouvait  l'être  que  par  la  publicienne. 
Or,  cette  révolution  économique  est  bien  antérieure  (19). 
Donc  cette  dernière  date  doit  être  aussi  écartée. 

Sans  vouloir  préciser  plus  que  ne  le  permet  l'absence  de 
documents  historiques,  on  peut  dire  que  l'introduction  de 
la  publicienne  doit,  selon  toute  vraisemblance,  être  contem- 
poraine de  celte  révolution  économique  ,  et  se  placer  par 
conséquent  vers  la  fin  du  sixième  siècle. 

Un  autre  motif  concourt  à  fixer  cette  date  approximative. 
La  publicienne  a  dû,  ainsi  que  nous  allons  chercher  à  le 

(17)  G.,  I,  §  192,  a  preciosioribus  rébus  alienatis.  » 

(18)  Ulp.,  19,  §  16.  —  G.,  I,  §121. 

(19)  A  rissue  de  la  première  guerre  punique  (513) ,  Carthage  dut  payer 
3,200  talents  (19  millions  de  francs).  Le  traité  qui  termina  la  deuxième 
guerre  est  de  553  ;  Carthage  paya  en  cinquante  ans  dix  mille  talents  (5i 
millions  de  francs).  Scipion  rapportait  en  outre  123,000  livres  pesant  d'ar- 
gent et  des  captifs  innombrables.  La  conquête  de  la  Grèce  et  la  destruction 
de  Carthage  (608)  firent  affluer  à  Rome  les  trésors  du  monde  entier.  Voy.  sur- 
tout Belot,  Delà  révolution  économique  et  monétaire  qui  eut  lieu  à  Rome  au 
milieu  du  troisième  siècle  avant  l'ère  chrétienne.  Paris,  Ernest  Leroux,  1885. 
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démoDtrer  en  exposant  tout  à  l'heure  le  système  de  Hua- 
chke  (30),  suivre  de  près  l'abolition  au  moins  partielle  des 
aclioos  de  la  loi.  La  date  la  plus  vraisemblable  qu'on 
puisse  attribuer  à  la  loi  ^tlbulia  est  celle  de  S77  ou  583,  sui- 
vant d'autres  entre  534  et  60*  (21  ) ,  eo  définitive  vers  îa  fin 
du  sixième  siècle. 

Op,  il  y  a  d'après  Huschke ,  et  nous  croyons  qu'il  est 
dans  le  vrai,  un  lien  intime  entrp  la  suppression  dos  legis 
actiones  et  i'introductioD  de  la  publicienne. 

Sous  le  système  des  actions  de  la  loi  et  même  plus  tard , 
toutes  les  fois  que  la  cause  était  portée  devant  les  centum- 
virs  (32),  la  possessioa  provisoire  dans  les  actions  réelles 
était  attribuée  à  l'un  des  plaideurs  par  la  procédure  des  vin- 
dicix  (23).  Dans  l'attrlbulion  de  la  possession  intérimaire 
comment  se  décidait  le  préteur?  Nous  savons  (G.,  IV,  §  17, 
in  fine)  que  les  formalités  étaient  les  mômes  pour  la  reven- 
dication et  pour  la  pétition  d'hérédité.  Noua  pouvons  donc 
raisonner  de  la  pétition  d'hérédité  à  la  reveudi cation.  Or , 
en  matière  de  pétition  d'hérédité,  il  est  certain  que  le  pré- 
teur accordait  la  possession  intériraaire,  non  pas  dans  tous 
les  cas  au  possesseur  actuel  de  l'hérédité,  mais  à  celui  quj 
prima  facie  paraissait  avoir  le  meilleur  droit  (2i).  Le  préteur 
devait  suivre  les  mêmes  règles  en  matière  de  revendica- 
tion (25),  et  donner  la  possession  au  propriétaire  probable.  La 
preuve,  c'est  qu'on  appelle  falsx  les  vindicix  accordées  au 
plaideur  qui  plus  tard  succombe  {2ti).  Elles  sont  falsûe,  mal 
attribuées,   lorsqu'elles  ne   sont   pas  données   au   véritable 

(20)  HuBcbke,p.  113  st  s. 

(21)  Ortolaa,  1. 1,  g  245.  —  Rivier,  Mradiidian  hisloriqae,  §72.  —  Acca- 
rias.t.  II,  §7*7.  p.  825.  note  1. 

(22)  Car  dans  ce  cas  on  praDâdait  par  action  de  In  Ini,  r,.,  tV,  S  31.  — 
Anlu-Qelle,  XVI.  10. 

{23)0..  IV,  §§  IB.  iS,  n. 

(2i}  Voy.  Accariaa,  t.  II,  g  «t.  —  Cic. .  in  rerrm,  2"°"  set-,  I,  ii,  *5.  — 
Voy.  BusaiPIlDe.fîùl.  nat.,  VU,  5. 

(29]  II  n'£Uit  pas  asanjelli  nui  règles  établies  plus  tard  dans  les  inlerdîts 
poisesaoirea.  Ceat  roptoion  générale  :  Ortolan,  t.  III,  §  1866.  —  Accariaa, 
l[,  g  742,  G". 

(26)  acéroD ,  fra  JUitnt,  2S .  74.  —  Loi  âes  Til\  Tables  :  ti  viadteiam  faU 
lantuHl...,  frvctui  dupliont  domimiii  dectitito,  Aula-Oelle,  10,  10.  — Fos- 
tw,  T*  nudicÛE. 
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propriétaire;  donc  on  doit  chercher  à  les  conférer  au  pro- 
priétaire probable.  Dans  l'appréciation  de  cette  probabilité 
comment  le  préteur  devait-il  rationnellement  procéder? 

S'il  s'agissait  d'une  chose  nec  mancipi,  le  préteur  préférait 
sans  doute  au  plaideur  qui  ne  produisait  aucun  titre,  celai 
qui  prouvait  avoir  acheté  et  reçu  tradition  ;  la  question  de 
savoir  s'il  avait  acquis  a  vero  domino  restant  réservée  pour 
le  fond  du  procès.  —  Si  les  parties  produisaient  toutes  les 
deux  des  titres ,  alors  le  préteur  avait  à  choisir  entre  deux 
idées  également  soutenables  :  il  pouvait  donner  la  préférence, 
soit  à  la  possession  actuelle ,  soit  au  titre  le  plus  ancien  (27). 

Si  la  chose  revendiquée  était  7*es  mancipi,  le  préteur,  s*il 
ne  se  fût  inspiré  que  du  droit  civil ,  aurait  dû  sans  doute  ne 
point  avoir  égard  à  un  achat  suivi  de  tradition ,  puisque  la 
tradition  ne  pouvait  ici ,  jure  civili ,  transférer  la  propriété. 
Cependant,  si  nous  examinons  ce  qui  se  passait  en  cas  de 
pétition  d'hérédité,  l'analogie  nous  mènera  à  cette  conclu- 
sion ,  que  même  dans  le  cas  de  revendication  d'une  res  man- 
cipi, le  préteur  devait  tenir  plus  de  compte  d'un  achat  suivi 
de  tradition,  que  d'une  mancipation  dont  la  cause  restait 
dans  l'ombre  et  que  les  mœurs  considéraient  de  plus  en  plus 
comme  une  formalité  inutile.  Supposons  que  devant  le  pré- 
teur se  présentent ,  pour  réclamer  une  succession ,  un  agnat 
du  défunt  et  un  individu  qui  produit  un  testament  scellé 
des  sceaux  de  sept  témoins ,  mais  sans  justifier  que  la  man- 
cipatio  familix  ait  été  faite.  Un  pareil  testament  n'est  rien 
aux  yeux  du  droit  civil ,  cependant  le  préleur  n'hésitera  pas 
à  donner  la  bonorum  possessio  secundum  tabulas  à  l'institué, 
et  à  refuser  la  b,  pas,  unde  legitimi  à  l'agnat.  L'institué  aura 
donc  en  tous  cas  les  avantages  de  la  situation  de  défendeur, 
bien  que,  jure  civili  y  son  titre  ne  vaille  rien.  C'est  sans 
doute  de  la  même  façon  que  déjà  sous  l'empire  des  actions 
de  la  loi ,  la  propriété  bonitaire ,  ou  la  possession  de  bonne 
foi  reçurent  leur  première  consécration. 

Le  plus  souvent ,  d'ailleurs ,  l'avantage  conféré  par  les 
vindiciœ  n'était  pas  éphémère ,  et  si  l'adversaire  ne  faisait 

(27)  Notons  ce  poioti  nous  retrouverons  cette  idée,  lorsque  nous  cherche- 
rons à  expliquer  la  dissidence  entre  Neratius,  L.  31,  §  2,  D.,  De  act.  empti , 
19,  1,.  et  Ulpien,L.  9,  §  4,  D.,  h.  t. 
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pas  la  preuve  difficile  de  sou  droit  de  propriété,  la  chose, 
dana  le  doute,  refilait  au  possesseur  (S7  bis),  qui  bientôt  se 
trouvait,  par  l'usucapion,  àTabri  de  toute  attaque. 

Avec  les  actions  de  la  loi  disparurent  les  anciennes  vindi- 
cix,  comme  les  prsdes  litis  et  vindiciamm  remplacés  par 
la  caiitio  jiidkaltttn  sotvi,  ou  par  la  caulio  pro  prwde  iUu  el 
vindiciantm  (38).  La  question  de  possession  intérimaire  fut 
alors  tranchée  par  le  moyen  des  interdits  uU  posùdelis  et 
utnibi.  Dans  les  vindiciœ  il  y  avait  un  mélange  de  possea- 
soire  et  de  pétitoire,  en  ce  sens  que  les  motifs  sur  lesquels 
le  préleur  pouvait  s'appuyer  pour  attribuer  la  possession 
intérimaire  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  étaient  tantôt  emprun- 
tés au  fond  du  droit,  à  la  propriété  apparente,  el  tantôt  à 
l'état  actuel  de  la  possession  {i9).  De  là  devait  résulter  un 
arbitraire  fâcheux,  et  les  solutions  variaient  suivant  que  le 
magistrat  en  exercice  attribuait  plus  d'importance  à  la  pos- 
session actuelle  qu'au  litre,  ou  réciproquement. 

On  sait  quelle  solution  prévalut  pour  le  règlement  de  la 
possession  intérimaire.  On  l'altribua,  en  matière  immobi- 
lière, au  possesseur  actuel,  pourvu  que  sa  possession  ne  fût 
pas  vicieuse  à  l'égard  do  son  adversaire;  on  évilatt  ainsi  le 
mélange  du  possessoire  et  du  pétitoire;  dans  ce  but  (30)  ou 
créa  l'interdit  «le  possidelis.  Pour  les  meubles  dont  la  posses- 
sion peut  changer  de  mains  beaucoup  plus  facilement,  la 
présomption  de  propriété  fut  établie  en  faveur  de  celui  des 
deus  plaideurs  qui  avait  posGédé  le  plus  longtemps  dans 
l'année  précédente. 

Mais  alors  un  inlérét  respectable,  auquel  les  vindicUe  don- 
naient satisfacLion  dans  une  large  mesure,  va  demeurer 
Bons  protection. 

ha  propriétaire  bonilaire ,  l'acquéreur  de  bonne  foi  el  avec 


bit)  Voy.  EameÎD,  Nouv.Btv.  kUl.,  tB77,  p.  i99. 

(!8)G.,lV,§§9l,9t. 

(29)  En  dfoil  canonique,  le  poiiciiorimn  avait  une  nature  analogue  t  celle 
des  vùidieix,  \e  puaseasoire  et  te  péliloire  y  étaient  mâluigce.  Vofei  le  C. 
Licet  etutata,  X,  Di  probalionibiu,  2, 19. 

(30.1  UlpieQleGDnatateeipresaémeiit,  L.  I,  §2,  D.,  Cli  fotiiiUlà,  t3,  17. 
H  Uujai  aulfn  inttrdicti  proponmiii  cBUia  hitc  fuit,  guod  leparaia  eut  dtbtl 
]ttiiititia  a  propHttale.  a 
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juste  lilre,  pouvaient,  même  s'ils  perdaient  la  possession, 
revendiquer,  obtenir  les  vindicte  en  invoquant  leur  titre  et 
attendre  dans  la  situation  de  dérendeur ,  que  l'adversaire  eftt 
fait  la  preuve  d'un  droit  meilleur.  Maintenant  au  rontraire, 
s'ils  perdent  la  possession  sans  pouvoir  utiliser  les  inlerdits 
retinendse  possessionis ,  soit  parce  que  les  conditions  de  ces 
interdits  ne  sont  pas  réalisées,  soit  parce  que  la  chose  « 
passé  aux  mains  de  tiers  acquéreurs,  ils  demeurent  sans 
ressource,  même  vis-à-vis  d'un  possesseur  sans  titre  ni  bonne 
foi!  Si  le  préteur  se  fût  borné  à  organiser  les  interdits  rs- 
tinendœ  possessiovli ,  sans  créer  en  même  temps  la  publi- 
cienne,  son  édit  eût  mérité  les  reproches  que  Cicéron  adresse 
à  celui  de  Verres  (31).  La  possession  actuelle  ne  doit  pas 
être  investie  d'une  importance  excessive;  bonne  pour  déter- 
miner le  dérendeur  entre  deux  plaideurs  sans  titres,  ou  dont 
les  titres  se  balancent ,  elle  doit,  si  elle  est  seule,  s'incliner 
devant  la  bonne  foi  appuyée  sur  ua  titre.  La  publicienne 
donne  précisément  satisfaction  à  cet  intérêt;  par  ce  moyen 
l'acquéreur  de  bonne  foi  s'assurera  le  plus  souvent  la  posses- 
sion de  la  chose  et  le  rôle  de  défendeur  à  toute  revendication. 
Ainsi  des  vindiciœ  antiques  découlèrent  deux  institutions, 
la  publicienne  et  les  interdits  retin.  pas.,  qui  séparèi 
oettement  les  deux  intérêts ,  celui  de  l'acquéreur  avec  jui 
titre,  et  celui  du  possesseur  actuel,  intérêts  que  les  vindi 
protégeaient,  il  est  vrai,  mais  dont  le  mélange  dans  una' 
seule  procédure  devait  entraîner  beaucoup  de  confusion  et 
d'arbitraire.  Faire  cesser  cette  confusion,  voilà  le  motif  qu'Ul- 
pien  donne  de  la  création  de  l'ioterdit  ult  possidelis  {Z'i).  La 
revendication  protège  le  propriétaire  réel ,  mais  vous  ne 
protégerez  pas  efficacement  la  propriété  e!le-raênie  si  voua 
n'allez  pas  jusqu'à  en  protéger  l'image  ,  les  apparences. 
Parmi  ces  appareoces,  celles  auxquelles  ou  doit  s'attacher 
tout  d'abord ,  ce  sont  le  titre  et  la  boane  foi  ;  à  leur  défaut, 
on  consultera  le  fait  matériel  de  la  possession.  Fteveodics- 
tioa,  publicienne,  interdit  vit  possidetU  :  voilà,  dans  leur 

(31)  Verrèg  par  collasioD ,  donnait  Ii  prér^rencs  au  poiieuar  htrtiHtattli  — 
ricér.,  !■•  ut.  contre  Verrai,  I,  4S.  Vay.  Actirlas,  t.  Il, 
noie  2. 

(Ï3)L.  I,  §3,  D.,  VHpQtridtlU.  13,  17.  V07.  tuprù.ams 


ans, I 
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ordre  hiérarchique ,  rensemble  des  moyens  qui  sanctionnent 
la  propriété  réelle  ou  apparente. 

Ces  motifs  nous  font  penser  avec  Huschke  que  la  publi- 
cienne  a  dû  apparaître  en  même  temps  que  Tinterdit  uti 
possidelis;  tous  deux  descendent  des  vindiciœ,  tous  deux 
sont  contemporains  des  débuts  du  régime  formulaire ,  et 
leur  introduction  se  place  vraisemblablement  dans  le  voisi- 
nage de  Tannée  600  de  Rome  (33). 


La  publicienne  compète  également  au  possesseur  de  bonne 

foi  et  au  propnétaire  bonitaire. 

Si  les  prémisses  que  nous  venons  de  poser  sont  exactes , 
elles  nous  mènent  nécessairement  à  décider  que  la  publi- 
cienne a  été  dès  l'origine  organisée  au  profit  de  l'acquéreur 
avec  juste  titre  et  bonne  foi ,  qu*il  tînt  ou  non  la  chose  du 
véritable  propriétaire,  et  non  pas  seulement  en  faveur  du 
propriétaire  bonitaire  (acquéreur  a  domino  d'une  res  mandpi 
qui  lui  a  été  simplement  livrée),  puis  étendue  plus  tard  au 
possesseur  de  bonne  foi  (34).  Les  deux  intérêts  réclamèrent 

(33)  Huschke  estime  que  Ton  trouve  dans  le  droit  de  famille  une  institu- 
tion analogue  à  ce  qu'est  la  publicienne  pour  les  droits  du  patrimoine.  Il 
8*agit  de  l'interdit  de  uxore  ducenda  (L.  2,  D.,  De  lib.  exib.,  43,  30.  —  L. 
11,  C,  De  nuptiis,  5,  4).  Comme  le  possesseur  publicien,  le  mari  est  in  via 
utucapiendi;  grâce  au  mariage ,  son  juste  titre ,  il  acquerra  par  Tusucapion 
la  manus  sur  la  femme.  Ici  encore  ce  qui  a  manqué  c'est  une  mancipation. 
L'interdit  de  uxore  ducenda  protège  cette  possession  ad  usucapionem,  comme 
la  publicienne  protège  celle  de  l'acheteur  de  bonne  foi.  La  situation  du  mari 
est  d*autant  plus  digne  d'intérêt  qu'il  peut  rester  toute  sa  vie  in  via  utuca- 
piendi, par  suite  de  la  faculté  accordée  à  la  femme  d'interrompre  Tusucapion 
(G.,  I,  §  111).  A  l'époque  classique  l'interdit  réussissait  même  contre  le  père 
de  la  femme ,  parce  qu'il  n'avait  plus  le  droit  d'imposer  le  divorce  à  sa  fille 
(L.  5,  C,  Derepudiis,  5,  17).  Antérieurement,  on  imagine  très  bien  le  père 
se  défendant  contre  l'interdit  du  mari  par  un  moyen  analogue  à  l'exception 
justi  domina,  et  évitant,  par  un  divorce  imposé,  la  réplique  mulieris  nuptss 
et  traditœ  (par  analogie  avec  la  réplique  rei  venditx  et  traditae)  que  le  mari 
aurait  pu,  sans  cela,  lui  opposer.  Voyez  lluschke,  p.  114,  115. 

(34)  En  ce  dernier  sens  :  Gimmerthal,  §  12  et  pa$tim.  Voyez  aussi  les  au- 
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simaltaiiément  protectioD.  Dès  qu'on  pul  porler  la  revendi- 
calioD  devant  un  juge,  évitant  ainsi  les  formalités  des  actions 
de  la  loi  et  !a  compétence  des  centumvirs  ,  dès  que  les 
vindicte  furent  remplacées  par  les  interdits  ntin.  pos.,  il 
devint  nécessaire  de  proléger  d'une  manière  spéciale  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  et  comme  la  révolution  économique 
qui  multiplia  îe  nombre  des  propriétaires  bonitaires  est  pré- 
cisément de  la  même  époque,  on  voit  que  les  deux  situations 
durent  attirer  en  même  temps  l'attention  du  magistrat  ré- 
dacteur de  l'édit.  La  publicienne  n'a  donc  pas  été  organisée 
d'abord  pour  le  propriétaire  bonitaire  comme  l'ont  soutenu 
les  auteurs  cités  à  la  note  précédente ,  mais  il  ne  faut  pas 
dire  à  l'inverse  qu'elle  n'a  été  créée  à  l'origine  que  pour 
le  possesseur  de  bonne  foi  et  que  le  propriétaire  bonitaire 
acquéreur  a  domino  jouissait  déjà  d'une  protection  efficace, 
la  revendication  même,  sous  la  forme  de  la  peiitoria  for- 
mula (35). 

Si  l'on  a  présents  à  la  mémoire  les  beaux  développements 
que  Ihering  (36)  a  donnés  à  Véconomie  dea  moyens,  l'un  des 
caractères  les  plus  remarquables  de  la  procédure  civile  ro- 
maine, on  sera  porté  à  croire  à  priori  que  puisque  la  publi- 
cienne était  on  moyen  suffisant  pour  protéger  les  deux  si- 
tuations, c'était  aussi  le  seul  que  les  Romains  eussent  créé 
dans  ce  but.  Allons  plus  loin  :  comme  une  seule  et  même 
formule  (37)  suffît  sans  aucune  modiTication  pour  le  propri) 
taire  bonitaire  et  pour  l'acquéreur  a  non  domino ,  il  sei 
priori  vraisemblable  qu'il  n'y  en  avait  qu'une  pour  les 
cas  (38). 

Mais  on  peut  démontrer  directement  l'exactitude  des  pro- 
positions que  nous  venons  de  poser,  et  cette  démonstration  , 
une  fois  failo,  il  en  ressortira  une  nouvelle  preuve  à  l'ap] 


nême 


leurs  citËa  par  VaTig;erOw ,  1. 1 ,  §  295,  ^i>m. ,  3. 2,  p.  ola.  Ed  sens  c 
Vvigeranr,  loe.  cit..  et  §  31)3,  Aim..  I . 

(35)  Ea  ce  dernier  sens,  Vsageiow,  §  3BS,  Aum.,  2,  3,  p.  S4S. 

(36)  £ijn^l  du  drotl  romolii ,  trad.,  t.  tV,  p.  331  et  t.  III.  p.  13. 

(37)  Celle  dont  Galua  nous  donne  la  leneur,  IV,  S  ^fl  ;  n  Si  qvm  h 
.4"  A"'  enûl  tl  îi  et  irodilu»  eil,  oaao  poiudiitet,  luni  H  «uni  Antinm 
qruo  agilur,  vjiu  rxjiin  qairilnim  eiit  oporltnl.  a 

(38]  Huachke  au  contraire  (p,  12  et  s.)  soutient  qu'il  y  arsit  deux  rorai<d| 
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de  la  date  et  des  motifs  que  nous  assignons  à  Tintroduction 
de  la  publicienne. 

Ceux  qui  soutiennent  que  le  propriétaire  bonitaire,  du 
moins  à  l'origine,  n'avait  point  la  publicienne,  s'appuient 
sur  la  teneur  de  l'édit  telle  qu'elle  est  rapportée  dans  la  L. 
1,  pr.  D. ,  h.  t.  «  Aitprœtor  :  «  Si  quis  id,  quod  TRADrruR 

EX  JDSTA  CAUSA  NON  A  DOMINO  ET  NONDUM  USUCAPTUM  PETET, 

JUDiciUM  DABo.  »  Lcs  mots  non  a  domino ,  prouveraient  que 
la  publicienne  ne  s'appliquait  pas  au  propriétaire  bonitaire. 

Mais  la  grande  majorité  des  auteurs  voit  avec  raison  dans 
ces  mots  une  interpolation.  En  effet,  il  est  tout  d'abord 
certain  que  les  compilateurs  du  Digeste  avaient  des  mo- 
tifs pour  interpoler  ces  mots  dans  le  texte  de  l'édit.  La  dis- 
tinction des  deux  propriétés,  quiritaire  et  bonitaire,  étant 
abrogée,  la  publicienne  ne  peut  plus,  sous  Justinien,  s'appli- 
quer qu'à  l'acquéreur  a  non  domino ,  l'acquéreur  a  domino 
ayant  désormais  dans  tous  les  cas  la  revendication.  Si  l'on 
acquiert  a  domino  une  chose  quelconque  par  la  tradition ,  on 
a  sous  Justinien  la  revendication  et  non  pas  seulement  la 
publicienne.  La  disposition  de  l'édit ,  si ,  comme  nous  le 
soutenons ,  les  mots  a  non  domino  ne  s'y  trouvaient  pas  à 
l'époque  classique ,  devenait  trop  générale  sous  Justinien  et 
devait  être  restreinte  au  cas  d'acquisition  a  non  domino ,  les 
compilateurs  devaient  donc  introduire  ces  mots  dans  le  texte. 

Et  cette  interpolation,  ils  l'ont  réellement  faite,  car  Ul- 
pien  dans  le  commentaire  étendu  qu'il  nous  donne  de  chacun 
des  mots  de  l'édit,  omet  précisément  ceux-là,  ce  qui  prouve 
qu'ils  ne  figuraient  pas  dans  le  texte  primitif;  car  il  les  eût 
sûrement  commentés  et  les  compilateurs  se  seraient  bien 
gardés  de  retrancher  ce  passage  qui  aurait  acquis  de  leur 
temps  une  importance  toute  spéciale.  Il  y  a  mieux.  Au  §  1 1 
de  la  L.  7,  D.,  h.  t.,  Ulpien ,  après  avoir  terminé  le  commen- 
taire de  la  partie  de  l'édit  rapportée  dans  la  L.  1,  arrivant 
à  un  autre  passage  [Prœtor  ait  :  Qui  bona  fide  émit)  dit  : 
«  Proinde  hoc  sufficit  me  honœ  fidei  emptorem  fuisse ,  quamvis 

NON  A  DOMINO  emeHm neque  enim  dolus  venditoris  mihi 

nocebit,  »  Si  le  préteur  avait  expressément  déclaré  dans  son 
édit  que  l'acquisition  a  non  domino  suffisait ,  Ulpien  ne  man- 
querait pas  d'invoquer  ce  texte  décisif  à  l'appui  de  sa  solution. 
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ËnGû  ces  mots  sont  à  un  autre  point  de  vue  encore  en 
désaccord  avec  le  commentaire  d*Ulpien.  Aux  §§  â  et  4  de 
la  L.  7,  le  jurisconsulte  donne  la  publicienne  dans  des  cas 
où  Ton  a  acquis  d'un  fou,  d*un  mineur;  il  suppose  évidem- 
ment dans  ces  hypothèses  que  Ton  a  acheté  a  domino. 

Donc  ces  mots  ne  Gguraient  pas  dans  Tédit  (38  bis). 

D'ailleurs  il  n'est  pas  possible  de  donner  au  propriétaire 
bonitaire  la  petitoria  formula.  Vangerow,  loc.  cit.,  allègue 
que  dans  Vintentio  de  cette  formule  le  demandeur  disait 
seulement  rem  suam  esse,  sans  ajouter  :  ex  jure  quiritium 
(G.,  IV,  §  92.)  —  Mais  le  propriétaire  quiritaire  seul  peut 
prétendre  :  rem  suam  esse,  car  Gains,  parlant  du  bonorum 
possessor,  qui  est  un  propriétaire  bonitaire  (G.,  III,  80,  81) 
dit  (G.,  IV,  §  34)  :  «  Quum  enim  prœtorio  jure  et  non  legitimo 
succédât  in  locum  defuncti,  non  habet  directas  actiones  et 
neque  id  quod  defuncti  fuitpotest  dicere  suum  esse  (39).  »  Enfin 
le  même  Gains ,  quand  il  donne  la  teneur  précise  de  la  for- 
mula petitoria  (40)  y  insère  les  mots  ex  jure  quiritium.  De 
même  Cicéron  in  Verrem,  II,  12  :  «  Si  paret  fundum  Capena- 
tem  quo  de  agitur  ex  jure  quiritium  P.  Servilii  esse.  »  Si  :  rem 
suam  esse,  signifie  :  svam  ex  jure  quiritium,  le  propriétaire 
bonitaire  ne  peut  donc  avoir  la  revendication ,  même  par  la 
formule  pétitoire. 

(38  bis)  Voyez  encore  note  53  infrà.  Il  nous  semble  inutile  de  réfuter  lon- 
guement l'opinion  de  quelques  rares  auteurs  (par  exemple  Bethmann-Uolweg, 
Cwilproc,  U,  p.  310)  qui  rapportent  le  «  non  a  domino  »  à  npetet.  »  Le  sens 
serait  alors  que  le  préteur  ne  donne  pas  l'action  contre  le  dominus ,  ce  qui 
est  certainement  inexact ,  car  alors  le  propriétaire  bonitaire  acquéreur  d'une 
res  mancipi  par  la  tradition  n'aurait  pas  la  publicienne  contre  Taliénateur 
resté  dominus  ex  jure  quiritium.  La  publicienne  est  si  bien  donnée  contre  le 
dominus  qu'on  est  forcé  de  munir  ce  dernier  d'une  exception  (L.  16,  L.  17, 
D.,  h.  t.)*  Les  Basiliques  ont  d'ailleurs  compris  ces  mots  dans  le  sens  de  : 
a  non  domino^  ir*fà  p.r,  ^Earoroo  (B.  15,  2,  1).  Du  reste,  il  est  vrai  que  la 
phrase,  telle  qu'elle  est  construite,  donne  prise  à  l'amphibologie ,  mais  c'est 
une  nouvelle  raison  de  considérer  le  «  non  a  domino  »  comme  une  interpo- 
lation. 

(39)  Voyez  aussi  (L.  6,  §  2,  D.,  Z)c  confessis,  42,  2.  —  L.  6,  D.,  De  reiv. , 
6,  1,  moins  probants,  parce  que  les  compilateurs  ont  pu  y  supprimer  les 
mots  :  «  ex  jure  quiritium.  » 

(40)  G.,  IV,  §  41.  Au  §  92,  s'il  n'ajoute  pas  ces  mots,  c'est  qu'il  a  seulement 
le  dessein  de  montrer  la  différence  entre  ïintentio  in  rem  de  la  formula  peti- 
toria et  Vintentio  in  personam  de  la  formule  per  sponsionem. 
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Enfin  esL-il  nécessaire  do  réfuter  l'opinion  de  ceux  qui 
veulent  donner  au  propriétaire  bonitaire  une  action  Cctice 
à  la  vérité,  mats  non  pas  la  publicienne,  qui  est  flctice  de 
l'usucapion;  la  Action  aurait  varié  suivant  les  cas;  on  aurait, 
par  exemple,  supposé  qu'une  mancipalion  avait  eu  lieu  [iO  bis). 
U  est  vrai  qne  certains  propriétaires  bonitaiies  ont  des  ac- 
tions fictices,  le  bonorum  possessov,  le  bonorum  emptor,  le 
fidekommissaire  d'hérédîW  (G.,  11,  g  253.  —  IV,  g§  31,  35); 
la  fiction  consiste  en  ce  que  la  qualité  d'héritier  est  attribuée  à 
des  successeurs  prétoriens.  Mais  daos  le  cas  type  de  propriété 
bonitaire  (traditiou  d'une  res  mancipî) ,  imaginera-t-on  qu'on 
supposait  la  maocipatioii  faite?  Aucun  texte  ne  se  prête  à  celle 
conjecture;  pourquoi  Gaius  aurait-il  omis  de  nous  parler  de 
celte  ficlion?Le  propriétaire  bonitaire  a  certainement  la  publi- 
cienne, puisqu'il  réunit  toutes  les  conditions  requises  par  la 
formule  (G.,  IV,  §  36),  il  est  in  via  usacapiettili  (41).  D'ailleurs 
les  textes  lui  attribuent  expressément  la  publicienne  (42);  lui 
donner  une  autre  action  serait  une  superfélalion  ;  quel  avan- 
tage en  retirerait-il?  Par  la  publicienne,  il  réussira  contre 
tout  le  monde  :  contre  son  auteur  dont  il  brisera  l'exception 
jusli  domina  par  une  réplique  {rei  vendiUe  et  IraditsE  par 
exemple) ,  et  contre  des  tiers  acquéreurs  do  bonne  foi  invo- 
quant l'exception  tirée  de  leur  droit  à  la  publicienne,  car  il 
leur  opposera  aussi  une  réplique  basée  sur  ce  qu'il  a,  lui, 
acquis  a  domino  (43).  Donc  c'était  bien  la  publicienne  qui  sau- 
vegardait le  droit  du  propriétaire  bonitaire,  comme  c'était  elle 
qui  prolégeail  l'acquéreur  de  bonne  foi.  Il  uo  reste  dans  les 
testes  aucun  indice  d'où  l'on  puisse  conclure  que  l'un  aurait 
été  prolégé  avant  l'autre.  Sans  doute,  le  fait  de  simple 
tradition  de  res  mancipi ,  a  été  coanu  fort  anciennement , 

(40  6m)  Unharholmer,  SchiUiog,  Mûhlanbruoh  cités  pat  Pellat,  p.  434  , 

(41)G,,  II, S  it. 

(42)  L.  4,  §  32,  D.,  De  doti  mali  esffp.,  44,  4,  argumeot  des  mots  a  quem 
m  bonit  non  halicrtt,  n  Si  le  vendeur  n'avsil  plus  la  cboei!  in  6ani> ,  c'est  que 
l'te  Aon»  avait  passé  i  racbetear.  Or  te  laite  duane  Is  publicieaae  à  cet 
acheteur. 

(43)  L.  31,  §  2,  D..  De  act.  empli.  19,  1.  n  Si  aller  «x  noHi  a  donino  mii- 
ttt,  ti  omnmûdo  tuendus  est.  u  II  s'agit  maniresteoienl  dans  ce  leite  de  régler 
le  cooQit  entre  deax  pcrsoDoes  réuuisMiit  les  conditioua  ds  la  publlcieoDe. 
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puisque  la  loi  des  XII  Tables  qui  interdisait  TusucapioD  des 
res  mancipi  de  la  femme  en  tutelle  agnatique,  permettait 
cette  usucapion  par  exception  lorsque  ces  choses  avaient  été 
livf'ées  par  la  femme  elle-même  tutare  auctore  (44).  Mais  la 
situation  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  a  non  domino  a  plus 
anciennement  encore  peut-être  attiré  l'attention  du  législa- 
teur. C'est  en  faveur  de  ce  dernier ,  et  dans  un  but  d'utilité 
publique  que  Tusucapion  a  été  admise  (45).  Les  textes  nous 
parlent  du  vetustissimum  jus  bonœ  fidei  possessoris  (46).  La 
situation  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  a  non  domino  est  même 
plus  digne  d'intérêt  que  celle  du  propriétaire  bonitaire.  Ce 
dernier  n'a  à  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  n'être  pas  de- 
venu propriétaire  quiritaire ,  il  devait  exiger  la  mancipation. 
L'acquisition  a  non  domino  est  au  contraire  un  fait  invo- 
lontaire dont  aucune  prudence  ne  peut  souvent  préserver. 
En  protégeant  l'acquéreur  de  bonne  foi ,  on  a  du  même  coup 
protégé  le  propriétaire  bonitaire.  Au  surplus,  la  distinction 
entre  ces  deux  personnages  est  loin  de  se  présenter  dans  les 
textes  avec  autant  de  netteté  que  dans  notre  terminologie 
moderne;  les  jurisconsultes  appliquent  l'expression  «  m  bo- 
nis »  aux  choses  que  nous  possédons  de  bonne  foi  (47).  Entre 
l'un  et  l'autre,  la  seule  difTérence  c'est  que  l'acquéreur  de 

(44)  G.,  II,  §  47. 

(45)  L.  1,  D.,  De  usurp.,  41,  3.  Gaius,  lib.  21,  ad.  edict.  prov,  :  «  Bono  pu- 
blko  uivcapio  introducta  est,  ne  scilicet  quarumdam  rerum  diu  ei  fere  tenptr 
incerta  dominia  essent,  cdm  suffigbret  dominis  ad  iivquirendas  res  suas  statoti 
TBMPORis  spATiuM.  »  De  même  Gaius,  II,  §  44.  Il  n'y  a  aucun  argument  à 
tirer  en  faveur  de  Topinion  contraire  (à  savoir  que  Tusucapion  aurait  été 
introduite  d'abord  en  faveur  du  propriétaire  bonitaire)  de  ce  que  le  même 
Gaius  dans  ses  commentaires  indique  en  premier  lieu  cette  application  de 
Tusucapion  (G.,  II,  §  41).  La  suite  des  idées  Ty  forçait.  Au  §  40  il  disait 
qu'il  y  a  deux  sortes  de  propriétés ,  la  quiritaire  et  la  bonitaire.  Comme 
exemple  de  cette  dernière,  il  citait  immédiatement  au  §  41  le  cas  de  tradi- 
tion d'une  res  mancipi,  et  se  trouvait  naturellement  amené  à  dire  que  l'alié- 
nateur  reste  propriétaire  ex  jure  quiriiium  jusqu'à  ce  que  l'acquéreur  ait 
usucapé.  Ce  dernier  mot  lui  sert  de  transition  pour  arriver  à  la  matière  de 
Fasucapion,  et  c'est  ainsi  qu'il  ne  cite  qu'en  second  lieu  l'application  normale 
de  l'usucapion. 

(46)  L.  12,  §  8,  D.,  De  captivis,  49,  15. 

(47)  L.  49,  D.,  De  verb,  sign,,  50,  16.  —  L.  52,  D.,  De  adq.  rer.  dom.,  41, 
1.  Dans  le  même  sens,  voyez  Pellat,  p.  439. 
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bonne  foi  peut  se  heurter  à  un  droit  égal  au  sien,  celui  d'un 
autre  acquéreur  de  bonne  foi,  ou  supérieur,  celui  du  pro- 
priétaire. En  principe ,  leurs  droits  sont  égaux,  sauf  les  cas 
où  la  loi  vient  limiter  ceux  du  possesseur  de  bonne  foi  (48). 
Notamment  en  lui  attribuant  les  fruits ,  la  loi  ne  place-t-elle 
pas  le  possesseur  de  bonne  foi .  au  point  de  vue  de  l'usage 
et  de  la  jouissance  de  la  chose,  dans  la  même  situation  que 
le  propriétaire  {-19)?  Celle  jouissance  est  donc  légale,  le  jus 
dvile  lui-même  reconnaît  un  droit  au  possesseur  de  bonne 
foi,  le  droit  de  Jouir  paisiblement  de  la  chose  tant  que  le 
propriétaire  ne  réclame  pas.  Le  préteur  n'a  fait  que  munir 
d'une  action  un  droit  reconnu ,  mais  insuffisamment  protégé 
par  le  droit  civil. 

Quelle  est  la  nature  intime  de  ce  droit  ?  Il  est  réel ,  c'est  la 
propriété  elle-même  (prétorienne  bien  entendu) ,  qui  prend 
ici  un  caractère  relatif  estrémemont  remarquable  :  il  n'est 
opposable  par  voie  d'action,  ni  au  propriétaire,  ni  à  celui 
qui  peut  invoquer  un  droit  égal. 

Ce  droit  reconnu  au  possesseur  in  via  usucapiendi ,  qu'il 
ait  acquis  ou  non  du  propriétaire ,  n'est  autre  chose  que  le 
droit  d'usucapion  lui-même,  désormais  muni  d'une  action. 
Ce  droit  d'uaucapion ,  c'est  la  propriété  en  germe ,  en  puis- 

(48)  Bonn  fidet  tanUm  poisidcnli prxtlal  guaiifuTii  vtrilat,  quoti^t  lexin- 
pedimento  non  iil.  Piu!,  lîb.  18,  ad  tiiclum,  L.  136,  D.,  De  reg.  jurii,  50, 
17.  —  Les  spplicalionB  de  ceUe  idée  eont  très  DombreuBGs.  La  défeDse  d'a- 
liéner les  prxdia  ruslka  dea  popilJes  s'applique  lux  imoiouble»  possédis  de 
bonne  foi  [L.  5,  §  2,  D.,  Derib.  eor.,  27,  B.  Voyei  MomniseQ,  Digeila,  »or 
m  texte).  —  On  peat  valablement  constituer  en  dot  un  objet  qu'on  possède 
de  bonne  foi  (L.  6,  §  1,  D..  De  jure  dot..  23,  3).  — La  donation  entre  êpoui 
d'un  objet  possédé  de  bonne  foi  par  le  donateur ,  est  interdite  comme  s'il  en 
était  propriétaire  (seule  manière  de  concilier  L-  3,  D. ,  Pro  Jonalo,  41,  6, 
et  L.  25,  D.  De  don.  Mer.,  34,  1,  L.  40,  D.,  eod.1.  Le  possesseur  de  bDone 
foi  peut  constituer  une  hfpotbèque  valable  contre  loua  ceux  dont  il  triom- 
pherait par  la  pabUcienne  (L.  13.  0.,  De  pigaar.,  SO,  1  ;  L.  39,  D. ,  Dtpig- 
«er.  acl,,  13,  ^).  Le  poaaeMeur  de  bonne  (oi  se  libère  par  l'abandon  noial 
(L.  28,  D. ,  De  noxat.  act. ,  9,  4;.  Noaa  parlons  au  texte  de  racquisilion  des 

(49)  a  Qttod  ad  fnctut  attintt,  loeo  domt-ni  prime  eit.  a  L.  48,  pr.,  D..  De 
adq.  rer.  dom. ,  il,  1.  —  L.  25,  D.,  De  uiurû,  82,  1.  Toot  individu  qui 

prendrait  les  FrniU,  rat-ce  le  propriétaire  de  la  chose,  eomntellrait  un  toI 
nu  préjudice  du  possesseur,  car  les  (raitSi  devenaient  sa  propriété  par  la 
séparaUon  (L.  25,  D,,  De  wurii,  22,  1). 
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sancCf  la  propriété  virtueUe  (50).  Ce  n'est  pas  seulement  aà 
dernier  jour  du  délai  d'usucapion  que  le  possesseur  acquiert 
la  propriété  civile.  Pendant  tout  le  temps  il  devient  y  il  est 
en  train  de  devenir  propriétaire  :  Se<ncoÇ£i ,  disent  les  Basili- 
ques (51). 

C'est  ce  droit  d'usucapion,  cette  propriété  virtuelle  que  le 
préteur  a  voulu  munir  d'action,  par  suite  il  a  naturelle- 
ment pensé  avant  tout  au  possesseur  de  bonne  foi;  le  pro- 
priétaire bonitaire  en  a  profité  a  fortiori;  les  conditions  éco- 
nomiques nouvelles  rendaient  à  son  égard  l'innovation  des 
plus  opportunes ,  quoiqu'il  eût  moins  besoin  de  protection , 
puisqu'il  n'a  rien  à  craindre  du  dominus  dont  il  a  sans  doute 
stipulé  garantie ,  et  que  vis-à-vis  des  tiers ,  il  peut ,  en  vertu 
de  cette  même  garantie,  faire  intervenir  ce  dominus,  son 
auteur;  mais  c'est  principalement  le  possesseur  de  bonne 
foi  in  via  iisucapiendi,  que  le  préteur  a  voulu  protéger.  C'est 
ce  que  constate  expressément  la  loi  17  de  notre  titre  :  a  Nera- 

titis,  lib.  S.  Membranorum  «  Publiciana  actio comparata 

est utis  qui  bona  fide  émit,  possessionemque  ex  ea  causa 

nanctus  est,  potius  rem  habeat  (52).  » 


§  4. 
Texte  de  Védit, 

Dans  les  deux  paragraphes  précédents ,  nous  avons  suivi 
dans  ses  grandes  lignes,  la  doctrine  de  Huschke.  Il  semble 
que  les  prémisses  posées  par  cet  auteur  auraient  dû  le  mener 
logiquement  à  la  conclusion  qu'une  seule  et  même  disposi- 
tion de  l'édit  s'appliquait  aux  deux  cas  et  qu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  formule  de  publicienne  pour  l'acquéreur  de 
bonne  foi  et  pour  le  propriétaire  bonitaire.  Cependant  il  se 
prononce  en  sens  contraire.  Rudorff  admet  aussi  l'existence 
de  deux  formules  (53)  :  1^  celle  du  propriétaire  bonitaire, 

(50)  Werdendet  Eigenthum  (Huschke,  p.  18,  in  fine). 

(51)  Bas.,  50,  37,  8.  —  60,  6,  28. 

(52)  Mommsea,  Digesia,  ajoute  avec  les  Basiliques  (15,  2,  17,  Scholie  de 
Stéphane?)  «  quam  quilibei  alius  prxter  dominum,  » 

(53)  Rudorfî,  Edictum  perpetuum,  p.  75. 
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dont  Gaius,  IV,  §  36  donnerait  la  teneur;  2°  celle  de  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi  qui  aurait  été  ainsi  conçue  :  «  Si  quem 
hominem  A"  A"  eona  fide  émit  et  is  ei,  etc.  »  —  Rudorff 
suppose  deus  dispositions  dans  l'édit,  l'une  ainsi  conçue  : 
K  Si  quis  rem  mancipi  qux  Iraditur  ex  jusla  cmisa  a  domino  et 
nondum  usucaplum  petel;  »  l'autre  que  le  Digeste  a  reproduite 
dans  la  L.  1,  pr.,  D.,  h.  t.  Huachke  admet  aussi  que  l'édit 
prévoyait  expressément  les  deux  cas,  maïs  par  une  même 
phrase  :  «  Si  quis  id  quod  traditum  ex  jusla  causa  non  a  do- 
mino, sive,  cum  mancipi  esset,  nec  mancipatum  nec  in  juré-. 
ceisum  a  domino  est,  nondum  usucaplum  petet.  n  Au  fond, 
cela  ne  diffère  guère  du  système  de  Rudorff.  —  Quant  à  la 
formule,  Huschke  admet,  outre  celle  de  Gaius,  qui  convient 
au  propriétaire  bonitaire,  la  rédaction  suivante  pour  l'ache- 
teur de  bonne  foi.  «  Si  quam  rem  A"  A"  bona  fidr  émit , 
eaque  ei  nomine  sit  tradita  »  (Huschke,  p.  14). 

S'il  y  avait  deux  dispositions  dans  l'édit,  il  devait  y  avoir 
en  effet  deux  formules;  mais  il  est  à  notre  gré  infiniment 
plus  probable  qu'il  n'y  avait  qu'une  disposition  et  qu'une 
.formule  applicables  aux  deux  cas  (53  bis). 

S'il  y  avait  eu  deux  formules ,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
Gaius  ne  nous  les  indiquerait  pas  toutes  les  deux  (G.,  IV, 
36).  Il  n'en  rapporte  qu'une,  et  cette  formule  convient  éga- 
lement aux  deux  cas.  Eu  outre,  faisant  allusion  à  la  dispo- 
sition de  l'édit,  au  début  du  même  paragraphe,  il  la  résume 
en  ces  termes  :  «  Datur  atilem  hxc  actio  ei  qui  kx  justa 
CAUSA  TRADiTAM  slM  rem  NONDUM  U3UCEP1T,  eomque  amissa 
possessione  petit.  »  Les  mots  en  petites  capitales  se  retrou- 
vent dans  l'édit,  dont  Gaius  avait  évidemment  la  teneur  sous 
les  yeux  ou  dans  la  mémoire  en  écrivant  ces  lignes  (53  ter). 
11  ne  dit  pas  rem  mancipi,  il  l'aurait  fait  si  le  texte  de  l'édit 
avait  été  celui  que  propose  Rudorff  el  si,  comme  le  pense 
cet  auteur,  la  formule  de  Gaius  était  celle  du  propriétaire 
bonitaire. 

Pourquoi  deux  dispositions,  alors  qu'une  phrase  unique 

(53  tû)  Pellït,  p.  isn. 

(53  Ur)  Nouvelle  preuve  i  l'appui  de  l'idée  que  lei  mots  n  a  no»  donne  a 
ne  se  IrauTuent  pas  daas  l'Ëdit  dont  Gaius  rappelle  louta  les  expressions 
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suffisait?  La  seule  raison  qu'on  en  puisse  donner,  c'est  qvk 
texte  de  Tédit,  tel  que  Justinien  nous  le  rapporte, née» 
vient  qu*à  Tacquéreur  de  bonne  foi.  Cette  raison  s'énBÊà 
si  Ton  admet  que  les  mots  «  a  non  domino  »  ont  été  interpdî 
par  les  compilateurs.  Or,  c'est  ce  qui  nous  paraît  sunb» 
damment  démontré. 

Pourquoi  deux  formules  puisque  celle  que  nous  rappoti 
Gaius  suffit  parfaitement  aux  deux  cas  ?  Ce  qui  a  poiai 
HudorfT  et  Huschke  à  cette  conclusion ,  c'est  qu'après  va 
commenté  le  texte  de  Tédit  rapporté  dans  la  L.  1,  pr.,  D.,k. 
t.  (sauf  les  mots  a  non  domino  bien  entendu ,  et  pour  canf^, 
Ulpien,  L.  7,  §  11,  D.,  h.  t.,  ajoute  :  «  Praetor  ait  :  Qui  Mi 
Fms  EMIT.  »  Ces  mots,  qui  figuraient  donc  certainement  im 
redit,  ne  se  retrouvent  ni  dans  la  disposition  rapportées 
pr.  de  la  loi  première  de  notre  titre,  ni  dans  la  formule  h 
Gaius,  IV,  §  36.  Ils  devaient  donc  figurer  dans  une  anbi 
disposition ,  ou  tout  au  moins  dans  une  autre  formule. 

Huschke  remarque  avec  beaucoup  de  raison  (p.  13  et  note 
14)  qu'il  est  impossible,  d'après  la  tournure  de  la  phrase, 
d'introduire  ces  mots  dans  le  texte  de  Tédit  rapporté  an. 
commencement  de  notre  titre.  Pellat ,  qui  l'a  essayé  (p.  449) 
ne  l'a  pu  faire  qu'en  violentant  les  mots  :  «  Si  guis  id  qmi 
bona  fide  emitj  vel  id  qmd  traditur  ex  justa  causa,  »  etc.,  trans- 
formant ainsi  le  :  «  qui  bona  fide  émit  »  en  «  id  quod  hona  fià$ 
émit.  »  Cette  rédaction  semblerait  d'ailleurs  ne  pas  exiger  la 
tradition  en  matière  de  vente,  ce  qui  serait  insoutenable  (54). 
D'ailleurs ,  si  les  mots  «  qui  bona  fide  émit  »  figuraient  pri- 
mitivement dans  le  texte  de  l'édit  rapporté,  L.  1,  pr.,  h.  t., 
on  ne  voit  pas  du  tout  pourquoi  les  compilateurs  les  au- 
raient supprimés  ;  en  quoi  pouvaient-ils  les  gêner  ?  Puis, 
s'ils  les  avaient  supprimés  là ,  auraient-ils  trahi  leur  modi- 
fication d'une  manière  aussi  maladroite  en  rapportant  bien- 
tôt après  le  :  «  Prœtor  ait  :  Qui  bona  fide  émit,  »  Rien  ne 
les  forçait  à  reproduire  ces  mots  ;  ils  pouvaient  fort  bien, 
tout  en  les  supprimant,  conserver  le  commentaire  qu'Ulpien 

(54)  L.  7,  §  16,  D. ,  h.  t.  —  On  pourrait  plus  heureusement  peut-être, 
restituer  aussi  :  a  Si  is  qui  bona  fide  émit ,  id  quod  bi  bo  nomiive  traditur,  vbl 
ex  ALiA  justa  causa  et  nondum  usucaptum  petet.  »  Les  adjonctions  sont  mises 
en  petites  capitales.  Mais  ce  serait  encore  modifier  trop  fortement  le  texte. 


e 
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ÔD  doone  au  §  11  et  suivanLs  de  la  L.  7.  Il  est  donc  évident 
que  ces  mots  n"ont  pas  été  retranchés  du  pr.  de  la  L.  1,  qui 
rapporte  la  partie  de  l'édît  par  laquelle  le  préteur  détermine 
les  conditions  auxquelles  il  accordera  l'action.  Huscbke  con- 
clut de  là  que  ces  mots  ne  pouvaient  se  trouver  que  daos 
la  formule  dout  Ja  teneur  suivait  sans  doute  dans  l'édit  le 
dispositiT  de  cet  édit,  la  partie  que  Huschke  appelle  l'édit 
monitoire  (55).  Or,  comme  la  formule  de  Gaius,  IV,  §  36,  ne 
contient  pas  celte  espressîon ,  ou  en  conclut  qu'il  devait 
y  avoir  une  autre  formule.  Au  premier  abord  la  coDsé- 
qneoce  semble  forcée. 

Cependant  ou  se  heurte  aux  plus  sérieuses  objectiODS.  II 
n'est  pas  plus  possible  de  faire  entrer  le  <c  qui  botta  fide  emil  » 
dans  la  formule  que  dans  l'édit  monitoire.  Si  nous  interca- 
lons R  bona  fide  »  dans  la  formule  de  Gaius  (l\,  g  36),  nous 
obtiendrons  :  «  Si  guem  hominem  A""  A"  bona  fide  emil  et 
non  pas  «  «m  bona  fide  émit.  »  Si  la  formule  avait  mentionné 
la  bonne  foi,  Julien,  lorsqu'il  dit  que  la  bonne  foi  est  re- 
quise, n'aurait  pas  donné  comme  motif  :  »  quia  usucapere 
nonpoterit,  »  L.  7,  ^  17,  D.,  h.  t.  Ce  motif  suppose  que  la 
bonne  foi  n'était  pas  expressément  mentionnée  dans  la  for- 
mule; d'ailleurs,  la  mention  de  la  boaue  foi  est  complétemeot 
inutile  dans  la  formule,  car  la  question  posée  au  juge  est 
de  savoir  si  le  demacdeur  aurait  usucapé  s'il  avait  possédé 
pendant  le  délai  prescrit.  Or,  un  acheteur  ne  peut  usucaper 
que  s'il  est  de  bonne  foi.  Enfin,  tout  porte  à  croire,  ainsi 
que  nous  l'avons  montré  ci-dessus,  que  la  formule  de  Gaius 
était  applicable  aux  deux  hypothèses  du  propriétaire  bo- 
nitaire  et  de  l'acheteur  de  bonne  foi.  Huschke  lui-même 
reconnaît  que  le  propriétaire  bonitaire  pouvait  s'en  servir  (56). 

Si  le  a  qui  bona  fide  émit  »  ne  figurait  ni  dans  l'édit  moni- 
toire (57)  ni  dans  la  formule  qui  le  suivait,  il  n'y  a  plus 
qu'une  solution  possible.  Ces  mots  sont  dans  l'édit  {Prxlor 


(55)  Buscbke,  p.  3.  —  Voye^  sur  ccUe  dénamination,  U  critique  de  Scbu- 
lin,  Vitrt^<UiTfKhH[l,  l.  XVlIt,  p.  B27,  à  la  fia  de  l'actiole.  Voy.  Momtosen, 

DigwJa.t.  Il,  AdJiUmBDtB,  p.  eu,  ladei;  s  CaUiitraba edicU  monitorii, 

(fH4  ad  ediclum  tooailorium  :  edicloa  moailorioa  tndtx).  » 

(56)  Hoschke,  p.  12. 

(57)  Voy.  mpri,  oole  35. 
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ait),  ils  ne  figurent  ni  dans  la  partie  qui  précise  les  condi- 
tions de  l'action ,  ni  dans  le  modèle  de  formule  qui  suit  ;  ils 
doivent  donc  nécessairement  se  trouver  entre  les  deux.  C'est 
la  transition  de  Tun  à  l'autre.  Après  avoir  promis  l'action 
à  l'acquéreur  qui  a  reçu  tradition  ex  justa  causa,  le  préteur, 
voulant  établir  une  formule,  type  de  toutes  les  autres,  se 
place  dans  l'hypothèse  la  plus  fréquente ,  celle  dans  laquelle 
la  publicienne  a  été  sans  doute  donnée  tout  d'abord  (58) ,  le 
cas  de  l'acheteur  de  bonne  foi ,  et  il  ajoute  : 

Et  QUI  BONA  FiD£  EMTT  fomiulam  iti  hune  modum  conceptam 
dabo:  (suit  la  formule  de  Gains,  IV,  36).  De  cette  phrase, 
Ulpien  n'avait  à  commenter  ni  Ei,  ni  formulam,  etc.,  il  n'a- 
vait à  expliquer  que  les  quatre  mots  :  qui  bona  fide  émit. 

Ulpien  commente  (L.  1,  3,  5,  7,  pr.,  §§  1-11)  l'édit  rap- 
porté au  début  de  la  L.  1  ;  le  commentaire  se  termine  au  § 
9  par  une  remarque  sur  la  transmissibilité  de  l'action  aux 
héritiers ,  c'est  toujours  ainsi  qu'Ulpien  termine  ses  com- 
mentaires exégétiques  (59).  A  ce  propos,  le  jurisconsulte,  au 
§  10,  remarque  que  l'action  peut  aussi  être  invoquée  par  le 
mandant  en  cas  d'achat  fait  par  le  mandataire ,  puis  il  arrive 
à  une  autre  partie  de  l'édit ,  celle  qui  donnait  la  teneur  de  la 
formule-type  :  Prœtor  ait  :  «  Qui  bona  fide  EMrr.  »  Cette 
explication  ingénieuse  est  due  à  Schirmer  (60).  Elle  nous 
a  produit  l'impression  d'un  trait  de  lumière  au  milieu  de 
l'obscurité  des  autres  systèmes. 

En  dehors  du  cas  d'achat,  il  y  en  a  bien  d'autres  où  la 
publicienne  est  donnée;  les  justx  causœ  sont  bien  nom- 
breuses ;  parfois  aussi ,  il  n'y  a  pas  de  tradition  proprement 
dite ,  mais  quelque  chose  d'analogue ,  une  prise  de  possession 
en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité  par  exemple  (61).  Nous  ver- 
rons encore  bien  d'autres  nuances.  L'édit  eût  été  intermi- 
nable ,  s'il  eût  dû  contenir  une  formule  pour  tous  les  cas  ;  il 

(58)  L.  17,  D.,  h.  t. 

(59)  Voy.  L.  1,  §  19,  D.,  D^osUi,  16,  3.  —  L.  3,  §  7,  D.,  Neg.  gesL,  3, 
5.  —  L.  1,  §  44,  D. ,  De  vi,  43,  16. 

(60)  Schirmer  (professeur  à  KÔoigsberg),  KrisHche  Vierteljahrsschrift,  tom. 
XVIII,  année  1876,  p.  347.  —  Il  cite  à  Tappui  de  ses  idées  Brinz,  Fests- 
chrift  zu  AmdU  DoctorjubiL,  p.  87,  92. 

(61)  Voyez  Relier,  Procédure  civile  des  actions,  traduction  de  M.  Capmas, 
31,  note  346. 
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est  vrai  semblable  que  le  préteur  se  bomail  à  donner  la  Tor- 
male  typique,  la  vieille  formule  de  Publicius,  qui  prévoyait 
le  cas  le  plus  fréquent  (62). 
En  résumé  voici  comment  I  edit  aurait  été  conçu  : 

{Nous  mettons  en  italique  ce  que  nous  ajoutons  et  entre 
crochets  ce  que  nous  supprimons). 

Si  CDIS  ID  QUOD  TRADITUR  (63)  EX  JUSTA  CAUSA  [nON  A  DO- 
MINO]  ET  NONDUM  USUCAPTCM  PETET,  JtJDlCIUM  DABO  (L.   1,  pr., 

D.,h.  t.). 

Ei,  gci  BONA  FiDE  EMIT,  formuîam  in  kutic  modum  concep- 
tamdabo{L.7,%ii,  D.,  h.  t.). 

Si  QUEM  aOMlNGM  A.  AgERIUS  EUIT  et  IS  Ei  TBADrrnS  EST, 
ANNO  POSSEDISSET,  TUM  SI  EOM  HOMINEM  ,  DE  QUO  AOiTCR,  EX 
JURE  QUIRITIUU  EJOS  KSSS  OPORTERET (G.,  IV,    §  36). 


(62)  Voy.  L.  n,  D.,  h.  1. 

(63)  Haschke  veut  lire  :  Si  quit  td  quod  IradUum  ex  jutia  catua  non  a  iù- 

mtno  ul.  flondum  usucaptum  petel,  metlant  ainsi  Iraditum est  ait  lien  de 

tradUnr et.  Fious  n'avons  pas  d'objeclioD ,  ei  M  n'est  que  la  correction 

est  ÏDotile,  car  le  sens  est  clair  dans  Ions  les  cas.  Huachke  objecte  (n.  5), 
qu'aa  moment  où  l'action  va  s'engager  la  Iraditioa  est  dd  Fait  passé,  et 
qu'on  Romain  n'a  pu  écrire  tradUur  lu  présent.  Les  Basiliques  portent  ; 
Jjipiiv  (part.  aor.  a.)  et  aoa ''^tt^^'im  (part,  présent).  Pellat  dit  à  ce  sujet 
(p.  (19)  qu'on  peut  conserver  (radilur,  le  préseot  étant  souvent  employé 
pour  la  passé  dans  les  ancieuues  formules ,  il  reuroie  à  Fioodt  h.  1.  Voici  ce 
passage  (Soodt  ad.  Hb.  fi,  tit.  2)  :  n  Sod  primum  illud  n  Traditur  s  oITendlt 
Fraaciscum  Hotmanum  et  Antoalum  Pabruni  ;  pra  eo  ponentes  a  Trodi- 
lum.  D  In  omnibus  tamen  iibrïs  est  :  n  Iradilur,  a  idqua  diei  pro  ■  tradi- 
tum;  »  est  n  oritur  »  pro  «  orlus  u  in  L.  S8,  g  I,  C.  de  Eptacop.  el  Cleric. 
dudum  Baimadvertit  Accursius  ;  et  prssens  lempua  pro  prœterilo  sspe 
poni  suis  eiemplia  nuper  oalendil  Jacobus  Periionius  (V.  Cl.  Not.  ad  tanclu 
MnfTB.  lib.  I,  C.  13).  —  Tout  cela  n'est  pu  bleu  concluant.  A»  surplus, 
sur  ce  traditur  voyez  la  noie  suivante. 

Quant  au  1  el  a  que  Huscbke  veut  transformer  eu  sil,  on  pourrait  penser 
qu'il  a  été  introduit  par  les  compilateurs  pour  relier  leur  iElarpolntion  (non 
a  domino)  au  reste  de  la  pbrase.  iNous  préférons  le  maintenir ,  car  on  peut 
M  donner  une  aignillcation  importante,  si  on  le  prend  dans  le  sens  de 
eUan.  a  Je  donnerai  une  action ,  eilme  s'il  n'a  pas  encore  usucapé.  u  Cette 
inlerpré talion  nous  parait  vraiaemblable.  —  Mommsen,  Digtita,  restitue 
ainsi  :  Si  quU  id  quad  bona  tlde  anit,  Iraifittnn  tx  jusia  cauia  el  nonduto  uni- 
captum  petit.  Klais  j'tula  caasa  ferait  double  emploi  avec  émit,  et  qui  est  ar- 
tiilnurement  transformé  eu  qaod. 
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§5. 

De  la  fiction  contenue  dans  la  formule.  —  Des  choses 
auxquelles  s'appliqua  la  publicienne. 

Cette  formule  contient  une  fiction.  Le  juge  doit  supposer 
que  le  demandeur  a  possédé  pendant  le  temps  requis  pour 
Tusucapion,  rechercher  s'il  serait  alors  devenu  propriétaire 
et,  dans  ce  cas,  lui  donner  gain  de  cause.  De  Li  résulte  que  la 
publicienne  est  recevable  en  principe,  et  que  la  formule  ci- 
dessus  sera  donnée  pour  toutes  choses  corporelles  susceptibles 
d'usucapion ,  res  mancipi  ou  nec  mancipi ,  mobilières  ou  im- 
mobilières. 

Mais  les  textes  nous  montrent  que  la  publicienne  était 
usitée  dans  bien  des  cas  où  Tusucapion  n*est  pas  possible 
(fonds  provinciaux ,  emphytéose,  superficie,  usufruit,  servi- 
tudes réelles)  ;  la  formule  devait  dans  tous  ces  cas  différer 
profondément  de  celle  qui  servait  dans  le  cas  normal.  Notam- 
ment, il  ne  pouvait  être  question  dans  la  plupart  de  ces  cas, 
d'une  fiction  par  laquelle  le  demandeur  serait  censé  avoir  pos- 
sédé pendant  le  délai  de  Tusucapion.  Pourtant  toutes  ces 
actions  n'en  méritent  pas  moins  le  nom  de  publicienne  que 
les  textes  leur  donnent,  car  elles  ont  toutes  leur  source  dans 
redit  dont  nous  venons  de  donner  la  teneur. 

Le  préteur,  en  effet,  s'exprime  de  la  manière  la  plus  gé- 
nérale :  Si  quis  m  quod  traditur...,  par  conséquent,  il  s'agit  de 
tout  ce  qui  est  susceptible  de  tradition  (64),  au  moins  jure 
pra?(orû>;  l'usufruit,  les  servitudes,  etc.,  sont  compris  dans 
cette  large  expression.  Le  préteur  ne  dit  point  d'ailleurs  sur 
quelle  base  il  appuiera  l'action ,  quelle  fiction  il  imaginera 
pour  la  faire  triompher.  Il  promet  une  action  à  celui  qui 

(64)  On  pourrait  peut-être  expliquer  remploi  du  verbe  au  présent  {traditur; 
voyez  note  précédente)  en  traduisant  ainsi  :  «  Si  quelqu*un,  même  avant  d'a- 
voir usucapé,  réclame  en  vertu  d'une  juste  cause  {exjutta  caïuapelet,  dit 
Ulpien,  L.  3,  §  1,  D.,  h.  t.;  il  s'a^t  d'ailleurs  d'une  juste  cause  de  tradition, 
car  Ulpien  igoute,  «  qui  igitur  jtutam  caïuam  tradilionis  habet  uHtur  publù 
ciana),  une  chose  dont  on  fait  tradition  (susceptible  de  tradition  :  id  quod  tra- 
ditur), je  donnerai  une  action.  »  Dans  cette  interprétation,  le  préteur  aurait  à 
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invoquera  une  juste  cause  de  tradition,  et  lorsqu'il  ajoute: 
et  nondum  usucaplum ,  ce  n'est  pas  pour  exclure  de  sa  pro- 
tection les  droits  insusceptibles  d'usucapion ,  mais  c'est  qu'il 
pense  en  premier  lieu  au  droit  de  propriété,  et  i!  déclare  qu'il 
entend  sauvegarder  l'acquéreur  même  avant  qu'il  ail  usu- 
capé.  11  est  vrai  de  dire  que  le  demandeur  n'a  pas  usucapé , 
non  seulement  si  le  délai  n'est  pas  accompli,  mais  encore  dans 
le  cas  où  la  chose  n'est  pas  susceptible  d'usucapioa. 

Nous  devions  présenter  cette  observation  générale  avant  de 
passer  à  l'examen  des  cas  spéciaux. 

a]  Fonds  provinciaux.  La  publicienne  s'appliquait  certai- 
nement aux  fonds  provinciaux.  Cela  résulte  tout  d'abord  de 
ce  qu'il  existe  dans  notre  titre  deux  textes  (L.  S  et  L.  13), 
extraits  du  commentaire  de  Gaius  sur  l'édit  provincial.  11  y 
parle  non  pas  seulement  des  meubles,  mais  de  toutes  choses 
(res,  L.  13,  pr.)  en  général.  En  outre,  Paul,  L.  13,  §  i,  dit  : 
In  vectigalibus  et  aliis  pr-ediis  qc^e  osucapi  non  possunt, 
Publiciana  competU,  si  forte  bona  fide  mihi  Iradila  sutit.  —  Le 
jurisconsulte  avait  écrit  sans  doute  :  i>i  slipendiariis  vel  iTibu- 
tariis  prxdiis  qttx  usucapi  non  possunl;  les  compilateurs 
auront  supprimé  ces  expressions  comme  ils  l'ont  fait  dans  la 
L.  1,  pr-,  D.,  Quib.  modis  ususf.  amil-,  7,  4,  ainsi  qu'on  le 
constate  en  comparant  ce  texte  au  g  61  des  Frag.  Vat.  — 
Celte  comparaison  montre  aussi  que  les  Romains  rappro- 
cbaieut  souvent  les  immeubles  des  cités ,  loués  à  perpétuité 
ou  pour  UQ  temps  fort  long,  des  immeubles  provinciaux.  La 
situation  du  propriétaire  provincial  ressemble  en  efTet  beau- 
coup à  celle  du  fermier  de  Vager  vectigaiis.  Tous  deux  paient 
un  loyer;  l'impôt  foncier  qui  pèse  sur  les  fonds  provinciaux 
n'est  au  fond  qu'une  redevance  payée  au  peuple  ou  à  César, 
propriétaires  de  ces  terrains,  en  échange  de  la  Jouissance 
concédée  aux  possesseurs;  tous  deux  ont  des  droits  analo- 
gues à  ceux  du  propriétaire.  Si  la  loi  13,  §  S,  h.  t.,  les  met  ici 


la  vérité  supposé,  et  pnr  coaséqueal  implicite  ment  exigé  Is  tradilioa ,  msi 
D'en  aurait  pas  fait  une  coadillOD  auiei  rigoureuse  que  celle  dcla/uifa  cm 
ce  qui  expliquerait  commeat  la  publiciemis  est  donaêe  dans  des  cas  o( 
tradition  u'i  pu  porté  sur  l'objet  réclamé,  et  dans  d'autres  oA  il  n'y  a 
eu  de  tradition  du  toat ,  aioai  que  naiu  Is  Terrons  eu  étudj&al  cette  e 
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sur  le  même  plan,  c'est  qu'on  ne  peut  acquérir  par  usucapion 
ni  la  propriété  des  fonds  provinciaux  (G.,  II,  §  46),  ni  le  jus  in 
agro  vectigali  (65).  Ainsi,  lorsque  Ton  reçoit  tradition,  a  non 
domino,  d'un  ager  vectigalis,  en  cette  qualité  d'ager  vectigalis, 
on  ne  peut,  par  usucapion,  acquérir  le  jus  in  agro  vectigali, 
cependant  on  aura  la  publicienne,  si  l'on  est  de  bonne  foi.  De 
même ,  si  l'on  reçoit  tradition  a  non  domino ,  mais  de  bonne 
foi  d'un  fonds  provincial ,  on  a  la  publicienne ,  bien  que  la 
propriété  des  fonds  provinciaux  ne  puisse  s'acquérir  par 
usucapion.  On  voit  le  lien  entre  les  deux  idées. 

Mais,  si  la  publicienne  est  applicable  aux  fonds  provin- 
ciaux ,  la  formule  normale  doit  nécessairement  recevoir  des 
modifications ,  puisque  la  fiction  de  possession  pendant  le 
délai  de  deux  ans  ne  mènerait  point  le  juge  à  la  conclusion 
que  le  demandeur  est  devenu  propriétaire  par  usucapion. 
Quelles  étaient  ces  modifications?  L'idée  qui  se  présente  le 
plus  naturellement  à  l'esprit  est  celle  d'une  fiction  par  laquelle 
le  fonds  revendiqué  aurait  été  censé  jouir  du  jus  italicum  {si 
italici  juris  esset).  En  outre,  lorsque  l'action  était  intentée 
par  un  pérégrin ,  on  devait  lui  attribuer  fictivement  la  qualité 
de  citoyen  romain  ;  c'est  la  règle  toutes  les  fois  que  l'équité  ré- 
clame l'extension  d'une  action  aux  pérégrins  (66).  Un  pérégrin 
pourrait,  grâce  à  cette  dernière  fiction,  intenter  la  publicienne 
pour  un  fonds  italique.  Si  le  fonds  est  provincial,  quatre  mots 
de  plus  suffisent  pour  rendre  l'action  recevable.  Cette  modi- 
fication étant  la  plus  simple  est  aussi  la  plus  vraisemblable. 
Huschke  (n**  26)  admet,  pour  le  propriétaire  provincial ,  une 
fiction  basée  sur  la  prœscriptio  longi  temporis  :  «  tum  si  me  ex 

(63)  La  question  de  savoir  si  la  propriété  des  agri  vecligales  appartenant 
aux  cités  pouvait  être  usucapée  est  controversée.  Négative  :  Vangerow,  t.  I, 
§  317,  Anm.  n»  4,  et  les  auteurs  qu'il  cite.  —  Affirmative  :  Windscheid, 
§  182,  note  5,  et  les  auteurs  cités.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  seule 
fondée.  La  loi  15,  §§  26,  27,  D.,  De  damno  infedo ,  39,  2,  distingue  très- 
nettement  le  cas  où  le  voisin  menacé  d'un  dommage  obtient  Tenvoi  en  pos- 
session contre  le  fermier  vectigalis;  dans  ce  cas,  il  est  simplement  substitué 
aux  droits  de  celui-ci,  il  ne  peut  usucaper  —  et  l'hypothèse  où  l'envoi  en  pos- 
session est  prononcé  contre  la  cité  elle-même ,  dont  les  administrateurs  ont  ' 
refasé  de  fournir  la  cautio  damni  infecti;  alors  le  missu$  usucape. 

(66)  G.,  rv,  §  37  :  «  Si  modo  justtm  sit  eam  actionem  etiam  ad  peregrinum 
extendi,  » 
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edicto  meo  prxscriplione  eum  tueri  oporleret.  S'il  avait  acquis 
a  domino  ou  prescrit ,  l'action  serait  in  factum  (Voy.  la  réFiita- 
tion  plus  bas,  lexle  ot  note  73). 

b)  Pour  les  agri  vectigales  au  contraire,  et  pour  les  édifices 
superflciaires  (67),  il  est  évident  que  la  formule  devait  recevoir 
des  modifications  plus  considérables.  Il  semblerait  naturel, 
au  premier  abord,  de  rechercher  quelle  pouvait  être  la  formule 
de  l'action  de  l'emphytéote  ou  du  superficiaire  lorsqu'ils  tien- 
nent leur  droit  a  vero  dotnino ,  et  de  voir  comment  on  doit 
modifier  cette  formule  pour  l'appliquer  au  cas  d'acquisition 
a  non  domino  (68).  Comme  nous  ne  connaissons  pas  la  formule 
du  titulaire  du  droit,  il  faudrait  la  conjecturer,  puis  imaginer 
la  modification  qu'elle  subit  lorsqu'elle  est  intentée  par  un 
acquéreur  a  non  domino,  en  un  mot,  baser  une  conjecture  sur 
une  autre  conjecture,  ce  qui  constitue  une  méthode  peu  sûre. 
Est-il  nécessaire  d'imaginer  deux  formules  diatincles?  Une 
seule  ne  suffirait-elle  point  pour  Temphytéote  et  le  superfi- 
ciaire, qu'ils  aient  acquis  ou  non  a  domino?  Nous  venons  de 
voir  que  la  formule  de  la  publicienne  ordinaire  ne  variait 
point,  qu'elle  convenait  également  au  propriétaire  booitaire 
et  au  possesseur  de  bonne  foi.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
ici?  Les  testes  (L.  12,  g§  2,  3)  noua  montrent  que  l'acquéreur 
de  bonne  foi  d'un  droit  d'emphytéose  ou  de  superficie  avait 

(SI)  L.  IS,  g  3.  D-,  b.  t.  Idem  etl  et  ti  tvperfieitiriam  intulan  a  non  dùmino 
efiuro.  Od  sait  que  les  tectigalia  prxtIiEi  aont  des  fonds  appa.rleaa[it  nu  peuple 
ou  à  des  dlés  el  loués  à  perpétuité.  Le  preneur  a  un  droit  réel  préloricn 
siactionné  par  une  aclion  ik  rrai  ;  L.  1,  g  1  ;  L.  3,  D.,  Si  agcr  ttctigaiii,  8, 
3.  —  Le  SDp«rficisire  eat  celui  qui  a  loué  i  perpétuité  eu  pour  un  temps  très 
long  un  terrain  sur  lequel  il  a  bâti.  On  sa  demandait  si  le  contrat  était  un 
louage  <iu  une  Tente.  La  superHciaire  a  une  aciio  in  r«m ,  et  cette  saliou  est 
appelée  ufilii  (L.  1,  g  3,  i.  0.,  fin  tuptr/Uiebut ,  13,   IBj  ;  c'est  un  point  à 

(6B]Pellal  [p.  613)  propose  une  formule  «jui,  ainsi  conçue;  nSiparsIagrum 
cectigalem  (ou  tuper^ciem)  secundum  tegtm  tonductionii  ad  A»".  X""».  pkhti- 
KEnE.  o  11  appuie  l'emploi  de  l'expression  a  perliturt  "  sur  la  L.  131,  D.,  Dt 
o«rA.  lign.,  50,  16;  s  Verbum  Ulud ptrtintrt  laliiime palel , nom  tt  hitrebai 
pttendis  aplttm  etf  qum  dominii  noiln  tùtf,  el  eu  quai  jure  attqwi  podûkaniu, 
qvamw  non  tint  witri  domin».  b  La  L.  10,  D.,  Dt  itreU.,  18,  I,  dit  bdebî  : 
û  ad  quem  vttU^alù  agtr  perlmtt.  a  Mais  l'action  éUal  pritorienue  (pour  le 
aoperliciaire,  du  moios,  cela  est  certain],  ne  peut  tUe  conçue  in^ut  que  si  elle 
esl  flclice. 
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une  publicienne  ;  la  même  action  leur  suffit  parfaitement  lors- 
qu'ils ont  acquis  a  vero  domino,  comme  la  publicienne  ordi- 
naire suffît  entièrement  à  Tacquéreur  de  la  propriété  qui  tient 
son  droit  du  propriétaire  véritable.  S'ils  ont  acquis  a  non  do- 
mino, ils  peuvent  se  heurter  à  un  droit  égal  ou  supérieur  au 
leur,  celui  d'un  autre  acquéreur  de  bonne  foi,  ou  celui  du  pro- 
priétaire et  de  ses  ayants  droit;  si  au  contraire  ils  ont  acquis  a 
domino,  leur  action  réussira  toujours  :  car  si,  par  exemple,  un 
emphytéote  acquéreur  a  domino  intente  l'action  publicienne 
contre  un  emphytéote  acquéreur  a  non  domino,  et  que  ce  der- 
nier lui  oppose  qu'il  a  un  droit  égal,  comme  ayant  aussi  ac- 
quis l'emphytéose  de  bonne  foi,  exjusta  causa,  le  demandeur 
brisera  cette  exception  par  une  réplique  tirée  de  ce  qu'il  a, 
lui ,  acquis  a  vero  domino ,  absolument  comme  dans  la  publi- 
cienne ordinaire  l'acquéreur  a  domino  triomphe  de  l'acqué- 
reur a  non  domino  (69). 

La  publicienne  donnée  au  superficiaire  et  à  l'emphyiéote 
acquéreur  a  non  domino  leur  suffît  donc  lorsqu'ils  tiennent 
leur  droit  du  propriétaire.  Dès  lors,  si  l'on  se  rappelle  le 
principe  de  V économie  des  moyens,  qui  domine  la  procédure 
romaine  (70),  si  l'on  considère  l'habitude  des  Romains  de  faire 
servir  des  moyens  déjà  connus  à  sanctionner  des  institutions 
nouvelles,  et  l'habileté  qu'ils  déployaient  dans  cet  art,  il 
paraîtra  probable  que  l'emphytéote  et  le  superficiaire  avaient 
seulement  la  publicienne  ;  il  ne  s^agit  plus  que  d'en  détermi- 
ner la  formule ,  et  le  problème  se  trouve  ainsi  simplifié. 

Cette  formule  devait  s'inspirer  des  termes  de  l'édit  {  n  si 
qtUs  id  quod  traditur,  ex  juxta  causa,.,  petet  »  ),  et,  comme  il 
serait  difficile  d'imaginer  ici  une  fiction  appropriée ,  ce  qu'il 
y  a  à  la  fois  de  plus  simple  et  de  plus  vraisemblable  ,  c'est  de 
penser  que  l'action  était  rédigée  in  factum.  Pour  préciser  les 
idées ,  on  pourrait  proposer  la  rédaction  suivante  : 

«  Si  paret  agrum  vectigalem,  quo  de  agitur,  ex  justa  causa 
A^A^traditum  fuisse  (71).  » 

(69)  L.  31,  §  2,  D.,  De  act,  empli,,  19, 1.  Voyez  ci-dessus,  texte  et  note  43. 

(70)  Ihering,  t.  IV,  p.  234  et  s.  —  T.  III,  p.  12. 

(71)  La  bonne  foi,  quand  elle  est  requise,  est  naturellement  comprise  dans 
TexpressioD  de  «  justa  causa,  »  Dans  le  cas  spécial  de  la  L.  15,  §  26,  D.,  De 
damno  infecto,  39,  2,  la  formule  serait  :  «  Si  paret  A^A»^  in  possestionem 
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e)  Usufruit.  La  publicienne  compète,  nous  dit  la  L.  il, 
§  1,  D.,  h.  t.,  lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  par  la  tradi- 
tion; selon  le  droit  civil,  il  aurait  fallu  la  cession  injure.  Par 
la  tradition  l'usufruit  n'est  établi  que  tvitione  prxloiis ,  L.  1, 
§  1,  D.,  Quib.  mod.  ususf.,  7,  i  (72).  Ces  textes  supposeal  très- 
probablement  l'usufruit  concédé  avero  domino,  mais  en  défi- 
nitive ils  s'expriment  d'une  manière  tout  à  fait  générale ,  il 
n'y  a  d'ailleurs  aucune  raison  de  refuser  la  protection  préto- 
rienne à  l'acquéreur  de  bonne  foi  a  non  domino.  L'analogie 
avec  l'emphyléose  et  la  superficie  nous  mènent  à  la  même  so- 
lution. 

L'usage  et  l'habitation  suivaient  sans  doute  les  mêmes 
régies. 

Quant  à  la  formule,  elle  devait  être  conçue  in  factum  :  Si 
paret  A"  A"  jus  utendi  fruendi  fundo  Comeliano  ex  justa  cotisa 
Iraditum  fuisse ,  puisque  le  droit  ne  peut  être  acquis  par  l'u- 
sucapion. 

On  ne  voit  pas  quelle  fiction  on  eût  pu  insérer  ici  ;  aurait- 
on  supposé  une  cession  in  jure?  C'eût  été  exclure  les  péré- 
grins  de  l'action ,  ou  obliger  à  y  insérer  une  nouvelle  fiction, 
il  est  beaucoup  plus  simple  d'admettre  la  rédacUoo  in  factum; 
le  préteur  s'est  servi  de  ce  procédé  pour  une  autre  action 
réelle,  l'action  hypothécaire  (75  bis). 

En  tous  cas,  on  ne  peut  admettre  que  l'on  supposait  une 
possession  ou  quasi-possession  ayant  duré  le  temps  requis 

veeligaiitm  ndnim,  qvihm  de  agilur,  a  prxiort  miiiun  fvitst,  eum  U  cvijut 
ta  iiiden  ntcUgalibus  pertinertt,  danmi  infecti  notnina  non  caterel. 

Supposons  que  l'emph;léate  s'altaque  k  un  autre  emph^téole  acquéreur 
de  bonne  foi,  ce  dernier  opposera  une  eiceptian  doDl  la  teneur  serait  :  o  (Vin 
il  agtr  vecligala  N"  N"  ci:  juila  causa  iradiivi  fueril.  a  —  SI  le  demandeur 
prétend  avoir  acquis  a  tiero  dominù,  il  répondra  par  la  réplique  :  «  Aat  li 
ju  ^lu  a  domino  conduxerit;  a  ou  s'ila  tiennent  tous  les  deux  leur  droit  du 
même  auteur  :  n  Aut  si  À"  A°  priori  ogtr  tradiui  fuerit.  s  —  Eofln,  ai  l'em- 
pbytéote,  acquéreur  a  non  domino,  iolents  l'action  contre  le  vefv$  dotninut, 
il  se  heurtera  à  l'exceptioo  jaiti  dotnùtU.  S'il  avait  acquis  a  vero  domino ,  il 
briserait  l'exceptioD  juift  domnii  de  celui-ci  par  la  réplique  ;  a  Agri  in  ptr- 
pefuum  çonductiel  Iraditi.a 

(72)  Voy.  encore,  L.  3,  D.,  Si  wu»/'..  7,  6.  —  L.  25,  g  7,  D.,  De  utuf.,  7, 
I.  —  L.  sa,  D.,  Dt  lerti..  S,  I.  —  L.  I,  g  2,  D.,  Dé  iim.  prad,  mil,.  B,  3. 

[72  bit)  Arg.  L.  Il ,  g  I,  g  2,  D.,  Btpign.^  20,  I. 
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pour  la  prœscriptio  longi  temporis  (73).  Cette  fiction  n'aurait 
point  fait  triompher  le  demandeur;  le  juge,  en  elTet,  ne  peut 
tenir  compte  que  du  droit  civil ,  ou  des  instructions  qu*il  re- 
çoit par  la  formule.  Or,  le  droit  civil  ignore  la  prœscriptio  longi 
temporis;  le  juge  aura  beau  supposer  que  le  demandeur  a 
possédé  rusufruit  pendant  dix  ans ,  cela  ne  le  mènera  à  rien. 
d)  En  ce  qui  touche  les  servitudes  prédiales,  la  L.  H,  §  1, 
après  avoir  parlé  de  l'usufruit,  ajoute  :  «  Itemque  servitutibus 
urbanorum  prœdiorum  per  traditionem  constitutis,  velperpa- 
tientiam  :  forte  si  per  domum  quis  suam  passiis  est  aquœductum 
transduci ,  nam  et  hic  traditionem  et  patientiam  tuendam  cons- 
tat. »  Remarquons,  en  passant,  que  le  jurisconsulte  n'hésite 
pas  à  employer  le  mot  de  tradition  à  l'égard  des  servitudes. 
Dans  l'exemple  qu'il  donne,  il  suppose  la  tradition  faite  a 
domino  {per  domum  stuim);  on  peut  se  demander  si  la  pu- 
blicienne  compétait  à  celui  qui  avait  acquis  une  servitude 
réelle  d'une  personne  n'ayant  pas  la  qualité  de  propriétaire 
du  fonds  servant.  Les  auteurs  l'admettent  en  général  (73  bis). 
Il  y  a  pourtant  une  difficulté.  Supposons  que  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  ait  acquis  une  servitude  d'un  individu  qui 
n'était  pas  propriétaire  du  fonds  servant,  et  qu'il  veuille 
intenter  la  publicienne  confessoire  contre  le  propriétaire  vé- 
ritable de  ce  fonds  servant.  Il  n'aura  qu'à  prouver  son  juste 
titre  et  la  tradition  relativement  à  la  servitude  (73  ter).  Mais 
c'est  faire  une  situation  intolérable  au  propriétaire  du  fonds 
servant.  Lui  imposerons-nous  la  nécessité  de  prouver  que 
la  concession  de  la  servitude  a  été  faite  a  non  domino,  en 
montrant  qu'à  l'époque  de  cette  concession ,  c'était  un  de  ses 
auteurs  ou  lui-même  qui  avait  la  propriété  du  fonds  prétendu 
servant,  et  que,  par  suite,  ce  fonds  ne  pouvait  appartenir 

(73)  Accarias,  §  819  in  fine,  Huschke  (voy.  plus  haut  a)  in  fine)  oe  fait  que 
compliquer  les  choses  lorsqu*il  admet  la  ûction  de  la  prxscriptio  longi  ^em- 
porii  accompagnée  de  la  question  rédigée  in  factum  :  «  Tum  si  me  ex  edicto 
meo  prxscriptione  eum  tueri  oportereL  »  L'action  serait  alors  à  la  fois  Hctice 
et  in  factum.  C'est  une  complication  inutile ,  partant  invraisemblable. 

(73  6m)  Accarias,  §  819,  p.  994,  texte  et  note  2.  —  Windscheid,  §  217, 
note  6. 

(73  ter)  S'il  ne  peut  prouver  sa  propriété  sur  le  fonds  dominant,  il  lui  suf- 
fira de  montrer  qu'il  a  acquis  cet  immeuble  de  manière  à  pouvoir  le  réclamer 
par  la  publicienne. 
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à  celui  qui  a  coaslitué  la  servitude?  Lui  imposer  celte  preuve, 
u'est-ce  p&s  ne  tenir  aucua  compte  de  ce  qu'il  est  défeDdeur, 
peut-être  même  en  possession  de  la  liberté  de  son  fonds, 
endn  de  ce  qu'il  est  propriétaire,  et  par  conséquent  autorisé, 
jusqu'à  preuve  contraire,  à  exercer  dans  sa  plénitude  (7i)  le 
droit  de  propriété. 

Pour  écarter  cette  difficulté,  il  faut  admettre  que  la  pu- 
blietenne  confessotre  sera  repoussée  par  l'exception  justj  do- 
mina, comme  k  publicienne  ordinaire.  Allons  plus  loin  : 
l'analogie  nous  mène  à  décider  que  si  le  défendeur  prouve 
seulement  qu'il  a  acquis  le  fonds  servant  avec  juste  titre  et 
comme  fonds  libre,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  question  dans 
ce  titre  de  la  servitude  prétendue,  il  obligera  le  demandeur 
à  établir  qu'il  tient  la  servitude  a  vero  domino,  ou  tout  au 
moins  du  défendeur  lui-même  ou  de  ses  auteurs  (73). 

Ceci  nous  mène  à  reconnaître  que  la  publicienne  ordinaire 
pourra  être  intentée  comme  action  négatoire.  Dans  l'action 
négatoire,  tout  le  monde  admet  que  le  demandeur  est  tenu 
de  prouver  sa  propriété  si  elle  est  contestée;  au  lieu  de  faire 
celle  preuve,  il  se  contentera  d'invoquer  son  acquisition  avec 
Juste  lilre  (16).  Nous  n'avons  pas  à  résoudre  ici  la  question 
de  savoir  si  le  demandeur  à  l'aclion  négatoire  doit  encore , 
au  moins  lorsque  son  adversaire  est  en  quasi- possession, 
fournir  la  preuve  de  l'inexistence  de  la  servitude  (77). 

Quant  à  la  formule  de  la  publicienne  confessoire,  llus- 
chke  (78)  suppose  qu'elle  contenait  la  fiction  suivante  :  >•  Si 
lex  Scribonia  (79)  lala  rton  essel,  et  A""  A"  biennio  servilute 
usm  esset,  ou  ante  legem  Scriboniam  biennio  usus  e^sel.  <•  Cette 
rédaction  nous  parait  trop  hardie  pour  être  vraisemblable. 

Çli)  Cotnp.  WiadschEid ,  §  198,  noie  IG. 

(78)  Voy.  nota  8t,  Mrà. 

(TS)  Vutserow,  §354,  Aom.  el  les  auteurs  qu'il  cite;  ajantei  Huicbke,  op. 
ât..  p.  ». 

(77)  La  Dégaliie  est  adoptée  par  la  grande  m«jorité  des  aateura  alleminds. 
Vasgerow.  §  3S3.  Anm.  'i.  -  Wiadscbeid ,  §  198,  note  15.  —  Coslri  :  Acea- 
rlaa,  §BI1  in  fine. 

(781  P.  *2- 

C79)  On  aail  que  celle  loi  dérendJl  i'uaucaplon  des  serWludes,  L.  1,  §  29, 
0..D*  uturp.,  (1,  3. 

RivuE  K[ST.  —  Tome  IX.  S^ 
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Faut-il  croire,  comme  l'enseigne  Keller  (80),  qu'après  avoir 
ordonné  au  juge  de  vérifier  l'existence  d'une  justa  causa  d'ac- 
quisition ,  le  préteur  lui  donnait  la  mission  de  statuer  comme 
si  la  servitude  «  jure  constituta  esset  a  domino  ?  »  Cette  fiction 
n'est  pas  nécessaire,  et  nous  pencherions  plutôt  à  croire  que 
la  formule  était  rédigée  tout  entière  in  factum  (81). 

La  formule  de  la  publicienne  négatoire  est  aisée  à  imagi- 
ner. Ce  devait  être  celle  de  la  publicienne  ordinaire ,  en  ajou- 
tant seulement  après  :  «  Tum  si  eum  fundum  ex  jure  quir.  A* 
A*  esse  oporteret,  »  les  mots  :  «  Et  oh  id  Numerio  jus  non 
esset,  invito  Aulo,  uti  frui  fundo  Comeliano  (ou  :  eundi  agendi 
per  fundum  Cornelianum,  etc.). 

Passons  maintenant  rapidement  en  revue  les  droits  aux- 
quels la  publicienne  ne  s'applique  pas. 

a)  Hypothèque.  Le  créancier  hypothécaire  acquéreur  a  non 
domino  n'a  point  de  publicienne  en  son  nom  personnel.  Il  ne 
saurait  invoquer  son  acquisition  de  bonne  foi.  La  L.^13,  §  1, 
D.,  h.  t.  (Gains,  lib.  7,  ad  edictum  provinciale)  ne  laisse  au- 
cun doute  à  cet  égard. 

«  Interdum  nec  ex  justis  possessionibus  competit  publiciamm 
judicium;  namque  pigneratitiœ  et  prœcariœ  possessiones  justx 
sunt ,  sed  ex  his  non  solet  competere  taie  judicium  ,  illa  scilicet 
ratione  quia  neque  creditor,  neque  is  qui  precario  rogavit  eo 
animo  nanciscitur  possessionem  ut  credat  se  dominum  esse. 

Pris  à  la  lettre,  le  motif  donné  par  Gains  exclurait  la  publi- 
cienne de  ses  applications  à  l'usufruit,  aux  servitudes,  etc.  Il 
faut  donc  plutôt  l'entendre  en  ce  sens  que  ni  le  créancier  hypo- 

(80)  Pand.,  §  185,  note  2. 

(81)  La  mission  donnée  au  Juge  serait  donc  de  constater  que  la  servitude  8 
été  livrée  ex  jusla  causa,  et,  à  défaut  de  restitution,  de  condamner  le  dé- 
fendeur. 

En  général,  on  donne  la  publicienne  confessoire  non-seulement  à  celui  qui, 
étant  propriétaire  du  fonds  dominant,  a  acquis  une  servitude  a  non  domino, 
mais  encore  au  simple  possesseur  publicien  du  fonds  dominant  ayant  acquis 
dans  les  mêmes  conditions  (Arndts,  Pand.,  §  29i  in  fine).  Cet  auteur,  con- 
trairement à  Topinion  la  plus  répandue,  refuse  la  publicienne  à  celui  qui  ac- 
quiert la  servitude  d*un  possesseur  de  mauvaise  foi  du  fonds  servant  [loco 
cU.,  A.nm.  2  in  fine).  Il  s*appuie  sur  ce  que  l'action  hypothécaire  ne  compète 
pas  au  créancier  lorsque  le  concédant  était  un  possesseur  de  mauvaise  foi 
(arg.,  L.  18,  L.  21,  §  1,  D.,  De  pignor.,  21, 1).  —  Mais  on  ne  peut  conclare 
de  l'hypothèque  aux  servitudes,  ainsi  qu'on  le  montrera  plus  bas. 
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thécsire ,  ni  le  rogans  n'acquièrent  un  droit  spécial  et  distinct , 
mais  qu'ils  exercent  seulement,  comme  par  une  sorte  de  délé- 
gation ,  le  droit  du  concédant.  Ainsi  le  créancier  hypothécaire 
n'a  point  la  publicieone  lorsqu'il  a  obtenu  son  hypothèque 
d'un  non  dominus.  C'est  à  peine  si  on  lui  concède  l'action  hy- 
pothécaire utile  au  cas  oii  le  constituant  est  devenu  proprié- 
laire  après  avoir  consenti  l'hypothèque  (82).  La  base  origi- 
naire de  la  publicienne,  c'est  le  droit  de  propriété  en  germe  du 
possesseur  in  via  Ksucapiendi.  Cette  idée  a  pu  s'appliquer  aux 
servitudes ,  autrefois  susceptibles  d'usucapion,  et  qui,  sous 
le  droit  nouveau,  s'acquièrent  par  la  /.  t.  prœxcripUo  (82  bis). 
Mais  l'bj-pothèque  est  un  droit  que  le  temps  ne  saurait  créer, 
que  la  durée  ne  consacre  pas.  On  ne  peut  parler  ici  de  l'exer- 
cice long  et  répété  d'un  droit  qu'on  a  fait  sien  par  l'habitude; 
le  créancier  n'exerce  qu'une  seule  fois  son  droit,  qui  est  de 
vendre  l'objet  engagé,  et  en  l'exerçant,  il  l'éteint.  Il  n'y  a 
donc  pas  ici  de  situation  acquise  à  respecter.  Le  droit  du 
créancier  hypothécaire  est  intimement  lié  à  celui  du  débiteur 
concédant;  ce  n'est  pas  un  des  attributs  de  la  propriété  qui  se 
trouve  séparé  de  la  propriété  même  ;  non ,  l'hypothèque ,  par 
son  origine  (!a  Gducie),  comme  par  son  résultat  (le  droit  de 
vendre  et  de  se  payer  sur  le  prix)  nous  montre  que  c'est  l'es- 
sence même  de  la  propriété,  le  droit  de  disposer  qui  est  ici 
en  jeu.  On  comprend  dès  lors  que  Huschke  (83)  ait  pu  consi- 
dérer l'hypothèque,  non  pas  comme  un  démembrement  de  la 
propriété  (car  on  peut  hypothéquer  même  une  créance),  mais 
comme  une  cession  du  droit  d'aliénation  qui  appartient  au 
propriétaire.  C'est  ce  droit  d'aliénation  que  le  créancier 
exerce  (8i),  c'est  un  mandat  irrévocable  qui  lui  est  donné  : 
quand  il  agit,  c'est  le  concédant  qui  agit,  il  n'a  pas  acquis 
une  situation  spéciale,  susceptible  d'être  protégée  par  cela 
seul  qu'elle  existe.  Telle  est  bieu  l'idée  des  textes  :  «  Si  ab  eo 
qui  ■publiciana  uti  polutt ,  quia  domininm  non  hahuit ,  pignori 
aecepi ,  sic  tuetur  me  per  servianam  prmtor,  qnemadmodum  de- 


(83]  L.  I,  pr.,  D.,  Da  ptga.,  2D,  1. 

(S2  Ni)  L.  1.  L.  3,  C,  Si  un.  tiad..  S,  S.  —  L.  12  in  Ans.  D.,  Dt  prui- 
eript.  tongi  (mp.,  7, 33. 
(83)  P.  t4.  4S. 

(8i]  i,.n,8.  §1.  — c.n.se*. 
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bitorem  per  publicianam.  »  L.  18,  D.,  De  pignor.,  20,  1.  — 
Pour  constituer  une  hypothèque  valable ,  il  faut  que  le  concé- 
dant ait  la  chose  in  bonis;  mais  le  simple  possesseur  de  bonne 
pi  a  Vin  bonis  à  ce  point  de  vue.  De  même  que  par  la  publi- 
cienne  il  triompherait  de  tout  possesseur  qui  ne  pourrait  lui 
opposer  un  droit  supérieur  ou  égal ,  de  même  son  créancier 
hypothécaire  pourra,  dans  la  même  mesure,  intenter  avec 
succès  l'action  quasi-servienne  (85). 

b)  Des  hérédités.  —  Le  préteur  avait  ici  pourvu  d'une  autre 
manière  aux  intérêts  que  la  publicienne  a  pour  but  de  garan- 
tir. L'interdit  quorum  bonorum ,  les  actions  fictices  de  la  qua- 
lité d'héritier,  enfin  la  possessoria  hereditatis  petitio,  protègent 
le  successeur  prétorien  qui  a  obtenu  la  bonorum  possessio.  Le 
préteur  ne  devait  pas  donner  son  appui  au  simple  possesseur 
de  l'hérédité,  mais  seulement  à  celui  qui  pouvait  invoquer  un 
juste  titre,  et  il  a  déterminé  par  son  édit  les  personnes  aux- 
quelles il  reconnaîtrait  ce  juste  titre  :  l'institué  dans  un  testa- 
ment valable  jttre  prœtorio,  puis  les  parents  dans  un  certain 
ordre.  Ici  le  titre  est  tout,  la  possession  rien,  et  c'est  justice  ; 
il  est  trop  facile  de  s'emparer  d'un  patrimoine  sans  défense. 
A  la  vérité,  le  droit  civil  admettait  Vusucapio  lucrativa 
même  de  la  part  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  mais  les 
raisons  d'utilité  pratique,  qui  ont  fait  admettre  cette  usuca- 
pion,  et  notamment  le  désir  d'empêcher  les  successions  de 
rester  longtemps  vacantes ,  n'impliquent  nullement  que  l'usu- 
capion  doive  être  protégée  avant  l'expiration  du  délai  ;  bien 
au  contraire ,  toute  facilité  de  la  faire  cesser  doit  être  laissée 
à  l'héritier  véritable,  puisque  c'est  sa  prompte  acceptation 


(85)  Voy.  suprà,  note  48.  —  Remarquez  que  Thypothèque  constituée  par 
un  possesseur  de  bonne  foi ,  n'est  pas  seulement  un  semblant  d'hypothèque  ; 
c'est  une  hypothèque  réelle ,  valable  contre  tous  ceux  dont  le  constituant 
aurait  triomphé  par  la  publicienne.  Le  possesseur  de  bonne  foi ,  la  personne 
qui  se  trouve  tn  via  tuucapiendi,  est  en  ce  sens  un  dominus  (voy.  L.  4 ,  §  3, 
D,^Deindiem  add„  18,  2)  capable  d'hypothéquer.  Cette  idée,  des  plus  im- 
portantes, et  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  reçoit  une  confirmation 
décisive  de  la  L.  29,  D.,  De  pigner,  act.,  13,  7.  Un  acheteur  de  bonne  foi  de 
la  chose  d'autrui  la  donne  en  gage  à  un  créancier,  et  en  obtient  la  remise  à 
titre  de  précaire.  Le  créancier  hérite  du  propriétaire  de  la  chose  ;  l'hypothè- 
que s'éteint  par  confusion  «  desinit  pignu$  e$se.  »  Impossible  de  dire  plus 
clairement  que  l'hypothèque  était  valablement  constituée. 
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que  l'on  veut  provoquer  {voluenmt  veUres  matarius  keredi- 

latesadin.  G.,  II,  §  33). 

L'élément  de  la  possessioa  actuelle  ne  devait  donc  pas  être 
pris  ici  en  considération. 

c)  Des  droits  de  famille.  —  Oo  ne  trouve  pas ,  en  matière  de 
puissance  paternelle,  d'institulioo  analogue  à  la  publicienne- 

Pour  réussir  dans  les  interdits  de  liberts  exltibendis  vel  du- 
cendis,  le  demandeur  doit  établir  qu'il  a  réellemeut  la  patria 
poleslas.  Nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  droit  qui 
puisse  passer  de  main  en  maio  (36),  ni  s'acquérir  par  l'usuca- 
pion.  Le  juste  titre ,  c'est-à-dire  !a  procréation  en  justes  noces 
a  nécessairement  établi  le  droit. 

n  en  est  autrement  de  la  ntanus ,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut  (87). 
^^ 

^^^^OQs  avons  ici  à  commenter  deux  textes  : 

L.  9,  §  5,  D.,  h.  t.  (Ulp.  lib.  16,  ad.  Ed.)  :  «  Hœc  actio  m 
hU  qus  usucapi  non  passant,  puta  furtivis.  vel  in  servo  fu- 
gitivo  locum  non  habel. 

L.  12,  §  4,  D.,  h.  t.  (Paulus,  lib.  19,  ad.  Ed.)  :  «  Si  res 
talis  sH  ut  eam  lex  aiil  comtilwtio  alienari  prohibeat,  eo  casu 
PubUciana  non  compelit,  quia  his  casibus  neminem  Prwtor 
tuetur,  ne  contra  leges  facial. 

l"  Le  vice  de  furtivité  dont  la  chose  est  entachée,  la 
rend  insusceptible  d'usucapion,  quelle  que  soit  la  durée  de 
la  possession,  ou  la  bonne  foi  de  L'acquéreur  {G.,  11,  §  45). 
Par  conséquent  le  juge ,  même  en  admettant,  suivant  la  flc- 
lion  de  la  formule ,  que  la  possession  du  demandeur  a  duré 
pendant  le  délai  requis,  ne  peut  pas  en  conclure  que  ce  de- 
mandeur est  devenu  propriétaire. 

Il  faut,  bien  entendu,  que  le  val  allégué  soît  antérieur  à 

{%&]  Pour  adopter,  il  f«ul  avoir  recours  t  un  subterfuge,  U  teition  iHJvrt. 
et  E'ïbrjler  ainsi  bous  l'auloriU  de  la  cboM  jugée. 
(67]  Supri,  Dole33. 


\pes  choses  accidentellement  souslrailes  à  l'application 
de  la  publicienne. 


518  DE   LA  PUBLICIENNE 

TacquisitioD  ex  justa  causa  invoquée  par  le  demandeur.  Un 
vol  postérieur  ne  saurait  le  dépouiller  d*un  droit  acquis, 
celui  d'intenter  notre  action;  sans  quoi  le  possesseur  publi- 
cien  perdrait  Faction  publicienne,  même  dans  le  cas  où  le 
vol  aurait  été  commis  à  son  propre  préjudice,  ce  qui  serait 
absurde. 

A  quel  résultat  pratique  pouvait  mener  la  règle  qui  refuse 
la  publicienne  pour  les  choses  volées?  On  ne  Taperçoit  pas 
tout  d'abord,  car  enfin,  lorsqu'un  acquéreur  de  bonne  foi 
intente  notre  action ,  peut-on  concevoir  un  défendeur  arguant 
que  la  chose  a  été  volée ,  et  le  prouvant  pour  faire  déclarer 
l'action  non  recevable?  Il  avouerait  ainsi  publiquement  qu'il 
détient  de  mauvaise  foi  une  chose  volée,  avertirait  le  pro- 
priétaire ,  se  ferait  véhémentement  soupçonner  d'être  un 
complice  par  recel  et  s'exposerait  à  l'action  furti  concepti, 
au  triple,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  volé  l'objet  (Gains, 
III,  §  186),  ou  à  l'action  furti  prohibitif  s'il  s'opposait  à  la 
perquisition ,  ou  enfin  à  l'action  furti  oblati,  s'il  faisait  passer 
la  chose  aux  mains  d'un  tiers  pour  éviter  les  actions  précé- 
dentes (G.,  III,  §§  187,  188,  191,  192). 

Cette  hypothèse  n'est  donc  pas  pratique  ;  il  faut  en  ima- 
giner une  autre. 

Un  propriétaire  bonitaire,  un  simple  acquéreur  de  bonne 
foi ,  ou  enfin ,  ce  qui  revient  au  même ,  une  personne  qui  est 
propriétaire  quiritaire,  mais  qui  serait  bien  embarrassée  de 
fournir  la  diabolica  probatio,  est  victime  d'un  vol.  Cependant 
elle  réussit  à  reprendre  l'objet  volé,  mais  voici  qu'un  indi- 
vidu l'ayant  acheté  de  bonne  foi  du  voleur,  intente  la  publi- 
cienne contre  le  volé  rentré  en  possession.  Ce  dernier  pour- 
rait sans  doute  se  défendre,  soit  par  l'exception ;m5^j  dominii, 
s'il  est  propriétaire  quiritaire,  soit  par  l'exception  d'une 
publicienne  égale,  s'il  est  seulement  propriétaire  bonitaire, 
ou  plus  généralement  simple  possesseur  publicien.  Mais  dans 
tous  ces  cas  il  aurait  à  prouver  sa  propriété,  ou  au  moins 
son  acquisition  ex  justa  causa;  une  preuve  beaucoup  plus 
facile,  celle  de  la  soustraction  frauduleuse,  lui  permet  de 
repousser  immédiatement  l'action ,  sans  avoir  besoin  de  faire 
insérer  aucune  exception  dans  la  formule.  , 

Mais  l'application  sans  doute  la  plus  fréquente  de  notre 
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règle  se  produiL  dans  le  cas  où  la  publictenue  esl  invoquée 
par  voie  d'exceplioD. 

Le  volé,  possesseur  publîcien,  latente  notre  acUon  contre 
le  possesseur  actuel.  Ce  dernier,  acquéreur  de  bonne  foi,  lui 
oppose  l'esceplion  Urée  de  ce  qu'il  a,  lui  aussi,  droit  à  la 
puhlicienne,  et  que,  comme  ils  ne  tiennent  pas  la  chose  du 
même  auteur,  la  possession  actuelle  doit  remporter.  Cette 
exception  d'une  publicienne  égale  devient  non  recevable  si 
le  demandeur  prouve  que  la  chose  était  furlive  lorsqu'elle  a 
été  acquise  par  le  défendeur. 

II  faudra  sans  doute  appliquer  les  mômes  principes  aux 
cadeaux  faits  à  un  proconsul  au  mépris  de  la  loi  Julia  repe- 
tundarum.  L.  8,  pr.,  §  1,  D.,  De  lege  Julia  repet.,  48,  11. 

Parmi  les  choses  qui  ne  pouvaient  être  usucapées ,  il  faut 
citer  les  res  mancipi  de  la  femme  en  tutelle  de  ses  agnals  (HS). 
Huschke  {op.  cit.,  p.  BO,  81)  pense  que  la  prohibition  n'était 
pas  absolue,  elle  ne  s'appliquait,  selon  lui,  qu'au  cas  où  la 
femme  avait  elle-même  aliéné  sans  Vauclorilas  de  ses  agnats. 
Cette  aliénation  eût  constitué  une  sorte  de  vol  au  préjudice 
de  la  famille,  et  par  suite  rendu  ia  chose  insusceptible  d'u- 
sucapion.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'objet  était  venu 
aux  mains  du  possesseur  autremeat  que  par  l'effet  d'une 
aliénation  consentie  par  la  femme  (ex.  :  aliénation  faite  de 
bonne  foi  par  l'hérilier  d'un  déposit.aire).  Si  les  res  mancipi 
de  la  femme  en  tutelle  légitime  avaient  été,  dit  Huschke, 
frappées  d'imprescriptibililé  par  suite  de  leur  qualité  même, 
une  imprescriptibilité  semblable  aurait  dû  frapper  les  mêmes 
biens  appartenant  à  un  pupille  sous  la  tutelle  de  ses  agnats. 
Or,  il  n'en  était  pas  ainsi  :  L,  3,  D.,  De  eo  qui pra  lui.,  37,  5. 
—  L.  2,  gis,  D-,  Proempl.,  11,  *,  etc. 

Nous  ne  pouvons  souscrire  à  ces  idées,  et  c'est  bien,  à  notre 
gré,  d'une  imprescriplibilité  réelle,  absolue,  qu'il  s'agit;  un 
texte  de  Cicéron  esl  décisif  à  cet  égard  (89).  Si  la  même  pro- 


(SS)  G-,  n,  §  47.  Ed.  Studemuad (fJfm  olim)  mulîeris  qu»  ïn  agaaloruin  tu- 
Ula  erat  res  maonipii  usucapi  doq  polenal,  prsterquam  si  ab  ipsa  tulore 
(tuctore)  IradiUi  esBeal  :  id^tit  ila  lege  XII  Tabularum  caufum  irai  [ou,  sui- 
vtDt  Uomnufln  :  mani/'Mialurj. 

(89)  Cic,  odAilictim.  1,  56  ;  a  fie  Tadianare  mtcvn  Tadiui  leculut  eil,  le 
ilt  tçripiiiK ,  niKU  au  jam  luod  labararttur,  qvotUaa  hertdilat  luunqifa 
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hibitioD  ne  se  rencontrait  pas  dans  la  tutelle  des  impubères, 
c'est  qu'à  la  différence  des  femmes  qui  administrent  leur  pa- 
trimoine (G.,  I,  §  190),  les  pupilles  n'ont  rien  entre  les  mains, 
par  conséquent  le  tuteur  n'a  pas  à  redouter  de  leur  part  dV 
liénation  au  préjudice  de  ses  droits.  La  femme  peut  encore, 
par  sa  négligence ,  laisser  accomplir  une  usucapion ,  son  tu- 
teur n'intervient  que  quand  elle  le  requiert;  pour  les  pupilles, 
au  contraire,  le  tuteur,  qui  administre,  ne  peut  s*en  prendre 
qu'à  lui-même  si  des  usucapions  préjudiciables  à  ses  intérêts 
viennent  à  s'accomplir.  Enfm ,  l'agnat  héritera  sûrement  de 
la  femme,  qui  originairement  ne  pouvait  tester;  il  n'héritera 
du  pupille  que  si  celui-ci  meurt  impubère  ;  il  a  donc  un  in- 
térêt bien  moins  grand  à  la  conservation  du  patrimoine  du 
pupille. 

2®  Arrivons  à  l'explication  du  second  texte  :  «  Si  res  talis 
sU  ut  eam  lex  aut  constitutio  alienari  prohibeat.  » 

La  loi  qui  s'offre  naturellement  à  l'esprit,  c'est  la  lex  JuUa 
de  fundo  dotait  qui  interdit  au  mari  d'aliéner  le  fonds  dotal 
sans  le  consentement  de  la  femme. 

Parmi  les  constitutions,  on  peut  citer  celle  de  Septime 
Sévère  et  Caracalla  défendant  d'aliéner  à  ceux  qui  ont  commis 
les  crimes  dont  la  poursuite  peut  avoir  lieu  même  après  le  dé- 
cès du  coupable  et  aboutir  à  la  confiscation  (lèse-majesté, 
concussion).  L.  20,  D.,  De  accusât,,  48,  2.  —  Mais  le  cas  le 

tsset.  là  ihirahar  te  ignorare  de  tutela  légitima,  in  qua  dicitur  esse  puella, 
wraiL  usucAPi  P08SB.  »  —  Voycz  aussi  Cic,  pro  Flacco,  34.  Les  adversaires  de 
Toraleur,  parlant  de  Valeria ,  disaient  qu'elle  était  in  tnanu  mariti  :  a  In  ma- 
num  convenerat.  »  —  «  lYunc  audio ,  répond  l'orateur,  sed  quxro ,  wu  om 
coemptione?  Usu  non  potuit;  nihil  enim  polest  de  tutela  légitima  sine  omnium 
tutorum  auctoritate  deminui,  » 

Dans  le  cas  du  premier  texte,  il  ne  peut  être  question  d'une  tradition  faite 
par  la  femme ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  hérédité  à  elle  échue  et  qu'un  tiers 
voulait  usucaper.  Pour  infirmer  l'autorité  de  Cicéron,  on  allègue  en  yain 
qu'il  a  tort  de  dire  «  nihil  usucapi  posse,  »  puisque  la  prohibition  ne  portait 
que  sur  les  res  mancipi.  Mais  si  l'expression  est  trop  large,  cela  ne  tirait  pas 
à  conséquence  dans  les  deux  espèces  prévues ,  la  chose  étant  dans  les  deux 
cas  res  mancipi  (l'hérédité ,  puisque  le  testateur  en  dispose  par  une  mancipa- 
tion;  la  femme  elle-même,  puisqu'on  la  mancipe  pour  la  mettre  ta  vmhu 
mariti).  La  prohibition  tomba  avec  la  tutelle  agnatique  des  femmes.  Voyex 
FYag.  Vat.,  §  1.  —  Sur  la  Rutiliana  constitutio  dont  il  est  question  dans  ce 
dernier  texte,  voy.  Voigt,  Jus  naturale,  t.  IV,  p.  549  et  s. 
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plus  important  est  celui  dcVOralw  Severi{D.,  De  rébus  forum, 
27,  9],  qui  défeod  aus  tuteurs  et  curateurs  d'aiiéaer  les  prx- 
dia  rustica  vel  suburhana  des  personnes  dont  ils  gèrent  les 
biens;  occupons-nous-en  tout  d'abord. 

Le  texte  précité  nous  montre  que  la  publicienne  ne  com- 
pète  point  b.  raison  des  choses  dont  l'aliéualioQ  est  prohibée. 
Ainsi,  môme  un  possesseur  sans  titre  pourrait  repousser  l'ac- 
lion  en  prouvant  que  le  demandeur  a  acheté  un  immeuble 
[inpilSaire  sans  décret.  Contre  le  pupille  lui-même,  il  était 
inutile  de  dire  que  l'acquéreur  ne  pourrait  utilement  intenter 
la  pubiicienne,  car  le  pupille  aurait,  en  tous  cas,  pu  opposer 
l'exception  jtisti  dominii,  puisque  l'aliénation  était  nulle,  ou 
ime  exception  tirée  de  VOraito  Severi.  Huschke  (p.  81  à  Si) 
explique  ce  refus  de  l'action  (ou  son  inefricacilé)  de  la  ma- 
oière  suivante. 

D'après  lui,  la  prohibition  d'aliénation  frappe  de  nullité  la 
Justa  causa,  la  vente,  par  exemple,  de  telle  sorte  que  celui 
qui  acquiert  du  tuteur  ne  peut  usucaper,  ni  par  conséquent 
exercer  la  pubîicienae. 

Si,  au  contraire,  l'acquéreur  a  acheté  par  exemple  des 
héritiers  du  tuteur,  les  croyant  personnel  lement  propriétaires 
de  l'immeuble,  ou  s'il  s'agit  d'un  sous-acquéreur  de  bonne 
foi,  en  un  mot,  toutes  les  fois  que  l'acquéreur  ne  tient  pas  la 
chose  de  celui  à  qui  s'adressait  la  prohibition,  l'usucapion  est 
possible,  la  publicienne  recevable,  parce  qu'ici  la  jusla  causa 
n'est  pas  frappée  de  nullité. 

11  est  bien  certain  que  dans  ce  second  cas  la  prescription 
longi  temporis  peut  être  invoquée  (90).  Mais  nous  ne  pouvons 
souscrire  à  la  doctrine  de  Huschke  dans  le  premier  cas,  celui 
où  l'aliénation  émane  du  tuteur  lui-même.  Même  alors  l'ac- 
quéreur, s'il  est  de  bonne  foi ,  s'il  a  cru  que  l'immeuble  ap- 
partenait au  tuteur,  pourra  prescrire ,  comme  le  prouve  la 


(eCl  L.  I.  L.  3,  L.  i,  a,  Si  guû  ignoraiu ,  5,  73.  —  Si  cei  textes  ne  p«r- 

leol  pu  d'uBuoapion.  mais  da  pr,  l.  t.,  ce  a'eal  pss  qu'ita  nient  été  intel'po- 
lés,  mus  l'uaucapmn  c'avait  pu  d'inlérSt  p-r&tique,  puisque  longtemps  après 
MO  aceomplissemenl,  l'incapabls  sursit  pu  ia  fiire  resdnder  pitr  ta  reslitu- 
tiao  en  entier.  .\u  canlroire ,  le  ddsi  de  la  pr.  l.  t.  éUat  plus  long,  l'incapa- 
ble aurait  déjà  perdu  le  droit  à  Is  reatilulion;  la  question  de  savoir  si  celte 
preacriplian  a  pu  s'accomplir  présente  dnnc  un  inlérei  pratiqoe. 
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L.  2,  C,  5*  major  factus,  5,  74  (Constitution  de  Gordien,  239)  : 

Si  sine  decreto  Prœsidis  prœdia  tua  a  tutore  tuo  alienata 
sunty  nec  speciali  confirmatione ,  vel  {si  bona  fide  possessar 
fuisset)  statuti  temporis  excursu ,  id  quod  perperam  est  actum 
fuerit  stabilitatum ,  Prœses  provinciœ  possessionem  in  jus  tuum 
retrahôL 

Les  mots  en  caractères  ordinaires  montrent  avec  évidence 
que  c*est  la  vente  consentie  par  le  tuteur  qui  se  trouve  con- 
firmée ,  par  conséquent ,  que  la  prescription  a  lieu  au  profit 
de  Tacquéreur  immédiat;  donc  la  jv>sta  causa  n*est  pas  an- 
nulée même  dans  le  cas  où  la  vente  invoquée  comme  base  de 
la  prescription  émane  du  tuteur  lui-même. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  frapper  d*imprescriptibilité  Timmeu- 
ble  du  pupille  ou  du  mineur?  Contre  Tusucapion,  il  a  pen- 
dant une  année  utile  (ou  quatre  années  continues  sous  Justi- 
nien)  à  partir  de  sa  majorité ,  la  restitution  en  entier,  et  la 
prœscriptio  longi  temporis  ne  court  pas  pendant  la  minorité 
(L.  3,  C,  Quitus  non  objicitur,  7,  35).  S'il  laisse  passer  ces 
délais  sans  réclamer,  il  confirme  tacitement  Taliénation. 

Ainsi  donc ,  le  refus  de  la  publicienne  ne  résulte  point  de 
rimprescriptibilité  des  immeubles  en  question,  car  ils  sont 
prescriptibles  (90  bis).  Mais  le  préteur,  et  la  L.  12,  §  4  le  dit 
expressément ,  ne  veut  point  accorder  de  protection  aux  pos- 
sesseurs de  fonds  ainsi  aliénés,  de  peur  d'aller  à  rencontre 
du  but  de  la  loi  :  ne  contra  leges  faciat. 

On  sait  que  la  prohibition  d'aliénation  porte  même  sur  les 
immeubles  dont  le  mineur  n'était  que  possesseur  de  bonne 
foi  (91).  Si  un  de  ces  immeubles  a  été  aliéné,  s'il  est  passé 

(90  bis)  La  prescriptibililé  résulte  encore  de  la  manière  dont  s'exprime  U 
L.  3,  §  5f  D.,  De  rébus  eorum,  27,  9.  «  An  ergo  hic  (ususfructus)  nec  non  utendo 
amittatur,  si  tutor  causam  prxbuerit  hujus  rei?  Et  manifesium  est  restaurari 
debere.  Le  mot  restaurari  indique  bien  que  l'usufruit  s'est  éteint,  mais  qu'il 
doit  être  rétabli.  Tout  autre  est  la  rédaction  des  L.  5  et  6,  D.,  De  fundo 
dolaU,  23,  5;  les  servitudes  dues  au  fonds  dotal  ne  s'éteignent  pas  par  le 
non  usage.  Voy.  infrà,  note  97. 

(91)  L.  5,  §  2,  D.,  De  rébus  eorum,  27,  9.  Il  y  a  une  lacune  dans  ce  texte, 
il  faut  probablement  le  compléter  suivant  la  leçon  de  Mommsen  (Dig.)  :  a  Si 
pupiUus  alienum  fundum  bona  fide  emptum  possideat,  dicendum  puto,  nec  hune 
alienare  tutores  posse;ea  enim  qux  quasi  [nostra  bona  fide  possidemus,  quo- 
damodo  nostra  sunt.  Si  fundum  tutor  vendidit  qui  ejus  esset,  quasi]  pupillaris 
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entre  les  mains  de  sous-acquéreurs ,  il  est  Irès-esseoLiel  de 
leur  refuser  la  publicienne  qu'ils  invoqueraieal  par  voie 
d'excepttoD  pour  repousser  la  publicienne  que  le  miueur  in- 
teolerait  conlre  eux.  Auiremenl,  le  mineur  qui,  par  hypo- 
thèse simple  possesseur  de  bonne  foi,  a  seulement  la  publi- 
cienUQ,  se  verrait  repoussé  par  l'exception  tirée  d'un  droit 
égal,  et  comme  les  deus  adversaires  ne  tiennent  pas  la  chose 
du  même  aliéaateur,  le  possesseur  l'emporterait  en  vertu  du 
principe  posé  par  la  L.  i),  §  i,  D.,  h.  t.  Le  sous -acquéreur 
serdlt  ainsi  certain  de  pouvoir  tranquillement  achever  le 
temps  de  possession  requis  pour  la  prxsaHptio  longi  lem- 
poris. 

En  ce  qui  louche  le  fonds  dotal ,  Huscbke ,  Qdèle  à  sa  théo- 
rie, enseigne  (9:^)  que  l'usucapion  est  interdite  seulement  à 
celui  qui  tient  l'iromeuble  du  mari,  parce  que  sa  justa  causa 
est  annulée  par  la  loi.  Un  sous-acquéreur  pourrait  usucaper. 
A  rencontre  de  cette  doctrine ,  il  faut  remarquer  tout  d'abord 
que  si  elle  était  vraie,  la  loi  manquerait  souvent  son  but. 
L'acquéreur  immédiat  se  hâterait  d'aliéner  au  proGL  d'un 
acheteur  de  bonne  foi.  Ou  interposerait  un  homme  de 
paille,  etc.  La  femme  n'a  point  la  ressource  de  la  restitution 
en  entier,  la  prescription  court  contre  elle  avant  Justinien, 
l'aliénation  pourrait  lui  être  dissimulée.  A  peine  de  manquer 
son  but ,  l'inaliénabililé  doit  produire  ici  l'imprescriplibillté. 

Pour  écarter  l'appui  que  cette  dernière  doctrine  trouve  dans 
la  L.  28,  pr.,  D.,  De  cerb.  signijicalwne ,  Su,  16  (93),  Hus- 
chke  (9i)  fait  remarquer  que  Paul  dans  le  vingt  et  unième 
livre  de  son  commentaire  sur  l'êdlt,  s'occupait  esseï 


tero  dutractut  «il,  Mnd\tio  laM.  u  Coiup.,  L.  10,  §  1,  D.  De  curai,  fià- 
rioio.  27,  10. 

(93)  P.  82.  QolB  )G6.  Il  cilB  ï  l'appui ,  Savigny,  Spl-,  IV.  p.  S6S  et  soîv.; 
FîlUng,  Arch.,  t.  av..  pr,  il.  p.  liO  et  s.  el  Si ,  p.  253  et  a.  —  Savigoy 
(trad.  Guenoux,  IV,  p.  Sfiâ,  aole  iib),  se  botoe  a  caostaler  implicitemeat  que  U 
vante  du  loadi  doiïl  par  le  mari  c'esL  pas  un  juste  tilre  d'uaucspïoa  .  maïs 
le  devient,  si  ultérleutetueDl  ta  dot  est  acquise  au  totri.  L.  42,  Li.,  De  viury., 
»,3. 

(93)  Alitnationit  verbum  etiam  aiucapionem  coiiiintl:  vix  e-iim  cil  uf  non  ti- 
ileatur  alienart  qui  patitvr  utucapi.  t'um  quogve  aliénait  dicitur  qui  non 
«(cndo  «mitulft  aaiiil. 

(9i|  P.  sa,  mie  168. 
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meDt  des  servitudes  (95),  dès  lors,  la  première  phrase  de  la 
L.  28,  D.,  De  verb.  signif.,  50,  16,  reproduite  plus  haut 
(note  93),  s'appliquerait  à  Vusncapio  libertatis  accomplie  contre 
des  servitudes  consistant  in  habemlo,  et  à  Vusureceptio  des 
servitudes  de  puisage  ou  d*aqueduc  (96)  ;  la  seconde  phrase 
prévoit  l'extinction  par  non-usage  des  servitudes  qui  consis- 
tent in  faciendo  :  «  Eum  quoque  alienare  dicitur  qui  non  utendo 
servantes  amisit;  »  on  voit  la  suite  des  idées;  les  deux  solu- 
tions sont  présentées  dans  Tordre  inverse  par  les  L.  5  et  6, 
D.y  De  fundo  dotali^  23,  5  (97).  Huschke  explique  l'impres- 
criptibilité  des  servitudes  appartenant  au  fonds  dotal,  en 
disant  qu'ici  le  non-usage  par  le  mari  constitue  une  aliénation 
de  la  servitude  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  servant. 
Celui-ci  tiendrait  donc  du  mari  la  liberté  de  son  fonds  ;  or, 
ceux  qui  tiennent  la  chose  dotale  comme  l'ayant  acquise  du 
mari,  et  ceux-là  seulement,  ne  peuvent  usucaper.  C'est  ainsi 
qu'il  fait  cadrer  ce  texte  avec  sa  théorie  exposée  ci-dessus 
texte  et  note  92.  Mais  en  admettant  même  que  Paul  ait  été 
amené  en  parlant  des  servitudes  à  traiter  des  prohibitions 
d'aliéner  et  de  l'imprescriptibilité  qui  en  résulte,  il  est  certain 
qu'il  ne  restreignait  pas  ce  principe  au  non -usage  des  servi- 
tudes ,  et  qu'il  en  parlait  aussi  dans  le  cas  d'aliénation  de  la 
propriété.  C'est  ce  que  prouve  la  L.  12,  D.,  De  ttsuiyatiani" 
bus,  -41,  3,  extraite  du  même  livre  XXI,  ad  Edictum.  «  Si  ab 
eo  entas  quem  Prœtor  vetuit  alienare,  id  que  tu  scias,  usucapere 
non  potes.  »  Les  mots  :  «  Id  que  tu  scias,  »  montrent  encore 
que  la  prohibition  d'aliéner  n'entraîne  pas  dans  tous  les  cas 
l'imprescriptibilité,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  point  de  con- 
tradiction à  admettre ,  comme  nous  l'avons  fait,  que  les  immeu- 
bles aliénés  au  mépris  de  VOratio  Severi  sont  prescriptibles , 

(93)  L.  6,  D.,  Si  ususf.  peL,  7,  6.  —  L.  3,  D.,  De  serv.,  8,  1.  —  L.  1,  D., 
De  serv,  prxd.  urb.,  8,  2.  —  L.  7,  D.,  De  serv.  pr,  rust.,  8,  3.  —  L.  5,  7, 
9,  D.,  Si  serv.,  8,  5.  —  L.  2,  D.,  Quemad.  serv,  am.,  8,  6.  —  L.  25,  D.,  De 
verb.  sign.,  50,  16. 

(96)  Paul,  Sent,,  l,  17,  §  2.  «  Servilus  aqux  hauriendx  vel  ducendx  biennio 
omissa  intercidit,  et  biennio  usurpata  recipitur. 

(97)  L.  5  :  Julianus  lib,  XVI  Digestorum  scripsit,  neque  servilutes  fundo  de- 
bitas  posse  maritum  amittere ,  neque  et  alias  imponere. 

L.  6  :  Sed  nec  libertas  servitutis  urbano  prœdio  dotait  dcbitx  competit ,  ne 
per  hoc  deterior  conditio  prxdii  fiât. 
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el  que   le   fonds  dotal,  au  contraire  ,  esl  imprescrîpliblo. 

Enfin,  Huscbke  prétend  expliquer  aussi  par  sa  théorie  la 
L.  16,  D.,  De  funda  dolali,  23,  5  (98)  {Voy.  aussi  les  auteurs 
cités  plus  haut,  note  92).  Lorsque  l'usucapion  a  commencé 
avant  que  le  fonds  ne  fût  constitué  eu  dot,  l'acquéreur  évi- 
demmeol  ne  tenait  pas  l'immeuble  du  mari;  par  conséquent, 
ta  prohibitioa  ne  s'applique  pas. 

Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  combien  celte  inter- 
prétation est  forcée?  Si  tel  eût  été  le  motif  qui  a  fait  ad- 
mettre ici  l'usucapion ,  le  lurisconsullo  l'aurait  indiqué.  Tout 
au  contraire ,  il  nous  donne  de  cette  solution  une  raison  bien 
difTérenle.  Le  fonds  pourra  être  usucapé,  parce  que  l'usu- 
capion a  commencé  avant  la  constitution  de  dot  :  u  Jam  arpe- 
rat  antequam  constUuercCur  doCalis  fundas.  »  La  constitution 
de  dot  n'interrompt  pas  (non  interpellât)  une  nsucapion  com- 
mencée-, voilà  le  motif  (99).  Si  maintenant  on  veut  rechercher 
la  ratio  ratîonis,  il  faut  reconnaître  que  si  l'usucapion  procède 
ici,  c'est  que,  au  point  de  vue  de  son  début,  elle  n'est  pas 
imputable  au  mari;  on  ne  peut  pas  dire  de  lui  ce  qu'Ulpien 
dit  du  tuteur,  L.  3,  §  5,  D.,  De  rébus  eorum,  27,  9  :  «  Causam 
prxlmil  hujus  rei.  »  L'usucapion  accomplie ,  la  propriété  aura 
été  acquise  à  X'usucapiens  du  jour  de  son  acquisition;  l'alié- 
nation aura  donc  été  antérieure  à  la  constitution  de  dot,  la 
loi  Julia  n'aura  pas  été  violée. 

En  résumé,  la  question  d'imprescriptibilité  du  fonds  dotal 
doit  ae  résoudre  suivant  qu'on  peut  ou  non  dire  du  mari  : 
«  Causam  prxbvit  hujus  rei.  u  On  peut  le  dire  toutes  les  fois 
que  l'usucapion  ou  le  non-usage  des  servitudes  ont  commencé 
depuis  que  le  fonds  est  devenu  dotal;  et  il  importe  fort  peu 
que  VusUŒpiens  ait  acquis  directement  du  mari  ou  indirec- 
tement, c'est-à-dire  qu'il  soit  un  acquéreur  ou  un  sous-acqué- 
reor.  11  importerait  même  fort  peu  que  le  fonds  eût  été  vendu 


(9R)  Si  /'un<[un  quem  Tilivi  poifidebat  bma  fidt  tl  Umgi  Itmporii  poueiiiime 
polefat  tihi  qttsrere,  mulûr  ul  luum  naiilo  dédit  in  dolMi,  twmque  pttere 
itegUxtrit  vir,  cum  id  facert  poiitt,  rcn  ptrieuH  nu  (teit  :  mm  tictl  lu  Julia 
qu»  Mtal  ^undua  dotiUem  olimari,  ptrtiiitat  etia»  ad  hujuiiitadi  a(l;uiiilioii«n. 
Htm  taoKn  inttrptUat  «am  poiiciiionnn  ? uc  per  langumtentput  fil.  ii,  anltiiuam 
ctnuiUutretur  dotalii  fuodut ,  jam  eaptrol. 

(flB)  C'esl  la  doctrine  domiiwnle,  Voy.  Démangeai,  FoniU  dotal,  p.  3fi2  el  «. 
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à  un  acquéreur  de  boune  foi  par  un  tiers  qui  Toccupait  sans 
droit,  dans  tous  ces  cas,  la  collusion  du  mari  est  à  craindre; 
il  n'aliénerait  pas,  mais  se  ferait  payer  son  silence,  son 
inaction;  la  loi  serait  trop  facilement  tournée.  Nous  supposons 
toujours,  bien  entendu,  que  Tusucapion  a  commencé  depuis 
la  constitution  de  dot.  La  raison  et  Tutilité  pratique  dictent 
donc  cette  solution;  les  textes,  on  Ta  vu,  sont  loin  de  la 
contredire. 

Pour  revenir  à  la  publicienne,  concluons  que  jamais  le  pré- 
teur n'accordera  cette  action  à  celui  qui  aurait  acquis  un 
immeuble  dotal,  postérieurement  à  la  constitution  de  dot, 
«  ne  contra  leges  faciat.  »  Ce  qui ,  pratiquement ,  est  plus  im- 
portant encore ,  c'est  qu'il  ne  lui  accordera  jamais  l'exception 
tirée  d'une  publicienne  égale,  et,  sans  recourir  à  la  revendica- 
tion, le  mari  ou  la  femme  pourront,  par  la  publicienne ,  triom- 
pher d'un  possesseur  quelconque  (100).  Si  le  préteur  avait  per- 
mis à  un  acquéreur  ou  sous-acquéreur  du  fonds  dotal  d'invoquer 
la  publicienne  par  voie  d'action  ou  par  voie  d'exception ,  le 
mari  (ou  la  femme)  n'auraient  eu  d'autres  ressources  que 
l'exception  jitsti  dominii  ou  la  revendication.  Dans  les  deux 
cas ,  la  difficulté  de  prouver  la  propriété  aurait  souvent  rendu 
illusoire  la  prohibition  d'aliéner.  Le  préteur,  par  une  protec- 
tion mal  placée  ,  aurait  entravé  l'elTet  de  la  loi. 

Nous  connaissons  maintenant  l'origine  de  la  publicienne, 
les  dispositions  de  Tédit  qui  la  concernent,  sa  formule  va- 
riable suivant  la  nature  des  droits  dont  elle  sanctionne  l'exer- 
cice, les  choses  pour  lesquelles  elle  ne  peut  compéter  par 
divers  motifs;  il  est  temps  d'étudier  les  conditions  que  le 
demandeur  doit  réaliser  pour  Tintenter  avec  succès  :  nous 
voulons  parler  du  juste  titre  et  de  la  tradition. 

(100)  Sur  la  publicienne  intentée  pour  réclamer  le  fonds  dotal  aliéné ,  voy^ 
Démangeât,  Fonds  dotal,  p.  322  et  s.,  p.  388  in  fine,  389. 


C.  Appleton, 

professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 
[A  suivre.) 


LA    CHAKTE 

::OMMUNALE  DE  VEYNES 


(HAUTES-ALPES) 


Dbre     120 


Le  Bulletin  de  la  Société  d'Études  des  Hautes-Alpes  pu- 
bliait, il  y  a  quelques  mois  (I),  une  rapide  analyse  de  la 
charte  communale  de  Veynes  d'après  un  manuscrit  dû  à  la 
plume  d'un  estimable  érudit  gapeacais  du  xyin"  siècle,  nommé 
Valloo-Corse  (2).  L'éditeur  de  cet  article,  M.  l'abbé  Paul 
Guillaume,  archiviste  des  Hautes-Alpes .  estimait  que  le  texte 
de  cet  iotèressant  document  était  probablement  perdu  :  c'était 
heureusement  une  erreur;  non-seulement  la  charte  de  Veynes 
n'est  pas  perdue,  mais  elle  a  été  succinctemenl  analysée  à 
l'article  3.3i8  de  la  série  B.  de  l'Inventaire  des  Archives 
de  l'Isère  (3). 

Cédant  à  la  bienveillante  invitation  de  M.  Eugène  de  Ro- 
ziére,  nous  avons  enlrepris  de  faire  connaître  cet  important 
texte  juridique,  en  atteudaut  qu'un  courageux  paléographe 
nous  donne  la  publication  intégrale,  depuis  si  longtemps 
attendue,  des  nombreuses  chartes  de  coutumes  du  Dauphiné 
que  contiennent  les  registres  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Grenoble  (i). 

(1)  Année  188(,  pp.  471-476. 

(2)  Voyei  sur  ce  personnige  u 
le mJme Bulletin.  1SB4,  p.  31. 

(31  T.  II.  p.  227.  c.  2.  C'est  do  reste  dans  les  a  Libri  copiemm  »  «l  les 
«  titneratia  «  da  la  Ch»mbre  des  Compte»  de  Grenoble  que  les  érudils  des 
Hatites-Alpes  doivent  chercher  les  documents  historiques  du  xii"  au  ivt:i" 
siècle  concernant  le  Gapenfoia .  l'Embrunsis  et  le  BrisQçoanaia. 

H)  Cf.  Dit  connuDM  cl  le  régime  muniVipaf  m  Dauphinf,  par  M.  Bntile 
Berger,  Greaoble,  1S72,  in-8'. 
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La  commune  de  Veynes  (1,688  hab.),  chef-lieu  de  cantoa 
de  TarrondissemeDi  de  Gap  (Hautes-Alpes),  était  au  xiu"  siècle 
une  châtellenie,  qui  faisait  partie  des  comtés  de  Gap  et  d*Em- 
brun  apportés  en  dot  au  dauphin  Guigne  André  par  Béatrix, 
fille  de  Guillaume ,  comte  de  Forcalquier.  Ce  mariage  ayant 
été  déclaré  nul  par  l'Église ,  malgré  la  naissance  d'une  fille, 
qui  épousa  plus  tard  Amaury  de  Montfort,  le  Dauphin  dut 
racheter  les  comtés  à  cette  dernière  au  prix  de  100,000  sous 
de  Viennois  (1). 

D'abord  terre  allodiale,  la  seigneurie  de  Veynes  fut  aban- 
donnée le  12  des  calendes  de  juin  [21  mai]  1253  par  ses  dix- 
huit  co-seigneurs  au  dauphin  Guigue ,  qui  la  leur  remit  en 
fief  moyennant  hommage-lige ,  promesse  de  service  militaire 
et  de  plait  (2). 

Nous  ne  savons  si  la  population  de  Veynes  se  montra  satis- 
faite de  cette  modification  au  régime  politique  de  la  sei- 
gneurie et  si  elle  accueillit  avec  joie  le  nouveau  suzerain,  dont 
la  haute  autorité  devait  servir  de  contrepoids  à  l'omnipotence 
quelque  peu  tyrannique  de  ses  multiples  maîtres.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  fut  à  son  intervention  qu'elle  dut  la  concession  de 
la  charte  de  libertés  qui  substitua  des  règles  fixes  à  l'arbi- 
traire seigneurial. 

A  la  fin  du  xiii*  siècle ,  des  dissentiments  graves  s'étaient 
élevés  entre  les  habitants  de  Veynes  et  leurs  co-seigneurs 
sur  l'étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  réciproques. 
Les  parties  avaient  épuisé  sans  succès  toutes  les  voies  et  tous 
les  moyens  de  juridiction.  Il  est  même  permis  de  croire, 
d'après  certains  articles  de  la  transaction  que  nous  publions , 
que  la  querelle  ne  s'était  pas  exclusivement  agitée  dans  les 
prétoires  et  les  études  de  notaires  :  des  barricades  avaient 
été  élevées  et  des  coups  échangés. 

Peut-être  la  modeste  bourgade  avait-elle  été  engagée  dans 
cette  voie  par  l'exemple  de  la  ville  de  Gap,  sa  voisine ,  qui , 
vers  cette  époque,  soutenait  contre  son  évêque  une  longue 
lutte  qui  ne  se  termina  qu'un  siècle  plus  tard,  le  7  mars 

(1)  J.  Roman,  Diet.  iopographique  des  Haules-Alpes.  —  Introd.,  XXIX. 

(2)  Arch.  de  risère.  B.  3013,  cah.  140.  —  Cf.  Valbonoais,  Ilist.  du  Dau- 
phini,  I,  29,  N. 
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1378,  par  l'ocLroi  d'une  charte  de  fracctiLses  împorlante  (1). 

S'il  esl  possible  d'expliquer  ainsi  l'origine  du  mouvemenL 
communal  à  Veynes ,  il  faut  convenir  que  les  griefa  de  la 
populaLioQ  suffisaient  à  le  motiver  :  eo  effet,  à  la  lecture  du 
traité  de  H9(î  on  s'aperçoit  que  les  doléances  des  syndics  de 
Veynes  portaient  sur  presque  tous  les  points  de  l'administra- 
tion de  la  justice  et  des  finances. 

Il  y  avait  cependant  à  Veynes,  comme  dans  toutes  les 
autres  communautés  du  Dauphioé,  une  très  ancienne  cou- 
tume, retigieusemcDt  transmise  par  la  tradilion  et  â  laquelle 
on  demandait  la  solution  de  tous  les  débats.  Cette  coutume 
devait  être  assez  libérale ,  puisqu'elle  avait  permis  aux  habi- 
tants de  Veynes  de  s'associer  avec  leurs  voisins  de  Gap  pour 
la  défense  de  leurs  privilèges  et  l'exploitation  de  leurs  consu- 
lats, qui  constituaient  la  source  la  plus  féconde  de  leurs  revenus 
communaux.  £n  outre,  des  transactions  particulières  étaient 
intervenues  entre  un  certain  nombre  d'habitants  et  leurs  co- 
seigneurs,  par  lesquelles,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
une  sorte  d'abonnement,  les  premiers  avaient  été  exemptés 
de  tous  les  impôts  dont  la  coutume  autorisait  la  perception  à 
toute  époque  de  l'année  et  suivant  un  tarif  laissé  à  la  discré- 
tion du  seigneur.  Mais,  d'une  part,  la  tradition,  qui  avait 
transmis  l'ancienne  coutume,  l'avait  sur  bien  des  points  laissé 
défigurer  ou  obscurcir,  et,  d'autre  part,  les  abonnés  eux- 
mêmes  {accemuati)  ne  pouvaient  pas  toujours,  faute  d'une 
sanction,  faire  observer  les  clauses  de  leur  contrat.  Delà,  !a 
nécessité  d'une  réglementation  nouvelle  qui,  fi.\ant  avec  une 
extrême  précision  les  limites  des  droits  de  chacun  ,  ne  laissât 
aucune  prise  à  l'arbitraire.  Cela  ne  pouvait  se  faire  sans  l'in- 
tervention d'une  autorité  supérieure  aux  deux  parties  qui  les 
décidât  à  des  concessions  réciproques. 

Le  suzerain  des  co-seignaurs  de  Veynes,  le  dauphin  Hum- 
bert  1",  qui  recherchait  tous  les  moyens  d'affermir  sa  su- 
prématie sur  le  Gapençais  (2),  était  naturellement  désigné 
pour  ce  rôle.  Lorsqu'il  vit  que  les  arbitres  nommés  par  les 
parties  ne  pouvaient  arriver  à  s'entendre,  il  confia  à  Geoffroy 


(1)  Cf.  Tti.  GiDlier,   Hisl.  dt  la  ville  de  Gay,  nul. 
[3)  Valbonaus,  Bitt.  du  Dauphiné,  I,  2S3. 
Hkvlb  b:st.  —  Tome  IX, 


530  LA  CHARTE 

de  Castellane,  bailli,  et  Michel  Paul ,  juge  du  Gapençais ,  la 
mission  de  terminer  enfin  cette  trop  longue  querelle. 

Ceux-ci  se  firent  remettre  par  les  habitants  un  mémoire  de 
leurs  griefs ,  qui  fut  communiqué  aux  procureurs  des  co- 
seigneurs  pour  avoir  leurs  observations.  Bien  que  ce  docu- 
ment ne  nous  soit  pas  parvenu ,  il  n'est  pas  difficile  de  le 
reconstituer  d'après  le  texte  de  la  transaction  qui ,  pour  cha- 
que point  du  litige ,  reproduit  Topinion  des  deux  parties. 

Bien  modestes  paraissent  les  prétentions  des  syndics  de 
Veynes ,  si  on  les  compare  aux  réclamations  que  formulaient 
à  la  même  époque  les  bourgeois  des  grandes  villes  du  Dau- 
phiné  (1).  Ils  n'y  inscrivent  ni  le  droit  de  s'administrer  eux- 
mêmes,  ni  celui  de  lever  des  impôts,  ni  celui  d'être  organisés 
en  milice  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  ;  la  réglementation 
des  multiples  redevances  dont  ils  sont  grevés ,  la  libre  dis- 
position de  leurs  biens  et  la  réorganisation  de  la  justice,  tels 
sont  les  principaux  articles  de  leur  programme. 

Au  point  de  vue  des  redevances  féodales ,  la  charte  émet  le 
vœu  que  le  régime  de  l'abonnement  soit  généralisé  et,  pour 
en  rendre  l'application  équitable  et  facile ,  elle  déclare  que  le 
chiffre  du  cens  annuel  payé  par  les  «  accensuati  »  sera  fixé 
par  trois  arbitres  dont  deux  nommés  par  les  parties  et  le  troi- 
sième par  le  Dauphin.  Cet  article  constitue  la  plus  précieuse 
conquête  des  gens  de  Veynes  sur  l'arbitraire  seigneurial. 

Successivement  sont  réglementés  les  droits  de  vingtain 
pour  les  réparations  des  remparts ,  de  cosse  pour  le  mesurage 

(1)  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  rappellerons  qu'en  1242  leg 
habitants  de  Grenoble  avaient  obtenu  de  leur  évêque  et  du  dauphin  Guigne 
l'octroi  d'importants  privilèges  municipaux  dont  voici  les  principaux  articles: 
les  bourgeois  auront  le  droit  de  choisir  parmi  eux  quatre  «  redores  »  élus 
pour  un  an  ;  l'élection  se  fera  directement  par  les  bourgeois  ou  par  des  délé- 
gués choisis  par  eux ,  en  présence  du  procureur  des  co-seigneurs  et  du  châ- 
telain; les  recteurs  élus  devront  jurer  de  défendre  la  personne  et  les  droits 
de  l'évêque  et  du  comte;  les  bourgeois  pourront  se  confédérer  par  serment 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts;  si  l'un  d'eux  est  attaqué,  tous  auront  le 
droit  de  prendre  les  armes,  de  courir  sus  à  l'agresseur;  s'ils  ne  peuvent 
l'atteindre ,  de  confisquer  ses  biens  et  môme  de  les  ravager,  si  les  recteurs 
le  jugent  bon;  ils  seront  chargés  nuit  et  jour  de  faire  la  police  de  la  ville, 
en  armes  ou  sans  armes,  d'arrêter  les  vagabonds  suspects  et  de  les  livrer 
au  procureur  ou  au  châtelain  ;  ils  pourront  s'imposer,  etc.  (Inv.  som.  des 
archives  municipales  de  Grenoble.  —  AA.  1). 
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Jes  denrées,  de  chevauchées,  les  •.  presenlalia  »  exigibles 
quand  la  femme  du  seigneur  esl  en  couches,  la  tache,  laisse 
ou  terrage,  les  lods  et  ventes,  les  bans,  la  "  gachia,  »  ou  droit 
de  guet,  les  corvées ,  t'aide  aux  sept  cas ,  les  droits  de  gîte  et 
de  réquisition,  la  leydo  imposée  seulement  aux  étrangers,  le 
H  bancagium  ••  ou  droit  d'étal,  et  le  quarton  per^u  sur  les 
vignes. 

Les  droits  des  habitants,  en  dehors  de  certaines  conces- 
sions de  pâturages  sur  les  montagnes  voisines ,  sont  consacrés 
par  quelques  articles  importants  relatifs  aux  successions 
déférées  aux  collatéraux,  à  la  tutelle  des  mineurs,  à  la  liberté 
de  ta  vente  des  immeubles,  et  à  la  saisie  des  biens  du  débi- 
teur insolvable. 

Les  articles  qui  réglementent  l'organisation  judiciaire  trai- 
tent des  frais  de  justice,  des  amendes  ou  pénalités  el  de 
l'appel.  L'appel  des  senteuccs  du  juge  des  co-seigneurs  sera 
porté  d'abord  à  leur  juge  des  appeliatious  et  de  là  à  la  cour 
delphinale  du  Gapençais.  Sur  ce  point,  il  ne  fut  pas  donné 
entière  satisfaction  aux  prétentions  des  syndics  do  Veynes 
qui,  pour  supprimer  un  degré  de  juridiction,  demandaient 
que  les  premières  appellations  fussent  déférées  à  la  cour  del- 
phinale ,  au-dessus  de  laquelle  se  trouvait  encore  le  juge-mage 
des  appellations  et  nullités  de  tout  le  Dauphiné ,  siégeant  à 
Grenoble. 

Enlïn  quelques  dispositions  transitoires  ont  pour  but  de 
faire  disparaître  les  traces  des  discordes  passées,  en  couvrant 
de  l'amnistie  tous  crimes  ou  délits  commis  par  les  deux  par- 
ties dans  la  revendication  ou  la  défense  de  leurs  droits. 


A.    PRUDHOMME, 

ArchU'i'te  dt  t'Isire. 
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Copia  quarumdam  pactionum  super  facto  de  Veyneto , 
et  in  fine  continetur  quod  tenentur  illi  de  dicto  loco 
sequi  cavalgatas  Dalphinales,  suis  ipsorum  habitan- 
tium  sumptibus,  productarum  pro  parte  condommo- 
rum  dicti  loci. 

In  Domine  Domini  nostri  Jesu  Christi  Amen.  Anno  ejus- 
dem  millesimo  ducentesimo  nonagesino  sexto ,  indictione  dé- 
cima, die  sabbati  post  festum  beaii  Martini  yemalis  (1),  cum 
questiones,  lites,  controversie ,  rancure  super  articulis  sea 
petitionibus  pluribus ,  variis  et  diversis  diutius  fuerint  venti-, 
late  inter  dominos  et  parerios  castri ,  territorii  et  mandamenti 
de  Veyneto,  Vapincensis  diocesis,  eorum  nomine,  heredum  et 
successorum  suorum,  ex  una  parte,  et  sindicos  universitatis 
castri  predicti  ejusque  territorii  et  mandamenti,  eorum  no- 
mine et  nomine  hominum  universitatis  predicte,  ex  altéra, 
tam  coram  nobili  vîro  dom.  Philippe  de  Lanerio ,  milite,  con- 
dam  et  domino  Antonio  de  Casalorcio  et  domino  Guillelmo  de 
Gringna,  jurisperitis  ,  arbitris  arbitratoribus  seu  amicabilibus 
compositoribus  a  dictis  partibus  communiter  electis,  quam 
etiam  in  curia  Vapincesii  (2)  illustris  et  magnifici  viri  dom. 
Humberti,  dalphini  Viennensis  et  Albonis  comitis  dominique 
de  Turre ,  in  quorum  questionum  et  litium  prosecutione 
partes  predicte  fuerint  laboribus  et  expensis  quamplurimum 
agravate;  tandem  partes  predicte,  videlicet  Henricus  de  Vey- 
neto et  Guillelmus  Arnulphi,  domini  pro  parte  castri  pre- 
dicti ,  de  consilio  et  assensu  Guigonis  de  Veyneto ,  domini 
pro  parte  dicti  castri ,  nominibus  suis  propriis  et  procuratorio 
nomine  dom.  Odonis  de  Luscheriis ,  militis ,  Guigonis  de 
Veyneto,  domine  Falcone,  relicte  condam  Alberti  de  Cas- 
tello,  Guillelmi  Ayraudi,  de  Asperis  (3),  Falconis  de  Veyneto, 
Arnulphi  de    Moncalmo,  Alberti  et  Reymondi  de  Castello» 

(1)  17  novembre  1296. 

(2)  La  Cour  delphinalé  de  Gap  qui  siégeait  à  Montalquier,  près  Gap ,  était 
composée  d'un  bailli,  d'un  jage-mage  et  d*iin  procureur  fiscal. 

(3)  Aspres-les-Veynes,  chef-lieu  de  canton,  arr.  de  Gap,  Hautes-Alpes. 
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RoslagDi  de  Caslro-Veleri  de  Veyneto,  Alherti  Amenii,  Ar- 
Dulphi  et  Pétri  de  Cuneo,  Pétri  de  Serro,  Alberli  de  Vileta, 
JordaDi  de  Vehenelo,  GarDerii  de  Veynelo  ,  Rîcavi  et  An- 
selmi  de  Vileta,  fralrum,  et  Guillelroi  Talardi,  filii  condam 
Rambaudi  Castri-Veteris  de  Talardo  (1),  dorainorum  et  pare- 
riorum  dicti  castri  de  Veyneto,  et  Domine  omnium  aliorum 
dominomm,  ai  qui  reperirentur  in  caatro  el  ejus  mandamenlo 
predicto ,  ex  una  parte ,  de  quorum  procuralione  plene  constat 
per  quoddam  piiblicum  instrumentum  confectum  manu  La- 

gerii   Chassagnes,  notarii   publici, et  Petrus  de  Castro- 

Novo  el  Guillelmua  Dalmacii,  dictus  Graton,  homines  de 
Veyneto ,  actores  seu  procuratores  univeraitatia  homioiim 
dicti  castri  et  ejus  mandamenlt  et  singularum  personarum 
univeraitatia  predicte,  nomine  et  vice  dicte  universitatis  et 
Bingularum  personarum  ejusdem,  ex  altéra,  ut  de  corum  sin- 
dicatu  plene  constat  quodani  publico  instrumento  conFecto 
manu  Johannis  Tortoysii ,  notarii  publici ,  quod  incipit  in  se- 
cunda  linea  «  caalri  predicli  »  et  Hnit  'i  autem  aclum ,  '■ 
Stephanus  Alterii  de  consensu .  voluolate  et  asaenau  Gitillelmi 
Guturis,  Giraudi  Gonlardi,  Pétri  Voyser  et  Guillelmi  Frao- 
conis  et  Pétri  Lunelli,  hominum  dicti  locî,  volentes  et  cn- 
pienles  ad  pacem  et  coucordiam  veaire  de  omnibus  et  aingulis 
questionibus  et  demandis  et  petitionibus ,  quas  ad  invicem 
faabebant  et  babere  poterant  usque  ad  preseutem  diem ,  et  a 
litibua  et  quesliooibua  discedere,  in  presentia  nobilis  el  ma- 
gnificiviri  Reymondi  Gaufredi  de  Caatellana,  bayllivi  Vapio- 
censis  el  dom.  Michaelia  Paiili,  jiidicia,  ibidem  ad  hoc  per 
illuatrem  virum  dominum  Humbertum  (2),  dalphinum  Vien- 
nensem  et  Albonia  comitera,  dominumque  de  Turre,  dcpulato- 
rum  el  constitutorum  ad  hoc  apecialiler  et  expresse,  super 
infrascriptis  capilulis  conveneruut,  transegerunt ,  paciserunl 
et  eliam  coocordarunt ,  ut  InTra  sequilur. 

i.  In  primis  cum  predicti  sindici,  nomlnibus  suia  propriia 
et  nominibus  quibus  supra  dicereal  el  conlirmarent  se  babere 
jus  et  esae  in  possessione  vel  quasi  pategandî  îo  moolanea  de 


(1)  TRilard,  cb-1.  de  étalait ,  irr.  de  Gsp ,  Hbu 
(S)  Bunberl  1"  de  la  Tour  (iaSI-l30T]. 
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Serra  (l)et  hoc  antiquissimo  tempore  habuissent,  ruphum  (2) 
côlligendo  et  pascendo  cum  animalibus  suis,  lignaque  scin- 
Idendo  et  deportando,  ad  eorum  omnimodam  voluntatem, 
dictis  procuratoribus  condominorQm  de  Veyneto  contrarîum 
asserentibus,  vice  et  nomiûibus  quibus  supra,  transactum  et 
concordatum  fuit  amicabiliter  inter  eos  quod  dicti  sindici, 
nomine  proprio  et  universitatis  predicte,  et  singulares  persone, 
que'sunt  et  eruûtin  posterum  habitantes  in  Castro  ,  terrîtorio 
et  mandamento  superius  nominatis,  possint  libère  pategare, 
ïigneyrare  et  boscheyrare  in  dicta  montanea  de  Serra  et  qua- 
lîbet  ejus  parte ,  cum  averibus  et  animalibus  eorumdem ,  ad 
eorum  omnimodam  voluntatem,  et  etiam  sine  averibus  et  ani- 
malibus, hoc  excepte ,  quod  si  dicti  domini  invenerint  empto- 
res  l'euphy  montanee  predicte  ipsum  ruphum  vendere  possint 
sine  prejudicio  hominum  predictorum. 

2.  Item  cum  dicti  sindici...  dicerent  quod  predicti  condo- 
mini  de  Veheneto  vintenum  (3)  fructuum  seu  rerum  hominum 
universitatis  predicte  donaverant  sine  requisitione  et  licencia 
hominum  predictorum,  dictis  procuratoribus  condominorum 
predicta  eisdem  licere  facere  affîrmantibus ,  transactum  et 
concordatum  extitit  amicabiliter  inter  eos  quod  predicti  con- 
dominî  vel  aliquis  eorumdem  eorumque  heredes  et  successores 
non  possint  dare  seu  concedere  vintenum  fructuum  seu  ob- 
ventionum  ipsorum  hominum,  seu  alias  certas  partes,  ali- 
quibus  personis,  cujuscumque  status  et  dignitatis  existant, 
sine  voluntate  et  licencia  universitatis  hominum  de  Veheneto. 

3.  Item  cum  predicti  sindici...  dicerent  et  assererent  quod 
cocie  (4)  fuerant  augmentate ,  ita  quod  ille  que  debebant  esse 


(1)  Le  Serre,  bam.  de  la  commuDe  de  Veynes, 

(2)  L'analyse  publiée  par  M.  Guillaume ,  d'après  Valloo-Corse,  donne  au 
lieu  de  «  ruphum  »,  «  rupis  usum  »;  paléographiquement  il  est  bors  de  doute 
quHl  faut  lire  «  ruphum  »  et,  plus  bas  a  reuphum;  »  mais  quelle  est  la  signi- 
fication précise  de  ce  mot,  c*est  ce  qu'il  nous  est  difficile  de  dire.  Dans  le 
texte  que  nous  reproduisons,  on  lit  en  marge  la  mention  suivante  :  «  ad  cau- 
sam  pasqueragiorum  cum  eorum  animalibus,  ligna  scindendo,  ruphum  seu  le 
revente  coUigendo.  » 

(3)  Le  vingtain  était  un  droit  féodal  perçu  par  le  seigneur  pour  Tentretien 
des  remparts  de  la  ville  :  de  là  le  nom  de  vingtain  attribué  fréquemment , 
jusqu'au  xviii«  siècle,  dans  les  textes  dauphinois  aux  murailles  elles-mêmes. 

(4)  Coisse  ou  droit  de  mesurage.  V.  Du  Gange,  vo  Cossa, 


r 
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sexaginarie  jam  erant  facte  quadraginarie,  dicenles  es.  hoc 
se  fore  gruvalos,  Lransaclum  el  concordalum  exlUit  amica- 
biliter  inler  eos  quod  dicte  cocie  ad  aatiquuin  stalum  redu- 
çaulur,  ila  quod  sexaginta  cocie  facianl  unaiu  eminam  ad 
tnensuram  Veyneli,  quas  codas  homiaes  de  Veyueto  dominis 
suis  preslare  leneanlur  in  futurum. 

4.  llem  cum  predicli  sindici...  dicerent  quod  uuiversitas 
predicta  emerai  duos  equos  precio  cenLum  libranim  Vien- 
neasium  dominis  de  VcheneLo  ad  servUium  domini  DelphLoi, 
et,  ex  paclo  predicti  domini,  dictos  equos  lenere  debebant  in 
servitium  predicti  domini  Dalpbini ,  et  homines  dicte  univer- 
sitalis  debebant  immuoes  (esse)  a  subsidîo  faciendo  dictis 
dominis  in  futurum,  occasione  cavalcatarum  dicto  domino 
DalphÎDO  facieadarum  per  dominos  ante  dictos,  diclis  procu- 
raioribus  coadomiuorum  de  Velieoelo  dicenlibus  homines 
universitalis  predicte  dictum  subsidium  preslare  debere  et 
etiam  eis  facere  cavalcatas,  Iraosactum  et  ordinatum  extîtit 
inter  eos  quod  domini  antedicli  habeant  cavalcatas  homioum 
Buorum,  ut  hactenits  coQsueveriDt;de  subsidiovero  per  dictas 
homines  faciendo  dominis  supradictis  pro  cavalcatis  domini 
Dalphini,  sit  in  ordinatioue  et  dispositione  dicti  domini  Dal- 
phini,  eo  quia  dicti  homines  dîcunt  dictam  subventionem  ac- 
quissise  a  domiuts  antedictis,  quam  acquisitionem  probent  dictî 
homines  infru  annum  coram  curia  sua  Vapincensi;  alioquin, 
eicut  consueverint,  ad  dictam  subventionem  teneantur. 

5.  Item  cum  predicti  sindici...  dîcerent  quod  universitas 
homiuum  preJiclorum  et  homines  universitatis  et  anteces- 
Bores  eorum  émissent  et  acquisivissent,  nomine  dicte  univer- 
sitatis quandam  domum  m  clvitale  Vaptnci ,  que  domus  sila 
est  rétro  crotam  ecclesie  Beale  Marie,  jnxta  domum  Jacobi 
Leonardi  condam,  et  juxta  domum  magistri  obrerii  (1)  ec- 
clesie Vapiuci ,  émissent ,  inquam ,  n  Jacobo  Leonardi  de  Va- 
pinco  condam,  pretio  cenlum  librarum  Viennensium,  et  ipsa 
universitas  seu  homines  dicte  universitatis  societatom  inivis- 
senl  cum  homintbus  de  Vapinco  in  regendis  simul  et  semet 


(1)  L'  n  QbreriuE,  opersrius,  mBgiateroperi«,  nottre  J«  l'œuvre  «  élût  la 
diguitsire  d'un  chapitre  de  Ghanoines  auquel  étaient  oonSéa  It  coDilruelioD 
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consulatibus  (1)  scilicet  Veheneti  et  ejus  mandamenti  et  de 
Vapinco,  propter  quam  domum  pro  ipso  consulatu  Veheneti 
emptam  in  civitate  Vapinci ,  et  pro  societate  consulatus  homi- 
num  predictorum  omnes  et  singuli  homines  de  Veyneto  erant 
in  civitate  Vapinci  eorumque  distrietu  liberi  et  imnïunes  ab 
omni  prestatione  leyde  (2)  et  cotiarura,  predieti  domini  de 
Veyneto  ,  seu  aliquis  eorumdem ,  seu  antecessores  ipsorum 
maie  agentes  negotia  ipsorum  hominum,  seu  universitatis 
predicte,  predictam  domum  certo  pretio  ditraxerunt  et  inter  se 
pretium  diviserunt  et  in  usus  proprios  redigerunt ,  ipsamque 
societatem  dictorum  consolatuum  penitus  dissolverunt ,  in 
tantum  quod  dicta  universitas  et  homines  dicte  universitatis 
non  gaudent  libertatibus  seu  immunitatibus  antedictis,  et  ipsas 
a  decem  et  octo  annis  citra,  culpa  ipsorum  dominorum  seu  an- 
tecessorum  eorumdem ,  totaliter  amiserunt  ;  ex  quibus  libertati- 
bus amissis  dampnificata  est  dicta  universitas  et  homines 
ipsius  in  ducentis  libris  Viennensium  et ,  pro  venditione  dicte 
domus,  in  centum  libris  Vien.;  et  sic  peterent  dicti  sindici  , 
nomine  dicte  universitatis  et  pro  ea,  trescentas  libr€is  Vien.  à 
dictis  dominis  et  eps  in  dictis  CGC  libris  finaliter  condempnari, 
et  eos  condempnatos  sibi  reddi  et  per  eos  dicte  universitati , 
procuratoribus  dictorum  condominorum  dicentibus  se  ad  pre- 


(1)  Dans  un  mémoire  fourni  sur  le  fait  de  Gap  par  noble  Honoré  de  Bonne, 
le  14  février  1510,  nous  trouvons  Texplication  de  ce  qu'était  ce  consulat  de 
Gap,  qui  fut  attribué  au  Dauphin  par  une  sentence  arbitrale  du  5  sept.  1300  : 
«  Le  roy  nostre  sire  comme  successeur  au  Daupbiné  tient  et  possède  en  la 
ville  de  Gap,  mayson  et  siège  judiciai  qui  est  dit  et  nommé  juge  commun, 
cbastelain  et  greffier  :  par  lequel  juge  est  cogneu  de  toutes  et  quantes  choses 
que  le  Roy  dauphin  a  et  tient  en  ladicte  ville,  mandement  et  territoire  dMcelle; 
item  et  a  ledit  seigneur  en  ladicte  ville ,  à  cause  de  ladicte  maison ,  leyde  de 
tous  les  grains  qui  se  vendent  en  ladicte  ville ,  à  raison  du  onziesme ,  qui  est 
de  12  setiers  ung,  qui  se  poient  audit  châtelain  par  un  exacteur  qu'il  y  mest 
de  troys  en  troys  ans,  en  baillant  à  bail  et  à  enchant  publique  au  plus  enché- 
rissant et  «  est  appelée  ladicte  maUon  le  consolât,  et  ledit  émolument  cosses  ei 
le  exacteur  le  coassier  delphinal  »  (Inv.  des  archives  de  Tlsère,  II,  p.  229). 

(2)  La  leyde  était  une  redevance  perçue  par  le  seigneur  sur  toutes  les 
denrées  vendues  au  marché  :  elle  était  payée  à  la  fois  par  le  vendeur  et  par 
Tacheteur  :  en  temps  de  foire,  le  tarif  était  double.  Cet  impôt ,  qui  était  gé- 
nérai en  Dauphiné,  se  payait  tantôt  en  nature  tantôt  en  argent.  L'officier 
chargé  de  le  recueillir  se  nommait  leydier.  Les  archives  de  l'Isère  contiennent 
un  grand  nombre  de  a  pancartes  »  ou  tarifs  de  leyde. 
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dicta  noD  teneri,  Iransactum  et  ordinalum  extitil  inler  eos  quod 
dicli  domini  BÎntquicti,  liberi  et  absoluti  a  petitione  quam 
stiatiDebant  dicti  honaines  super  dicta  domo  quam  petebant,  et 
etiam  super  pecunia  pelita  ab  eisdem ,  salvo  jure  ipsis  homi- 
nibus  et  universitati  ipsoruoa  agendi  contra  qaoscumque  pos- 
sessores  scu  quasi  domus  predicte  cum  efTectu,  dicta  abso- 
lutione  inter  dictes  dominos  et  sindicos  facta  in  aliquo  non 
obstante,  et  salvo  jure  reintegrandi  antiques  coosulatua  Va- 
pinci  et  Vehenetî,  sicut  esse  consueverinl ,  secundum  quod 
inter  se  dicta  loca  seu  homines  dictorum  loconim  daseriot 
concordandum. 

6.  Item  cum  dicti  siadici  dicerent  se  esse  gravâtes  pro  eo 
quod  domini  dicebanl  sibi  debere  fieri  preseutaylias,  cum 
nxores  dictorum  hominum  (1)  erant  in  pucrperio  seu  partu, 
traosactum  et  ordinalum  extitit  amicabilîter  inter  eos  quod 
omnea  homines  de  Veyneto  accensuati  vel  non  accensuati 
teneantur  et  debeant  dare  pro  presentalliis  domino  suo ,  vide- 
licet  quilibel  babens  boves,  unam  eminam  anoone  et  non 
habens  boves,  unam  eminam  bladi  lantum,  si  domiuus  vel 
ejus  Dlius  uxorem  duxeriot,  vel  si  uxor  domini  vet  filii  jacue- 
rit  in  puerperio  sive  partu ,  el  si  duo  domini  fuerint  pro  indi- 
diviso,  quod  antea  nato,  si  habeat  prolem,  sin  autem  alio 
habenti  fiant  presentalie  in  casibua  supradictis. 

7.  Item  cum  dicli  sindici  dîcercnl...  quod  cum  possessiones 
aliquo  casu  justo  vel  injusto  proveniebanl  ad  dominos  vel  ad 
aliquem  ex  ipsis,  nolebanl  coolribiiere  pro  eisdera  possessio- 
nibus  In  communitalibus  dicti  loci,  et  nolebant  cas  traders 
hominibus  infra  unum  annum  el  diem  a  tempore  quo  ipse 
possessioues  perveneranl  ad  eosdeoi,  procuraloribus  dictorum 
condominorum  dicenlibus  se  ad  predîcta  non  teneri,  Iransac- 
tum etordioatum  extitit  inter  eos  amicabiliter  quod  si  alique 
possessiones  dictorum  bominum  ad  aliquem  dictorum  domi- 
norum  pervenerint,  seu  etiam  fuerint  devolule,  quod  dicte 
possessiones  cum  honore  suo  ad  ipsos  dominos  Iranseaat, 
scilicet  ut  ab  omnibus  realibus  exactionibus  taulum  homines 
illorum  domioorum  seu  domini  ad  quem  seu  ad  quos  ipse 
possessiones  pervenerint,  sive  pro  modo  facultatum  seu  pro 


[I)  Peut-êlrey  a-!-il  là  u 
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valore  ipsarum  possessioaum ,  ab  ipso  domino  seu  ab  ipsis 
domiais  quilti  el  immunes  (sinl)  ad  cogoitionem  commima- 
lium  (1)  dicLi  caalri  qui  nunc  sunt  vel  qui  fuerioL  lemporibos 
profuturis. 

8.  Item  cum  predicli  sindici...  dicereaL  quod  domini  aui 
iadebile  el  iDJusLe  eos  lalliabant,  procaratoribus  dictorum 
coodominorum  diceatibus  hoc  posse  facere,  Iransaclum  el 
concordalum  exLitil  inter  parles  predictas  quod  homines  doq 
accensuali  debeanl  accensum  de  voluntale  unius  ex  diclia 
dominis  quem  dicLt  domiui ,  quorum  suut  homiaes  aou  accen- 
suali ,  duxerJal  eligeodum ,  et  uaius  probi  homlnis  quem  dicti 
homines  non  accensuali  duxeriot  eiigendum  et  eliam  Rey- 
œundi  Frelandi  de  Upasio,  elâcli  per  dominum  Dalpbinum 
pro  tercio,  ila  quod  quidquid  duo  es  prediclis  fecertnl  seu 
ordinaverint  valeat  perinde  ac  si  omnes  très  uoanimiter  con- 
cordaront;  boc  addito,  quod  donec  non  accensuali  efQciaDlor 
accensuali  secundum  formam  superius  oominatam,  tallientar 
moderate  justa  facultates  hominura  eorumdem, 

9.  Jlcm  cum  dicti  sindici  dicerent  quod  domini  de  Veyneto 
seu  consules  dicti  loci  couLra  Deum  el  justiciam  eslorquebsnl 
ab  hominibus  de  Veyneto  liligantibus  in  curia  eorumdem 
pro  lata  seu  porlulis  vigînti  deaarios  de  libra,  el  extorserunl 
magnam  quantilalem  pecunie  supradiclis  hominibus,  ultra 
quam  deberenl,  scîlicet  cenlum  Ubras  Viennensium ,  procu- 
ratoribus  dictorum  condominorum  dicenlibus  hoc  se  posse 
facere,  Iransactum  el  concordalum  exlilit  araicabiliter  inler 
partes  quod  domini  seu  consules  ipsarum  possinl  accipere 
latas  de  querimoniis  espoailis  coram  ipsis  seu  coram  curîa, 
videlicel  duodecim  denarios  pro  Hbra  de  debito  confessalo  et 
lile  contestata,  el  pro  secundo  mandamenlo  très  solidos  proli- 
bra  et  de  minori  quantilate  pro  rata,  servala  laxalione  predicla. 

10.  llem  cum  predicli  sindici dicerent  quod  cum  bo- 

mines  dicte  universilatts  vellent  prala  sua  tornellare  {ï), 
domini ,  sub  que  dominio  prala  lenebanlur,  volebant  servitium 
dictorum  pratorura  jam  fornellatorum  a  tenementariîs  exhi- 

(1)  Les  D  cammaaaUi  »  dont  il  esL  Baavenl  faïl  mentiuii  au  i!0 
acte  cuasliluaieol  Je  couEeil  coiomuDal  de  la  co  m  m  un  bu  té. 

(2)  C'est-à-dire ,  comma  la  prouve  le  coDle»le  :  "  Terras  tachtriai  Ji  || 
»  V.  Du  Cange,  v"  Appradare,  Apprabtre. 
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gère,  et,  ullra  drctum  aervitium,  tachiam  (1)  de  ipso  prato 
fornellalo  nilebantur  eitorquere,  procuratorîbus  dicLonim 
condominorum  diccDlibus  se  hoc  possc  facere,  traasactum 
et  ordinaLum  extitit  amicabiliter  iaLer  partes  quod  dicti  bo- 
miDes  terras  tascherias  possint  m  prata  coaverlere  el  versa 
vice,  dutn  tamen,  si  lerra  lascheria  in  pratum  redacta  fuerit, 
domini,  quibus  tascbia  de  terra  predicta  ante  prestabatur, 
percipiaot  et  percipere  debeanl  taschiam  de  feno  ex  quo  ad 
pratum  redacta  fuerit  dicta  terra,  nisi  inter  dominura  cui 
dicta  tascbia  prestatur  et  bominem  qui  dictam  taschiam  pres- 
lat,  tempore  quo  dicta  terra  ad  pratum  reducitur,  de  certo 
censive  servitio  conveDerinl  faciendo  pro  tascbia  predicta, 
in  quo  casu,  dictus  dominus  perpetuo  sît  cooteotus  servitio 
antediclo. 

11.  llcm  cum  dicti  sindici  dicerent  quad  de  omoi  terra 
tascheria  non  debebant  dare  taschiam  oisî  nonam  partem  de 
fructibus  ibidem  provenientibus ,  procuratorîbus  dictorum 
condominorum  dicentibus  debere  habere  quinlam  partem  ra- 
parum  ibidem  seminalarum,  occasione  taschie  predicle,  tran- 
sactum  el  concordatum  fuit  amicabiliter  inler  partes  quod 
dicti  domini  percipianl  et  percipere  debeant  taschiam  de  rapis 
nascenlibus  io  terris  tascheriis  ut  de  blado  et  non  ultra. 

12.  Item  cum  dicti  sindici  dicerent  quod  domiui  de  Veyneto 
vel  aliqui  es  ipais  nolcbant  laudare  et  relioerc  emplorem, 
cum  aliqua  possessio  in  castro  de  Veyneto  vcl  ejus  maoda- 
meoto  vendebatur,  et  aie  horaînes  dicte  uoiversitatis  nimirum 
agravabantur,  transactura  etordinatum  extÎLit  amicabiliter  in- 
ler partes  quod  predictt  homines  possent  veadere  bona  sua 
immobilia  el  de  bonis  suis  pro  alimentis  et  necessilalibus  suis 
eminenlibus,  dato  laudimio  (9)  domino  sub  cujus  dominio 
vel  seigQoria  lenerentur  bona  predicta,  in  preraissis  tamen 
omnid  olo  et  fraude  remotis,  et  si  dominus ,  sub  quo  dicta  booa 
leoentur,  nollet  dictas  possessiones  laudare  et  suum  laudî- 
mium  percipere,  quod  emplor  a  tempore  requisitionis  faciende 
ipsi  domino  infra  duos  measea  possit  libère   possessionem 


(1)  La  tsisEe,  lerrïge,  uu  cb&mpsrl;  vid.  le  tarif  d 
chapitre  t. 

(2)  LeslodBetvenldS. 
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ipsius  rei  vacuam  adhipisci,  salvo  tamen  jure  ipsi  domino  a 
quo  res  vendite  tenentur  petendi  et  exigendi  laudimium,  cum 
sibi  videbitur  expedire  ,  et  salvo  etiam  quod  dictus  dominus 
possit  infra  dictos  duos  menses  dictas  possessiones  retinere 
eo  pretio  quo  venduntur. 

13.  Item  cum  dicti  sindici  dicerent  quod  domini  de  Vey- 
neto  volebant  habere  cocias  de  furfure  seu  brenno,  cum 
furfur  seu  brennum  vendebatur  in  Veyneto  et  ejus  manda- 
mento,  indebite  et  injuste ,  procuratoribus  dictorum  condomi- 
norum  dicentibus  se  licere  hoc  facere,  transactum,  ordinatum 
et  concordatum  fuit  amicabiliter  inter  partes  quod  dicti  do- 
mini seu  consules  ipsorum  ab  inde  in  antea  non  percipiant 
nec  percipi  faciant  cocias  de  furfuribus  seu  brennis. 

14.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  quod  domini  de 
Veyneto  fecerant  per  eorum  judicem  homines  quosdam  et 
quasdam  mulieres  condempnari  indebite  et  injuste,  et  peterent 
quod  a  dictis  condempnationibus  tam  homines  quam  mulieres 
absolverentur ,  procuratoribus  dictorum  condominorum  de 
Veyneto  dicentibus  hoc  non  debere  fieri,  ymo  condempna- 
tiones  hominum  et  mulierum  per  eorum  judicem  factas  debere 
recuperari ,  potissime  cum  non  fuerit  provocatum,  transactum 
concordatum  et  ordinatum  extitit  amicabiliter  inter  partes 
quod  omnes  condempnationes  hominum  seu  mulierum  dicto- 
rum dominorum ,  condempnatorum  seu  condempnatarum  per 
Judicem  seu  per  judices  eorumdem ,  exigantur  per  dominos 
seu  consules  (i)  dicti  castri,  nisi  fuerit  provocatum;  quo  casu 
de  meritîs  appellationum  interpositarum  a  dictis  sententiis 
condempnatoriis  cognoscatur  per  judices  appellationum  ,  ut  in 
capitule  (2)  appellationis  est  ordinatum  ;  et  si  tempora  appel- 
lationum lapsa  fuerint ,  totaliter  reintegrari  debeant,  ita  quod 
sit  licitum  cuicunque  ex  condempnatis  appellare  de  novo  ac 
si  tempus  non  esset  lapsum  et  appellationem  prosequi  et 
modo  débite  terminari. 

15.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  el  requirerent  quod 
in  successionibus  hominum  de  Veyneto,  tam  ex  testamento 

(1)  Les  consuls  de  Veynes  n'étaient  pas  comme  dans  les  autres  villes  da 
Dauphiné  des  magistrats  municipaux  élus  par  leurs  concitoyens,  c'étaient  des 
agents  du  co-seigneur.  Vide  infrà,  no"  21,  32,  45. 

(2)  Voyez  plus  bas  le  chapitre  45. 
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quam  ab  inteslalo,  jura  communia  servarentur,  procuratoribus 
dictorum  coodominomai  de  Veyneto  dicentibus  se  dobere 
succedere  cum  atiquis  moriebulur  apud  Vcynetum  absque 
herede  légitime  a  sqo  corpore  procreaLo,  Iransaclura.....  fuit 
inter  partes  quod  quando  aliquis  homo  seu  mulier  morilur, 
quod  filii  seu  Jiberi  succédant  palribus  el  malribus ,  el  econ- 
verao  paires  et  matres  ûliis  seu  liberis,  quod  eliam  est  ordi- 
natum  iu  ceteris  ascendentibus  et  desceodeatibus,  prout  jura 
voluDl  el  requirunt.  Si  vero  non  estarent  patres  et  maires , 
nec  lîlii  seu  bbori,  asceudeotes  vel  descendentes ,  si  supersinl 
fratres  et  sorores  insimul  commorantes ,  succédai  unus  Traler 
alteri  vel  sororî,  simililer  ab  inlesLalo  et  ex  lestamento,  et 
jus  commune  in  bu|usmodi  observetur;  si  autem  non  însimul 
morareolur  dicti  patres  vel  sorores  et  divisissent  bona  eorum , 
in  hoc  casu  eliam  ab  iuleslalo  et  es  testamento  succédant 
dicti  fralres  et  sorores  el  filii  fralrum  el  sororum  sibi  adinvi- 
cem,  prestaado  pro  rébus  immobilibus  landimium  (domino) 
8ub  cujus  dominio  dicla  bona  immobilia  teuereotur. 

16.  Item  cum  dicti  sindici dicereut  se  fore  gravâtes  in 

hoc  quod  domioi  de  Veyneto  eL  ejus  mandamento  prohibebant 

hominibus  dicli  loci ne  blada  de  quibus  tascbie  debeotur 

levareat  seu  levare  présumèrent  nisi  prius  dictî  bomines 
blada  ievare  volenles  dictis  dominis  ad  quos  laschie  predicte 
perlinerent  noliDlcarent  per  unam  diem  naluralem,  procura- 
toribus dictorum  condominorum  b[adum  levare  aliter  non 
debere  (dicentibus),  transactum  et  ordinatum  exlitit  amicabi- 
Uler  inter  parles  quod,  anlequam  eleventur  blada  de  lerrîs 
tascheriis  ipsoruoi  hominum ,  requirantur  domiui ,  quibus 
prestalur  taschia,  seu  notilTicetur  domui  ipsorum,  quod  ve- 
niaul  vel  miltant  ad  vldeadum  levari  blada  muudata  per 
unam  diem  uaturalem ,  scîlicel  per  diem  et  noctem ,  ita  quod 
ipsa  hom  levaudi  coucludalur  in  luce  dîei. 

17.  Ilem  cum  dicti  sindici  dicerenl  quod  quaodo  homines 
seu  mulieres  de  Veynelo  el  ejus  maudamenlo  iu  eodem 
hospiciocommoranles  volebanlsedividere,  ipsldomini  exigere 
nilebaolur  a  quolibet  ipsorum  hominum  slanle  per  se  laulum, 
pro  realibua  et  personalibus  serviliis,  quantum  omues,  quot 
quoi  essent  in  uno  hospicio  commorantes,  ipsis  dominis  vel 
alicul  ipsorum  communiler  serviebanl,  quod  eral  contra  jus, 
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ut  ille  qui  modicas  possessiones  (habet)  et  jura,  stando  per  se 
tantum,  servire  teûeatur.  solus  quantum  quatuor  vel  quinqoe 
plures  habentes  amplas  possessiones,  stando  simui ,  suis  do- 
minis  serviebant;  et  in  hoc  dicebant  se  quamplurimum  agra- 
vatos,  procuratoribus  dictorum  condominorum  de  Veyneto 
dicentibus  debere  prestare  quemlibet  habentem  per  se  hospi- 
cium  tôt  servitia  realia  et  personalia  quot  prestare  tenebatur 
cum  simuI  in  uno  hospicio  erant  plures,  transactum....  extitit 
inter  partes  quod,  si  aliqui  homines  de  Veyneto  seu  ejus  man- 
damento  séparent  se  a  pâtre  vel  a  fratre  vel  aliis  quibuscom- 
que,  quod ,  in  realibus  et  mixtis  muneribus  seu  exactionibos, 
pro  modo  facultatum  et  possessionum,  quas  habent  seu  habe- 
bunt  ab  ipso  domino  pro  quo  dicte  possessiones  tenentor, 
exigantur;  in  personalibus  quidem  faciant  servitia  consueta, 
nisi  in  instrumentis  accensimentorum  per  partes  aliud  sit 
conventum. 

48.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  quod,  cassamen- 
tis  (1)  castri  veteris  desamparatis,  domini  de  Veyneto  com- 
pellebant  homines  qui  cassamenta  desamparaverant  ad  ser- 
vitia consueta  prestanda  et  in  hoc  dicebant  se  fore  gravâtes, 
procuratoribus  dictorum  condominorum  dicentibus  dicta  cas- 
samenta non  posse  dimittere,  quoniam  perpetuo  ad  servitium 
prestandum  tenerentur,  transactum  extitit  inter  partes  quod 
dicti  homines  desamparando  cassamenta  que  habent  in  castre 
veteri  servitium  pro  ipsis  cassamentis  impositum  prestare 
minime  teneantur. 

19.  Item  cum  dicti  sindici  dicerent  quod  domini  de  Vey- 
neto in  odium  hominum  dicti  loci  banna  volebant  augmen- 
tare,  transactum...  extitit  amicabiliter  inter  partes  predictas 
quod  dicti  domini  seu  consules  ipsorum  exigant  et  exigere 
debeant  banna  consueta  a  frangentibus ,  nec  ipsa  banna  pos- 
sint  augmentare  sine  voluntate  hominum  predictorum. 

20.  Item  cum  predici  sindici  dicerent  esse  consuetudinem 
generalem  in  Vapincesio  quod  crimina  commissa,  quecunque 
essent,  et  quocunque  nomine  censerentur,  deberent  secun- 
dum  consuetudinem  predictam  puniri ,  procuratoribus  dic- 
torum condominorum  dicentibus  jura  scripta  puniendis  cri- 
Ci)  Pro  casamentis ,  constractions,  habitations,  masures. 
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minibus  debere  serran ,  transactum  et  coacordatum  Tuit 
amîcabililer  ioter  partes  quod  in  pnniendis  criminibus  jus 
servelur. 

21.  Hem  cum  predicti  sindici  dicereot  quod  domini  de 
Veyneto  pro  debitis  quequidem  débita  debebanl  homines 
dicti  loci ,  propria  aiictonlate,  bona  ipsorum  occupabant 
et  ea  faciebanl  apud  Veynelum  subastari ,  quod  facere  hac- 
tbenus  non  erat  consuelum,  procuratoribus  diclorum  coodo- 
minorum  dicenlibus  boc  eis  licere  facere,  Iraosaclum  extitit 
inter  parles  quod  dicti  domini  seu  consules  ipsorum  satislîeri 
faciant  creditoribus  in  eorum  curia  conquerentibus  in  hune 
niodum  :  videlîcet  quod  si  debitor  confessas  vel  legilime 
couvictus  noQ  habct  unde  possil  satisfacere  creditori  suo, 
«  habet  vinum  vel  bladum  ,  quod  dictum  vinum  vel  bladum 
detnr  creditori  in  solutum  seu  pagam  eo  pretio  quo  commn- 
niter  vaiebil  ad  cognilioniïm  commuaaliuni  dicti  coslri;  si 
autem  non  haberet  vinum  sen  bladum  et  haberel  aiia  bona 
mobilia,  quod  dicta  bona  mobilia  publiée  subastentur  per 
CBStruro  predictum  per  tria  mercala  ,  et  plus  offerenti  Iradan- 
tur  ,  et  de  prelio  ipsarum  rerum  satisfiet  creditori  ;  sin  autem 
dictus  debitor  uon  habeat  bona  mobilia,  quod  de  bonis  ipsius 
iminobilibus  ad  electionem  créditons  delnr  in  solutum  cre- 
ditori ad  cogoitionem  communalium  dicti  caslri  juratorum, 
îta  quod  septem  denariale  dentur  ipai  creditori  pro  sex  dena- 
riatis. 

23.  Item  cum  dicti  sindici  dicerent  quod  cum  homines 
castri  et  mandamenti  de  Veyneto  deberent  eerla  servitia 
domiuû  corumdem,  ipsique  bomines  tam  per  ipsos  quam 
per  antecessores  eorum  sine  preseotia  aliquorum  testium 
bona  fide  solverent  et  solvere  coosueverent  eorum  dominis 
servitia  consucta,  et  per  ipsos  dominos  super  ipsis  servitiis 
non  aolutis  nunquam  alias  fuerunt  agravati ,  ipsi  domini 
modo  de  novo  ,  rancore  comraott  contra  homioes  eorumdera, 
ab  ipsis  hominibus  maliciose  petnnt  seu  pelere  intendunt 
bona  ipsorum  tanquam  oomissa  pro  servitiis  non  solutis, 
licet  bona  fide  dominis  fuerît  salisfaclum;  insuper  ipsi  do- 
mini servitia  eis  débita  ab  hominibus  eorumdem,  cum  eis 
présentant,  recipere  nolunt  el  gravent  ipsos  homines  labo- 
ribus  et  expensis ,  et  in  hoc  predicti  homines  repulant  se 
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gravatos,  transactum  extitit  amicabiliter  inter  partes  quod 
dicti  domini  teneantur  et  debeant  recipere  servitia  consueta 
sibi  oblata  locis  et  temporibus  opportunis  per  homines ,  qui 
dicta  servitia  facere  teneantur ,  ita  tamen  quod  ,  si  dicti 
hômines  dicta  servitia  per  terminum  non  solverent,  quod 
domini,  pro  quibus  dicte  possessiones  tenentur,  coram  judice 
ipsorum  possent  petere  ut  commissas  et  per  sententiam  ju- 
dicis  eis  adjudicentur. 

23.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  quod  domini  eorum- 
dem  ipsos  compellunt  ad  fidejubendum  in  contractibus  ip- 
sorum condominorum ,  et  ipsos  a  fidejussionibus  predictis 
servare  nolunt  indempnes,  ipsos  etiam  invites  faciunt  prin- 
cipâliter  obligare  cum  omni  juris  et  facti  renunciatione  et 
cautela,  et  sic  predicti  homines  propriis  eorum  substantiis 
cotidie  defraudantur ,  procuratoribus  predictorum  condomi- 
norum de  Veyneto  dicentibus  non  sic  fore ,  transactum  extitit 
amicabiliter  inter  partes  quod  dicti  domini  possint  homines 
sues  ponere  in  fidejussionibus,  et  ipsas  fidejussiones  pro 
ipsis  dominis  dicti  homines  facere  teneantur,  ita  tamen  quod 
dicti  domini  debeant  servare  indempnes  dictes  homines  de 
omni  eo  quod  solvissent  seu  eymendassent  vel  aliàs  expen- 
dissent  pro  dictis  fidejussionibus  vel  occasionibus  ipsorum, 
et,  si  pro  ipsis  fidejussionibus  vel  occasione  ipseirum  dicti 
homines  aliquid  solverint  vel  eymendaverint ,  quousque  a 
domino  pro  quo  fidejusserint  indempnes  fuerint  conservati 
de  predictis,  ad  fidejussiones  alias  faciendas  ipsi  homines 
minime  teneantur,  nec  compelii  possint  per  dominos  ante- 
dictos. 

24.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  quod  cum  homines 
dicti  castri  vellent  prata  sua  irrigare  vel  nova  facere ,  aquam 
ducendo  per  possessiones  hominum  dicti  loci,  uterat  consue. 
tum ,  ad  eorum  omnimodam  voluntatem ,  procuratoribus  dic- 
torum  condomniorum  dicentibus  per  possessionem  aliorum 
hominum,  eis  invitis,  aquam  non  licere  ducere,  transactum 
extitit  amicabiliter  inter  partes  quod  universi  et  singuli  homi- 
nes de  Veyneto  possint  ubicunque  infra  territorium  de  Vey- 
neto et  ejus  mandamento  irrigandi  (1)  [sic)  tam  prata  nova 

(1)  Cor.  irrigare. 
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quani  vetera  eL  accipers  aquam,  eymendatido  dampDE  illata 
occasione  predicta  dampnum  passia  ad  coguilioDem  commu- 
Dalium  dicti  loci  juratorura  ;  alioquin  si  post  cogniliooem 
dictorum  commuDalîum  infra  qitindâclm  dics  dampDum  da- 
lucQ  Don  fuerit  eymendatum ,  dampnum  dans  posait  per  cu- 
riam  dictorum  domiaorum  ,  prout  judici  ipsiua  curie  videbitur, 
castigari. 

25.  Item  ciim  predicti  sîndici  dicerenl  quod  cum  homines 
extranei  veaiebant  ad  habilandum  ia  Castro  de  Veyueto  vel 
eju3  mandamcDlo,  domini  dicti  loci....  d  i  versa  servi  tia  eisdem 
hominibus  ad  locum  prediclum  de  novo  venieDllbus  irapone- 
bant,  noQ  permictentes  uti  ]iberlatibus  aliorum  hominum 
dicli  casiri,  et  îo  hoc  dicta  uuiversitas  erat  quamplurimum 
agravata,  procuratoribus  dictorum  condomiaorum  dicentibus 
licere  impooere  illam  servitulem,  quam  Ipsi  volueriat,  hami- 
nibus  qui  in  suis  locis  voluerinl  habitaro,  transactum  extitit 
înler  partes  quod  dicti  domini  possinl  caasare  (t)  homiDes 
estranoos  et  census  sive  servilutem  ipsis  hoininibus  predictîs 
casamentis  imponerc,  prout  convcDtum  fuerit  inler  dictes 
dominos  et  homines  extraneos  ibidem  veotcates. 

26.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  quod  quando  con- 
Ungil  aliquem  bominem  mori  ab  inteslato  vel  es  testamenlo, 
relictts  sibi  heredibus  pupillis  seu  puberibus  ex  proprio  cor- 
pore  procreatis,  quod  dominus,  cujus  est  bomo,  omnîa  bona 
sua  ad  manum  suam  reducit  (3)  et  fructus  percipit,  donec 
beredes  sint  etalis  légitime,  et  noa  vult  sibi  dare  tutorem  seu 
curalorem  ,  occupaodo  et  retineodo  et  quandoque  alienaudo 
bona  ipsorum  contra  Deum  et  justîltam  et  omuimodam  equi- 
talem  ,  per  eorum  poteutiam  super  laiibus  abutendo ,  Iransac- 
lum  extilit  inter  part«s  quod  super  predictis  servetur  jus 
commune. 

27.  Item  cum  predicti  siudici  dicerent  quod  quando  aliquJs 
bomo  de  Voyoelo  seu  ejus  mandamento  marital  filiam  suam 
et  dat  sibi  seu  constltuit,  nomine  et  ex  causa  dotis,  aliquas 
poBsessiones  iaextimatas,  quod  dominus,  sub  cujus  domiuio 

(Ij  Id  est  CDQcedere  cassm  ,  hoepilium. 

(2]  A  la  mfme  époque,  le  roi  de  France  s'altribuail  le  droit  de  gtrde  dea 
fînfsols  mineurs  nobles  qui  était  pour  le  TrËiar  une  soi 
veaai.  Cf.  Boutaric,  La  Fraitct  toui  PkiUppt  le  Bel,  p. 
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possessioDes  subsistUDt,  vult  habere  et  habet  làadimium ,  et 
hoc  de  novo  a  paucîs  temporibus  citra  contra  antiqaam  liber- 
tatem,  procuratoribus  dictorum  condomiaorum  de  Veyneto 
dicentibus  se  hoc  posse  facere,  transactum  extitît  inter  partes 
quod  dieti  homines  possint  dare  terras  suas,  possessiones  et 
res  immobiles  in  dotem  flliabus  suis,  nullo  laudimio  inde 
prestito  ;  et  si  forte  ille  possessiones  essent  de  casamento  do- 
nantis  transferantur  cum  honore  suo  ;  si  vero  estimatio  et  in 
solutum  datio  interveniret  in  predictis,  tùnc  detur  et  dari  de- 
beat  laudimium,  omni  dolo  et  fraude  cessante  in  predictis. 

28.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  quod  domini  de 
Veyneto  vel  aliqui  eorum  compellebant  homines  dicti  castri 
ad  dandum  tachiam  (1),  scilicet  unam  eminam  annone  pro 
quolibet  homine  habente  boves  et  pro  brachercio  (2)  unam 
dimidiam  eminam ,  licet  gachiam  non  facerent  nec  Geri  face- 
rent ,  procuratoribus  dictorum  condominorum  dicentibus  hoc 
posse  facere,  transactum  extitit  inter  partes  quod  gachia  non 
exigatur  ab  hominibus  antedictis  nisi  contingat  eam  Geri. 

29.  Item  cum  dicti  sindici  dicerent  quod  cum  aliquis  ven- 
dit fructus  sue  possessionis  mobilis  vel  immobilis,  licet  eos 
vendat  ad  duos  annos  vel  très,  et  dominus,  sub  cujus  dominio 
consistit  possessio ,  cujus  fructus  venduntur,  vult  habere  et 
habet  laudimium  a  vendente,  procuratoribus  dictorum  con- 
dominorum dicentibus  hoc  sibi  licere,  transactum  extitit  ami- 
cabiliter  inter  partes  quod  dicti  homines  possint  vendere 
fructus  possessionum  suarum  infra  spatium  decem  annorum 
sine  aliquo  laudimio  et  sine  licentia  dominorum  ;  si  vero  ipsa 
venditio  se  extenderet  ultra  spatium  decem  annorum,  tune 
detur  et  dari  debeat  laudimium  domino  vel  dominis  a  quo 
vel  a  quibus  tenentur  possessiones  quarum  fructus  distra- 
huntur,  salvo  tamen  quod,  si  ipsi  domini  vellent  ipsos  fructus 
retinere,  possint  habere  et  retinere  pretio  quo  venduntur  et 
personis  aliis  preferantur,  solvendo  tamen  pretium  constitu- 
tum. 

30.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  quod  cum  plures  ho- 

(1)  Corr.  Gachiam.  Ce  terme  désigne  à  la  fois  robligation  où  se  trouve  le 
seigneur  de  faire  le  guet  et  la  redevance  que  paient  les  habitants  pour  que 
le  seigneur  fasse  le  guet. 

(2)  Celui  qui  travaille  avec  ses  bras ,  qui  n'a  pas  de  bête  de  somme. 
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mines  dicti  caslri  seu  major  pars  dlctorum  horoinum  esseat 
alTranchiti  seu  accensuali  et  tiberi  ab  omnibus  servitutibas 
per  domiDos  eorumdem,  ipsi  dominl  nolunl  atlendere  pre- 
fflissa  et  jurata  nec  certa  servilia  certo  tempore  eis  débita 
recipere,  procuraloribus  dictorum  condominorum  contrarium 
asserentibus ,  traosactum  extitit  inter  partes  quod  homioes 
accensuali  uUra  contenta  in  eorum  înstrumentis  per  dominos 
nullathenus  agraveatur,  niaiaiiud  in  présent!  ordinalione  fue- 
ril  dedaratum. 

31.  Item  cum  predicti  sindid  dioerent  quod  stelerant  anti- 
quissimo  lemporo  lam  ipsi  quam  eorum  antecessores  in 
pleaisHima  libertale,  non  fadendo  dominis  suis  ntst  quatuor 
corroatas,  quolibet  aono,  in  bunc  modum  :  vtdelicet  babentes 
boves  très  yemales  et  duas  transeles  (1)  ;  non  habenles  vero 
boves  qui  habeut  azinum  vel  aztnam  tantum  ,  quinquc  simi- 
liler  corroatas  dictis  dominis  facere  leneantur  quandocun- 
que  ipsis  dominis  placuerit  -,  bracherii  (2),  vero  similUer  quin- 
que  corroatas  facere  teneantiir  :  videlicel  in  fodendis  vineis 
duas  et  unam  in  sccatioaibua  pratorum  et  in  messibus  uoam  et 
in  vindemiis  unam. 

32.  Item  cum  predicli  sindici  dîcerent  quod  cum  banne- 
rii  (3)  conslituebantar  in  territorio  de  Veyneto  et  ejus  manda- 
mento.  debebant  conslilui  in  loco  publico  et  de  volunlate  et 
aaseusu  hominum  dicti  !oci,  proeuratoribus  condominorum 
dicentibus  se  posse  dictos  bannerios  coosliluere  per  solos  do- 
minos, transactum  extitit  inter  parles  quod,  quando  domini 
seu  coosuies  ipsorum  temporibus  consuelis  votuerint  consti- 
tuere  bannerios  seu  custodes  in  territorio  de  Veyneto  et  ejus 
mandamcnto,  quod  dicti  domini  in  loco  publico  deberent 
dictos  bannerios  seu  custodes  coastituere  et  creare,  in  presen- 
tia  viginti  quinque  personarum  Tidedignarum  dicti  castri,  et 
ai  per  dictas  personas  (4)  ve!  aliquam  ipsarum  contra  dictos 


(0  Le  le 


e  dfl  Villon  Corée  doaoe  s  transatti  b  qa'il  traduit  par  ci 


(2)  Varianle  da  «  brachtreivt.  «  Cf.  n"  2S,  noie  2. 

(3)  Le  bannier  élail  une  norte  de  garde  cbiinipflre,  chtrgé  de  Ib  défeuBe 
dei  moisiouB,  dea  vignes  et  de»  fniits  prêts  i  cueillir  :  il  élsil  aoumîs  sa 
chAletaÎD  auquel  il  signalait  les  déliti  qu'il  avait  constatés. 

(i]  L«  Uile  porte  a  posittsionti  »  qui   est  ëTideininoDt  une  erreur   du 
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bannerios  seu  custodes  creandos  aliquid  rationabile  propona- 
tur,  quare  constitui  seu  creari  non  debeant  in  officio  antedicto, 
dicti  domini  debeant  constituere  seu  ponere  alios  bannerios 
qui  ad  dictum  officium  exercendum  boni  et  sufûcientes  vi- 
deantur. 

33.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  quod  omnes  homines 
tam  nobiles  quam  innobiles  darent  bannum  cum  averibas  et 
familiaribus  eorumdem  per  totum  districtum  et  territorium 
Veyneti ,  ipsumque  bannum  nobilium  poni  deberet  in  garni- 
mentis ,  procuratoribus  condominorum  dicentibus  dictes  no- 
biles ad  banna  non  teneri,  transactum  extitit  inter  partes 
quod  domini  sint  liberi  et  immunes  a  prestatione  banni  ;  si 
tamen  talas  fecerint  ipsi  domini ,  eymendare  teneantur  damp- 
num  passis  ad  extimationem  communalium  de  Veyneto  jura- 
torum,  qui  nunc  sunt  seu  pro  tempore  fuerint,  infra  quin- 
decim  dies  ex  quo  ipsa  tala  per  ipsos  communales  fuerit 
extimata. 

34.  Item  cum  predicti  vindici  dicerent  quod  domini  de 
Veyneto  volebant  habere  a  banneriis  medietatem  bladi  quod 
levabant  pro  mercede  sua  Bh  hominibus  dicti  loci ,  et  hoc  erat 
in  prejudicium  hominum  dicti  locis,  procuratoribus  condomi- 
norum dicentibus  se  hoc  posse  facere,  transactum  extitit  inter 
partes  quod  si  domini  volunt  habere  medietatem  bladi  per  ipsos 
homines ,  secundum  consuetudiuem ,  datam  banneriis  ,  quod 
illam  medietatem  possint  capere  dicti  domini  ad  eorum  omni- 
modam  voluntatem. 

35.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  quod  domini  ipsorum 
volebant  cavalagium  extorquere  ab  ipsis  hominibus,  dato 
quod  equos  non  tenerent,  procuratoribus  condominorum  di- 
centibus se  hoc  posse  facere,  transactum  extitit  inter  partes 
quod  dicti  homines  solvant  et  solvere  teneantur  dictum  caval- 
lagium  dominis  suis  de  Veyneto ,  prout  est  consuetum ,  scili- 
cet  unam  emissam  bladi  a  quolibet  homine  tenente  hospitium. 

36.  Item  cum  predicti  sindici  dicerent  quod  cum  bannerii 
homines  dicti  loci  pignorabant,  dicti  bannerii  volebant  habere 
de  qualibet  pignoratione  unum  denarium,  et  sic  homines  dicti 
loci  gravabantur,  transactum  extitit  inter  partes  quod  nuncii 
curie  de  Veyneto  pro  citatione  facienda  infra  villam  de  Vey- 
neto possint  accipere  unum  obolum  ,  extra  vero  usque   ad 
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gtmn  Marcetlinum  (I),  unum  denarium  et  usque  ad  Castrum- 
Vetus  (3)  vel  de  Serres  (3),  duos  denarios,  vel  ad  loca  cir- 
cumstanlia  ejuadem  terrilori  similis  dislantie ,  duos  de- 
narios. 

37.  Uem  cum  predicli  sindici  dîcerenl  quod  quando  aliquis 
morlebalur,  relicla  sibi  filia,  quod  dominus,  cujua  erat  mu- 
lier,  noD  permittebat  dictam  Gliam  mariLari,  nisi  homiai  suo 
vel  alii  homini  extraneo,  quod  erat  in  prejudicium  oniversila- 
tis  predicte ,  cum  libéra  debeaut  esse  matrioionia,  procurato- 
ribus  coQdominoruni  diecotibus  quod  domini  habebanl  jus 
prohibendi,  IransaclumextUit  inter  parles  quod  fiiiohominurû 
de  Veynelo  et  ejus  mandatneolo  possinl  nubere  cui  voluerint, 
et  se  matrinionio  collocare,  dum  tamen  dou  nubeot  cum  ioi- 
micis  dooiiuorum  suorum,  ita  tameu  quod  si  lotum  factum 
seu  affare  quod  tenetur  pro  domiuis,  darelur  seu  constiluere- 
tur  in  dotem ,  tracseat  cum  honore  suo  domino  vel  dominis , 
prestilo  laudimio,  sub  cujus  vel  quorum  dominio  lenelur 
affare  predictum,  modo  et  forma  prelaxalis  io  diffinitioDe  pe- 
litionia  diclorum  sindicorum  auprascripte  (  i),  que  incipil  :  item 
cum  predicti  sindicî  dicerent  quod  quaodo  aliquis  homo  de 
Veynelo  aeu  ejus  mandamento  marilat  GSiam  suam ,  etc. 

38.  Item  et  cum  procuralores  condominorum  dicereut  quod 
homines  de  Veyncto  in  prejudicium  et  gravamen  domioorura 
suorum  conveoticulas  et  congregationes  el  juramenla  illicitas 
et  illicita  feceranl  (5),  sindicis  predictis  diceotibus  hec  non 
esse  fada  in  prejudicium  dominorum,  traosactum  extilit  inter 
partes  quod  dicLi  hominos  stnt  quicti,  liberi  et  immunes  ab 
omnibus  conventiculis,  juramenlis,  et  congrégation ibus  factis 
et  prestitis  usque  nunc,  quacumquc  ralione  aeu  causa,  contra 
dominos  antedictos,  et  occasîone  conventicularum ,  congrega- 
Uonum  seu  juraraenlorum  nuila  inquisitio  seu  pelitio  fiât 
contra  ipsos  vel  aliquem  ipsorum  per  dominos  antedictos  seu 
Judicem  ipsorum. 


(I)  Saiot-Mareellia ,  hameau  de  U  eotDmuae  de  Vey nés. 
(!)  CblteaQvienx ,  psroUae  de  la  commane  de  Vejaes. 
(31  Le  Serre,  hameau  de  Veynes. 
(*}  Vide  lupri,  n"  27. 

(5\  Cet  artii^le  et  le  EuJranl  Saisseal  supposer  que  la  querelle  des  babitaats 
Is  Verne»  eonire  leurs  co-teigneurs  n'avait  paa  été  absolument  picifiqae, 
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39.  Item  cum  procuratores  domiaorum  dicerent  quod  homi- 
nes  de  Veyneto  vel  aliquî  ex  eisdem  aliquod  impedimentom 
fecerant  in  vallatis  et  juxta  valiata  et  muros  dicti  castri  et 
petebaDt  illud  removeri ,  sindicis  predictis  dicentibus  ut  nunc 
est,  per  loDga  tempora  extitisse,  traDsactum  extitit  inter  par- 
tes quod  dicti  homiDes  removeant  et  removere  debeaat  omnia 
quecunque  feceruut  seu  contruxerunt  in  vallatis  vel  juxta 
valiata  in  locis  publicis ,  ita  quod  dicta  valiata  et  loca  publica 
absque  impedimento  remaneant  vacua  et  ibi  impedimenium 
aliquod  non  prestetur. 

40.  Item  cum  procuratores  dominorum  dicerent  se  posse 
bannum  imponere  de  non  vindemiando ,  quousque  eis  vide- 
retur,  et  dictum  bannum  homines  dicti  castri  servare  tene- 
rentur,  dictis  sindicis  dicentibus  se  ad  hoc  non  teneri ,  tran- 
sactum  extitit  inter  partes  quod  dicti  domini  possint  imponere 
bannum  de  non  vindemiando  vineas  ante  tempus  quousque 
eisdem  dominis  videbitur,  et  dictum  bannum  dicti  homines 
servare  teneantur,  alioquin  judicis  dominorum  arbitrio  pu- 
niantur. 

41.  Item  cum  procuratores  dominorum  dicerent  quod  vi- 
num  vénale  apud  Yeynetum  non  apportaretur  de  locis  ex- 
traneis,  transactum  extitit  inter  partes  quod  vinum  vénale 
extraneum  non  portetur  neque  adducatur  apud  Veynetum, 
quousque  cupa  vini  dicti  loci  vendatur  in  Castro  Veyneti  vi- 
ginti  denariis. 

42.  Item  cum  procuratores  dominorum  dicerent  quod,  hos- 
pitibus  supervenientibus  dictis  dominis ,  quod  possent  victua- 
lia  in  loco  predicto  accipere ,  soluto  pretio  de  eisdem ,  dictis 
sindicis  dicentibus  hoc  eis  non  licere ,  transactum  extitit  inter 
eos  quod  dicti  domini  possint  accipere  galinas  et  porcos  mi- 
nutes ,  qui  valeant  usque  ad  quantitatem  quinque  solidorum , 
pro  hospitibus  suis,  alia  animalia  grossa  non  possint,  soluta 
tamen  extimatione  dictarum  rerum  hominibus  dicti  loci  in- 
continenti,  ad  cognitionem  duorum  proborum  virorum,  et  pro 
qualibet  galina  solvant  domini  sex  denarios  et  idem  pretium 
solvatur  dominis  de  galinis  censualibus,  si  non  habeantur. 

43.  Item  cum  procuratores  dominorum  dicerent  quod  ho- 
mines non  habent  jus  immitendi  animalia  in  deffensas  domi- 
norum, dictis  sindicis  in  contrarium  dicentibus,  transactum 
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I  extilit  inler  parles  quod  dicli  bomioes  possint  immiscere  ani- 
imalia  sua,  exceplis  capria,  in  defTeasas  domiaorum,  dum 
'  tamen  dtcti  homines  ab  iodsioDibus  arborum   et  lignorum 

I  absLineanl. 

I  44.  Uem  catn  procuratores  domiDorum  dicerenl  quod  ho- 
mines lam  acceasuali  quam  non  accensuati  leaebanLur  près- 
tare  valenLiam  damioo  suo  in  casibus  iafrascHpUs,  siDdîcis 
dicte  uoiversitalis  iu  contrarium  dicentibus,  traosaclum  eslilit 
iuter  partes  quod  quilibel  homo  de  Veynelo  et  ejus  moada- 
meDto  sive  sil  acceosuatus,  stve  qou,  valecitiam  domiao  suo 
preslare  teueaiur  lu  casibus  iarrascriptis  (1)  :  videlicet  pro 
filia  maritauda,  pro  iiova  militia,  pro  emplioDe  terre  usque  ad 
quantitatem  vigiott  quiuque  librarum,  si  redimeretur  a  carce- 
ribus,  si  irel  ad  iniperatorem,  si  Iransfrelaret  ullra  partes 
marinas,  si  occasioQe  Cnium  terrîtorii  litigareot,  usque  ad 
quautilatem  quinque  solidorum  pro  quolibet  foco,  compulalia 
in  dictis  quiaque  solidis  que  bomiaes  accensuati  pro  dicUssex 
casibus  generalibus  aatea  domiuis  suis  facere  lenebanlur. 

45,  Uem  cum  procuratores  domloorura  dicereot  quod  si  a 
senteulia  vel  a  senleciUis  judicum  ipsorum  esset  appellatum, 
quod  appellalio  seu  appellatioues  debebant  ad  prediclos  do- 
minos devolvi,  dictis  siudicis  dicentibus  appeliatîones  inter- 
positas  a  judlce  ipsorum  dominomm  immédiate  ad  curlam  (3) 
domini  Dalphini  esse  devolutas,  transactum  extitit  inter  par- 
tes quod  si  a  sentenlia  vsl  senlenliis  judicum  coosulum  de 
Veynelo  vel  aliorum  dominorum,  esceptis  bominibus  domini 
Dalphiûi,  altquis  homo  de  Vcyneto  seu  ejus  mandamento 
duserit  appellandum ,  judex  ipsorum  dominorum  a  quo  fuerit 
appellatum  acla  et  lilteras  dimissoriaa  appellanli  tradere  te- 
iieatur  infra  decem  dics  ex  quo  fuerit  requisitus,  et  ipae  ap- 
pelians,  si  suam  appellaltoûem  prosequivoluerit,  teueatur  ve- 
aire  coram  judice  appellalionum  ipsorum  domiDorum  ex  quo 
DOttiûcala  fuerit  appellanti  certa  personajudicis  appellalionum, 
scilicet  infra  juridicionËm  ipsorum  dominorum  et  non  alibi; 

(1)11  t'ngilicideU  redevaBceextrtordiasire  connue pendantloul  le  moyea- 
tge  sous  Is  nam  d'aide  aui  quatre  eai  ou  d'aide  dea  cas  locaux.  A  Veraea, 
celte  aide  était  due  dani  sept  circoosUaeeg,  tiien  queU  teite,  parsaile  d'une 
erreur  d'addition ,  parle  de  aii  cas. 

(2)  Le  bailliage  delphinal  du  Gapenjaii. 
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etjudex  principalis  cause  seu  domiDi,  appellatione  pendente, 
cui  appellationi  de  jure  deffèrendum  sit,  nullam  contra  appel- 
lantem  et  ejus  bona  faciant  novitatem,  et  ita  cause  coram 
judice  appellationum  dictorum  dominorum  modo  débite  ^en- 
tîlentur,  et  hoc  de  causis  primarum  appellationum  intelligan- 
tur  fore  dicta;  secuode  vero  appellationes  ad  curiam  domini 
Dalphini  devolvantur  et  ibidem  modo  debito  terminentur. 

46.  Item  cum  procuratores  dominorum  dicerent  quod  ho- 
mines  dicti  castri  vel  aliqui  ex  eisdem  occupaverant  pateges 
dicti  territorii,  licentia  dictorum  dominorum  vel  aliquibus  (1) 
ex  ipsis  minime  requisita ,  et  sic  domini  volebant  ea  que  ho- 
mines  antea  coluerant  accipere  ut  commissa ,  dictis  sindicis 
dicentibus  pateges  eis  licere  et  debere  colère  ad  eorum  omni- 
modam  voluntatem,  transactum  extitit  inter  partes  quod  dicti 
homines  abinde  in  antea  terras  gastas  seu  pateges  non  occa- 
pent  absque  voluntate  et  licentia  dominorum  vel  alicujns 
eorumdem;  que  autem  per  ipsos  homines  usque  nunc  occa- 
pata  sunt,  prestando  tachiam  vel  servitia  consueta  dominis 
pro  quibus  dicte  terre  tenentur  in  eo  statu,  in  quo  nunc  suot, 
remaneant  et  existant. 

47.  Item  cum  procuratores  dominorum  dicerent  quod  ho- 
mines dicti  loci  cessabant  terras  tascherias  excolere  et  sic 
domini  sui  taschiis  privabantur,  transactum  extitit  inter  par- 
tes quod,  si  dicti  homines  cessaverint  per  decennium  excolere 
terras  tascherias,  quod  dicti  domini  possint  dictas  terras  ut 
commissas  accipere  ;  verumptamen  si  infra  dictum  decennium 
ex  dictis  terris  tascheriis  fenum  seu  fructus  aliqui  excreverinl 
seu  obvenerint,  dicti  domini  possint  accipere  taschiam  de  diclo 
feno  seu  fructibus  provenientibus  ex  dictis  terris  taschiariis, 
excepte  tamen  primo  anno  quo  dicta  terra  desiit  cultivari. 

48.  Item  cum  procuratores  dominorum  dicerent  quod  ipsi 
poterant  accipere  leydam  ab  omnibus  hominibus  tam  pri- 
vatis  quam  exlraneis ,  sindicis  dicte  universitatis  contradicen- 
tibus ,  transactum  extitit  inter  partes  quod  dicti  domini  pos- 
sint, si  voluerint,  accipere  leydam  ab  hominibus  extraneis, 
ab  hominibus  vero  de  Veyneto  et  ejus  mandamento  predictas 
leydas  accipere  non  présumant. 

(i)  Cor.  aliquorum. 
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49.  Ilem  cum  procuratores  domtDorum  dicerent  quod  ho- 
f  mines  dicti  loci  Don  poler»nl  slabulas  construcre  în  carreriis 

publicts  de  Veynelo  nec  coastructas  leDcre,  sindicis  dicte 

nniversitalis  dicentibns  hoc  licere  facere,  Iransactum  extilit 

inler  partes  quod  dicti  bomiaes  possinL  slabulas  coDslructas 

Lteoere  et  etiam  coDstruere  aate  domos  ipsorum,  et  quod  do- 

Bsiiiii  possiat  inde  accipere  quod  accipere  consueveriot,  sive 

Psit  aerviliutn,  sive  baDcagîum,  sive  alio  quocunque  oomine 

nuDciipelur. 

50.  Item  cum  procuratores  dominorum  dicerenl  quod  ho- 
i  tenentcs  vineas  quarlonerias  (1}  fructus  dictarum  vi- 

nearum  iu  lesioDem  el  detrimeutum  dominorum  habenttum 
in  dictis  vineis  quartoaes  indebite  el  injuste  consuaiebant , 
tronsactum  cxtîtit  inter  partes  quod  dicti  doraini  poesint 
vindemiare  vineas  suas,  sicut  est  coasuetum,  et  excessus 
vinearum  quarloneriarutn  corrigere  vel  corrigi  facere  per 
eorum  judicem  secundum  arbilriutn  ipsorum  ,  ne  fructus 
vinearum  quarloneriorum  per  ipsos  homines  indebile  devas- 
tenlur,  et  quod  ipsi  domini  slut  contenti  servitiis  consuetis 
et  a  novilalibus  debeant  abatinere ,  salvis  et  retentis  hiis  que 
in  presenti  ordinatioue  sunt  seu  fueriat  ordinata,  quibus 
Dullum  prejudicium  geoeretur  et  quod  ipsi  domiDÎ  possîat 
pro  ipsis  servitiis  consuetis  auctoritate  propria  pignorare  seu 
pigDorari  facere,  sicut  consueverint  lemporibus  rctroactis. 

51.  Item  cum  procuratores  dominorum  dicerent  quod  quaa- 
do  bospites  eisdem  vel  alteri  eorum  superveuiebaDt ,  homines 
dicti  loci  vel  aliqut  eorumdeui  tenebantur  diclis  bospitibus 
lectos  facere  et  cquis  eorumdem  hospilium  in  feno  providere, 
dictis  sindicis  diceutibus  se  ad  hec  Qoo  teneri,  transactum 
extitit  inter  partes  quod  quando  bospiles  supervenient  do- 
micis  anledictis  vel  alicui  ipsorum  ,  dicti  homines  accensuati 
vel  non  accensuati  dictos  bospîtes  dominorum  suorum  in 
lectia  faciendls  in  domibus  ipsorum  hominum  recipere  te- 
neanlur,  ad  fenum  aulem  prebendum  animalibus  dictorum 
hospitum,  seu  alia  necessarJa  ipsis  bospitibus  esibenda  ho- 
mines antedicli  minime  teneanLur. 


I 


{Vi  VigDBs  loamlRM  h  l'impAl  du  qnirtan  qoi  ci 
t'iadiqu«,  du»  le  quart  du  produit  de  ««■  TÎgnei  (Vid.  Du  Caag«,  t«  Quarlo). 
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Que  omnia  universa  etsingula  superius  scripta  dicte  partes, 
nominibus  suis  propriis  et  nominibus  quibus  supra,  et  quelibet 
earum  per  se  et  in  solidum  ad  invicem  boua  fîde  atteudere  et 
servare  et  nulle  tempore  coutra  predicta  vel  aliqua  de  pre- 
dictis  venire,  de  jure  vel  de  facto ,  per  se  vel  per  aliquam  in- 
terpositam  personam,  vel  alicui  persone  contra  venienti  in 
aliquo  consentire  promiserunt,  sub  pena  mille  librarum  vien- 
nensium,  a  parte  parti  sollempoiter  stipulata  et  promissa, 
et  mihi  notario  infrascripto  dominorum  et  pareriorum  dicû 
castri  de  Veyneto  tam  absentium  quam  presentium  et  eorum 
successorum  et  heredum ,  et  vice  et  nomine  omnium  sindico- 
rum  et  cujuslibet  eorumdem  et  omnium  et  singularum  per- 
sonarum  dicti  loci  de  Veyneto  et  ejus  mandamenti  existen- 
tium  et  eorum  successorum  et  heredum ,  et  quorum  interest 
vel  interesse  poterit  in  futurum,  ita  quod  dicla  pena  possit 
semel  et  pluries  commicti  et  exigi  cum  effectu  totiens  quo- 
tiens  dicti  sindici  vel  aliqui  ex  eisdem  vel  dicti  procuratores 
dominorum  vel  aliqui  ex  eisdem  seu  singulares  domini  vel 
homines  dicti  loci  contra  predicta  vel  aliqua  de  predictis  ve- 
nirent  vel  facerent,  seu  veniret  vel  faceret,  in  totum  vel  in 
partem,  qua  pena  commissa,  vel  non  commissa,  exacta  vel 
non  exacta ,  per  partem  obedientem  a  parte  inobedienti ,  ni- 
chilominus  omnia  et  singula  suprascripta  in  sua  remaneant 
roboris  firmitate  ;  volontés  siquidem  dicte  partes  quod  omnia 
et  singula  superius  scripta  valeant  et  vicem  obtineant  tran- 
sactionis  seu  etiam  rei  judicate  et  omni  eo  jure  et  pacte,  quo 
melius  et  firmius  valere  et  sufficerc  possint,  valeant  et  subsis- 
tant, ita  quod  omnia  et  singula  mandamenta  perlata  tam  per 
nobilem  virum  dominum  Philippum  de  Lanerio,  militem  con- 
dam ,  quam  per  dom.  Anthonium  de  Casalorcio  et  dominum 
Guillelmum  de  Grignia,  jurisperitos ,  arbitres  arbitratores , 
seu  amicabiies  compositores ,  alias  per  dictas  partes  commu- 
niter  electos,  super  questionibus  vertentibus  inter  partes  pre- 
dictas,  sint  cassa  et  irrita  et  nullius  valoris  existant,  hiis  solis 
presentibus  ordinationibus  et  declarationibus  inter  partes  pre- 
dictas  in  hoc  presenti  instrumente  contentis  perpetuo  vali- 
turis,  et  ita  quod  de  universis  et  singulis  questionibus,  ran- 
curis  seu  demandis,  que  orte  fuerint  seu  oriri  possunt  inter 
partes  predictas  usque  ad  presentem  diem  sit  pax  perpetuo 
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atque  fiais  el  quod  ex  tpsia  ordioalioDibus  el  qualîbet  ipsa- 
ram  ex  pacLo  expresso  inter  parles  prediclas  oriatur  acLio  et 
fiicepUo  ac  si  jure  ordioario  procedeale  rite  lata  essel  sen- 
teoliaper  judicem  compeLealem. 

Que  etiam  omnia  el  siugula  predtcle  parles,  nomiuibus 
qulbus  supra,  ac  eliam  homiaes  supradicU  per  se  ,  suos  que 
heredes  et  succesaores,  ia  perpetuum  attendere  et  observare, 
ad  sancta  Dei  evSDgelia,  taclîs  iii3nibua  corporaliter,  jurave- 
ruDl ,  el  inde  omuta  bona  sua  presenlia  el  futura  et  eliam 
iilorum  quorum  sunL  dicLi  nobiles  procuratores  el  eliam  oui- 
nium  el  singulorum  hominum  predjcLe  uuiversilalis  quorum 
^uDl  sindici  obligaveruol,  reuuncianLes  ad  invicem  dicLe  par- 
tes ,  DooiiDibus  suis  propriis  el  nomicibus  quibus  supra,  ornai 
juriscripto  vel  qod  scrîplo,  canouieo  etcivili,  sLatulo,  privi- 
legio  seu  rescripto.ediclo  vel  edendo  .  todulto  vel  iudulgeudo. 
generaltler  omni  juris  el  facli  presidio,  per  quod  coulra  su- 
prascripla  venire  posseol  vel  aliquod  de  prediclia  infrÎEgere 
vel  eliam  revocare,  rogantes  dicte  partes  humililer  el  bénigne 
per  presens  publicum  instrumeatum  illustrem  el  magnificum 
virum  Humberliim  Delphinum  Viconensem  el  Albonia  comi- 
tem,  dominumque  de  Turre  ul  buic  preseuli  ordioalioDi,  ne 
fti  prediclis  in  fuLurum  inler  dictas  parles  aliqua  queslio 
oriatur,  auctorilalem  suam  iulerponat  pariter  et  decretum. 

Acla  fueruDl  bec  apud  Valriacum  (I),  in  dorao  Pelri  Gri- 
gloois,  filii  quoudam  ûiraudl  Griglouis,  aQno.iudicliooeet  die 
quibus  supra,  presenlibus  teslibus  iufrascriplis  ad  boc  vocalis 
el  rogalia,  videlicet  domino  Guillelmo  de  Forli,  jurîsperito, 
Jobanne  Aodree,  Humberlo  Reynaudi,  Berlraudo  Viverîi , 
Jordauo  de  Turnerlo,  Guigooe  de  Sparone,  Lagerio  Gbassa- 
gnes,  notario  el  Pclro  Viuiaci ,  noLario. 

El  me  Alberto  de  Brayda,  auctorîUle  imperiali  publico  no- 
tario, qui  prediclis  omnibus  universis  el  siogulis  presens  fui,  et 
hoc  iuslrumentum  publicum  ad  requisilionem  parlium  predic- 
tarum  tradidi  el  scrlpsi  sigao  mes  sigaalum. 

Et  nos  Humbertus,  dalphinus  Viennensis  et  Atbonis  cornes, 
dominusque  de  Turre,  audilîs  diligenter  que  iu  presenlia 
noslra  personaliler  consliluli  proposuerunl  Henricus  de  Vey- 


(1)  V«ltéw,  Gta.-I.  de  ont.  de  l'trr.  d'Onnge  (Viuoluse). 
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neto,  dominus  in  parle  castri  de  Veyneto,  procurator  et  pro- 
curatorio  nomine  aliorum  condominorum  de  Veyneto,  et  Gaido 
de  Veyneto ,  nominibus  suis  propriis  et  nomine  aliorum  domi- 
norum  et  pareriorum  suorum  de  Veyneto,  ex  una  parte,  et 
Petrus  de  Castro  novo,  sindicus  universitatis  hominum  dicti 
loci ,  nominibus  suis  propriis ,  et  sindicario  nomine  universi- 
tatis hominum  dicti  loci ,  ex  altéra ,  quod  cum  ipsi  domini  et 
homines  de  Veyneto  et  ejus  mandamenti  longo  tempore  litiga- 
verint  super  variis  et  diversis  questionum  articulis ,  tam  in 
curia  nostra,  quam  coram  domino  Philippe  de  Lanerio  con- 
dam,  quam  coram  dictîs  dominis  Antonio  de  Casalorcio  et 
Guillelmo  de  Grignia ,  arbitris  per  ipsas  partes  super  ipsis 
([uestionibus  communiter  electis,  et  finaliter  partes  predicte, 
resecatis  mandamentis  et  sententiis  dictorum  dominorum  ar- 
bitrorum ,  tractantibus  amicis  communibus ,  in  presentia  no- 
bilis  viri  Reymondi  Gauffredi  de  Castelana,  bayllivi  Vapincen- 
sis  et  domini  Michaelis  Pauli,  judicis  Vapincensis,  ad  hoc  per 
nos  specialiter  deputatorum,  per  modum  compositionis  et 
transaction  is  unanimiter  ad  concordiam  et  ad  paeem  venien- 
tes ,  super  predictis  questionibus  componendo  et  gratuite  de 
consensu  utriusque  partis  amicabiliter  transigendo ,  sicut  pre- 
dicta,  per  quedam  publica  instrumenta  facta  manu  Alberti  de 
Brayda  et  Pétri  Viniaci,  notariorum  publicorum,  patent,  nos 
requisierunt  dicte  partes  ut  compositionem  et  transactionem 
predictam  approbaremus  et  confîrmaremus ,  et  ut  ipsa  compo- 
sitio  et  transactio  plénum  robur  obtineat  in  eodem  vellemus 
auctoritatem  nostram  interponere  et  decreium ,  et  instrumen- 
tum  dicte  compositionis  et  transactionis  facere  nostri  penden- 
tis  sigilli  munimine  roborari.  Nos  Dalphinus  predictus , 
admissa  dicta  postulatione  tanquam  consentanea  ratloni ,  de- 
sidérantes  quod  inter  subditos  nostros  pax  et  concordia 
perpétue  conservetur,  certificati  de  compositione  et  transac- 
tione  predicta,  et  de  omnibus  in  ea  contentis,  compositionem 
ipsam  et  transactionem,  ut  pote  rite  et  légitime  factam  ,  ut  in 
predictis  instrumentis  plenius  continetur,  approbamus,  rati- 
ficamus  et  conOrmamus ,  et  in  eodem  nostram  auctoritatem 
interponimus  et  decretum ,  precipientes  quod  de  cetero  com- 
positio  et  transactio  per  universos  dominos  et  homines  dicti 
castri  inviolabiliter  observetur,  et  quod  inter  ipsas  partes  sit 
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a  modo  pax  et  finis ,  salvo  in  omnibus  jure  nostro  ;  non  inlen- 
dénies  quod  per  prefatam  compositionem  et  transactionem 
necnon  propter  conQrmationem  ejusdem  juri  nobis  acquisito 
super  cavalcatis  nobis  faciendis  per  homines  de  Yeyneto,  suis 
propriis  sumptibus ,  vel  acquirendo  in  predicto  Castro  et  ejus 
mandamento ,  in  quocumque  casu  et  ex  quacumque  causa ,  in 
aliquo  derogetur. 

Actum  Valreaci  in  domo  forestassie  Fratrum-Minorum , 
anno  et  indictione  quibus  supra,  die  Mercurii  ante  festum 
béate  virginis  Katerine  (1).  In  quorum  omnium  roborem , 
fidem  et  testimonium  presenti  conGrmationi,  nec  non  instru- 
mento  supradicto  sigiilum  nostrum  duzimus  apponendum  (2). 

(1)  21  novembre  1296. 

(2)  Archives  de  Tlsère.  B.  2348,  f»  13-26  (Copie.) 
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L'ANCIENNE  COUTUME  DE  PARIS 

AUX  XIIP  ET  XIV  SIÈCLES 
(4o  et  dernier  article) 


CHAPITRE  QUATORZIÈME. 
Des  testaments. 

Les  Coutumes  germaniques  n'admettaient  pas  le  droit  de 
disposer  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  pour  le  temps  où  on 
ne  serait  plus;  Tidée  de  co-propriété  de  famille  était  trop 
puissante  pour  qu'elle  pût  se  concilier  avec  un  droit  de  dis- 
position, même  restreint  (1).  Mais  sous  l'influence  de  l'Église 
et  des  idées  romaines,  le  droit  de  tester  commença  à  être 
admis  dès  la  fîn  de  la  première  race.  L'Église  favorisa  de  tout 
son  pouvoir  les  legs  pieux;  ils  furent  l'origine  du  testament, 
bien  que  le  mot  testamentum  n'apparaisse  guère  qu'au  xiii* 
siècle  (2). 

A  l'origine,  on  semble  n'avoir  exigé  aucune  forme  pour 
la  validité  des  testaments,  ou  plutôt  des  legs  pieux;  les  con- 
ciles qui  s'occupèrent  de  la  question ,  dans  le  but  de  favoriser 
les  dons  des  fidèles,  déclarèrent  que  pour  leur  validité  il 
n'était  pas  nécessaire  de  suivre  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  romaines  (3). 

Au  xii"^  siècle,  on  songea  pourtant  à  réglementer  la  ma- 
tière. En  1170,  une  décrétale  du  pape  Alexandre  III,  décida 

(1)  Tacile,  De  moribus  german.,  §  20. 

(2)  On  trouvait  plutôt,  carta  divisionalis ,  divisa,  en  français  devise.  On 
trouve  quelquefois  ieitamentum  dans  le  sens  de  donation  avec  réserve  d^asu- 
fruit. 

(3)  Voy.  Lauriëre,  Des  testaments,  III,  p.  390-391;  Beanmanoir,  XII, 
Des  testamenSf  n»  40. 
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"que  «  les  teslamenls  que  les  paroissiens  Teponl  en  présence 
»  de  leurs  curés  et  deux  ou  trois  autres  persODnes  seront 
»  valables.  »  Cette  décrétale  devint  bicutdt  la  règle  générale 
de  toute  l'Europe  et  un  testament,  pour  être  valable,  dût  avoir 
été  reçu  par  un  curé  ou  son  vicaire  (1). 

Mais  cela  ne  surilsail  pas.  il  fallait  encore  la  présence 
d'un  certain  nombre  de  témoins  :  «  En  pays  de  droit  eseript 
"  qui  veult  Faire  testament,  de  nécessité  il  Tault  cioq  ou  six 
«  tesoaoings;  en  pays  coustumier,  deux  ou  trois  tesmoings 
n  saffisent  et  sans  tesmoings  aulcun  testament  ne  vautt 
»  riens (Gr.  Coulumier,  liv.  II ,  chap.  40,  p.  364)  (2).  » 

En  règle  générale  toute  personne  de  bon  sens  et  de  bonne 
mémoire  pouvait  Faire  un  lestoment  (3).  Certaines  personnes, 
cependant,  étaient  Frappées  d'une  incapacité  absolue;  c'é- 
taient les  mineurs,  les  religieux,  les  bannis  et  les  Fous. 
Les  serfs  ne  pouvaient  léguer  par  testament  que  cinq  sous  : 
-1  mais  li  sers  ne  pot  lessier  en  son  testament  plus  grand 
"  somme  que  cinq  sous  «  (Beaumanoir,  XII,  n"  3). 

Le  bâtard  ne  pouvait  disposer  par  testament  que  de  ses 
meubles  et  conquêts,  n'ayant  pas  d'héritages  propres  puis- 
qu'il ne  succédait  pas  :  rc  Bastards  se  Hst  testament,  ce  cil 
1)  tant  seulement  de  muebles  et  conquesl,  quar  puis  que  il 
"  ne  succède,  il  n'a  point  béritBge  »  (J.  Desmares,  341). 
Anciennement  les  bâtards  étaient  assimilés  aux  serfs  et  ne 
pouvaient  tester  (4). 

Quant  aux  mineurs,  aux  xm"  et  xiv"  siècles,  ils  étaient 
pleinement  capables  de  tester  à  leur  majorité ,  c'est-à-dire 
à  quatorze  ou  vingt  ans  suivant  qu'il  s'agissait  de  nobles  ou 
de  roturiers;  mais  à  la  fin  du  xvi*  siècle  la  pleine  majorité 
ayant  été  portée  à  vingt-cinq  ans,  le  mineur  de  vingt-cinq 

(IJ  Cf.  Paiia,  vl.  2S9-291.  L'ordoonsnce  de  1735  mtiotiat  o 
ègle.  Isambert,  t.  .YXI,  p.  386. 

(2)  On  n'admetlail  pas  le  testament  olagriptie,  sauf  pour  les  nebles,  ta 
eu  de  DécessttA  absolue  :  >  et  saoa  tesmoings  aulcun  leslament  oe  vault 
B  riens,  non  mie  teaUmeDl  escripl  de  la  propre  main  du  [Hstileur,  s'il  n'est 
B  cbevilier  et  iju'il  soit  en  cas  périlleui ,  camme  au  conilict  de  U  guerre  a 
(Gr.  Coutumitr,  p.  3G4). 

(3)  Cf.  Beaumanoir,  XII,  a"  8.  —  Paris .  arl.  Î9S. 

(4)  Voy.  Loisel,  Uv.  1.  n"  BO.  Ct.  Arrtl  du  Parlemenl  de  (337  (Sain (-Mar- 
tin d'hiver). 
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ans  ne  pat  disposer  par  testament  d'aucune  portion  de  ses 
propres,  mais  seulement  de  ses  meubles  et  conquêts  (1). 

Les  personnes  qui  avaient  la  pleine  capacité  de  tester, 
n'avaient  pas  le  droit  de  disposer  de  tous  leurs  biens  d*ime 
façon  absolue,  mais  seulement  des  meubles  et  conquêts  et 
du  quint  des  propres  :  «  Se  aucuns  homes  a  plusieurs  en- 
»  fans  légitimes,  habiles  a  estre  ses  hoirs ,  il  peut  laisser  a 
»  estrange  personne  ses  biens  meubles  et  conquêts,  selon 
»  Tusage  et  la  commune  observance  de  ville  et  vicomte  de 
»  Paris ,  voire  la  quinte  partie  de  son  héritage  propre  en  sa 
»  dernière  volonté  et  testament,  et  non  plus  »  {Coût,  not.,  7; 
J.  Desmares,  149)  (2). 

Cette  réserve  coutumière  des  quatre  cinquièmes  des  pro- 
pres était  une  suite  de  Tidée  ancienne  de  la  co- propriété 
de  famille;  les  propres  étaient  frappés  d'inaliénabilité  jus- 
qu'à concurrence  des  quatre  cinquièmes  (3). 

Lorsqu'il  n'y  avait  aucun  héritier,  le  testateur  pouvait 
alors  disposer  de  tous  ses  biens  meubles  et  héritages,  sans 
aucune  réserve  (4). 

Les  dispositions  de  dernière  volonté  se  faisaient  le  plus 
souvent  par  personnes  interposées;  cette  coutume  était  un 
souvenir  de  Vafatomia  germanique  et  du  ûdéicommis  ro- 
main (5).  Les  personnes  chargées  d'exécuter  les  dernières 
volontés  du  disposant  s'appelaient  distributores ,  executores, 

A  l'origine ,  ces  exécutoires  avaient  la  propriété  des  biens 
dont  ils  devaient  disposer  selon  l'emploi  réglé  par  le  de  cufus; 
mais  peu  à  peu  l'exécution  testamentaire  se  modifia  et  au 
XIV*  siècle ,  les  exécuteurs  n'étaient  plus  que  des  mandataires 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  volontés  du  défunt  (6). 

(1)  Paris,  art.  293-294.  Les  époux  ne  pouvaient  disposer  de  leurs  biens 
entre  eux  par  testament  (Coût,  not.^  58;  J.  Desmares,  235).  V.  chap.  Da 
donations. 

(2)  Paris,  art.  292.  Certaines  coutumes  ne  permettaient  pas  de  disposer 
d'une  portion  quelconque  des  propres  (Normandie,  art.  413-422,  Anjou,  art. 
370  et  ss.).  Dans  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  la  réserve  portait  même  sur  les 
meubles  et  acquêts  (Ànc.  coutume,  chap.  7). 

(3)  La  légitime  telle  qu'elle  existait  dans  le  droit  romain ,  n'apparaît  qu'aa 
xvio  siècle,  lors  de  la  seconde  rédaction  de  la  Coutume  (art.  298). 

(4)  Voy.  Gr.  Coutumier,  liv.  II,  chap.  40,  p.  364. 

(5)  Voy.  Instit.,  II ,  lit.  23. 

(6)  a.  Paris,  art.  207. 
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Comme  ud  vestige  des  aucieanes  coutumes ,  ils  avaient  cou- 
la possession  et  saisine  légales  des  meubles  du  défunt  : 
«  Exécuteurs  lie  testaments  doivent  avoir  la  possession  des 

biens  meubles  et  non  pas  11  héritiers  »  [J.  Desmares,  51)  (1). 

Pour  garantir  les  héritiers,  on  obligeait  les  exécuteurs  à 
foire  inventaire  sous  peine  de  déchéance  et  même  d'amende, 
si  l'inventaire  n'était  pas  exact  :  «  Par  arrêt  ae  exécuteur 

d'aucun  testament  ne  a  mis  eu  l'iuventaire  tous  les  biens 

qui  y  doivent  estre  mis ,  il  doit  eslre  privé  du  Tet  de  l'exe- 

0  cution  et  avec  ce  il  doit  amende  u(J.  Desmares,  50;  id.,  71). 
Il  en  était  de  même  eu  cas  de  dol  ou  de  Traude  (J.  Desmares, 
131).  De  plus ,  lorsque  les  exécuteurs  négligeaient  de  faire 
inventaire,  les  héritiers  pouvaient  conclure  »  qu'ils  soient 

creus  de  la  valeur  des  biens,  considéré  leur  convoitise" 
{Gr.Cout..  liv.  Il,  chap.  10,  p.  365). 

On  accordait  même  aux  bùritlers  le  droit  d'exécuter  eux- 
mêmes  le  leslameot ,  sous  l'obligation  de  donner  caution  : 
u  Item  par  l'usaige,  coustume  et  commune  observance  du 

1  royaulme  de  France  et  de  droict  conamun .  il  ioist  aux  héri- 
»  tiers  du  trespassé  de  requérir  contre  les  exécuteurs  avoir  le 
«  testament  dudict  delTunct  pour  l'accomplir,  et  l'auront  en 
»  baillant  caution....  »  [Gr.  Coût.,  id.,  p.  369). 

Le  testateur  pouvait  choisir  la  personne  qu'il  chargeait  de 
l'exécution  de  son  testament;  mais  il  y  avait  aussi  des  exécu- 
teurs testamentaires  de  droit,  c'étaient  les  évèques  :  «  Si 
»  alicujus  testatoris  non  sunt  executores,  episcopus  de  jure 
,,  est  executor  »  (J.  Desmares,  68)  (2). 

11  y  avait  incompatibilité  entre  la  qualité  d'héritier  et  celle 
de  légataire  :  «  Item  en  France  nul  ne  peult  estre  héritier  et 
»  légataire,  mais  si  on  luy  a  faict  aulcun  lais,  il  peult  choisir 
»  lequel  il  luy  plaist  ou  prendre  le  lais  ou  accepter  du  tout 
»  l'héritage  ..  [Gr.  Coût.,  id.,  p.  363)  (3). 

Ce  qui  était  donné  par  testament  était  considéré  comme 
acquêt  au  légataire,  à  moins  de  clause  contraire  (CoiU.  not., 
183.  38  juin  1382)  (4). 

(1]  Cr.  Gr.  £auluii»>r,  lir.  Il .  ch,  iO,  p.  369. 

(2)  Vo;.  Uuriire.  Il ,  p.  430. 

(3)  Voy.  chap.  Det Succistioas.  Cf.  Paria,  orl.  'iOD. 

(4)  a.  Paris,  316. 
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L'influence  de  TÉglise  sur  les  formes  et  sur  le  fond  des 
testaments  avait  amené  ce  résultat,  que  la  connaissance  des 
causes  testamentaires  appartenait  aux  tribunaux  ecclésiasti- 
ques. Dès  le  xm"  siècle,  la  royauté  essaya  de  réagir  contre 
cette  coutume ,  et  peu  à  peu  les  causes  testamentaires  devin- 
rent des  causes  civiles  portées  devant  les  juges  royaux.  Aa 
XIV* siècle,  la  lutte  existait  encore  et  une  décision  de  J.  Des- 
mares décidait  que  la  connaissance  des  testaments  apparte- 
nait par  prévention  aux  juges  royaux  :  «  Quoties  ad  saos 
»  ofBciarios  primo  recurritur  »  (J.  Desmares  ,  69)  (t). 

C'était  un  premier  pas  fait  par  les  juges  royaux  contre  l'an- 
torité  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Ils  uniront  bientôt  par 
l'emporter;  la  décision  328  rapporte  un  arrêt  du  Parlement 
contre  l'évêque  de  Beauvais,  décidant  que  la  connaissance 
de  l'exécution  des  testaments  et  des  causes  testamentaires 
appartient  au  roi  et  à  ses  juges,  et  non  à  l'évêque  (J.  Des- 
mares, 328). 

CHAPITRE  QUINZIÈME. 
Des  successions. 

En  droit  romain,  l'héritier  puisait  son  titre  et  sa  qualité 
dans  le  testament.  Le  droit  germanique,  au  contraire,  n'ad- 
mettait pas  le  testament,  se  basant  sur  cette  idée  que  les 
parents  avaient  un  droit  de  co- propriété  sur  les  biens  du 
défunt,  et  que,  par  conséquent,  ce  dernier  ne  pouvait  en 
disposer  à  leur  préjudice. 

Nos  coutumes  subirent  l'influence  germanique  et  aux  xiii*  et 
XIV®  siècles,  la  maxime  «  Institution  d'héritier  n'a  lieu  »  était 
la  règle  générale.  «  Solus  Deus  heredem  facere  potest ,  » 
disait-on  encore  (2).  Il  n'y  avait  donc  que  des  héritiers  natu- 
rels et  légaux,  c'est-à-dire  reconnus  par  la  coutume  (3). 

Ces  héritiers  étaient  saisis  de  plein  droit  des  biens  du  dé- 
funt sans  qu'ils  eussent  besoin  de  faire  aucun  acte,  aucune 
appréhension  de  fait  :  «  En  pays  coustumier,  appréhension 

(1)  Cf.  J.  Lecoq,  Qusst,  26. 

(2)  Glainville ,  De  legibus  Anglis ,  VIT ,  i . 

(3)  Voy.  Loisel,  liv.  II,  lit.  iv,  no  304.  —  Laurière  sur  Tarticle  299,  Po- 
thier,  Dei  successions ,  I ,  sect.  i. 
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>i  de  faict  ne  fait  rieo  que  le  prochain  hoir  no  soit  saisi  et 
Il  vestu  de  l'héritage  du  deffunt  par  la  couslume,  le  mort 


if  "  (J.  Desmares ,  52)  (1).  Nous  avons  \ 
égistes  se  servirent  de  ce  principe  de  la  saisine 
l'héritier  pour  battre  en  brèche  les  droits    féo- 


i>  saisit 
ment  les 
directe  d< 
daux  (9). 

Mais  si  rhéritior  était  saisi ,  même  à  son  insu ,  de  biens  du 
défunt,  il  n'était  pas  pour  cela,  contraint  de  conserver,  malgré 
lui,  la  qualité  d'héritier.  Notre  droit  coulumier  oe  connaissait 
pas  l'héritier  oécessaire  du  droit  romain,  et  dés  le  xiv*  siècle 
on  admettait ,  au  contraire,  la  maxime  :  «  Nul  n'est  héritier 
qui  ne  veut  »  (Loisel,  liv.  II,  tit.  v,  a"  318)  (3),  L'héritier 
avait  donc  la  faculté  de  renoncer  à  la  succession  qui  lui  était 
échue;  on  lui  accordait  un  certain  délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  sur  le  parti  à  prendre.  Ce  délai  était  de  quarante 
jours  (i).  Celui  qui  prenait  un  objet  quelconque  «  tant  fust 
petit  H  dépendant  de  la  succession ,  perdait  le  droit  de  reuon- 
cer  (5). 

La  succession  aux  biens  nobles  était  régie  par  certaines 
règles  spéciales.  A  l'origine  du  Bystëmo  féodal,  le  principe 
de  masculinité  ,  qui  avait  dominé  sous  les  deux  premières 
races,  subsistait  encore;  il  remontait  aux  lois  barbares  (6). 
Mais  dès  la  Cn  du  xiii'  siècle,  il  tendit  à  disparaître  et  au  srv, 
on  voit  les  fils  et  les  filles  appelés  indistinctement  à  la  suc- 
cession des  fiefs  (7). 

Dans  les  successions  collatérales,  cependant,  on  trouve 
encore  un  souvenir  de  ce  privilège;  les  femmes  y  étaient 
exclues  des  fiefs  à  égalité  de  degré  :  «  soit  fîls  et  fille  de 
»  trois  frères  morts ,  un  des  frères  trespasse  ayant  fiefs  et  vil- 

(1)  VoT-J.  Desmarei,  21,  231,  285.  —  Loiael.lîT,  II,  lil.  v,  no3n. 
(2)Voï.  cfasp.  I.  DtsFitft.CL  Pari»,  «rt.  318. 

[3)  Paris, btL  31S. 

(4)  n  DomiDo  Joanni  de  Clermoiit  aJjornato  ad  se  garendum  pro  hierede 
B  Inite»  Bui  milerai  Dlii  dominis  Jaannis  k  pecsoane  vel  renuntiandum,  foe- 

B  ranl  dali  quadraginla  dîes  sd  deliberandam a  (13!)!),  J,  Lecoq,  Qaxtl, 

189).  Cf.  Parloir  aui  BourgeciB,  1235  (Le  Roui  de  Lincï,  Biil,  de  fHâUt- 
lU-ViUi ,  p.  129). 

(S;  Paria,  arl.  317.  Cf.  Loisel,  n"  319;  Cr.  CouiumiaMiï.H.cb.  40, p,  365. 
(8)Vo7.  Lex  mniala,  U  LXn,  cb.  vi.  De  alod*. 
(7)  Voy.  ConitU.  du  ChileUi,  g§  G8  et  15. 
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»  lenages.  Ses  enfants  meurent.  Les  enfants  masles  des  an- 
»  très  frères  auront  tous  les  fiefs  également  entr'eux...  Les 
»  suers  partiront  es  villenages  »  {Coût,  not,,  71)  (1). 

Le  privilège  de  l'aîné  domina  dans  notre  ancien  droit  la 
succession  des  biens  nobles.  Nous  avons  vu  au  chapitre  Des 
Fiefs ,  comment  ce  droit  prit  son  origine  dans  les  Coutumes 
Anglo-Normandes.  Il  comprenait  le  manoir  principal  et  on 
préciput  ou  part  avantageuse  en  faveur  de  Taîné  en  ligne 
directe  ;  il  ne  fut  jamais  admis  en  ligne  collatérale  dans  la 
coutume  de  Paris  (2). 

Le  principe  de  la  représentation  pénétra  difficilement  dans 
notre  droit  coutumier.  La  représentation  était  contraire  aux 
intérêts  de  la  féodalité ,  car  elle  profitait  le  plus  souvent  à 
des  enfants  en  bas-âge ,  et  le  seigneur  avait  intérêt  à  avoir 
des  vassaux  en  état  de  combattre.  Au  xii^  siècle,  sous  l'in- 
fluence des  idées  romaines  ,  la  représentation  commença 
cependant  à  s'introduire  dans  notre  coutume  (3).  Mais  elle 
fut  encore  fort  contestée  jusqu'au  xv*  siècle.  Nous  en  avons 
pour  preuve  la  divergence  des  textes ,  dont  les  uns  admet- 
taient, les  autres  repoussaient  la  représentation  (4). 

Dans  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris ,  la  représentation 
paraît  n'être  pas  encore  admise  à  la  fin  du  xiv®  siècle ,  même 
en  ligne  directe.  Une  décision  de  J.  Desmares  la  repoussait, 
à  moins  qu'elle  n'eût  été  expressément  réservée  dans  le 
contrat  de  mariage  :  «  Représentation  n'a  point  lieu  en  suc- 
»  cession  de  ligne  collatérale  ne  directe,  se  ce  n'estoit  ou 
»  cas  que  au  traittié  de  mariage,  que  aucun  feroit  de  sa  fille 
»  ou  de  son  fils  à  aultre,  feust  expressément  dit  et  acordé 
»  que ,  es  enffans  d'yceulx  fils  ou  filles  yssans  d'y  celuy  ma- 
»  riage,  eust  lieu  représentation  en  la  succession  de  leurs 
»  aiel  ou  aiele,  père  ou  mère  de   leurs  père  et  mère  »  (J. 

(1)  Paris,  art.  326,  tn /îne.  Voy.  Loisel,  liv.  IV,  lit.  m,  634.  —  Cf.  Bro- 
deau ,  sur  Tart.  24,  n»  2. 

(2)  /d.,  art.  25.  Voy.  arrêt  de  1262,  Olim,  I,  fol.  120.  Cf.  J.  Lecoq,  Quxtt. 
366. 

(3)  Ud  capitulaire  de  Childebert  avait  ordonné  que  la  représentation  aaraît 
lieu  en  ligne  directe ,  mais  il  ne  fut  pas  observé.  Voy.  Laurière  sur  Tart. 
319,  III,  p.  32. 

(4)  Voy.  arrêt  du  24  janv.  1302,  Olim,  III,  fo  104.  En  pays  de  droit  écrit 
la  représentation  avait  toujours  été  admise. 
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238)  {I).  Cependatl  on  trouve  pour  ta  même 
époque  des  arrêts  du  parlement  qui  admetl«Qt  la  représeo- 
talion.  Mais  la  quesUon  était  lûiD  d'être  tranchée,  car  lors  de 
la  rédaction  de  la  Coutume  en  1510,  on  proposa  tout  d'a- 
bord un  article  qui  n'admettait  pas  la  représeolalion  ;  ce 
fut  sur  l'observatiou  des  commissaires  qu'on  adopta  l'article 
133,  d'après  lequel  la  représeulatioQ  fut  admise  en  ligne 
directe  (3). 

En  1580  on  fit  un  pas  de  plus,  et  la  représentation  fut 
admise  en  ligne  directe  à  rinTini,  et  eu  ligne  collatérale,  en 
faveur  des  Deveus  et  nièces  (art.  319,  390)  (3). 

Lorsque  la  représentation  avait  lieu ,  elle  ne  pouvait  se 
faire  d'une  personne  vivante  :  "  Représentation  n'a  pas  Heu 
»  vivant  père  ou  mère,  quar  le  père  ou  la  mère  des  enfans 
»  sont  plus  prochains  de  leurs  parens  que  ne  sont  leurs  en- 
»  fans  «  (J.  Desmares,  f82)  (4). 

Les  successions  étant  légales  et  coulumières,  c'est-à-dire 
réglées  par  la  coutume  ,  on  admit  nécessairement  le  principe 
qu'un  testateur  ne  pouvait  modifier  la  dévolulion  de  ses  biens 
en  en  léguant  une  part  à  l'un  de  ses  héritiers;  d'où  la  règle 
qu'on  ne  pouvait  être  en  même  temps  héritier  et  légataire 
d'un  défunt.  Uq  acte  de  notoriété  du  Parloir  aux  Bourgeois 
consacre  ce  principe  et  décide  que  :  'i  la  coustume  est  lete  que 
»  nul  par  don  fets  entre  les  vis,  ne  par  cause  de  mort  ne 
n  puent  fere  nul  de  ses  hoirs  eu  un  degré  l'un  melieur  que 
»  l'autre;  ne  donner  à  l'un  plus  que  à  l'autre.  El  ce  ont  ens 
Il  veu  jugier  par  plusieurs  fois  entre  plusieurs  personea  »  (13 
août  1393).  Et  dans  une  senteace  du  même  jour,  il  est  dit 
que  cette  coutume  est  "  toute  générale,  notoire,  manifeste  et 
u  aprouvée  de  tous  jours  »  (5). 

D  y  avait  donc,  aux  xm*  et  uv"  siècles,  incompatibilité 
absolue  entre  la  qualité  d'héritier  et  celle  de  donataire  ou  de 


(I)  et.  Bcinmonoir ,  XIV.  p.  23. 

(S)  CoutuMitr  giitirai ,  III,  p.  £3 

(1)  Voj.  Ltariitre,  sur  Ytn.  320.  III,  p.  S5  et  ss. 

(t)  Loraqu'on  succédait  par  repréMiitiÛoa,  le  partage  avait  tieu  pir  iDuche 
flt  DOD  par  lète. 

[5]  BM.  (U  ni6Ui-d»'¥iUe.  p.  121.  Paris,  tSlO,  art.  121.  Cr.  Coul..  Ut.  11, 
elUfi.  40,  p.  3G9. 
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légataire ,  soit  en  ligne  directe ,  soil  en  ligne  collatérale  ;  cette 
iacompatibilité  se  maiatiat  jusqu'à  la  réformatioa  de  la  cou- 
tume ea  15S0,  où  on  fit  adopter  l'article  301,  qui  apporta  une 
ezceptioQ  au  principe  et  décida,  qu'en  ligne  collatérale,  OD 
pouvait  être  en  même  temps  héritier  et  donataire  onlre-vifs. 

De  cette  iacompalibîlilé,  il  résultait  que  les  père  et  mère 
ne  pouvaieol  avantager  un  de  leurs  enfanls ,  soit  par  dons  , 
soit  par  legs,  et  qu'ainsi  ceux  qui  avaient  été  dotés  ne  poQ' 
vaient  venir  à  leur  succession  el  concourir  au  partage  de  lei 
biens;  ils  s'en  trouvaient  exclus  de  plein  droit(l). 

Cependant ,  dès  la  En  du  Kin'  siècle ,  on  admit  un  tempi 
ment,  et  les  enfants  dotés  eurent  la  faculté  de  concourir 
partage  en  rapportant  les  biens  donnés,  si  cette  faculté  leur 
avait  été  expressément  réservée  au  contrat  de  mariage,  ot 
cela  II  scion  les  us  el  les  coustumes  de  la  ville  de  Paris  el 
1)  la  vicomte  toute  notoire  et  approuvée  par  si  looc  tens 
o  n'est  mémoire  contraire  (Parloir  aux  Bourgeois,  22 
1391)  (3).  Cette  réserve  pouvait  même  être  faite  au  lit 
mort  du  père  et  du  consentement  de  sa  femme,  si  l'enfa 
avait  été  doté  de  biens  communs  {id.,  14  dov.  1391]  (3). 

En  1  SI  0  on  proposa  de  maintenir  la  nécessité  d' 
expresse  pour  admettre  les  enfants  dotés  à  venir  au  pari 
mais  après  diverses  observatîoas ,  il  fut  décidé  qu'ils  y 
raient  admis  de  plein  droit,  moyenoant  rapport  11510, 

mm 

L'enfant  pouvait  s'absteair  et  s'en  tenir  aux  biens  qui 
avaient  été  légués.  Quant  au  rapport,  il  devait  se  faire, 
en  rapportant  les  biens  donnés,  soit  en  moins  preuaot  (5). 

(1)  8  Aulcun  ne  peut  estre  bérilier  et  légalaire.  ne  père  ne  mère  i  H 
a  fin  a«  pereat  Faire  aulcun  de  leurs  enfans  de  meilleore  eondilloo  l'on 
s  l'aullre,  non  mie  faire  doaou  lais  ea  ta  personne  en  laquelle  l'ung  di 
»  fana  pourroit  plus  toi  succéder  que  l'aultre  ou  de  qui  ledicl  lais  ou  i 
A  pourroit  plus  lost  redonder  à  l'ung  que  raullreu(tir.  Contiim'er,id.,p.  3 
a.  arrêt  de  I26i,  Olim,  l,  f°  ï*  ï", 

(2)  Id.,  Sentences  du  G  Juillet  1290.  Hûl.  de  l-HUtt^-Ville.  p.  108.  OLE 
Oesmares,  33li.  Vaj.  cbapitre  D*t  Doiwlioiu. 

(3)  Id.,  p.  lOB. 

(4)  Paris,  arl.  304. 

(5)  Voy.  Gr.  Coulmrutr,  id.,  p.  363.  —  Laurîcre,  sur  l'arl.  SOS,  111,  ^J 
'  e  report  demt  contpreodre  ce  qui  avait  Ht  dano6  i  de*  p 

n  défait  bériter  {Gr.  Coultmier,  id.,  p.  371-»7i). 
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La  succession  des  ascentlanls  n'avait  pas  été  admise  saoB 
dirGcullé;  la  règle  :  Feudum  non  ascendil,  les  écartait  de  la 
successioQ  des  iiurs,  et  celte  règle  qu'oa  trouve  énoacée  dans 
le  Libri  Feudorum,  devint  géoérale  au  xiii"  siècle  el  s'étendit, 
sans  aucun  motif,  à  tous  les  héritages  propres  ;  elle  prit  alors 
la  forme  plus  large  :  Propres  ne  7-eiaontent  point  (1),  «  Se  au- 
»  cuns  enTuat  meurt,  sans  hoir  de  son  corps,  tenant  et  possé- 
»  daat  aucun  sien  propre  héritage,  iceluy  propre  héritage 
11  vient  el  descend  de  plein  droit  aux  frères  et  sœurs  survi- 
u  vans  d'icoluy  trespassé  ou  aux  autres  proches  du  lignage, 
«  sans  ce  que  les  père  et  mère  d'iceluy  enfaDS  trespassé  y 
H  ayant  aucun  droict  el  n'y  puent  succéder  »  (Coul.  not.,  185, 
1"  sept.  1389).  Les  collatéraux  se  trouvaient  doue  préférés 
aux  asceudants  pour  la  successioa  des  héritages  propres. 
Celle  exclusion  des  ascendants  au  proGt  de  collatéraux,  même 
éloignés,  était  trop  contraire  au  droit  naturel  pour  qu'on 
n'essayât  pas  de  réagir  contre  elle  (2). 

Le  Parloir  aux  Bourgeois  qui  considérait  les  ascendants,  à 
défaut  de  desceadaols ,  comme  les  héritiers  les  plus  proches , 
s'efforça  de  lutter  contre  cette  doctrine;  il  revendiqua  d'abord 
pour  eus  le  droit  de  succéder  aux  meubles  et  acquêts  de 
leurs  enfants,  décédés  sans  postérité  (3).  Cerlaînes  coutumes, 
en  efTet,  suivant  le  droit  canoniquo,  mettaient  les  frères  et 
sœurs  au  premier  degré  et  leur  accordaient  la  préférence, 
même  pour  les  meubles  et  acquêts.  Mais  ce  droit  ne  prévalut 
jamais  dans  la  prév'ïté  el  vicomte  de  Paris  :  "  Quand  le  grand 
M  père  ou  mère  paternel  ou  malernel  doit  succéder  as  enfaos 
"  de  ses  enfans  quanl  as  biens  muebles  et  conquets ,  et  non 
M  les  frères  d'iceux  mes  succèdent  aux  biens  immeubles...  » 
(J.  Desmares,  293)  (1). 

On  accorda  même  aux  ascendants  le  droit  de  succéder  aux 
héritages  par  eux  donnés  &  leurs  enfants  décédés  sans  posté- 
rité ;  «  Quiconques  a  partie  de  père  et  de  mère,  tant  l'aient 
»  le  père  el  la  mère  conquis,  se  celui  ou  celé  qui  a  la  partie 


p.   60-61.  —   Cf.   BsBumanoir, 


(1)  Voy.   Laurière,   sur  l'art.  312, 
XIV,  3. 

(2)  Voy.  Loysel,  !iï.  11.  Ul.  t,  n»  16. 

13)  Voy.  Seateacea  de  1293.  llisL  de  IRùttl-^-Y^it,  p.  110. 

(1)  Id.,  Coul.  nal.,  90,  194.  CT.  Gr.  C(W{umûr,p.3fie.  Pu'U,  ISIU.  a: 


568  ESSAI  SUR  l'ancienne 

»  muert  sans  hoir  de  son  cors,  l'eritage  retorne  a  son  père  et  a 
»  sa  mère  »  {Const.  du  Ckâtelet,  18)  (1).  Ce  droit  de  retour 
était  un  véritable  droit  de  succession,  et  constituait  une  déro- 
gation à  la  règle  :  Propres  ne  remontent  point,  La  coutume  de 
1510  est  muette  à  ce  sujet;  ce  n'est  qu'en  1580  qu'on  rédigea 
l'article  313  qui  consacra  le  droit  des  ascendants  aux  héri- 
tages par  eux  donnés  à  leurs  enfants  morts  sans  descen- 
dants (2). 

Mais  à  cette  époque  la  règle ,  Propres  ne  remontent  pamt^ 
avait  pris  elle-même  un  sens  tout  différent  de  celui  qu'elle 
avait  aux  xm®  et  xiv^  siècles.  Elle  signiGait  simplement  que 
les  propres  ne  devaient  pas  passer  d'une  ligne  dans  une  autre, 
que  le  père  ne  pouvait  succéder  aux  propres  maternels  échus 
à  son  fils ,  ni  la  mère  aux  propres  paternels  (3). 

Les  collatéraux  qui  excluaient  les  ascendants  dans  la  sac- 
cession  aux  propres ,  succédaient  à  leur  défaut  aux  meubles 
et  conquêts  (i).  En  ligne  collatérale  il  n'y  avait  ni  droit  d'ai- 
nesse ,  ni  représentation ,  du  moins  jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siè- 
cle (5).  A  égalité  de  degré,  le  mâle  était  préféré  aux  filles, 
dans  la  succession  des  fiefs  (6).  Quant  aux  meubles  et  con- 
quêts, ils  se  partageaient  également  et  par  tête,  entre  collaté- 
raux au  même  degré  (7). 

Pour  les  propres ,  ils  se  partageaient  entre  les  deux  lignes, 
suivant  la  règle  :  Patema  pateimis,  materna  matemis  (8),  et 
lorsqu'il  n'y  avait  dans  une  ligne  aucun  parent  apte  à  suc- 
Ci)  Voy.  Beaumanoir,  XIV,  22. 

(2)  Cf.  Successioa  anomale  des  asceodants,  art.  747  C.  dvil.  L*héritage 
acheté  par  an  enfant  a  de  ses  meubles  ou  autres  choses  mobilières  »  prore- 
nant  de  la  succession  d'un  de  ses  ascendants ,  était  considéré  comme  on 
conquêt  et  à  son  décès  revenait  à  Tascendant  survivant  (CouL  not.,  30). 

(3)  Voy.  Laurière,  sur  Tart.  313,  III,  p.  64-65. 

(4)  Voy.  J.  Desmares,  293;  ConsL  du  ChdUlet,  19.  Cf.  Paris,  1510,  art.  145. 

(5)  Paris,  1510,  art.  149;  con/rà,  1580,  art.  320. 

(6)  Voy.  CansL  du  Chdlelet,  68. 

(7)  Voy.  Paris,  art.  326-331.  Cf.  Gr.  Coutumier,  id.,  p.  368. 

(8)  La  Coutume  de  Paris  était  côté  el  ligne ,  c'est-à-dire  que  pour  succéder 
aux  propres,  il  suffisait  d'être  parent  de  côté  et  ligise,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  descendre  de  l'acquéreur  primitif.  La  question  était  très  controversée  aux 
xm«  et  xiv«  siècles  et  certains  arrêts  semblent  exiger  que,  pour  succéder  aux 
propres,  on  descendît  de  celui  qui  avait  mis  le  propre  dans  la  famiUe. 
Voy.  Lecoq,  QwBst.  87;  Laurière,  sur  Tart.  329,  III,  p.  133. 
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céder,  les  propres  de  celle  ligne  n'étaient  pas  altribnéa  à 
l'autre  ligne,  mais  ils  tombaient  en  déshérence  et  étaient 
recueillis ,  comme  biens  vacants ,  par  le  seigiaeur  haut  justi- 
cier, et  plus  tard  par  le  fisc  (1)  :  <•  Se  aucun  se  muert  qui  ha 
1  par  Goa  père  et  point  de  lignage  de  par  sa  mère, 
'»  vel  e  contra,  les  biens  qui  lui  vindrent  de  par  sa  mère, 
sont  à  son  seigneur,  comme  vacans,  et  non  pas  à  ses  amis 
son  père  »  (J.  Desmares ,  184  ;  Cmtl.  not.,  92).  Cette 
irisprudence  rigoureuse  persista  jusqu'à  Dumoulin  donti'au- 
lorité  parvint  â  la  faire  abolir;  en  ISSO,  on  rédigea  l'article 
330  qui  consacra  son  opiuion,  d'après  laquelle,  â  défaut  de 
parents  dans  une  ligne,  ceux  de  l'autre  ligne  pouvaient  suc- 
céder (2). 

L'oncle  et  le  cousin -germain  étant,  d'après  le  droit  cano- 
nique, au  même  degré,  on  avait  discuté  pour  savoir  s'ils  pour- 
raient concourir  ensemble,  ou  si  l'oncle  devait  être  préféré 
au  cousin;  c'est  dans  ce  sens  que  se  fixa  la  jurisprudence 
dès  ia  fia  du  xm'  siècle;  une  sentence  du  Parloir  aux  Bour- 
geois du  29  janvier  1287,  rapporte,  en  effet,  qu'un  enTant 
ayant  survécu  à  son  père  et  étant  mort  sans  hoir  de  son 
corps,  après  débat  pour  savoir  si  ses  conquêts  iraient  à  ses 
cousins-germains  ou  â  son  oncle ,  il  fut  décidé  en  faveur  des 
oncles  {31. 

Les  héritiers ,  succédant  aux  biens  et  à  la  personne  dn 

ifunt,  étaient  tenus  personnellement  lie  ses  dettes  et  obli- 

Ltions  :  «  Toutefois  que  par  raison  d'aucun  contrat  licite, 

aucun  a  obligé  soy,  ses  hoirs  et  les  biens  de  ses  hoirs,  meu- 

>'  blés  et  immeubles  pour  iceluy   contrat  accomplir  et  en- 

"  terimer  et  après  ce  va  de  vie  a  trespassemenl  et  ha  aucuns 

u  enfans  ou  aultres  qui  de  luy  se  portent  héritiers,  chacun 

»  d'iceulx  héritiers  est  tenu  et  obligé  personnellement  audict 

H  contrat  accomplir,  pour  telle  porlioa  comme  il  est  héritier  " 

(J.  Desmares,  159;  Cont.  not.,  18)  (*). 

Cette  action  personnelle  se  divisait  entre  tous  les  héritiers, 


P<l)Voï.  Leeoq,  Qwil.  87. 

(2)  Voy.  Uurièr«,  sur  l'srt.  330,  IH,  p.  13Ô-I36. 

{3) But.  de  l'Uûitl-dt-yUU.  p.  106;  îd.  Caut.  not.,  01.— 
art.  153  ;  1S80,  krt.  33ti. 

(4)  Vor.  LoUel,  liv.  Il,  lit.  v.  n-  iW.  Cf.  Puis,  vi.  332, 
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chacun  pour  la  part  qu'il  prenait  dans  la  succession  (1).  Il 
faut  remarquer  que  Tainé ,  qui  avait  droit  à  un  préciput  dans 
la  succession  aux  biens  nobles ,  n'était  obligé  aux  dettes  que 
pour  une  part  égale  à  celle  de  ses  cohéritiers.  Le  droit  d'aînesse 
était,  en  effet,  distinct  de  la  portion  héréditaire.  C'était  on 
véritable  préciput  légal  ;  ainsi  la  part  d'un  putné  renonçant  se 
partageait  également  entre  tous  les  enfants ,  sans  prérogative 
pour  l'aîné  (2). 

L'héritier  pouvait  aussi  être  soumis  à  l'action  hypothé- 
caire, lorsqpi'il  tenait  un  immeuble  hypothéqué;  dans  ce  cas 
il  était  poursuivi  pour  le  tout ,  car  l'action  hypothécaire  était 
indivisible  :  «  Action  hypothécaire  n'est  pas  divisée  entre  les 
»  héritiers  selon  la  rate  de  leurs  portions ,  mes  obligations 
N  personnelles  y  est  bien  divisée...  »  (J.  Desmares,  167  ;  Coui. 
not.,  86)  (3). 

Mais  cette  action  hypothécaire  ne  pouvait  être  exercée 
contre  l'héritier  qu'autant  qu'il  détenait  l'immeuble  hypo- 
théqué :  ce  ...  Et  nota  bene  quod  in  hypotheca  oportet  quod 
»  ille  qui  convenitur  possideat  vel  dolo  desierit  possidere^ 
»  antequam  possit  conveniri,  nec  sufficerit  dicere  quod  est 
»  hsres,  dato  quod  confiteatur,  imo  oportet  prius  ipsum 
»  tenere,  aliqua  bona  tenere  defuncti  vel  obligati  »  {CotU.  not,, 
â6;  J.  Desmares,  167).  C'était  donc  comme  possesseur  de 
l'immeuble  hypothéqué  qu'il  était  poursuivi  et,  par  suite,  il 
avait  un  recours  contre  ses  cohéritiers  pour  tout  ce  qu'il  avait 
payé  au  delà  de  sa  part  (4). 

Pour  certaines  actions  ayant  un  caractère  plus  personnel 
et  qui  semblaient  attachées  plus  spécialement  à  la  personne, 
on  admettait  des  distinctions;  ainsi  l'action  d'injure  se  trans- 
mettait bien  passivement  aux  héritiers  de  l'injuriant,  mais 
seulement  en  ce  qui  concernait  l'amende;  c'était  en  qua- 
lité de  successeurs  aux  biens  que  les  héritiers  se  trouvaient 
tenus  de  la  payer  :  «  On  fait  aucune  fois  pour  injure  amande 
»  honorable  et  proufi table  à  la  partie  injuriée ,  et  aucune 
»  fois  tant  seulement  honnorable  ou  tant  seulement  prou- 

(!)  Voy.  Gr.  Coutumier,  p.  369. 

(2)  Voy.  Laarière,  sur  l'art.  334,  III,  p.  150  et  ss. 

(3)  Paris,  art.  333. 

(4)  Voy.  Laurière,  III,  p.  146-J49. 
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>'  fiUtble ,  et  se  on  demaDde  a  aucun  ÎDJurianl  hoanerable  ot 
»  prouGlable  el  pendant  le  procès  il  meurt  et  soit  faite  coa- 
1.  damoalion  par  sentence  que  il  devoit  amender,  aes  héritiera 
u  ne  feroat  pas  amande  honorable,  mais  tant  seulement  la 
»  proufitable;  en  taot  seulement  que  leur  est  parvenu  et  es- 
u  cheu  des  biens  du  deffunt  •  (J.  Desmares,  117). 

Lorsqu'un  procès  était  pendant  eL  que  le  défendeur  mou- 
rait, le  demEindeur  qui  voulait  contmuer  le  procès  devait  faire 
assigner  les  héritiers  en  reprise  du  procès  :  "  Se  pendant  un 
s  procès,  le  delTendeur  trespasae,  le  demandeur  doit  fere 
»  adjoruer  les  héritiers  du  mort  pour  reprendre  ou  delessier 
»  ledit  procès  el  le  doit  fere  adjorner  dedans  ia  jornée  as 
»  parties  assignées,  et  se  il  ne  puet  si  brief,  le  plus  lost  que 
•>  il  porra  brièvement,  autremeul  il  fait  interruption  de  son 
"  procès  »  {J.  Desmares,  130)  (1). 

S'il  y  avait  procès  entre  les  héritiers  au  sujet  de  la  succes- 
sion, ce  débat  ne  pouvait  pas  nuire  aux  créanciers  qui  pou- 
vaient exiger  le  paiement  des  dettes  avant  la  conclusion  du 
procès  (2).  Les  dettes  devaient  être  payées  avant  les  legs  : 
<■  Débita  suai  prœferenda  legalts  »  (J.  Desmares,  131). 

Nous  avons  vu  qu'on  avait  admis  le  droit  pour  l'hérilier 
de  se  soustraire  aux  charges  do  la  succession  en  y  renonçant. 
C'était  là  un  parti  extrême  qu'on  pouvait  prendre  lorsque 
l'hérédité  était  manifestement  mauvaise.  Mais  il  y  avait  des 
cas  douteux,  oti  il  pouvait  être  difficile  du  se  rendre  compte 
si  1&  masse  des  bleus  était  supérieure  ou  non  à  celle  des 
dettes.  Le  droil  romain  permettait  alors  à  rhéritier  d'accep- 
tar  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Dans  les  pays 
de  droit  conturaler,  la  succession  hénéCciaire  ne  fut  admise 
qu'avec  peine.  Pour  obtenir  le  droit  d'accepter  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  il  fallait  des  lettres  du  prince;  rhéritier 
'levait  faire  un  bon  et  loyal  inventaire.  Cet  inventaire  portait 
sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
fiefs:  «  En  France,  en  cas  d'hérédité  et  de  succession, 
>  bénéfice  d'inventaire  n'a  lieu  ni  relève  l'héritier  qu'il  i 

(!)  Voy.  Grand  Coutumer.  liv.  III,  chap.  5,  p.  *2W31 . 

(S)  J.  UesmircE ,  65  :  ■  En  pkïs  couatuiaier,  se  débat  esl  de  Is  »' 
p  entre  hénUera  ou  qui  ae  àitat  ealre,  la  sdIucîdd  ne  doit  pour  ce  estre  dit- 
»  tirée  as  créditeurs,  lecui  de  jure  quoniuti  boc  est  ooulr»  legom.  >> 
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»  aoil  tenu  du  tout  de  toutes  les  dettes ,  ctiam  oulre  le  prix 
"  de  l'inventaire,  supposé  qu'il  soit  fait  bien  et  deumentet 
"  justement,  se  ainsi  n'est  qu'il  y  ait  ^race  du  prince  el  que 
"  en  icelle  soit  ciprimé,  nonobstant  couslume  et  usage  »  {Coat. 
not.,  84).  Celte  coutume  fut  prouvée  en  tourbe  en  1366  :  h  El 
"  ont  veu  toujours  que  es  grâce  du  prince  cootenaDt  que 
11  aucun  se  peust  faire  héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  il  y  a 
"  exprimé  :  et  nonobstant  couslume  et  usage,  et  ont  oy  tenir 
"  et  tiennent  que  autrement  grâce  ne  vaudroil  rien  ■■  {td.)(l). 

L'inventaire  était  dressé  par  un  juge  compétent .  avant  que 
l'héritier  ait  appréhendé  aucun  bien  de  la  succession  :  ■>  L'in- 
»  ventaire  doit  être  fait  par  juge  compétent  de  tous  les  biens 
»  meubles  et  non  meubles  et  mis  eu  écrit  avant  que  l'héritier 
I'  appréhende  la  succession,  autrement  il  est  exclu  de  sa 
»  grâce  et  peut  être  convenu  comme  héritier  pur  et  simple  et 
"  ne  fait  à  recevoir  à  s'en  aidier  »  {Coût,  not.,  83). 

La  défaveur  avec  laquelle  on  avait  admis  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  fit  adopter  la  coutume,  que  tout  héritier 
bénéficiaire  pourrait  être  exclu  par  le  parent,  même  d'un 
degré  pins  éloigné,  qui  se  porterait  héritier  pur  et  simple- 
Ce  droit  trop  rigoureux  finit  par  s'adoucir,  et  au  xvi*  siècle 
il  disparaît  complètement  en  ligne  directe;  l'article  312  de  la 
Coutume  de  1580  dit  expressément  que  l'héritier  pur  et  mœ- 
ple  n'exclut  pas  le  bénéficiaire  on  ligne  directe  (2). 

Mais  l'ancienne  coutume  se  maintint  en  ligne  collatérale. 
Pour  les  mineurs  cependant,  on  admit  un  tempérament.  Le 
mineur,  héritier  bénéficiaire,  ne  pouvait  être  exclu  par 
héritier  pur  et  simple  qu'à  égalité  de  degré  (3), 

Les  substitutions  étaient  peu  en  usage  aux  xni*  A 
siècles.  Elles  s'introduisirent  dans  notre  ancien  droit  ' 
l'influence  du  droit  romain;  à  partir  du  xvi°  siècle,  la 
tique  s'en  généralisa,  grâce  aux  idées  nobiliaires  de  splendeur 
du  nom  et  de  maintien  du  bien  dans  les  familles;  les  ordoi^ 
nances  d'Orléans  de  1560  et  de  Mouhns  de  1566  régli 
tèrent  les  substitutions  (i). 

(1)  Cl.  Slyle  du  Chat.,  t"  89-93.  Bibliolh.  nst.,  mas.  franc.  I 

(2)  Voy.  Uurière,  but  rmicle  3i2.  II!,  p.  lS4-18â. 

(3)  Pariï,  irl.  343. 
H)  luamban.  L  XIV,  p.  SO  el  2<H. 


êrale.  |i 

t.  Le  II 

ar  na  | 

pS-  I 


COUTUME   DE   PAJUS. 


373 


La  déctstoQ  soixaate-six  de  J.  Desmares  s'occupe  de  l'obli- 
gatioQ  pour  le  grevé  de  rendre  les  hiens  à  l'appelé  :  «  Cum 
»  locus  est  substiluLioni  l'en  doit  conclure  que  la  subslitucion 
u  soit  déclarié  (ouverte)  et  puis  condamoes  et  coatralot  à 
»  rendre  meubles  et  héritages,  chacun  pour  le  tout  et  aux 
»  mains,  pour  telle  part  et  portion  comme  i!  peut  avoir  ou 
Il  peUBQ  à  avoir  u  (J.  Desmares,  66). 

Certaines  personnes  étaient  frappées  de  l'incapacité  de 
laisser  une  succession.  Les  bâtards  qui  pouvaient  disposer 
de  leurs  biens  par  testament,  ne  pouvaient  pas  avoir  d'héri- 
tiers, si  ce  n'est  leurs  descendants  légitimes  ;  à  déTaut  de  ces 
derniers,  leurs  biens  tombaient  en  la  main  du  roi  :  «  Se  baa- 
«  tara  ha  enfaus  de  loial  mariage  ou  enfans  des  enfants  et  sic 
»  descendu,  eulx  luy  succèdent.  Et  ce  iceulx  enfaos  muèrent 
»  sans  héritiers  de  leurs  corps ,  le  seigneur  succède  et  est  hoir 
H  a  yceulx  enfans  tant  que  as  héritage  venans  d'yceluy  bas- 
»  tart,  père  â  yceuls  enfans ,  et  noa  de  leur  mère,  quar  ils  ne 
u  sont  pas  de  sa  ligne  ••  (J.  Desmares,  215)  (i).  La  descen- 
dance légitime  était  seule  appelée  à  la  succession  ;  les  bâtards 
ne  succédaient  point  aux  bâtards  :  »  Que  bastards  ne  succe- 
»  dent  point  de  coustnme  de  la  vicomte  de  Paris  et  banlieue 
Il  de  Paris,  ne  aussi  de  la  ville,  ains  succède  le  roy,  puisqu'il 
»  n'a  hoirs  de  sou  corps  ou  en  hgne  descendant  et  directe  à 
11  iceluy  bastard  »  (J.  Desmares,  239). 

Les  autres  incapables  étaient  les  évêques  el  gens  d'Église 
du  clergé  séculier.  Leurs  parents  n'étaient  point  appelés  à 
recueillir  les  biens  qu'ils  avaient  acquis  au  service  de  l'É- 
glise. Jusqu'à  la  fm  du  xiv°  siècle,  ces  biens  étaient  dévolus 
à  l'Église,  c'est-à-dire  au  pape.  Mais  une  ordonnance  de 
Charles  VI,  de  13Sa,  modifia  ces  anciennes  règles;  il  fut 
prescrit  à  tons  officiers  royaux  de  mettre  sous  la  main  du 
roi  les  biens  des  évêques  défunts,  et  par  extension  ceux  des 
clercs,  sur  toute  réquisition  des  héritiers,  qui  pouvaient 
demander  ensuite  au  roi  des  lettres  de  chancellerie  qui  le^ 
mettaient  en  possession  des  biens  séquestrés.  Enlin ,  au  xvi' 
siècle,  les  héritiers  purent  recueillir  les  biens  de  leur  parent. 
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évSque  ou  clerc,  sans  qu'ils   eussent  besoin   de   lellres  da 

chancellerie  (1510,  art.  IM  ;  1580,  art.  330)  (1). 

Quant  aux  religieux  profès,  ils  étaient  tenus  pour  morts 
dès  leur  eolrée  en  religion,  et  leurs  parents  leursuccédaienli 
ce  moment.  Les  biens  qu'ils  pouvaient  laisser  à  leur  décès 
appartenaient  à  l'abbaye  ou  au  prieuré.  De  leur  côté,  ils 
étaient  incapables  de  recueillir  une  succession,  étanl  consi- 
dérés commo  morts  civilement,  dès  l'instant  qu'ils  avaient 
fait  profession ,  c'est-à-dire  prononcé  leurs  vœux  (2). 


CHAPITRE  SEIZIÈME. 
Des  criées. 


I 

grand      I 


Le  titre  seizième  de  la  Coutume  de  15S0  s'occupe  des 
ou  ventes  judiciaires.  On  trouve,  sur  ce  sujet,  un  grand 
nombre  de  textes  des  xiii'  et  xiv°  siècles,  qui  permettent  de 
86  rendre  compte  facilement  des  formalités  pratiquées  dans 
ces  ventes. 

On  appelait  plus  particulièrement  criées,  les  exploits  «l 
proclamations  qu'on  devait  faire  à  haute  voix  quand  on  voa- 
lait  vendre  judiciairement  des  immeubles  (3).  On  ne  pouvut 
procéder  à  une  criée  qu'en  vertu  d'une  obligation  .  ou  d'uiH 
condamnation,  ou  du  privilège  accordé  aux  bourgeois  et  ha- 
bitants de  Paris  <'  sur  le  faict  des  maisons  ruyneuses  (i).  s 
Les  biens  qu'on  voulait  crier  devaient  être  préalablement  sai- 
sis et  mis  en  la  main  du  roi  :  "  Quiconques  veut  faire  criet 
Il  valablement  et  vendre  par  décret  héritages  pour  effacer 
n  abolir  aucune  hypothèque,  il  convient  qu'il  ait  aucune 
»  gation  ou  coodemnation  sur  iceluy  de  qui  on  veut 
»  les  héritages,  et  que,  par  vertu  de  la  dite  obligation  ou 
»  demnation,  soient  pris  et  mis  en  la  main  du  roy  oa  An. 

(1)  VoT.  Lïuriéra ,  sur  l«riiolB  336.  Iir,  p.  f63-167. 

(3)  Pari),  *rt.  33T.  —  Quoique  curable ,  oa  pouriU  Aire  écarU  d'oi 
MMioD  ponr  e*UM  d'indignllâ  ;  od  suivait  an  ceUe  matière  \ts  rè^i  dn  û 
romain  (Vof.  S.  Lecoq.  QuiH.  36«). 

(3)  Vof.  Lauri^ra,  Glouair*,  y'  Crié»$. 

(*)  Voj.  6r,  Coutvmitr,  liv.  II.  chap.  22,  p.  262.  ~  hfrà.  ebip.  n,È 
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is,  et  qu'ils 


»  baul  justicier,  sous  qui  iceux  héritages  sont  a 
"  aoienL  mis  à  prix...  u  {Coût,  not.,  ii8)  (I). 

On  devait  notifier  au  crié,  c'eat-à-dire  i  l'obligé  ou  au 
condamné ,  les  criées  qu'on  faisait  contre  lui  et  l'adjudication 
qui  en  résultait;  cette  adjudication  ou  décret  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  partie  appelée  :  «  Décret  ne  puet  et  ne  doyl  estre 
0  adjugée  sans  partie  appeler  contre  laquelle  le  décret  sera 
"  adjugé  "  (J.  Desmares,  19). 

Les  criées  devaient  se  faire  le  dimanche,  devant  l'église 
paroissiale  et  par  quatre  quatorzaines;  il  fallait  en  outre,  du 
moins,  pour  les  biens  roturiers  qu'ils  fussent  expressément 
désignés  en  qualité  et  quantité,  avec  leurs  tenauts  et  aboutia- 
Bants,  dans  tous  les  actes  et  exploits  :  "  Quant  l'en  crie  l'héri- 
i>  tage  d'aucun  ou  biens,  on  11  doit  savoiret  notifier  les  criées 
•I  que  l'en  fait  contre  luy  et  aussi  l'adjudication  du  décret 
>>  et  se  doivent  faire  les  criées  par  quatre  qualorzaines,  le 
•>  dimanche  au  lieu  de  l'Eglise  parochial  ou  les  héritages  sont 
H  situés  et  assis,  et  au  lieu  de  la  chastellennis  en  et  de  qui  les 
»  chouses  que  l'en  crie  sont  assises.  lesquelles  soient  nom- 
»  méea  et  dcsinées  et  la  quantité  d'icelle  et  la  propre  Bttua- 
II  tion  et  les  contigues  »  (J.  Desmares ,  80}  (2). 

Lorsqu'on  faisait  crier  et  vendre  un  bien  indivis,  il  fallait 
avoir  soin  de  le  déclarer  et  de  bien  spécifier  le  droit  du  dé- 
biteur qu'on  faisait  exécuter  :  "  ...  en  cest  cas,  on  ne  doit  pas 
'I  melre  esdites  criées  le  droit  généralement  que  ledit  débi- 
o  teur  ha  esdits  biens  ou  héritages,  ains  doit  l'en  déclarier 
"  et  spécifier  le  droit  du  débiteur,  pour  ce  plus  segur  a  (J, 
is,H4). 

)  formalités  devaient  être  remplies  à  peine  de 
ilhté  :  Il ...  et  se  autrement  est  fait  en  aucune  de  ces  choses 
►  defaull,  le  décret  ne  puet  estre  baillé  et  s'il  est  baillé,  il  est 
B  Dul,  et  ne  s'en  pourroit  aucun  aider  valablement  pour  elTacer 
»et  abolir  l'obligation  en  iceux  héritages  qui  seroieat  et 
useront  obligés  »  [Coul.  not.,  H  8)  (3). 

t!)  Paris,  art.  315-346. 

JP)  Paris,  ISlO,  orl.  187-IGB.  —  Les  criées  eb  raîs^ienl  le  dimnache  a 

A  de  ta  ^rand'mssse  paroissiale,  de  qnatorznines  en  quilorzataea .  ce 
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L'adjudication  avait  lieu  au  profit  du  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  (id.). 

Le  décret  purgeait  toutes  les  dettes  personnelles  et  hypo- 
thécaires :  «  Se  une  meson  o  une  pièce  de  terre  est  criée  par 
»  XIIII"*  par  vertu  de  obligation  souffisante  et  décret  baillié, 
»  toutes  dettes  et  obligations  personnelles ,  voire  hypothèques 
»  sur  ycelles  meson  ou  pièces  de  terre ,  pour  cause  d'aucune 
»  debte  à  paier  à  une  foiz ,  s'en  vont  avec  toute  aultre  obliga- 
»  tion,  tellement  que  l'en  n'en  puet  faire  question  et  est  seur 
»  l'acheteur  »  (J.  Desmares,  2S0)  (1).  Le  créancier  absent  ne 
pouvait  même  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l'absence  :  «  ... 
»  mes  que  seroit  se  aucuns  créanciers  disoit  et  provoit  qu'il 
»  estoit  absens  quand  lesdits  explois  se  fasoient?  R.  que  rien 
»  ne  luy  vaudroit,  quar  il  pooit  et  devoit  lessier  procureur  » 
(J.  Desmares,  390)  (2). 

Mais  il  y  avait  une  charge  que  le  décret  ne  pouvait  effacer 
ou  purger,  c'était  le  chef-cens,  qui  se  payait  comme  recon- 
naissance directe  de  la  seigneurie;  l'adjudication  était  en- 
tendue se  faire  à  la  charge  de  ce  droit  :  «  Héritage  crié, 
»  adjugé  sans  aucun  opposant  à  cens ,  exclut  tout  autre  cens 
»  que  le  chef-cens  pour  lequel  n'est  pas  besoin  de  s'opposer 
»  au  décret  »  (Coût.  noL,  127)  (3). 

Quant  aux  rentes,  il  fallait  distinguer,  si  elles  étaient  à 
vie  ou  perpétuelles.  Les  rentes  à  vie  se  conservaient  de  plein 
droit  sur  l'immeuble  adjugé  sans  qu'il  fût  besoin  de  faire 
opposition;  il  en  était  autrement  pour  les  rentes  perpétuel- 
les :  «  Pour  rente  à  vie  n'est  pas  nécessité  de  prendre  la 
»  possession ,  se  elles  sont  sur  .chouses  censives  ou  en  entrer 
»  en  foy  etc  se  elles  sont  tenues  en  fief.  Aultrement  est  en 
»  rentes  perpétuelles ,  et  par  ce  s'ensuit  que  si  la  chouse  sur 
»  laquelle  aucun  prent  aucune  rente  à  vie  est  criée,   sub- 

(!)  Paris,  art.  334-355.  —  Id.  Coût.  noL,  121. 

(2)  On  se  demandait  si  la  confiscation  purgeait,  comme  le  décret,  les  dettes 
personnelles  et  hypothécaires  :  a  ...  aucuns  font  doubte  se  chose  hypothé- 
»  quée  venait  en  possession  par  confiscation  »  (J.  Desmares,  174  ;  Id.  Coût, 
not,  35,  in  fine) . 

(3)  Paris ,  art.  357.  —  Quant  au  quint  et  au  rachat ,  dans  le  cas  de  vente 
d*un  fief,  le  seigneur  devait  faire  opposition  pour  les  conserver.  Mais  le 
fief  crié  était  toujours  vendu  à  charge  de  foi  et  d'hommage.  Vov.  Paris,  art. 
355  et  358. 
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»  haslée  et  vendue,  el  celuy  qui  preut  icelle  realo  à  vie  ne 
»  s'y  oppose ,  il  ne  perd  pas  pour  ce  sa  dite  rente  ,  jasoit  ce 
1)  que  il  n'ait  pas  la  possession  en  censive  ni  la  Foy  elc  es 
H  chouses  feudaulx,  aultreraent  seroil  es  rentes  perpélael- 
»  les  .•  (J.  Desmarea,  un)  (1). 

Mais  si  la  rente  viagère  était  conservée  sans  opposition, 
il  n'en  était  pas  de  métne  des  arrérages  de  cette  rente  qm 
pouvaient  être  dus  au  moment  de  l'adjudication  :  "  Qui  ne 
><  s'oppose  aux  criées  faite  deument  par  quatre  quatorzaines 
Il  d'aucun  héritage,  celuy  ou  ceux  qui  prennent  rente  sur  la 
Il  chose  criée  et  dont  ils  sont  en  saisine  et  possession  ne  per- 
"  dent  que  les  arrérages  que  leur  sont  deubs  à  cause  de  la  dite 
Il  rente,  et  s'en  vont  iceux  héritages  ainsi  criés  aux  charges 
Il  des  droits  réels  et  incorporels  constitués  en  et  sur  l'bé- 
..  ritage  ainsi  crié  >  (Coul.  not.,  i40;  id.,  192)  (2). 

Le  créancier  d'uu  droit  incorporel  sur  un  héritage  crié, 
pour  faire  une  opposition  valable,  devait  la  faire  avant  l'ad- 
judication :  ic  Hon  se  puet  opposer  aux  criées  et  aubhasta- 
M  tioDS  solempuellement  faites  avant  l'adjudication  ou  décret, 

"mais  ycelle  faite;  non "  (J.  Desmares,  272)  (3).  On 

décidait  autrement  en  cas  de  déconfiture  où  les  créanciers 
pouvaient  se  présenter  pour  être  admis  à  la  contribution 
même  après  la  cession  de  biens  consentie  à  l'un  d'eux  : 

<<  Aultremeol  est  en  cas  de  desconGture,  quar  cession  de 

•I  biens  fête  à  un  des  créanciers  et  par  jugement  receue,  les 
»  aultres  créanciers  puent  venir  è  contribution  et  chacun 
"  pour  sa  porcioQ  "  (J.  Desmares ,  272)  (4). 

Ceux  qui  négligeaient  de  faire  opposition  en  temps  utile, 
c'est-à-dire  avant  l'adjudication,  perdaient  tous  les  droits 
qu'ils  pouvaient  avoir  sur  l'hérilage  crié  :  «  Quand  aucun  hé- 
"  ritage  est  crié  par  justice  et  vendu  par  décret  et  par  criées , 
Il  ceulx  qui  y  ont  aucun  droit  le  doivent  opposer,  et  se  ils  ne 
»  s'opposent,  ils  perdent  le  droit  qu'ils  y  ont  quant  aua  obliga- 

(1)  Ptrit,  art.  34S. 

(!)Pkm,  arl.  355. 

(3)  Voy.  Lanriëre,  >ur  l'art.  36t,  Ul,  p.  196-193.  Cet  article  354  «ceorde 
le  droit  de  produire  à  l'ordre,  noD-seulemeat  jusqu'à  l'adJadioaliaD,  mus  jus- 
qu'à ce  que  le  décret  soll  levé  et  scellé. 

(i)  Cr.  Gr.  Coulumûr.  Ur.  Il,  ebap.  15,  p.  223. 
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»  lions  personnelles  »  (J.  Desmares,  188;  Coût,  not.j  121). 
L'adjudication  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  que  l'opposant  fût 
entendu  ;  s'il  faisait  défaut ,  il  perdait  le  bénéfice  de  son  op- 
position :  «  Qui  se  oppose  à  Tadjudication  d'aucun  décret,  le 
»  ne  le  puet  adjugier  sans  ce  que  il  soit  oïs,  et  se  il  deffault 
»  pour  le  premier,  il  deschiet  de  son  opposition  »  (J.  Des- 
mares, 54)  (1). 

Le  créancier  pouvait  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
son  débiteur  qui  étaient  vendus  en  justice  :  «  Uns  créancier 
»  puet  achater  et  bailler  denier  a  Dieu  sur  les  héritages  qui  li 
»  sont  obligés,  mesme  pour  son  deu,  quand  si  vendent  par 
»  enchant,  ou  son  porteur  de  lettres  obligatoires,  par  et  en 
»  deffault  d'autre  acheteur,  les  criées  et  subhastée  faites  so- 
»  lempnement  »  (J.  Desmares,  178)  (2).  Mais  le  sergent  qui 
vendait  les  biens  ne  pouvait  les  acheter  ni  pour  lui,  ni  pour 
autrui.  «  Li  sergent  commis  a  exécuter  et  vendre  ne  puet 
»  achater,  ne  pour  luy  ne  pour  aultre ,  les  biens  dont  est  exé- 
»  cuteur  »  (J.  Desmares,  180).  Aussi  lorsqu'il  était  créancier 
et  porteur  de  lettres  obligatoires ,  il  ne  pouvait  ni  exécuter  ni 
vendre  les  biens;  son  exploit  était  nul,  «  quar  il  ne  puet  estre 
»  porteur  et  exécuteur  »  (J.  Desmares ,  179). 

Le  porteur  de  lettres  obligatoires  pouvait  faire  exécuter  le 
débiteur;  lorsqu'il  succombait  dans  sa  poursuite,  il  était  con- 
damné aux  dépens.  Dans  ce  cas,  il  avait  un  recours  contre 
celui  pour  le  compte  duquel  il  agissait  :  «  Habebit  ipse  por- 
»  tator  recursum  contra  illos  pro  quibus  agebat.  Item  porlator 
»  litterarum  reputatur  créditer,  et  intentât  actionem  et  petit 
»  expensas  »  (J.  Desmares,  171  ;  id.,  255,  arrêt  du  Parlement, 
1372).  Les  pouvoirs  d'un  porteur  de  lettres  étaient  ceux  d'un 
procureur  ou  mandataire  (3). 

Pour  la  vente  des  rentes  par  décret ,  on  accomplissait  les 
mêmes  formalités  que  pour  la  vente  des  héritages  :  «  Quant 
»  aucune  hypothèque  sur  aucun  héritage  pour  cause  d'aucune 
»  rente  annuelle  et  perpétuelle  à  luy  deue,  et  de  laquelle  il  est 
»  en  foy  et  homage  ou  souffrance,  quant  tenue  est  en  fief,  ou 

(1)  Paris,  art.  359.  —  Le  délai  pour  comparaître  était  de  quarante  jours. 
Gr,  Coutumier,  liv.  II ,  chap.  22,  p.  263. 

(2)  Id.,  CouL  not.,  63. 

(3)  Voy.  Gr.  Coutumier,  liv.  II,  ch.  15,  p.  224. 
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»  en  possession  et  saisine,  quant  tenue  est  encensive,  est 
»  criée ,  subhastée ,  vendue  solempnement  et  par  décret ,  par 
»  ce  ne  luy  est  point  fait  préjudice  quant  à  sa  rente,  combien 
»  que  aultrement  seroit  en  foy  ou  homage  ou  souffrance  se  ce 
»  estoit  en  fief,  ou  saisine  et  possession  se  ce  est  en  censive  » 
(J.  Desmares,  221)  (1). 

Quant  aux  choses  mobilières ,  elles  ne  pouvaient  être  ven- 
dues par  décret  :  <(  L'en  a  pas  acoustume,  ne  on  ne  le  doit 
»  faire,  de  mettre  décret  a  chouse  mouvable  quant  Ten  la 
»  vent  et  pour  ce  qui  vendroyt  un  moulin  sus  yaue  que  Ton  a 
»  acoustume  ou  que  Ten  puet  movoir  de  lieu  en  aultre ,  bon 
»  n'y  devroit  pas  mettre  décret  »  (J.  Desmares,  391). 

(1)  a.  Paris,  art.  357-359. 

H.    BUCHB. 


COMPTES-RENDUS  BIBLIOGRAPHIQUES. 


Effets  internationaux  des  jugements   en  matière  ci- 
vile, par  Félix  Moreau,  docteur  en  droit.  —  Paris,  1884. 

Parmi  les  problèmes  du  droit  international ,  il  en  est  pea 
d'aussi  délicats  et  tout  à  la  fois  d'aussi  pratiques  que  celai 
de  Texécution  des  jugements  étrangers.  La  décision  d*an 
tribunal  est  essentiellement  un  acte  de  souveraineté  ;  exécuter 
une  sentence  étrangère,  c'est  violer  la  souveraineté  locale; 
lui  dénier  autorité  de  chose  jugée  et  force  exécutoire ,  c'est 
léser  les  intérêts  légitimes  des  plaideurs.  C'est  à  ces  termes 
bien  simples  que  se  ramène  toute  la  question.  Au  reste  elle 
n'est  pas  nouvelle.  Depuis  le  xvi"  siècle,  elle  a  préoccupé 
juristes  et  législateurs.  Nos  vieux  légistes  ont  voulu  la  ré- 
soudre avec  leur  subtile  analyse.  Le  rédacteur  du  Code 
Michau  (1629)  lui  a  consacré  un  long  article.  Les  législateurs 
de  1804  et  de  1806  ne  l'ont  pas  oubliée.  Enfin  de  nos  jours, 
elle  a  provoqué  d'importantes  décisions  de  jurisprudence  et 
de  nombreuses  publications. 

M.  Moreau  a  fait  plus  et  mieux  que  ses  devanciers.  Com- 
prenant qu'il  ne  suffisait  pas  de  rassembler  et  de  commenter 
des  textes ,  il  a  voulu  aller  plus  loin  et  déterminer  une  règle 
générale,  pouvant  servir  de  guide  au  législateur  interna- 
tional. Sans  doute,  pour  atteindre  ce  résultat,  une  étude 
patiente  de  tous  les  documents  est  nécessaire  ;  mais  elle  n'est 
que  le  moyen  d'arriver  à  la  solution  théorique.  C'est  en  sui- 
vant cette  méthode  vraiment  scientifique,  que  notre  auteur 
a  pu  formuler  dans  la  quatrième  partie  de  son  livre  une  théorie 
générale  reposant  sur  des  bases  solides. 

Distinguant  l'autorité  de  chose  jugée  et  la  force  exécutoire, 
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M.  Moreau  su  demande  si  ta  loi  internat  ion  aie  doit  attribuer 
ces  deux  efTels  aux  jugements  élraDgers.  Daos  une  discussion 
serrée,  il  cherche  à  établir  qu'elle  doit  leur  refuser  l'un  et 
l'autre.  Si  nous  avions  à  reprocher  quelque  chose  à  l'auteur, 
ce  serait  tin  excès  de  logique;  et  nous  sommes  teolés  de  dire 
que  ses  arguments  sont  trop  logiques  pour  être  concluants. 
Dire  le  droit  est  un  acte  de  souveraineté,  par  suite,  conclnt 
notre  auteur,  reconnaître  dans  un  pays  la  décision  d'un  tri- 
bunal étranger,  c'est  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  ce 
pays.  Sans  contredit;  mais  l'argument  va  trop  loin;  il  ne 
conduit  à  rien  moins  qu'à  la  négation  du  droit  international; 
on  lèse  au  même  degré  la  souveraineté  d'un  pays  en  recon- 
naissant l'application  d'une  loi  étrangère  ou  la  preuve  résul- 
tant d'un  acte  rédigé  par  un  fonctionnaire  étranger.  D'ailleurs 
nous  prisons  assez  peu  cette  niéthode  de  déduction  rigou- 
reuse, qui  veut  réduire  le  droit  en  théorèmes,  et  raisonner  sur 
des  principes  abstraits  sans  tenir  compte  des  faits. 

Le  droit  est  une  science  d'observation,  et  tout  le  rôle  du 
juriste ,  en  droit  international,  est  de  concilier  la  souveraineté 
de  chaque  pays  avec  les  nécessités  pratiques,  .\ussi  préfé- 
rons-nous suivre  M.  Moreau  quand  il  examine  si,  dans  l'étal 
actuel  des  sociétés,  il  ne  serait  pas  dangereux  d'attribuer 
autorité  de  chose  jugée  aux  jugements  étrangers.  I!  est  alors 
vraiment  dans  le  sujet.  A  ce  point  de  vue,  notre  auteur 
refuse  encore  cet  effet  aux  jugements  étrangers.  Et  nous 
devons  avouer  que,  sur  ce  point ,  H.  Moreau  a  bien  fortement 
ébranlé  nos  anciennes  convictions.  Sans  doute,  uous  ne  nie- 
rons point  comme  lui  révolution  constante,  qui  tend  aux 
rapprochements  des  peuples,  et  uous  n'acceptons  point  ses 
réflexions  chagrines  sur  l'état  actuel  de  l'Europe,  Mais  assu- 
rément, quand  on  considère  l'organisation  judiciaire  de 
quelques  grands  pays,  on  hésite,  et  on  so  demande  s'il  est 
prudent  de  reconnaître  eu  France  l'autorité  des  jugements 
qui  en  émanent.  Qu'on  se  rappelle  certains  procès  qui  ont  eu 
naguère  un  grand  retentissement,  et  on  sera  tout  près  de 
conclure  avec  l'auteur  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
est  tout  à  la  fois  plus  pratique  et  plus  sage  de  refuser  auto- 
rité de  chose  jugée  aux  sentences  des  tribunaux  étrangers  et 
pde  donner  satisfaction  aux  besoins  commercianx  par  un  sys- 
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tème  de  conventions  diplomatiques,  dont  chaque  gouverne- 
ment doit  travailler  à  élargir  le  cercle. 

Le  cadre  restreint  de  ce  compte  rendu  ne  nous  permet 
pas  d'analyser  le  livre  en  entier.  Outre  la  partie  théorique 
que  nous  venons  de  discuter,  le  lecteur  y  trouvera  une  étude 
complète  des  difficultés  que  soulèvent  chaque  jour  devant  nos 
tribunaux  les  articles  2123  C.  civ.,  et  546  C.  pr.  Signalons 
le  chapitre  relatif  à  Tannexion  pour  les  solutions  ingénieuses 
qui  s'y  trouvent.  Une  bibliographie  étendue ,  des  documents 
de  jurisprudence  nombreux,  des  détails  abondants  sur  les 
conventions  diplomatiques  et  les  législations  étrangères  vien- 
nent heureusement  compléter  cette  étude.  La  clarté  dans 
l'exposition,  la  précision  des  termes,  la  vigueur  du  raison- 
nement, ces  qualités  premières  du  juriste,  M.  Moreau  les 
possède  à  un  haut  degré  ;  et  tout  le  monde  lira  son  livre  avec 
profit  et  intérêt. 

Léon  Duquit  , 

Professeur  agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Cœn, 


J.  Baron  ,  professeur  à  TUniversité  de  Berne  :  Geschichte  des 
Rœmischen  Rechts  :  erster  Theil  :  Institutionen  and 
Givilprozess.  Berlin,  4884,  in-8<»  de  471  pages. 

Après  le  Manuel  d'Institutes  publié  en  1883  par  M.  Sohn, 
voici  qu'un  autre  romaniste  bien  connu,  M.  BaroD,  vient  de 
publier  le  premier  volume  d'une  histoire  du  droit  romain. 
Ce  volume  contient  les  matières  exposées  dans  les  Institutes, 
et  aussi  la  procédure  civile  :  Fauteur  annonce  qu'il  fera  pa- 
raître dans  quelque  temps  la  seconde  partie,  qui  comprendra 
le  droit  public,  le  droit  criminel,  l'étude  des  sources  et  l'his- 
toire du  droit. 

Cette  œuvre  est  un  résumé  à  l'usage  des  étudiants.  Malgré 
les  difficultés  que  présente  ce  genre  d'ouvrages ,  il  me  paraît 
de  toute  justice  de  dire  que  le  livre  de  M.  Baron  se  distin- 
gue par  les  mérites  les  plus  sérieux.  L'auteur  n'était  point, 
comme  les  professeurs  de  France,  obligé  par  les  programmes 
officiels  à  suivre  l'ordre  des  Institutes  de  Justinien  :  aussi 
a-t-il  pu  au  grand  avantage  de  ses  lecteurs ,  adopter  un  plan 
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anssi  simple  que  méthodique.  Son  exposition  est  divisée  en 
trois  parties  :  1°  Jus  quod  ad  res  personas  pertinel  :  théorie 
générale  des  persoanea ,  esclavage,  mariage ,  puissance  pa- 
ternelle, pareoté ,  tutelle ,  personnes  morales  ;  2"  Jus  quod  ad 
res  pertinel  :  théorie  des  choses  et  des  droits  réels,  obliga- 
tions successives;  3°  Jus  quod  ad  actiones  prTtinel  :  des  per- 
sonnes qui  prennent  part  au  procès  ;  les  trois  formes  de 
procédure.  Un  tel  plan  satisfait  l'esprit  de  l'élève  auquel  i! 
permet  de  saisir  d'un  seul  coup  l'eusemblc  des  matières  qu'il 
doit  étudier  :  la  disposition  typographique  du  livre ,  très  net- 
tement divisé  en  courts  paragraphes,  est  encore  de  nature 
à  lui  venir  en  aide  en  lui  facilitant  le  travail. 

L'esposilion  est  toujours  très  claire;  elle  n'est  point  arrêtée 
par  les  citations  de  textes  ,  qui  sont  toujours  rejetées  en 
noies.  Sur  les  controverses  graves,  l'auteur  indique,  non- 
seulement  le  système  qu'il  adopte,  mais  les  opinions  diver- 
gentes de  la  preuve;  en  général  il  s'abstient  de  reproduire 
les  arguments  invoqués  par  chacune  :  il  pense,  avec  raison, 
que  les  longues  discussions  ne  doivent  point  avoir  place  dans 
un  Manuel  élémentaire.  En  têle  de  chaque  paragraphe,  l'au- 
teur prend  soin  d'examiner  les  ouvrages  les  plus  importants 
dû  la  littérature  juridique  d'outre-Rhin  :  ces  renseignements 
seront  précieus  pour  lÈs  élèves,  d'ordinaire  si  profondément 
ignorants  de  la  bibliographie  des  matières  qu'ils  étudient. 
En  somme,  pour  être  une  œuvre  élémentaire,  le  livre  de 
M.  Baron  n'en  garde  pas  moins  le  caractère  scientifique  qui 
devrait  toujours  distinguer  les  ouvrages  mis  entre  les  mains 
des  étudiants. 

On  pourrait  souvent  reprocher  à  l'auteur  un  excès  de  con- 
cision ,  si  l'on  se  rappelait  que  son  livre  est  fait  pour  soutenir 
et  non  pour  remplacer  l'enseignement  oral  :  et  s'adresse  à  des 
élèves  qui  suivent  esactemeot  les  leçons  dont  le  Manuel  offre 
à  la  fois  la  préparation  et  le  résumé.  Qu'il  me  soit  permis 
aussi  de  conserver  l'une  des  critiques  adressées  par  M.  Baron 
au  système  de  procédure  formulaire;  il  biâme  la  latitude  ex- 
cessive que  la  rédaction  de  la  formule  laisse  parfois  au  juge; 
et  cite ,  à  l'appui  de  cette  observation ,  les  formules  des  ac- 
tions de  bonne  foi.  11  me  semble,  au  contraire,  que  les  obli- 
gations sanctionnées  par  les  actions  de  bonne  foi  se  prêtent 
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difficilement  à  une  analyse  rigoureuse ,  et  qu'il  eût  été  dan- 
gereux de  les  renfermer  dans  un  cadre  trop  rigide  qui  eût 
entravé  la  libre  initiative  du  juge  et  gêné  la  liberté  de  ses 
appréciations. 


P.  F. 
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Les  régimes  de  successioa  pratiqués  par  les  Barbares  qui 
s'établireat  sur  les  ruines  de  l'Empire  romain  ne  sont  pas 
bien  connus.  Les  principes  du  droil  romain  et  ceux  du  droit 
germanique  s'éLuut  rencoolrés ,  il  en  esl  réâullé  parrois  une 
vérilabto  lulle ,  d'autres  fois  de  la  conrusion.  Pour  les  Ro- 


S86  LE  DROIT  DE  SUCCESSION 

mains  devenus  sujets  des  Barbares,  il  ne  s'opéra  aucun 
changement  sérieux  ;  les  codes  promulgués  à  leur  intention 
consacrèrent  le  système  de  succession  du  droit  romain  tel 
qu'il  fonctionnait  à  Tépoque  de  Théodose.  Ce  n'était  plus 
Tancien  droit  de  Rome  établi  avant  tout  dans  des  vues  pure- 
ment politiques  et  sans  tenir  grand  compte  des  affections  de 
famille  et  ce  n'était  pourtant  pas  encore  le  droit  de  Justinien 
qui ,  pour  déterminer  la  dévolution  dans  les  successions  ab 
intestat,  s'attacha  presque  uniquement  aux  liens  d'affection 
naissant  de  la  famille  naturelle.  Nous  sommes  en  présence 
d*un  système  intermédiaire  qui  commence  à  donner  plus 
largement  satisfaction  aux  liens  du  sang  et  n'ose  cependant 
pas  encore  détruire  complètement  l'ancien  régime  successoral 
destiné  à  conserver  la  famille  politique  (1).  Ainsi  l'édit  de 
Théodoric  reconnaît  le  privilège  des  agnats  sur  les  cognats, 
mais  il  préfère  les  enfants  et  les  descendants  à  tous  les  autres 
parents  (2).  Dans  le  Papien,  la  préférence  au  proQt  des  agnats 
est  également  maintenue;  mais  entre  fils  et  filles,  le  partage 
doit  être  parfaitement  égal  (3).  Quant  au  Bréviaire  d'Alaric,  il 
reproduit  purement  et  simplement  les  constitutions  de  Cons- 
tantin et  de  Théodose  (4). 

§  n. 

Pour  les  Barbares,  le  régime  des  successions  ab  intestat 
est  exposé  dans  les  différentes  lois  qui  ont  été  faites  à  leur 
usage.  Mais  d*oii  venait  ce  système  et  comment  s'est-ii  dé- 
veloppé ?  Ce  sont  là  doux  questions  sur  lesquelles  on  est  loin 
de  s'entendre.  D'après  l'opinion  la  plus  généralement  répan- 
due, l'ancien  système  de  succession  des  vieux  peuples  delà 
race  indo-européenne  se  serait,  par  certains  côtés,  maintenu  en 
Germanie.  Ainsi  on  n'y  connaissait  pas  le  testament,  ni  le 
partage  des  biens  entre  les  enfants.  En  principe  et  sauf  cer- 

(1)  On  trouvera  dans  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  romain, 
Texposé  des  différenta  régimes  de  succession  ab  intettat  qui  ont  été  en  vi- 
gueur  chez  les  Romains.  Voy.  notamment  Âccarias,  Précis  de  droU  ronuUn,  II, 
p.  i  et  suiv. 

(2)  Édit  de  Théodoric,  chap.  23. 

(3)  Til.  10,  §§  1  et  9. 

(4)  Voy.  à  cet  égard,  Boissonnade,  Histoire  de  la  réserve  héréditaire,  p. 
115  et  suiv. 
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tûnes  particularités,  l'aloé  seul  béritail;  cela  éUit  surtout 
vrai  pour  les  biens  patrimoniaux  el  les  immeubles.  Chez  cer- 
iaiDS  peuples,  le  droit  d'aînesse  s'étendail  même  sur  tous  les 
meubles.  Quant  aux  filles  ,  elles  n'héritaient  pas  de  la  terre  el 
venaient  seulemeut  sur  les  meubles.  Après  les  invasions,  ce 
système  subit  d'importantes  modifications.  Le  leslametit  est 
autorisé  sous  l'influence  de  l'Église.  Le  droit  d'aînesse  n'esiste 
plus  et  tous  les  fils  se  partagent  la  succession.  Quant  à  l'ex- 
clusion des  filles  ou  des  femmes,  elle  tend  à  disparaître  de 
plus  en  plus.  Dans  celte  opinion,  la  loi  qui  conserve  le  mieux 
}e  système  de  l'ancienne  coutume  est  celle  des  Thurtngiens. 
D'après  cette  loi,  comme  dans  l'ancienne  Germanie,  le  fils  esl 
toujours  préféré  à  la  fille,  les  parents  par  les  mâles  aux  pa- 
rents par  les  femmes;  comme  au  temps  de  Tacite,  les  femmes 
sont  exclues  de  la  terre  :  u  l'héritage  du  défunt,  porte  la  loi 
des  Thuringiens ,  passe  à  son  fils  et  uon  pas  à  sa  fille.  S'il 
n'y  a  pas  de  ûls ,  !a  fille  prend  l'argent  et  les  esclaves,  mais  ta 
terre  passe  aux  plus  proches  parents  de  la  ligne  parternclle. 
S'il  n'y  a  ni  ûls  ni  fille ,  c'est  le  frère  du  défunt  qui  hérite.  A 
défaut  de  frère  ,  la  sœur  prend  les  meubles ,  mais  c'est  le  plus 
proche  collatéral  qui  hérite  de  la  terre  »  (1).  Dans  celte  loi , 
on  le  voit,  non  seulement  le  fils  esl  préféré  à  la  fille,  mais  les 
collatéraux  eux-mêmes,  de  la  ligne  paternelle,  excluent  la  fille 
de  la  terre;  d'une  maaière  plus  générale  même,  les  femmes 
n'bérileat  presque  Jamais  des  immeubles  ,  mais  seutemeut 
des  meubles.  D'autres  lois  barbares  consacrent  déjà  unelégis- 
latioo  moius  rigoureuse  pour  les  femmes  :  celles-ci  ne  sont 
plus  complètement  exclues  de  tous  les  immeubles,  mais  seu- 
lement des  biens  patrimoniaux.  Tel  est  le  système  de  la  loi 
salique  et  celui  de  la  loi  ripuaire  (2).  Bientôt  l'exclusion  de  la 
fille  esl  supprimée  par  Tédît  de  Chilpéric  (chap.  3)  et  par  le 
décret  de  Childeberl  (chap.  1)  (3).  Certaines  lois  barbares  réa- 
lisent même  de  suite  et  directement  uu  nouveau  progrès  :  les 
filles  et  les  femmes  peuvent  hériter  mÊme  des  biens  patrimo- 
niaux; elles  ne  sont  plus  exclues,  in infinitum,  mais  les  mâles 
exercent  sur  elles  un  droit  de  préférence.  Ainsi  la  loi  des 
Burgondes  admet  la  fille  à  la  succession,  sans  dialioction 

(1)  Lia  Aitqliorum  it  WtfMarum,  lit.  6,  dans  Pertz,  Ligts,  V,  p.  123. 
(SJ  Loiiatiqui,  liL  S»;  Loidei  ttipaairet,  1.  SE,  §  4. 
1)  BorÉliuE.  Capitularia.  p.  S  «t  15. 
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de  biens ,  mais  seulement  à  défaut  de  fils,  et  tel  semble  bien 
avoir  été  aussi  le  système  de  la  loi  des  Âlamans  (1).  Dans  la 
loi  de  Rotharis ,  la  fille  ne  vient  qu'à  défaut  de  fils  et  encore 
ne  prend-elle  pas  toute  la  succession  :  elle  n'a  droit  qu'à  un 
tiers  de  l'héritage;  les  deux  autres  tiers  sont  l'un  pour  les  fils 
naturels  et  l'autre  pour  les  collatéraux  les  plus  proches  (2). 
Quatre-vingts  ans  plus  tard ,  le  roi  Luitprand  complète  cette 
réforme  et  décide  qu'à  défaut  de  fils,  la  fille  prendra  toute  la 
succession  à  l'exclusion  des  autres  parents  (3).  La  loi  des 
Saxons  admet  aussi  la  fille  à  la  succession  à  défaut  de  fils  (4). 
La  tendance  des  lois  barbares  a  donc  toujours  eu  pour 
objet  d'élargir  les  droits  des  filles  et  des  femmes  dans  les 
successions.  L'ancienne  préférence  au  profit  des  mâles  a  plus 
ou  moins  disparu. 

§in. 

Tel  est  l'ensemble  d'une  doctrine  qui  compte  de  nombreux 
partisans  (5).  Elle  renferme  sans  doute  une  certaine  part  de 
vérité,  mais  des  réserves  sont  nécessaires  sur  un  grand  nombre 
de  points  et  surtout  en  ce  qui  touche  le  développement  histo- 
rique des  droits  de  succession  des  femmes. 

1)  est  très  vrai  que  les  Germains  ne  connaissaient  pas  le  tes- 
tament. Tacite  est  formel  sur  ce  point  et  ce  fut  seulement 
sous  l'influence  de  l'Église  que  le  testament  parvint  à  péné- 
trer dans  le  droit  barbare.  S'il  n'avait  pas  été  protégé  par  les 
clercs,  il  aurait  probablement  rencontré  plus  de  résistance. 
Le  testament  était  en  effet  contraire  au  principe  de  la  pro- 
priété de  famille.  De  plus,  n'était-il  pas  étrange  que  le  testa- 
ment pût  enlever  la  succession  à  ceux  qui  auraient  été  obligés , 
dans  certaines  circonstances,  de  payer  le  wergeld  pour  le 
compte  du  défunt?  N'était-il  pas  juste  que,  grevés  de  la  charge 
éventuelle  de  ce  paiement ,  ils  eussent  aussi  droit  à  sa  succes- 
sion (6)?  Néanmoins  sous  l'action  de  l'Église,  le  testament 

(1)  Loi  des  Burgondet,  lit.  14,  dans  Pertz,  Legei,  III,  p.  538;  —  Loi  des 
Alamans,  lit.  57. 

(2)  Loi  de  HotharU,  §§  158  et  159. 

(3)  Loi  de  Luitprand,  1,  1. 

(4)  Loi  des  Saxons,  tit.  7. 

^5)  Ce  système  paraît  ôire  accepté  aussi  par  M.  Fustel  de  Coulanges  dans 
ses  liecherciies  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  p.  233. 
(6)  Il  semble  qu'il  soit  resté  une  trace  de  cette  idée  ancienne  dans  la  loi 
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péDélra  assez  rapidement  dans  les  mœura  et  on  ne  larda  même 
pas  à  s'en  servir  comme  d'un  moyen  destiné  â  remédier  aax 
inconvénients  que  présentait  le  régime  des  successions  ab  in- 
testat. 

Quant  au  droit  d'aînesse,  nous  avons  constaté  ailleurs  qu'il 
n'exislait  plus  chez  les  Germains  au  temps  de  Tacite,  si  ce 
n'est  chez  les  Teoctères  (I).  L'historien  romain  dit  Formelle- 
ment qu'en  ligne  directe  descendante,  tous  les  enfants  héri- 
tent (2).  Le  mot  liberi  est  général  et  comprend  aussi  bien  les 
filles  que  les  lils,  et  Tacite  a  même  soin  de  les  qualifier  d'héri- 
tiers siens  pour  montrer  qu'ils  hérileol  d'eux-mêmes  en  vertu 
de  la  copropriété  de  famille  (3).  Tel  était  le  droit  commun  des 
successions.  Chez  certains  peuples  seulemeol,  on  tenait  compte 
de  la  nature  des  biens  pour  les  attribuer  à  chacun  des  héri- 
tiers, suivant  ses  aptitudes  :  c'est  ce  que  Tacite  relève  pour  les 
Tenctères  qui,  en  outre,  avaient  conservé  le  droit  d'aînesse. 
A  défaut  de  descendants ,  Tacite  fait  venir  les  frères ,  puis  les 
oncles  paternels,  puis  les  oncles  maternels.  Il  existait  donc 
dans  la  ligne  collatérale  une  préférence  au  profit  des  parents 
par  les  mâles  vis-à-vis  des  parents  par  les  femmes.  En  second 
lieu,  Tacite  ne  parle  pas  des  femmes  dans  la  ligne  collatérale; 
d'où  l'on  a  conclu  qu'elles  étaient  complètement  exclues  par 
les  mâles,  mais  c'est  déjà  là  une  solution  douteuse. 

Voyons  maintenant  ce  qu'est  devenu  ce  système  de  succes- 
sion dans  les  lois  barbares.  Le  premier  fait  qui  nous  frappe, 
c'est  ia  diversité  :  les  lois  barbares  présentent,  surtout  dans 
tes  détails,  des  divergences  très  graves  et  cependant  si  l'on 
écarte  ces  détails,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  certaines 
idées  générales  communes  dominent  dans  toutes  ces  lois.  Il 
des  Thuriogiens  qui  porta,  til.  S,  g  S  :  La  TCDgeince  du  meurlre  d'un  pi- 
reDt,  le  prix  de  ce  meurtre  el  la  t«rre  échoienL  au  même  héritier.  —  De  même 
dam  Is  loi  silique,  til.  60.  Ttanmme  qui  se  reUre  de  la  pareotÉ  reuonce  a  la 
fait  ï  la  faida,  ï  la  co»poiUio  et  à  l'Aarfiiidu. 

(1)  Vay.  nos  Obtenatiom  tur  la  ftaûlU  et  la  prapritU  tksz  Ici  Gerrnaîiii. 

(3)  Tacite,  GtrmMit,  §  20  :  s  Hxrsdet  loneji  luccttioreique  tui  cui^m  libtri  : 
et  nullam  ItilaiMnluni.  Si  libtri  non  lunl,  proj^miu  gradai  in  poiiesiioiu 
fntrit,  polrai,  mukcuH.  a 

(3)  Même  eu  admeltaul  quo  lui  ae  rapporte  &  catqat  et  nou  à  hxrtdti,  le 
Eeas  de  la  phrase  n'est  pai  sérieusement  mndiliâ  ;  Tacite  ne  donne  plus  alors 
aux  enfants  la  qualité  d'héritiers  sïeaa,  mais  celte  circaostance  est  sans 
importance  puisqu'on  admet  d'aillenri  la  capropriété  de  ramllle  chez  les 
Germains. 
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est  essentiel  aussi  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  différentes 
époques  de  rédaction  de  ces  lois  qui  ont  parfois  été  séparées 
les  unes  des  autres  par  plusieurs  siècles  de  distance.  Ainsi  la 
loi  salique  est  incontestablement  la  plus  ancienne  de  celles 
qui  sont  parvenues  jusqu*à  nous ,  puisqu'elle  a  peut-être  été 
rédigée  sous  Clodion  et  qu'elle  a  été  ensuite  révisée  par 
Clovis,  en  dernier  lieu  sous  Charlemagne.  La  loi  des  Ri- 
puaires  est  du  milieu  du  v*  siècle,  tandis  que  la  loi  des  Bour- 
guignons se  rapproche  du  commencement  du  vi*  siècle,  si  elle 
ne  lui  appartient  pas.  C'est  seulement  à  la  fin  de  ce  vi*  siècle 
qu'apparaissent  la  loi  des  Visigoths  et  celle  des  Alamans  ;  puis 
vient  au  milieu  du  vii*  siècle  la  loi  lombarde  de  Rotharis; 
au  milieu  du  viii*,  celle  des  Frisons  et  enfin  sous  Charle* 
magne,  au  commencement  du  ix®  siècle,  la  loi  des  Francs 
Chamaves,  celle  des  Saxons,  celle  des  Thuringiens,  qui  clôt 
la  liste  en  812(1). 

11  est  important  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ces  différentes 
dates ,  car  souvent  dans  la  rédaction  d'une  loi  on  avait  soin 
de  tenir  compte  des  changements  qui  s'étaient  accomplis 
dans  les  mœurs.  Mais  on  ne  doit  pas  non  plus  croire  d'ime 
manière  absolue  qu'une  loi  de  date  plus  récente  constate 
aussi  nécessairement  une  évolution  dans  le  droit  de  succession. 
Chez  certains  peuples,  en  effet,  les  anciennes  coutumes  se 
sont  conservées,  tout  au  moins  pour  partie,  avec  une  telle 

(!)  Dates  de  rédaction  ou  de  révision  des  lois  barbares. 
Loi  salique.  —  Clodion  ;  Clovis  ;  Charletuagoe  (année  763) . 
Loi  des  Ripuaires,  —  Charlemagne,  455-526?  —  Clotaire.  —  Dagobert  !«', 

628-638. 
Loi  des  Bourguignons.  —  470  à  516.  —  Sigismond,  518  à  524. 
Lot  romaine  des  bourguignons.  Sous  Gondebaud  entre  506  et  532. 
Lot  romaine  des  Visigoths,  —  Alaric  II,  484  à  507. 
Lot  dês  Visigoths.  —  Sous  Récared,  586  à  601.  —  Chindeswind,  642.  — 

Receswinde,  649  à  672. 
Loi  des  Alamans,  5S0.  —Clotaire  II,  613  à  632.  ~  Dagobert  I«r,  628  à  638. 

—  Lantfried,  730.  —  Charlemagne. 
Lot  des  Bavarois.  —  Qotaire  II  et  Dagobert  I«r.  —  Childebert  I"'  et  QoUire 

II.  —  Tassilon  II. 
Loi  lombarde.  —  De  Rotharis,  643;  de  Luitprand,  713  à  735;  de  Ratchis. 

745  et  746  —  Athaulf,  750  et  755.  —  Grimoald,  868. 
Lot  des  Frisons.  —  Entre  734  et  785.  ~  Charlemagne ,  785  et  802. 
Loi  des  Saxons.  -^  Charlemagne ,  802. 
Lot  des  Francs  Chamaves,  —  Charlemagne,  802. 
Lot  des  Thuringes.  —  Charlemagne,  812. 
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vivacité,  que  leurs  lois,  quoique  de  rédaction  relativemeoL 
récente,  nous  font  connaître  un  régime  de  succession  beau- 
coup plus  conforme  aux  inslitutiona  anciennes  que  ceux  des 
lois  antérieures.  Il  importe  aussi  de  ne  jamais  oublier  le  voisi- 
nage du  droit  romain  qui  fait  souvent  sentir  son  iniluence,  soit 
d'une  manière  directe,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'Église. 
Enfin ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'au  moment  des  inva- 
sions, il  n'uxistail  pas  chez  les  Barbares  une  véritable  d 
constituant  uoe  classe  spéciale  de  l'Ëtat;  mais  cette  i: 
s'est  rapidement  constituée  et  a  eu  intérêt  alors  à  s'affermir 
en  donnant  une  grande  Gsité  aux  familles.  C'est  précisément 
le  concours  de  toutes  ces  coosidéralions  très  diverses  qui  rend 
la  solution  de  notre  problème  si  déEicate  et  si  difficile. 

La  loi  salique  s'occupe  des  successions  dans  le  titre  59  de 
l'ancienne  rédaction  el  dans  le  titre  73  de  la  loi  amendée  sous 
Charlemagne  (1).  Ces  deux  litres  portent  comme  rubrique  : 
l'uD  De  atodis,  l'autre  De  alode.  La  première  question  est  donc 
de  savoir  quel  est  le  sens  de  ce  mot.  C'est  sans  aucun  doute 
un  terme  d'origine  franque,  un  mot  qui  appartient  à  la  langue 
des  Francs,  On  a  autrefois  préteodu  que  ce  mot  était  sy- 
nonyme du  latin  sors,  partage,  et  qu'il  désignait  les  terres  dis- 
tribuées aux  Francs  au  moment  de  leur  établissement  sur  notre 
sol.  Cette  opinion  est,  bien  entendu,  adoptée  par  presque  tous 
ceux  qui  se  prononcent  pour  l'établissement  des  Francs  en 
Gaule  par  la  conquête  et  qui  voient  dans  ces  Francs  les  an- 
cêtres de  la  noblesse.  Mais  de  graves  objections  se  présentent 
de  suite  à  l'esprit  :  comment  a-t-on  pu  employer  déjà,  avec  ce 
sens,  le  mot  alod  à  l'époque  de  Clodion  où  aucun  partage 
définitif  n'avait  été  fait?  Comment  ce  terme  se  concilie-t-il 
aussi  avec  l'objet  du  titre  oii  il  est  question,  non  pas  seule- 
ment de  ces  biens ,  mais  de  tons  ceux  qu'une  personne  laisse 
à  son  décès?  Aussi  vaut-il  mieux  adopter  une  seconde  opinion, 
qui  fait  venir  alodîs  de  al  od,  signifiant  al,  tout,  et  od  ou 
plutôt  peut  Être  lod,  propriété.  Ce  terme  est  alors  synonyme 
de  succession ,  ensemble  du  patrimoine.  C'est  bien  dans  ce 
sens,  en  efi'et,  que  le  mol  est  pris  jusqu'à  trois  fois  par  les 
textes  du  titre  De  alode  et  qu'on  le  retrouve  encore  dans 
d'autres  (3). 

e,  p.  33  et  318. 

,  Ut.  II,  torra.  10  et  It.   De  mjme  on  lit 
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La  loi  salique ,  au  titre  des  successions ,  De  alode ,  lit.  63 
de  la  lex  emendata,  est  divisée  en  six  paragraphes.  Les  cinq 
premiers  s'occupent  de  Tattribution  de  la  succession  en  gé- 
néral. Le  sixième  est  consacré  à  un  mode   particulier  de 
dévolution  de  certains  biens  et  il  a  pour  objet  d'exclure  les 
femmes  de  ces  biens.  Les  anciens  textes  de  la  loi  salique  ne 
comprennent  que  cinq  paragraphes,  mais  le  dernier  règle 
aussi  un  mode  spécial  de  dévolution.  Il  n'est  psis  sans  in- 
térêt de  rapprocher  ces  deux  textes.  Le  paragraphe  i*'  de 
la  loi  salique,  porte  :  De  terra  vero  nulla  in  muliere  hœredUas 
non  pertinebit,  sed  ad  virilem  secum  {leg,  sexum)  qui  fratres 
fuerint  tota  terra  perteneunt.  Dans  la  lex  emendata ,  ce  pas- 
sage est  modifié  de  la  manière  suivante  :  De  terra  vero  salica^ 
nuUa  portio  hœreditatis  mvlieri  veniat  :  sed  ad  virilem  sexum 
tota  terrœ  haereditas  perveniat.  Malgré  ce  changement  de 
rédaction  entre  les  deux  textes»   de  nombreux  auteurs  et 
parmi  eux  Pardessus ,  pensent  qu'ils  posent  tous  les  deux  la 
même  règle  :  il  faudrait  sous-entendre  dans  l'ancien  texte 
l'épithète  salica.  Il  importe  de  préciser  dans  quelle  mesure 
cette  explication  est  exacte. 

En  premier  lieu,  demandons-nous  en  quoi  consiste  la  téra 
salica.  Ce  qui  nous  paraît  certain ,  c'est  que  ces  mots  terra 
salica  ne  peuvent  pas  désigner  la  totalité  de  la  fortune  du 
défunt,  mais  au  contraire,  seulement  certains  biens.  Quels 
sont  alors  ces  biens?  Dirons-nous  que  terra  salica  est  tout 
simplement  synonyme  de  terre  et  qu'en  conséquence  les  fem- 
mes ont  toujours  été  exclues  de  ]a  succession  de  toutes  les 
terres,  sous  Charlemagne  comme  au  temps  de  Clovis?  Cette 
interprétation  ne  saurait  être  sérieusement  défendue ,  à  cause 
du  sens  beaucoup  trop  large  qu'il  donne  au  mot  terra  salica. 
On  ne  peut  pas  considérer  comme  plus  sérieuse  l'opinion 
suivant  laquelle  la  terra  salica  est  celle  qui  a  été  attribuée 
après  la  conquête  aux  compagnons  de  Clovis.  La  plupart  des 
anciens  partisans  de  la  conquête  professent  cette  opinion  et 
il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  aurait  pourtant  pas  contradiction 
à  nier  la  conquête  et  à  donner  ce  sens  au  mot  ten^a  salica  » 

dans  le  lit.  2,  chap.  1,  §  3  de  la  loi  des  Bavarois  :  Ut  nullus  alodem  oui 
viiam  perdat  iine  capitali  cfimine,  et  la  suite  du  texte  explique  bien  notre  mot, 
car  elle  porte  :  El  exinde  probatut ,  tune  in  ducU  tit  potestate  et  vUa  iptius 
et  omnes  res  ijut  et  patrmùnium. 


DANS   LES   LOIS   BARBARES.  S93 

car  si  les  compagnoDS  de  Ciovis  se  sont  établis  paisiblement 
et  sens  déposséder  les  Romains,  Ils  n'en  ont  pas  moios  ob- 
tenu les  terres  du  fisc  ;  ce  seraient  ces  terres  qui  auraieûl  pris 
le  nom  de  lerrx  salkx.  Mais  de  quelles  terres  veut-on  parler? 
A-l-OQ  en  vue  les  terres  données  en  bénéfice?  Cela  est  im- 
possible, puisqu'à  cette  époque  les  béoéficea  n'étaient  pas 
héréditaires  et  que  nos  termes  sont  employés  en  matière  de 
succession.  Il  s'agissait  alors  des  terres  concédées  en  pleine 
propriété  et  par  opposition  aux  terres  romaines.  Mais  alors  il 
devrait  exister  aussi  en  Bourgogne  une  terra  burgundiana; 
chez  les  Visigoths ,  une  terra  vùigotha,  etc.  Or,  ces  terres  ne 
se  rencontrent  pas,  et  dans  toute  la  Gaule,  au  contraire,  on 
emploie  le  mot  salka.  D'après  une  ancienne  interprétation, 
terra  salica  serait  synonyme  de  seliiand  et  désignerait  l'habi- 
tation principale  du  Franc  avec  les  terres  et  dépendauces  qui 
y  étaient  contiguës  et  annexées.  Il  est  certain  qu'une  glose 
florentine  de  la  loi  salique  a  interprété  terra  salica  par  seli- 
iand; mais  une  traductiou  n'est  pas  une  explication.  Il  est 
encore  vrai  que  le  mot  sala  désigne  une  habitation  dans  l'an- 
cien allemand  de  ce  temps  (1).  Mais  il  semble  que  si  l'on 
avait  entendu  donner  à  ce  mot  ce  sens  juridique,  il  aurait  di) 
être  adopté  par  la  loi  des  Ripnairea ,  car  les  Francs  Saliens 
elles  Francs  Ripuaires  parlaient  le  même  idiome.  Or,  la  loi 
des  Ripuaires,  tout  en  reproduisant  la  disposition  de  la  loi 
salique ,  parle  de  terra  avialica  au  lieu  de  terra  salka. 

C'est  ce  qui  décide  M.  Pardessus  à  repousser  cette  eipli- 
cation.  Nous  croyons  cependant  qu'on  peut  l'adopter  avec 
quelques  modlQcalions  et  la  concilier  avec  les  termes  de  la 
loi  des  Ripuaires.  Celte  disposition  de  la  loi  salique  a  évi- 
demment en  vue  les  immeubles  de  famille.  C'est  par  ce  motif 
qu'elle  exclut  les  filles  et  les  Temmes;  si  elles  pouvaient 
venir  à  ces  biens,  ceux-ci  sortiraient  souvent  de  la  famille, 
car  les  femmes  changent  de  famille  par  leur  mariage.  Tel  est 
précisément  le  résultat  que  veut  éviter  la  loi  salique.  Il  s'a- 
git avant  tont  d'en  préserver  t'babilalion  de  la  famille  et  les 
terres  qui  l'entourent.  C'est  même  à  ces  seuls  biens  que  pense 
le  législateur.  D'après  les  anciennes  coutumes  que  rapporte 
le  texte  primitif  de  la  loi  salique,  le  aelUand,  c'estrâ-dire  l'ha- 


;i}  Voï.  pir  exemple  IHplowiata,  2*  édit.,  l.  Il ,  p.  381  et  333. 
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bitation  et  les  terres  qui  en  dépendent,  sont  les  seuls  immeu- 
bles susceptibles  d'une  véritable  propriété  privée ,  et  par  con- 
séquent de  transmission  par  succession.  Dire  que  les  femmes 
sont  exclues  de  la  terre  ou  qu'elles  n'héritent  pas  du  selUand, 
c'est  employer  deux  formules  synonymes.  On  voit  par  là  en 
quel  sens  restreint  doit  être  entendue  à  l'origine  l'exclusion 
des  femmes  de  la  terre.  Après  l'établissement  des  Francs  en 
Gaule,  toute  terre  devient  en  principe  susceptible  de  propriété 
privée,  mais  on  n'applique  la  préférence  des  mâles  qu'à  la 
ten*a  aviatica  dans  la  loi  des  Ripuaires,  parce  qu'en  effet  cette 
terre  est  seule  le  vrai  bien  de  famille.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  toute  terre  pouvant  devenir  aviatica^  l'exclusion  des 
femmes  est  déjà  plus  large  que  dans  la  loi  salique ,  bien  que 
les  termes  de  cette  loi  semblent  plus  généraux  et  ceux  de  la 
loi  des  Ripuaires  plus  restrictifs.  La  lex  emendata  adopte  le 
système  de  la  loi  des  Ripuaires ,  et  terra  salica  y  est  employé 
comme  synonyme  de  terra  aviatica. 

Il  existait  donc  pour  certains  biens  une  préférence  au  profit 
des  hommes  sur  les  femmes.  Celles-ci  étaient  même  peut-être 
parfois  complètement  exclues.  C'est  ici  le  lieu  de  nous  expli- 
quer sur  l'origine,  l'étendue  et  la  durée  de  ce  droit  de  pré- 
férence ou  même  d'exclusion  au  proût  des  mâles. 

On  a  soutenu  que ,  déjà  au  temps  de  Tacite  chez  les  Ger- 
mains, les  femmes  comme  les  ascendants,  n'avaient  aucun 
droit  de  succession.  Il  est  certain  que  Tacite  ne  parle  pas 
spécialement  des  femmes.  Il  semble  cependant  qu'elles  aient 
hérité  en  ligne  directe,  car  nous  avons  vu  que  la  succession 
allait  d'abord  aux  liberi  sans  distinction  de  sexe.  L'exclusion 
aurait  seulement  existé  en  ligne  collatérale.  Tacite  est  même 
si  laconique,  qu'à  vrai  dire,  il  est  impossible  de  savoir  s'il 
s'agit  d'une  exclusion  ou  seulement  d'un  droit  de  préfé- 
rence (1).  Il  est  assez  probable  que  le  droit  successoral  variait 

(1)  Qu'il  ne  puisse  pas  être  question  de  droit  de  succession  au  profit  des 
ascendants  chez  les  Germains,  cela  s'explique  assez  facilement.  Avec  le 
système  de  la  copropriété  de  famille ,  ce  droit  de  succession  s'ouvrirait  bien 
rarement.  D*un  autre  côté ,  le  droit  successoral  des  Germains  s*inspire  de  la 
confraternité  des  armes  et  a  pour  objet  de  donner  la  fortune  à  celui  qui  peut 
le  mieux  la  défendre.  Or  tel  n'est  pas  le  cas  des  ascendants  ;  aussi  leur  ex- 
clusion continue-t-elle  à  être  très  générale  dans  les  lois  barbares.  Il  est  vrai 
qu'un  édit  de  Rotharis,  roi  des  Lombards ,  admet  les  frères  et  sœurs  en  con- 


'        fp^mia 
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rrôqueinnient  chez  les  tribus  germaines.  Tacile  s'est  boroé  à 
nous  rapporter  le  droit  commua  et  à  révêler  une  particularité 
chez  les  Tenctèrea,  mais  il  en  existait  encore  d'autres  et  quel- 
ques-unes ont  dû  étendre  leur  rellet  jusque  dans  les  lois  bar- 
bares et  même  en  plein  moyeu  âge.  Plus  une  coutume  se 
prolonge  au  travers  des  siècles,  plus  ceux  qui  sont  à  la  re- 
cherche de  son  point  de  départ  peuvent  affirmer  qu'il  est 
loiatain  et  se  perd  même  parfois  dans  la  nuit  des  temps.  Or 
il  semble  bien  que  d'après  les  antiques  usages  de  la  Germa- 
nie, on  ait  attribué  daus  la  succession  ,  les  biens,  d'après  les 
convenauces  et  les  aptitudes  de  chacun.  Ne  voyons-Qous  pas 
les  Tenctcres  donner  les  chevaux,  non  pas  à  l'uîné,  mais 
au  tlts  qui  était  le  plus  apte  â  la  guerre,  probablement  parce 
que  cbes  ce  peuple  la  cavalerie  était  l'arme  de  prérérence  (t)? 
Plus  tard,  la  loi  des  Burgondes  et  celle  des  Thuringions  qui, 
malgré  sa  réJactiou  un  peu  récente,  paraît  avoir  conservé 
parfois  de  vieux  usages,  attribuent  certains  biens  aux  femmes, 
à  l'exclusion  des  hommes  qui  n'en  sauraient  tirer  aucun  pro- 
fil (2).  Ce  sont,  en  général,  les  bijoux,  les  étoffes  et  autres 
ornements  du  corps.  De  même  les  armes  de  guerre  et  de 
chasse  doivent,  d'après  la  coutume  des  Thuringiens,  revenir 
aux  héritiers  mâles  seuls  (3).  Ces  attributions  étaient  si  con- 
formes aux  mœurs,  qu'on  les  retrouve  encore  eu  plein  moyen 
âge,  notamment  daus  les  Miroirs  de  Saxe  et  de  Souabe,  dans 
les  statuts  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas  et  même,  mais 
beaucoup  plus  rarement,  jusque  daus  nos  anciennes  cou- 
tumes [i). 

cours  avec  les  ascendaDU;  mais  dd  Mt  de  Ctûlpérie  \",  plus  DouForme  ii 
l'esprit  du  droit  aotérieur,  rappelle  qu«  les  jeuaei  dairent  toujours  tut  pré- 
féras au  i  vteui. 

(I)  Tacile,  tiemmù,  %3Î. 

;2]  Loi  da  Durgondct,  t.  Ll,  §  3  :  m  OrnaaunU  quoqut  it  unlinviiCa  nd- 
IrÙMBioIio  ad  fitiat  abiqut  tiUo  fralnat  conioflio  ptrtâcbunt.  »  —  Loi  du 
Thurûgûiu.  tit.  VI,  §  (i  :  a  Mater  norUnt  filto  terram,  mancipio,  yecuniam 
itimittat,  filix  viTo  tpotia  colti,  id  eit  mtuurai,  niucdi,  manitia,  inaur».  vci- 
lit ,  armiUai,  cet  ^aidquid  ortttmtsti  proprii  videbatur  habuùse.  a  -~  Ibid.. 
tlt.  VII,  §  6  :  <■  ^i  onaatnta  muliibria,  quo-d  rludtt  dicunl.  abilukfit...  » 

Nous  verrons  que  si  Is  lo^  des  TburiDgieus  conserve  les  anciens  usages  pour 
MB  lueas  sans  importance .  su  contraire  quaol  au  rAgirao  de  la  terre ,  elle  esl 
tout  à  tait  pjnelrèe  par  l'esprit  du  droit  de  Cbarlemigne' 

(3)  Loi  d«i  nuringùn:  lit.  VI.  §  S. 

(t)  Voy.JKroirdiâaxg.  tiv.  I,  lit.  21,  §1.  ~  Miroir  dt  Souabi.  Otkp.  Sil. 
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Ces  textes  confirment  et  développent,  dans  une  certaine 
mesure ,  le  passage  de  Tacite  :  Les  filles  viennent  bien  en  con- 
cours avec  les  fils ,  mais  chez  certains  peuples ,  peut-être 
même  chez  la  plupart ,  on  donne  à  chacun  ce  qui  lui  convient 
le  mieux.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  question  des  femmes  en  ligne 
collatérale.  Quant  au  silence  de  Tacite  à  propos  de  la  terre,  il 
s'explique  par  le  peu  de  valeur  qu'elle  offrait  à  cette  épo- 
que. Mais  les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait  observer  un  cer- 
tain procédé  pour  le  partage  des  meubles ,  conduisait  à  attri- 
buer l'habitation  au  fils  continuateur  de  la  famille  et  d*ane 
manière  plus  générale  les  terres  aux  mâles  plus  capables  de 
les  cultiver. 

Après  l'établissement  des  Barbares  sur  le  sol  de  l'Empire, 
leurs  lois  reproduisirent  les  variétés  qui  existaient  déjà  au- 
paravant et  les  accentuèrent  même  davantage.  On  peut  tou- 
tefois ramener  à  quatre ,  les  principaux  systèmes  qui  furent 
observés.  Trois,  parmi  eux,  sous  l'influence  manifeste  des 
mœurs  germaniques,  accordent  une  préférence  plus  ou  moins 
étendue  aux  hommes  sur  les  femmes. 

§  IV. 

Le  premier  système  est  celui  de  la  loi  des  Visigoths  qui 
fait  venir  également  à  la  succession  les  fils  et  les  filles  sans 
aucune  distinction  de  biens  (1).  C'est  peut-être  ]e  système 
rapporté  par  Tacite.  On  affirme  cependant  avec  plus  de  cer- 
titude qu'il  a  été  surtout  adopté  par  les  Visigoths  sous  l'in- 
fluence du  droit  romain.  Il  n'est  pas  possible  de  nier  celte 
influence  ;  elle  se  manifeste  jusque  dans  les  motifs  donnés 
par  la  loi  des  Visigoths  pour  expliquer  cette  égalité  et  qui  ne 
manquent  pas  d'une  certaine  élévation  tout  à  fait  inconnue 
dans  les  textes  des  lois  barbares  :  quos  propinquitas  naturœ 

—  Rechtshuch  de  Dithmar,  chap.  221  et  222.  —  On  lit  dans  l'article  568  de 
notre  Coutume  de  Bretagne  :  «  Les  harnois  de  guerre  ne  chéent  en  partage» 
et  doivent  demeurer  à  l'hoir  principal  des  nobles ,  et  Teslite  des  chevaux 
avec  leurs  harnois.  »  La  Coutume  du  Bourbonnais  contient  une  disposition 
analogue  (301). 

(1)  Lui  des  Vitigolht,  liv.  IV,  tit.  2,  chap.  1  et  suiv.  Ainsi  on  lit  notam- 
ment :  «  Si  paUr  vel  tuaUr  inUtlati  discesterint ,  lune  tororet  cum  fralribut 
in  omni  parentum  faciUlaU,  abtque  alto  objeclu,  xqtmli  divitione  succédant.  » 
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consociat  hseredHariae  successionis  ordo  non  dividat.  Mais  lout 
en  recounaissaat  i'aclion  du  droîl  romain ,  il  f&ut  biea  ad- 
mettre aussi  que  si  ce  système  d'égalité  parfaite  avait  été  eD 
contradiction  avec  les  mœurs  et  les  usages  des  Barbares,  il 
n'aurait  pas  aussi  facilement  passé  dans  la  loi  des  Visigolhs. 

D'ailleurs,  le  second  système,  celui  du  droit  franc,  contenu 
dans  la  loi  salique,  et  dans  celle  des  Ripuaires,  consacre 
aussi  l'égalité  entre  les  hommes  et  les  femmes  pour  toute  la 
succession,  sauf  une  imporlaole  exception,  celle  qui  concerne 
le  setiland;  celle-ci  est  réservée  aux  milles.  Les  femmes  sup- 
portent doDC  déjà  une  grave  et  importante  restriction. 

Dans  le  troisième  système,  les  filles  du  défunt  sont  encore 
moins  bien  traitées.  Tandis  que  le  droit  franc  les  admet  en 
concours  avec  les  fils,  sauf  exception  pour  la  tejra  avialka, 
ces  diverses  lois,  toutes  d'une  époque  postérieure,  admettent 
l'exclusion  des  filles  par  les  fils;  mais  d'ailleurs  les  ûlles 
priment  les  parents  collatéraux  (I). 

Enfin,  eu  dernier  lieu,  la  loi  des  Thurlngiens,  dont  la 
rédaction  est  aussi  la  plus  récente ,  se  montre  d'une  sévérité 
toute  particulière  vis-à-vis  des  Glles.  Le  fils  exclut  toujours  la 
fdle.  Le  défunt  laisse-t-il  seuIemeoL  une  Glle,  celle-ci  acquiert 
pecuniam  et  mancipia,  c'esl-à-dire  les  meubles  et  les  esclaves 
qui  ne  sont  pas  attachés  â  la  terre,  mais  les  immeubles  sout 
au  collatéral  le  plus  rapproché  dans  la  ligne  paternelle.  S'U 
n'existe  pas  de  desccodants,  la  s<£ur  du  défunt  prend  les 
meubles  ;  les  immeubles  continuent  à  étro  attribués  au  colla- 
téral le  plus  proche  de  la  ligne  paternelle.  A  défaut  de  sœur, 
c'est  lu  mère  qui  vient,  mais  seulement  pour  les  meubles. 
Après  elle ,  toute  la  succession  est  attribuée ,  meubles  et 
immeubles,  au  collatéral  le  plus  proche  par  les  mâles  et  ainsi 
Jusqu'au  cinquième  degré.  C'est  seulement  à  défaut  des  col- 
latéraux jusqu'au  cinquième  degré ,  que  la  fille  peut  enfin 
hériter  de  la  terre  de  son  père  et  alors ,  comme  dit  le  texte , 
la  succession  passe  de  la  lance  au  fuseau.  S'agil-il  de  la  suc- 
cessioQ  d'une  femme ,  le  fils  prend  la  terre,  les  meubles  et 

(1)  Loi  dei  Alanaiu,  liv.  11,  olisp.  91  el  Loidt  Lotiwire,  cbap.  57.  §g  1  e[ 
2\Loùda  Batareii,  Ut.  tt,  cbip-  S.  §  t  ;  dup.  9,  §g1et  3;  loi  du  Bour- 
guignoiu,  lit.  I.gg2«l3;  Ut.  14.  g  63;  Ul.  T&.  Ut.  £8;  Loi  i>  L 
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tous  les  esclaves.  La  fille  n'a  droit  qu'aux  meubles  de  nature 
à  servir  aux  femmes.  Mais  à  défaut  de  fils ,  la  fille  vieut  à 
la  succession  de  sa  mère  pour  les  meubles  et  les  mandpia; 
puis  la  sœur,  etc.  Quaut  à  la  terre,  elle  est  aussi,  jusqu'au 
cinquième  degré,  pour  le  collatéral  le  plus  proche  par  les 
mâles  (1). 

C'était  seulement  à  défaut  de  collatéral  au  cinquième  degré 
que  la  fille  venait  à  la  succession  et  acquérait  les  immeubles 
comme  les  meubles. 

On  voit  qu'en  suivant  l'ordre  de  date  de  la  rédaction  des 
lois  barbares,  nous  constatons  une  tendance  marquée  à  ac- 
centuer sans  cesse  la  préférence  au  profit  des  mâles.  Notre 
conclusion  est  ainsi  en  sens  contraire  et  en  s^is  inverse  de 
celles  qu'adoptent  certains  auteurs  en  étudiant  ces  lois,  sans 
tenir  compte  des  époques  où  elles  ont  été  écrites  et  en  s'iospi- 
rant  seulement  des  conjectures  pour  distinguer  ce  qui  est  an- 
cien de  ce  qui  est  nouveau.  Par  ce  second  procédé ,  on  est  allé 
parfois  même  jusqu'à  dire  que  l'exclusion  des  filles  de  la  terre 
a  disparu  de  très  bonne  heure,  et  on  cite  à  l'appui  un  édit 
de  Chilpéric  (chap.  3)  et  le  décret  de  Childebert  (chap.  3)  (S). 

(1)  Voici  le  texte  même  de  la  loi  des  Thuringiens  ;  il  est  essentiel  de  le 
rapporter  à  cause  de  son  importance.  I  :  De  alodibus  :  \ .  HaeredUatem  deftmcH 
fUius,  non  filia  suscipiaL  2.  Si  fUium  non  habuit  qui  defunclus  etl,  ad  /Uiam 
pecunia  et  mancipia,  terra  vero  ad  prozimum  patemsB  generationit  coniangui- 
neum  pertineal.  3.  Si  autem  nec  filiam  non  habuit,  soror  ejus  pecuniam  et 
mandpia,  ierram  proximus  patemx  generationis  accipiat.  4.  Si  autem  nec 
filium  nec  fUiam  neque  sororem  habuit  ted  matrem  iantum  suspersUlem  re/t- 
quU,  quod  filia  vel  soror  debuerat  mater  suscipiat,  id  est  pecuniam  et  auiii- 
cipia,  5.  Quodii  nec  filium  nec  fUiam  nec  sororem  aut  matrem  dimitU  supers- 
iites,  proximus  quifierit  paternx  generationis  hzres  ex  toto  succédât,  tam  in 
pecunia  alque  mancipiis  quam  in  terra.  6.  Ad  quemcumque  hsBredilas  terrx 
pervenit,  ad  illum  vestis  bellicaj  id  est  lorica ,  et  ullio  proxima  et  solutio  leudis 
débet  pertinere.  7.  Mater  moriens  fUio  terram,  mandpia,  pecuniam  dimittat, 
fUix  vero  spolia  colli ,  id  est  murenas,  nuxas,  monilia,  inaures,  vestes,  arwnUas 
vel  quiquid  ornamenti  proprii  videbatur  habuisse.  8.  Si  nec  filium  nec  fiUam 
habuerit ,  sororem  vero  habuerit ,  sorori  pecuniam  et  mandpia ,  proximo  vero 
paterni  generis  terram  relinquat.  9.  Usque  ad  quinlam  generalionem  patema 
generalio  succédât  ;  post  quinlam  autem  filia  ex  loto,  sive  de  patris  sive  mairis 
parte,  in  hxredilatem  succédât,  et  lune  demum  hxredilas  ad  fusum  a  lancea 
transeat. 

(2)  Voy.  notamment  Fustel  de  Coulanges,  Recherches  sur  quelques  pro- 
blèmes d'histoire,  p.  245.  On  trouvera  ces  deux  textes  dans  Borétius,  Capitu- 
laria,  p.  8  et  15. 
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Nous  verrons  bientôt  comment  on  peut  expliquer  ces  testes; 
mais  relevons  d'abord  combien  il  devient  diriicile,  sinon  impos- 
sible, de  comprendre  le  passage  de  la  loi  salique  excluant  les 
femmes  de  la  terre  saiiquedans  le  texte  révisé  sous  Charlema- 
gne.  Tout  au  plus  pourrait-cn  dire  qu'on  a  conservé  dans  la  lex 
emendata,  le  système  de  succession  autrefois  consacré  par  la 
loi  salique  à  titre  purement  historique.  On  rencontre,  en  effet, 
d'autres  dispositions  de  cette  nature.  Certains  textes  abrogés, 
même  de  1res  bonne  heure ,  par  exemple  ceux  qui  concernent 
la  ckrene  cnida ,  abrogée  en  595,  ont  cependant  été  conservés 
dans  la  suite.  Mais  cette  explication  ne  saurait  être  satisfai- 
sante pour  le  litre  consacré  aux  successions.  Qu'on  ait  maintenu 
dans  la  loi  salique  des  dispositions  tombées  en  désuétude  ou 
même  abrogées,  mais  non  remplacées,  cela  se  conçoit  encore. 
Il  est  plus  difficile  de  comprendre  qu'on  ait  pu  y  conserver 
un  régime  de  succession  depuis  longtemps  abrogé  par  des 
lois  antérieures.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si  l'on  compare  les 
plus  anciens  textes  de  la  loi  salique  à  celui  de  la  lex  emen- 
data, on  constate  que  le  litre  ("W  alode,  relatif  aux  succes- 
sions, n'a  pas  été  purement  et  simplement  copié  sur  l'ancien 
texte  dans  la  révision  faîte  au  temps  de  Charlemagne.  On 
s'est  attaché  à  le  modiQer  et  à  le  compléter.  Les  commissaires 
de  Charlemagne  n'auraient  certainement  pas  procédé  de  cette 
manière  s'il  s'était  agi  d'un  texte  tombé  en  désuétude  ou 
abrogé;  ne  le  supprimant  pas  ,  ils  l'auraient,  par  respect  do 
la  traiiition,  conservé  tel  qu'il  existait.  On  ne  remanie  pas 
des  textes  qui  ne  comportent  plus  aucune  application  pra- 
tique. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  :  qu'au  temps  de  Clovis  les 
filies  et  les  femmes  n'béritaieol  pas  de  la  terre,  qu'au  temps 
de  Charlemagne  elles  n'héritent  pas  davantage  de  la  terra  m- 
lica.  .\  l'origine,  la  femme  ne  peut  pas  acquérir  une  terre 
par  succession;  c'est  ce  que  se  bornent  à  déclarer  les  anciens 
textes;  mais  on  se  rappelle  qu'à  cette  époque  certaines  terres 
seules  sont  susceptibles  de  propriété  privée.  Le  législateur  a 
certainement  emprunté  celte  loi  à  une  vieille  coutume  germa- 
nique. Mais  cette  coutume  n'était  pas  générale,  puisque  Tacite 
fait  venir  les  (ils  et  les  filles  en  concours  ;  tout  au  moins  fau- 
drail-il  soutenir  qu'elle  s'est  établie  entre  l'époque  de  Tacite 
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et  celle  des  invasions  ;  ce  serait  uoo  pore  conjecture.  Ce 
estcerlain,  qu'au  temps  de  Ciodion,  où  la  loi  fut  peut-étn 
rédigée  elau  temps  de  Clovis,  où  elle  fut  certaiaemeat  réii- 
Bée,  le  régime  de  la  terre  n'était  pas  encore  bien  établi.  N'»l- 
tacherait-on ,  comme  autrefois,  d'importance  qu'à  l'habitation 
et  à  la  terre  environnante?  Les  autres  terres  resteraieDt-elles 
plus  ou  moins  œraraunes?  Quelles  seraient  définitivenaent  ces 
terres?  Autant  de  problèmes  qu'il  était  impossible  de  ré- 
soudre su  temps  de  Clodion.  Mais  gr&ce  à  la  civilisation  ro- 
maine, et  aussi  à  la  force  de  la  monarchie  franque,  l'ordre 
ne  tarda  pas  s'établir  dans  une  certaine  mesure  et  déjà  la 
loi  Ripuaire ,  beaucoup  plus  nette ,  emploie  des  termes  pré- 
cis pour  exclure  les  Olles  et  les  femmes  de  ta  leira  aviatiet, 
c'est-à-dire  des  immeubles  provenant  de  succession.  Le  tenu 
est  assez  clair  pour  s'expliquer  de  lui-même  et  c'est  ausd 
avec  ce  sens  qu'il  est  employé  dans  les  formules  (i).  On  s'ex- 
plique sans  difQculté  celte  persistance  de  l'ejcclusioD  des  ûlles 
et  des  femmes  pour  les  immeubles  de  famille.  C'est  sous 
l'iuflueDce  de  l'aristocratie  des  Leudes  que  se  maintinrent 
ces  rigueurs  envers  les  filles.  Ces  nobles  étaient  restés  Gdèles 
aux  aucieuoes  coutumes,  à  la  transmission  d'après  la  loi 
salique  qui  assurait  en  effet  la  coaservatioa  des  famiilo». 
Othon  de  Frésiuge  écrivait  encore  au  x°  siècle  ;  <<  Les  plus 
nobles  des  Francs  qui  sont  appelés  salict  usent  encore  d« 
la  loi  salique;  salica  lege  nobilmimi  Fvancorum,  qui  miU 
dicuntur,  adhuc  uluntnv  (ij).  Cet  attachement  des  nobles  i 
rancieane  coutume  franque  est  déjà  constaté  par  l'édit  d« 
Chiipéric  (3).  U  s'est  maintenu  au  travers  des  siècles  et  lors- 
qu'on l'a  bien  constaté,  ou  ne  s'étonne  plus  alors  de  reocoalrer 
dans  la  lex  emendala  une  disposition  qui  exclut  les  femmes  d« 
la  lerra  aviatica. 


(1)  Mareuife,  liï,  U,  forin.  12. 

(2)  Voy.  Chronique  de  Pcéiiagt,  IV,  32,  ilans  Uùia  Bouquet. 
(3]  Chap.  10  :  Ds  iUa  CTO  tl  canoenil  linguUi,  dt  limu  ûtiu 

niuiil  ul  liodii,  qui  palri  Koitri  fviraiil,   cmiueludiatm  yiHtm  Kabutrumt 
c  dttianl. 
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§V. 


C'est  toutefois  une  question  1res  délicate  que  celle  de  savoir 
si  dons  la  loi  salique  l'exclusion  des  femmes,  relativement  à 
la  lerre,  est  absolue  ou  si  elle  est  admise  seulement  à  égalité 
de  degré.  En  d'autres  termes,  les  hommes  excluent-ils  com- 
plètement les  femmes ,  de  telle  sorte  que  celles-ci  viendraient 
seulement  à  défaut  d'héritier  mâle  jusqu'au  dernier  degré,  ou, 
au  contraire,  les  hommes  oe  l'emportenl-ils  qu'à  égalité  de 
degré,  de  telle  sorte  par  exemple  que  les  Glles  seraient  primées 
par  les  fils,  mais  qu'elles  viendraient  à  défaut  de  fils?  Les  lois 
barbares  répondent  très  diversement  â  cette  question.  La  loi 
des  Burgondes  et  celle  des  Alamans  ne  prononcent  l'exclusion 
des  femmes  qu'à  égalité  de  degré;  ainsi  la  fille  vient  immé- 
diatement après  le  fils  et  avant  tous  les  collatéraux  mâles  (1). 
Dans  la  loi  des  Lombards,  la  fille  est  exclue  par  le  fils  légi- 
time ,  mais  elle  concourt  avec  le  fils  naturel  et  les  collaté- 
raux :  la  succession  se  divise  en  trots  tiers,  le  premier  pour  les 
filles,  le  second  pour  les  Gis  naturels,  le  troisième  pour  les 
collatéraux  les  plus  proches  (2).  Toutefois  quatre- vingts  ans 
plus  tard ,  Luitprand  appela  à  défaut  de  fils  les  filles  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  (3). 

Au  contraire,  la  loi  des  Hipuaires  semble  bien  dire,  eu 
termes  absolus,  que  les  femmes,  même  les  Glles  du  défunt, 
héritent  des  biens  patrimoniaux  seulement  à  défaut  de  pa- 
rents mâles,  même  les  plus  éloignés.  Celto  loi  porte  en  eiïet  : 
n  aussi  longtemps  qu'il  existe  des  héritiers  du  sexe  mâle ,  la 
femme  n'hérite  pas  des  biens  patrimoniaux  {i).  » 

Quel  est,  de  ces  deux  systèmes,  celui  qu'a  consacré  la  loi 
salique? 

On  discute  vivement  sur  le  point  de  savoir  si  les  mâles  ex- 
cluent les  femmes  seulement  à  leur  degré,  comme  le  pré- 


(1)  Loi  iti  Bargoadtt,  til.  14,  dans  Pertz.  Ligtt, 
MM.  lil.  37. 

(2)  loi  dt  Retharit,  chip.  lâS  et  159. 

(3)  Loi  dt  Lmtprand,  tit.  1,  §  I. 

(4)  toi  dti  HipvaiTti.  lit.  5t>,  §  4. 


Tomp  IX. 


I.  538.  Loi  dtt  Ma- 
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tend  M.  Pardessus  (1),  ou  si,  au  contraire,  Texclusion  n*es 
pas  complète  jusqu'au  cinquième  degré,  qui  est  le  degré  suc- 
cessible  le  plus  éloigné.  Suivant  certains  auteurs,  dans  les 
anciens  textes  de  la  loi  salique,  le  m&le  n'exclut  la  femme 
qu'à  son  degré.  Aussi  ces  textes  portent-ils  que  le  (ils  exclut 
la  fille,  le  frère  exclut  la  sœur,  sans  contenir  aucune  disposi- 
tion générale  (2).  Au  contraire,  la  lex  emendata  dit  dans  des 
termes  absolus  :  De  terra  vero  salica  nuUa  portio  hssreditatù 
mulieri  veniaty  sed  ad  virUetn  seamm  tota  terrœ  hcereditas^  per- 
veniat{Z).  11  n'est  plus  question  de  fils,  ni  de  frère.  Comment 
expliquer  cette  modification ,  si  ce  n'est  en  disant  que  la  pré- 
férence consacrée  par  les  premiers  textes  au  profit  des 
hommes  s'est  accentuée?  Autrefois  les  femmes  n'étaient  ex- 
clues qu'à  égalité  de  degré;  maintenant  elles  sont  exclues 
d'une  manière  absolue. 

A  notre  avis,  déjà  dans  les  anciens  textes  de  la  loi  salique, 
les  femmes  sont  exclues  de  la  terre  non  pas  seulement  à 
égalité  de  degré,  mais  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire 
tant  qu'il  existe  des  mâles  à  un  degré  successible  quelconque. 
Seulement  ce  système  d'exclusion  se  précise  ensuite  en  se 
limitant  à  la  terra  salica.  Mais  il  se  maintient  avec  une  re- 
marquable énergie  sous  l'influence  de  la  noblesse,  et  au  temps 
de  Charlemagne  il  est  tellement  conforme  à  l'esprit  de  l'em- 
pire nouveau  qu'on  songe  à  l'étendre  à  certains  pays  ou  à  le 
consolider  dans  d'autres.  Aussi ,  retrouvons-nous  ce  système 
dans  la  loi  des  Thuringiens  dont  la  rédaction  date  de  l'époque 
où  fut  promulguée  la  lex  emendata  (4). 

Ce  qui  prouve  bien  encore  que  l'exclusion  complète  des 

(1)  Loi  talique,  p.  717. 

(2)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  Tédilion  d'Hérold ,  lit.  62,  §  6  :  De  terra  vero 
talica  in  mulierem  nulla  portio  hxreditatis  transit,  sed  hoc  virilis  sextu  accwrU, 
hoc  est  filii  in  ipsa  hxreditale  succedunl.  De  même,  dans  réditlon  de  Merkeli 
lit.  59,  §  4  :  De  terra  vero  nulla  in  mutiere  hxreditas  est,  sed  ad  viriUm  sexum, 
qui  fratres  fuerint  tota  terra  pertineat. 

(3)  Voyez  Pardessus,  Loi  salique,  p.  318. 

(4)  Quant  à  la  loi  des  Ripuaires,  le  lit.  56,  De  ahdibus,  laisse  place  au  doute. 
Certaines  éditions  portent  :  Sed  dum  virilis  sexus  exstiteril,  femina  in  hmredi- 
tatem  avialicam  non  succédât.  D'autres  éditions  portent  :  Sed  cum,  etc.  Ce 
dernier  terme  semble  limiter  l'exclusion  des  femmes  seulement  à  égalité  de 
degré,  tandis  que  la  première  formule  paraît  consacrer  une  exclusion  absolue. 
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femmes  était  conrorme  àl'espril  du  temps,  c'est  que  Charle- 
magne  a  voulu,  par  un  capituUire,  que  les  disposilions  de  la 
loi  saliquo  sur  les  successions  fussent  désormais  appliquées 
aussi  en  Lombardie  (1).  Od  voit  que  nous  ne  sommes  pas  en 
présence  d'une  disposition  tombée  en  désuétude,  mais  au 
contraire  d'une  loi  dont  la  disposition  tend  à  s'élargir. 

Pour  soutenir  que  la  loi  salique  a  entendu  exclure  les 
femmes  seulement  à  égalité  de  degré,  on  a  invoqué  l'édit  de 
Cfailpéric  qui,  en  effet,  appelle  formellement  les  lllles  a  défaut 
de  fils  et  avant  les  collatéraux  (2).  Mais  nous  ferons  observer 
que  ce  texte  est  tout  spécial  et  concerne  seulement  ceux  qui 
vicinos  habenl.  c'est-à-dire  les  personnes  qui  vivent  dans  une 
sorte  de  communauté  agraire.  Or  il  nous  semble  que  si  un 
édit  de  Chilpéric  a  été  nécessaire  pour  établir  cet  ordre  de 
succession,  c'est  que  le  droit  commun  de  la  loi  salique  était 
tout  à  fait  différent.  Les  mâles  excluent  complètement  les 
femmes  et  non  pas  seulement  à  égalité  de  degré.  Cette  inter- 
prétation est  bien  confirmée  par  les  anciens  testes  qui  sont 
absolus.  Dans  tous  les  cas,  même  en  admettant  que  ce  sys- 
tème ait  été  ensuite  abrogé  par  l'édit  do  Cbilpéric,  ce  que 
nous  ne  croyons  pas  exact,  il  faudrait  bien  reconnaître  qu'il  a 
été  ensuite  restauré,  car  la  loi  salique  amendée  le  consacre 
formellement. 

§VI. 

Au  point  oil  nous  en  sommes  parvenus,  l'édit  de  Chilpéric 
qui  fait,  dit-on,  disparaître  toute  différence,  quantau  sexe,  en 
matière  de  succession,  ne  saurait  plus  nous  embarrasser.  Un 
maître  éminent  soutient  cependant  que  l'édit  de  Chilpéric  et 
le  décret  de  Childebert,  ont  fait  disparaître  l'exclusion  des 
filles  à  l'égard  de  la  terre  (3).  L'édit  de  Chilpéric  porte  dans 
son  chapitre  111  : 

Simili  modo  placuit  atque  convertit ,  ut  si  quicumque  vicinos 

[1)  CBpIlul.  Lombard  de  8)3,  cap.  I,  dîna  Pertz,  Ltgti,  I,  p.  ISt. 

(2)  Vof .  Borétius,  CapHularia.  p.  8.  M.  Pardessus,  Loi  idiqut .  14"  dis- 
serUUOD,  p.  7t7,  se  prononce  en  Tafeur  de  celle  opinion,  sans  loutefois  citer, 
comme  srguiDeal,  l'édit  de  Cbilpéric,  qui  a'étail  pas  encore  édilé. 

(3}  VûirFBstelileCoulaDgeB.  Itechtrelmt  tur  quiifua  problème'  d'hiitoirt, 
p.  245. 
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hahens  atU  filios  aut  filias  post  obitum  suum  superslUutus  fuerit, 
quamdiu  filii  advixerint,  terra  habeant,  sicut  et  lex  salica  ha- 
bel.  Et  si  subito  filios  defuncti  fuerint ,  filia  simili  modo  aed- 
piant  terras  ipsas,  sicut  et  filii  si  vivi  fuissent  aut  hahuisseiU. 
Et  si  moritur,  frater  alter  superstitutus  fuerit  frater  terrait 
accipiant ,  non  vicini.  Et  subito  frater  moriens  frater  non  dere- 
linqtierit  supertitem,  tune  non  ad  terra  ipsa  accédât  possi- 
denda  (1). 

Ce  texte  contient  plusieurs  solutions  importantes.  Il  nous 
apprend  qu'à  Favenir  les  femmes  ne  seront  plus  exclues  de  la 
terre  que  par  les  parents  du  même  degré.  Il  est  donc  permis 
d'en  conclure  qu'auparavant  et  sous  l'empire  de  la  loi  salique, 
les  femmes  étaient  complètement  exclues  de  la  terre.  Ainsi  les 
filles  viendront  à  défaut  de  fils  et  avant  les  frères  du  défunt;  de 
même  les  sœurs  hériteront  à  défaut  de  frères.  Mais  on  remar- 
quera que  cette  modification  concerne  seulement  certaines  per- 
sonnes et  n'a  pas  un  caractère  général.  Il  s'agit  seulement  de 
ceux  qui  vicinos  habenty  c'est-à-dire  des  personnes  appartenant 
à  une  communauté  agraire.  Le  mot  vicini  est,  à  la  vérité,  sou- 
vent employé,  dans  les  textes  de  l'époque,  comme  synonyme 
de  parents ,  mais  il  ne  saurait  avoir  ici  ce  sens  et  désigne  bien 
certainement  les  membres  de  la  communauté  agraire.  Com- 
ment veut-on  entendre  autrement  la  partie  du  texte  où  il  est 
dit  :  et  si  moritur  y  frater  alter  superstitutus  fuerit ,  frater  terras 
accipiat,  non  vicini.  Avant  l'édit  de  Chilpéric,  à  défaut,  de 
fils  du  défunt,  la  terre  retournait  aux  autres  membres  de  la 
communauté.  Chilpéric  modifie  cette  règle  :  les  filles  vien- 
dront après  les  fils ,  puis  les  frères ,  puis  les  sœurs ,  mais  il 
semble  bien  qu'à  défaut  de  ces  parents  rapprochés,  les  vicini ^ 
c'est-à-dire  la  communauté  agraire,  viennent  à  la  succession. 
Cet  édit  de  Chilpéric  ne  modifie  donc  pas  le  système  de  la  loi 
salique  :  il  établit  bien  plutôt  un  nouveau  régime  spécial  de 
succession  à  la  place  d'un  ancien  régime  spécial  pour  les 
terres  de  ceux  qui  appartiennent  à  une  communauté  d'habi- 
tants. On  comprend  aussi  que,  pour  ces  terres,  les  filles  et  les 
sœurs  soient  admises  à  défaut  de  fils  ou  de  frères.  Il  ne  s'agit 


(1)  Borétius,  Capitularia,  p.  8.  Voir  un  commentaire  de  ce  texte  par  Gierke 
dans  la  Zeittchrift  fur  RechUgetchichte ,  t.  XII,  p.  430. 
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pas  en  effet  de  mainlenir  des  biens  dans  une  ramille,  mais  de 
les  conserver  dans  une  communauté,  et  cette  circonstance  que 
ces  terres  sont  acquises  à  des  filles  ou  à  des  sœurs  par  suc- 
cession ,  ne  les  empêche  pas  de  conserver  leur  nature  de  terre 
de  communauté  agraire. 

Quant  à  l'édit  de  Childebert  II,  il  vise  directement  la  re- 
présentation et  ne  peut  être  invoqué  dans  notre  question  qu'à 
titre  d'argument.  Il  porte  dans  son  paragraphe  1  : 

Ita,  Deo  propitiante ,  Anlonaco  Kalendas  Marcian  anno  vice- 
simo  regni  noslri  convertit,  lU  nepoles  ex  filio  vel  ex  filia  ad 
avialicas  Tes  cum  avunculos  vel  amilas  sic  venirenl,  tamquam. 
si  pater  aul  mater  vivi  fuissent.  De  illis  tamen  nf-potis  islad 
ptacuit  observare  qui  de  filio  vel  /ilia  nascuntur,  non  gui  de 
fratre. 

Ce  texte ,  on  le  voit ,  admet  la  représentation  au  profit  des 
petits-fils  qui  viendront  en  concours  sur  la  terra  avialica  avec 
leurs  oncles  ou  leurs  tantes  qui  sont  les  fils  ou  ûUes  du  dé- 
funt. Mais  il  ne  résulte  nullement  de  celte  loi  que  les  GlJes 
soient  venues  en  concours  avec  les  Dis.  Tout  ce  qu'on  pourrait 
prétendre ,  c'est  qu'elles  étaient  appelées  après  les  fils  ou ,  eo 
d'autres  termes,  que  l'exclusion  des  femmes  n'était  pas  ab- 
solue, elle  existait  seulement  à  égalité  de  degré.  Dans  ce 
système ,  cet  édit  avait  dérogé  à  la  loi  Ripuaire  qui  pronon- 
çait l'exclusion  absolue  des  femmes  et  non  pas  seulement  à 
égalité  de  degré.  On  sait  en  effet  que  Childebert  éLnit  roi 
d'Austrasie  et  que  la  loi  des  Ripuaires  dominait  dans  son 
royaume.  Mais,  à  notre  avis ,  sur  ce  point  de  l'exclusion  totale 
ou  partielle  des  femmes,  le  décret  de  Childebert  II  n'entend 
pas  innover.  Il  constate  seulement  la  loi  en  vigueur  pour  la 
compléter  ensuite  par  l'admission  de  la  représentation.  Quoi 
qu'il  en  soit,  que  la  loi  Ripuaire  ait  prononcé  l'exclusion 
absolue  des  femmes  et  qu'il  y  ail  été  dérogé  par  l'édit  de  Chil- 
debert ou  que  cet  édil  ait  respecté  le  système  de  la  loi  Ri- 
puaire, qu'on  discute  même  sur  ce  système  de  la  loi  Ripuaire 
pour  savoir  s'il  exclut  comptèlemeot  la  femme  ou  à  égalité  de 
degré  seulement,  tout  cela  est  étranger  à  notre  question ,  celle 
de  savoir  si  les  femmes  étaient  écartées  d'une  manière  absolue 
de  la  terre  dans  la  loi  salique.  Notre  texte  ne  peut  être  in- 
voqué dans  aucun   sens.  Au  point  de  vue  de  la  représenta- 
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tion ,  et  à  ce  point  de  vue  aeulemenl ,  le  décret  de  ChîWe- 
bert  II  introduit  une  importante  ioDovalion.  It  permet  sa 
petil-fiis  né  de  (ils  ou  de  filles  de  venir  en  concours  avec 
de  leurs  oncles  ou  leurs  tantes.  Mais  il  oe  résulte  nullemeat 
là  que  les  fils  et  filles  du  défunt  aient  été  appelés  en  con- 
cours :  les  petils-Cls  concouraieot  avec  les  filles  lorsque  celles- 
ci  venaient  à  la  succession,  c'est-à-dire  à  défaut  de  fils.  On 
aurait  adopté  une  formule  tout  à  fait  diiïérenle  s'il  s'était  agi 
de  permettre  aux  filles  de  venir  en  concours  avec  les  fils. 
Mais  rioBufOsance  des  termes  du  décret  peut  faire  naître 
des  doutes  sur  d'autres  points  :  la  représentatiou  n'étail-elle 
admise  qu'au  profil  des  petits-fils  ou  bien  existait-elle  égalft- 
meut  eu  faveur  des  petites-filles?  En  admettant  l'arfirmative, 
ne  faudrait-il  pas  supposer  tout  au  moins  ([ue  les  petites-filles 
venaient  par  représentation ,  seulement  à  défaut  de  petîts-filsî 
Les  petits-fils  d'une  fille  prédécédée  ne  pouvaient-ils  pas  au 
contraire  venir  en  concours  avec  les  fils  du  défunt,  bien  que 
ceux-ci  eussent  exclu  leur  mère?  C'est  ce  qui  fut  plus  tard 
admis  pour  les  fiefs  et  l'on  comprendrait  en  effet  ce  coocoura 
puisque  la  cause  d'exclusion,  c'est-à-dire  le  sexe  féminin, 
n'existait  plus. 

Ce  qui  semble  certain  ,  c'est  que  ce  décret  de  Childebert  11, 
destiné  à  modifier  sur  un  seul  point  la  loi  ripuaire ,  est  reslt^ 
sans  influence  sur  le  système  de  succession  de  la  loi  salique. 
11  n'a  peut-être  pas  été  observé  dans  les  pays  pour  lesquels 
il  avait  été  fait.  Dans  tous  les  cas ,  il  ne  s'est  jamais  étendu 
à  tout  l'empire  franc.  Mais  un  certain  nombre  de  formules 
semblent  bien  indiquer  qu'il  tomba  de  bonne  heure  en  désué- 
tude, soit  a  cause  de  son  insuffisance  qui  laissait  place  à  une 
foule  de  controverses,  soit  précisément  parce  qu'il  ne  devait 
s'appliquer  que  sur  certains  territoires  de  l'Empire.  Il  oe  faut 
pas  non  plus  oublier  que  ce  système  de  la  représentation  était 
absolument  contraire  aux  usages  germaniques.  D'après  ces 
usages,  on  s'en  souvient,  l'ordre  de  la  parenté  est  représenté 
par  une  série  de  cercles  qui  s'agrandissent  successivemeot. 
Dans  chaque  ordre ,  l'auteur  commun  et  après  lui  le  parent  le 
plus  rapproché  de  la  source  commune,  excluaient  tous  les  au- 
tres membres  et  par  exemple  dans  la  première  parenté,  les  en- 
fanta du  premier  degré  excluaient  les  petits-enfaots,  Le  droit  de 


DANS    LES    LOIS    BARBARES.  607 

représentation  était  une  dérogation  à  ces  usages.  Il  ne  semble 
pas  qu'il  ait  été,  tout  au  moins  aa  début,  populaire  parmi  les 
Barbares.  Aussi  ne  ful-il  pas  admis  en  géoéral  par  les  lois 
germaniques,  si  ce  n'est  par  la  loi  des  Burgoudes  (lit.  78). 
Ce  fut  seulement  l'inllueDce  du  droit  romain  qui  fil  coanaitre 
et  comprendre  le  système  de  la  représen talion.  L'Église  le 
favorisa  et  il  s'iatroduisil  dans  les  formules.  Nous  en  pos- 
sédons plusieurs  où  nous  voyons  un  aïeul  rappeler  ses  pelils- 
(ils  dans  son  testament.  En  d'autres  termes,  le  testateur  Qt  ce 
que  la  loi  ne  faisait  pas  :  il  admit  les  petits-fils  d'un  enfant 
prédécédé  en  concours  avec  leurs  oncles,  fils  du  testateur. 
Or  ces  formules  sont  postérieures  au  décret  de  Ghildeberl  II. 
Ce  décret  ne  fut  donc  pas  observé;  autrement  il  aurait  été 
inutile  de  rédiger  des  testaments  pour  créer  un  droit  de  re- 
présentation déjà  consacré  par  la  loi.  Les  formules  nous  ap- 
prennent très  nettement  que  ce  droit  de  représentation  n'exis- 
tait pas  dans  la  loi  et  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  parmi 
ces  formules  il  en  est  une  qui  vient  de  Marculfe  qui  com- 
posa son  recueil  sur  le  territoire  des  Francs  Ripuaires  (1). 


§V11. 

Les  màles  héritaient  donc  seuls  de  la  terre  salique;  les 
femmes  ne  venaient,  même  les  filles  du  défunt,  qu'à  défaut 
de  parents  mâles  au  degré  le  plus  éloigné.  D'ailleurs,  sauf 
celte  particularité,  la  dévolution  de  la  terre  salique  se  faisait 
de  la  même  manière  que  celle  des  autres  biens.  Ainsi  on  ap- 
pelait les  parents  dans  le  même  ordre  ;  le  plus  proche  en  degré 
excluait  le  plus  éloigué.  La  représentation  était  inconnue.  Le 
droit  d'aînesse  ayanl  certainement  disparu  au  moment  des  in- 
vasions, la  terre  salique  se  partageait  entre  tous  les  héritiers 
du  même  degré  :  elle  était  essentiellement  divisible  comme  le 
royaume  lui-même.  Mais  dans  la  ligne  collatérale,  lorsqu'il 
existait  des  pareuts  mâles  de  la  ligne  paternelle  et  des  parents 
mâles  de  la  ligne  maternelle,  comment  la  terre  salique  se  par- 
ti) Uarcaire.  tiv.  H,  Formule  10;  Sirmond,  Formnle  £2;  Lindeabrog, 
Fotmuls  5B:  Roiière,  Formule»  133  et  «uiv.,  p.  HO.  —  Coutalons quelques 
traces  du  droit  de  représentation  dans  les  loi*  lombirdM  de  GriiBoald.clup. 
5  et  (Uns  la  loi  des  Saxons.  §  46. 
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tageait-elle  entre  eux?  Appliquait-on  déjà  le  système  qui  fut 
autrefois  usité  dans  nos  coutumes  :  patema  patemis  materna 
matemis  ?  Ou  bien  les  terres  se  divisaient-elles  en  deux  moi- 
tiés ,  Tune  pour  la  ligne  paternelle ,  l'autre  pour  la  ligne  ma- 
ternelle, comme  le  décident  les  Novelles  de  Justinien  et  notre 
Code  civil  pour  l'ensemble  de  la  succession?  Ou  encore  les  col- 
latéraux de  la  ligne  paternelle  passaient-ils  à  égalité  de  degré, 
avant  ceux  de  la  ligne  maternelle?  Ou  enfin  tous  les  colla- 
téraux du  même  degré  partageaient-ils  également  entre  eux 
sans  qu'on  s'occupât  de  la  ligne  à  laquelle  ils  appartenaient? 
On  en  est  réduit  à  des  conjectures.  A  notre  avis ,  le  système 
le  plus  probable  est  le  premier.  D'abord  on  le  retrouve  dans 
nos  coutumes  qui  ont  bien  pu  l'emprunter  au  droit  antérieur. 
Ensuite  c'est  celui  qui  assure  le  mieux  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles.  En  effet,  la  division  des  biens  en 
propres  ou  acquêts,  si  importante  dans  notre  ancien  droit  coa- 
tumier,  surtout  au  point  de  vue  des  successions,  remonte  bien 
certainement  au  droit  barbare.  Dès  le  cinquième  siècle  et  dans 
les  suivants ,  les  chartes  des  ventes ,  des  donations ,  des  testa- 
ments ,  distinguent  soigneusement  les  biens  d'après  leur  pro- 
venance :  les  uns  sont  des  bona  comparata ,  acquisita ,  en  un 
mot  des  acquêts,  les  autres  proviennent  de  alode  {i)  de  hœre- 
ditate  patemica,  matemica;  ce  sont  des  bona  aviatica.  On  ne 
les  appelle  pas  encore  des  propres,  parce  que  le  mot  propria, 
proprium  avait  un  sens  général  et  désignait  à  cette  époque 
toute  chose  dont  on  était  propriétaire  à  un  titre  quelconque  (2). 
C'est  plus  tard  seulement,  sous  la  troisième  race,  qu'on  se 
décida  à  prendre  le  mot  propre  dans  un  sens  différent  et  plus 
restreint,  celui  de  nos  coutumes  et  par  opposition  à  acquêt. 
On  sait  que  nos  anciens  auteurs  ont  souvent  prétendu  que  la 
dévolution  de  la  couronne  de  France  devait  s'opérer  suivant 
les  règles  établies  pour  la  terre  salique  (3).  L'assimilation  de 
la  couronne  de  France  à  la  terra  salica  était  vraie  en  ce  sens 

(1)  On  sait  que  ce  terme  est  synonyme  de  succession. 

(2)  Voyez»  par  exemple,  loi  salique,  tit.  43,  §  7.  Grégoire  de  Tours,  liv.  9, 
§  38.  Cpr.  Ducange,  yo  Proprium. 

(3)  Foncemagne  a  consacré  la  plus  grande  partie  d*un  travail  qa*il  a  in- 
séré dans  les  anciens  Mémoires  de  TAcadémie  des  Inscriptions ,  t.  VIII ,  p. 
490  et  SUIT.,  à  combattre  cette  opinion. 
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que,  sous  la  première  race,  celte  couronne  était  considérée 
comme  une  terre  paLrimoniale,  soumise  dans  uoe  certaine  me- 
sure, au  droit  privé  des  successions.  Ainsi  les  femmes  en 
étaient  exclues  et  elle  se  partageait  entre  les  mâles,  comme 
l'histoire  nous  en  donne  de  nombreux  exemples.  Mais  sous 
plusieurs  rapports ,  la  couronne  de  France  était  soumise  à  des 
règles  propres  qui ,  toutes ,  avaient  pour  objet  d'exclure  com- 
plètement les  femmes.  11  fui  admis  que  les  femmes  ne  pour- 
raient Jamais  hériter  de  la  couronne,  même  à  défaut  d'héritier 
m&le  au  degré  le  plus  éloigné.  La  couronne,  comme  ou  disait 
autrefois ,  ue  devait  jamais  tomber  en  quenouille ,  tandis  qu'à 
défaut  d'héritier  mâle,  les  femmes  héritaient  de  la  terre  sa- 
lique.  On  a  même  vu  que  suivant  certains  auteurs,  les  femmes 
n'étaient  exclues  par  les  hommes  qu'à  égalité  de  degré  et  c'est 
ce  que  décidait  aussi  la  loi  des  Visigoths  pour  la  couronne. 
Il  est  au  contraire  certain  qu'en  France,  l'exclusion  des 
femmes  était  complète.  ChildeberL  n'ayant  que  des  filles, 
reconnut  que  son  royaume  devait  passer  à  ses  collatéraux 
mâles  (i).  Ce  n'est  pas  tout,  nous  verrons  que  si  la  loi  salique 
refusait  la  terre  héréditaire  aux  filles,  il  était  cependant  per- 
mis au  testateur  de  corriger  cette  loi  et  d'appeler  ses  Glles  à  la 
terra  aviatUa  par  acte  de  dernière  volonté.  Au  contraire,  ja- 
mais aucun  roi  ne  prétendit  qu'il  eût  le  droit  d'attribuer  par 
testament  la  couronne  à  l'une  de  ses  filles.  Enfin  si  la  loi 
salique  appelait  seulement  les  parents  m&les,  du  moins  les 
faisait-elle  venir  sans  rechercher  s'ils  descendaient  par  les 
hommes  ou  par  les  femmes.  Ainsi  les  Gis  de  la  (îHe  héritaient 
de  la  terre  salique  en  concours  avec  les  fils  du  fiis,  tandis 
qu'ils  n'auraient  pas  eu  droit  à  la  couronne  de  France  :  on 
excluait  de  cette  couronne  le  mâle  descendant  par  une  femme, 
comme  cela  fut  solennellement  jugé  en  faveur  de  Philippe  le 
Long  et  de  Philippe  de  Valois.  Sous  la  troisième  race,  le 
principe  de  la  primogénîture  vint  compléter  les  règles  de  la 
dévolution  à  la  couronne ,  en  consacrant  en  même  temps  une 
nouvelle  dérogation  à  la  loi  salique  qui  admettait  le  partage. 


;]  VoT«t  Agatliiu,  duii  Banquet,  t.  0,  p.  71. 
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§  VllI. 

La  loi  salique  contient,  avons-nous  dit,  deux  ordres  de  dé- 
volution des  biens  dans  les  successions.  Il  existe  une  règle 
générale  de  succession,  s*appliquant  en  principe  à  tous  les 
biens;  puis  ensuite  et  en  second  lieu,  une  dévolution  spéciale 
pour  certains  biens,  terra  d'après  certains  manuscrits ,  terra 
salica  d'après  d'autres,  comme  aussi  dans  la  lex  emenâata^ 
terra  aviatica  dans  la  loi  des  Ripuaires.  Il  est  possible  que 
pendant  un  certain  temps  cette  dévolution  spéciale  ait  con- 
cerné toutes  les  terres,  mais  il  semble  bien  que,  de  très  bonne 
heure,  elle  se  soit  limitée  à  la  terra  salica,  ou  aviatica,  c'esi- 
à-dire  aux  immeubles  que  le  défunt  avait  lui-même  acquis 
par  succession.  Nous  avons  vu  à  qui  est  attribuée  cette  suc- 
cession de  la  terre  héréditaire.  Occupons-nous  maintenant  de 
la  règle  générale  des  successions ,  comprenant  tous  les  biens 
meubles  ou  immeubles,  sauf  la  terra  salica. 

En  droit  germanique,  la  parenté  s'appelle  generatio,  ou 
parenteUa,  c'estrà-dire  parenthèse.  Cette  dernière  expression 
est  surtout  vraie  de  la  parenté  collatérale  qui  forme  une  double 
parenthèse  vis-à-vis  de  la  souche  principale  (1).  L'ordre  des 
parentés  peut  être  représenté  par  un  système  de  cercles  qui 
vont  en  s'agrandissant.  Le  premier  degré  comprend  le  défunt 
et  ceux  qui  en  descendent  directement,  c'est-à-dire  ses  en- 
fants, petits-enfants,  etc.  Le  second  cercle  ou  degré  renferme 
tous  ceux  qui  descendent  avec  le  défunt  de  la  source  la  plus 
proche,  c'est-à-dire  de  son  père  ou  de  sa  mère  ;  elle  comprend 
par  conséquent  le  père,  la  mère  du  défunt,  ses  frères  et 
sœurs  et  leurs  descendants.  Le  troisième  degré  prend  son 
point  de  départ  dans  le  grand-père  et  la  grand' mère  du  dé- 
funt et  il  embrasse  tous  ceux  qui  en  descendent;  puis  vient, 
d'après  la  même  méthode  le  quatrième  degré  et  enfin  le  cin- 
quième qui  est  en  général  celui  ot  les  effets  de  la  parenté 

(1)  Oq  remarquera  qae ,  dans  notre  tableau ,  nous  donnons  nécessairement 
IMndication  de  tous  les  parents ,  sans  nous  occuper  encore  de  la  question  de 
savoir  quels  sont  ceux  qui  viennent  à  la  succession  ;  ainsi  nous  parlons  des 
ascendants  qui  cependant,  pour  la  plupart,  ne  sont  pas  héritiers. 
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s'arrêtent  dans  les  lois  barbares.  On  remarquera  que  celle 
manière  de  compter  la  parenté  est  toul  à  fait  différente  de 
celle  que  consacrait  le  droit  romain,  mais  elle  se  rapproche 
du  système  adopté  par  le  droit  canooique.  Chez  les  Romains, 
pour  déterminer  le  degré  de  parenté  entre  deux  collatéraux, 
ou  part  de  l'un  pour  remonter  d'abord  à  leur  auteur  commun 
et  descendre  ensuite  de  cet  auteur  commun  à  Vautre  colla- 
téral. Ainsi  deux  cousins-germains  sonl  au  sixième  degré.  La 
loi  canonique  part  du  collatéral  le  plus  éloigné  pour  remonter 
à  l'auteur  commun,  mais  elle  s'en  tient  là  et  ce  système  est 
aussi  celui  des  lois  barbares.  Avec  ce  procédé,  deux  cousins- 
germains  sont  au  troisième  degré  (1). 

La  loi  salique  appelle  en  première  ligne  à  la  succession, 
c'est-à-dire  à  l'ensemble  des  biens  autres  que  la  terra  salica, 
tous  les  enfants,  lî!s  ou  filles.  C'est  ce  que  décidait  déjà  te 
droit  germanique,  comme  nous  l'apprend  Tacile.  Le  teste 
porte  :  si  guis  morievs  filios  non  dimiserii.  Mais  il  est  admis 
que,  dans  la  langue  latine  le  mot  fitii  comprend  les  deux  sexes 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  accompagné  d'expressions  des- 
tinées à  le  restreindre  aux  mâles  (3).  La  loi  des  Visigoths  ad- 
mettait aussi  la  vocation  simultanée  des  fils  et  des  filles,  sans 
même  établir  aucune  restriction  comme  le  font  les  lois  des 
Francs  pour  la  terre  salique.  Nous  avons  déjà  dit  que  cette 
égalité  parfaite  a  peut-être  été  consacrée  par  la  loi  des  Visi- 
goths sous  l'influence  du  droit  romain  (3).  Les  autres  lois 
barbares,  en  effet,  ne  mettent  pas  en  général  les  fils  et  les 
filles  complèlement  sur  la  même  ligne;  mais  cependant  il 
importe  de  ne  pas  exagérer  ces  ioégalilés.  Ainsi  dans  la  îoi 


(1)  Nos  aacienDeB  Mulumei  admettizent,  en  milière  d 
potttioa  germanique  et  liinïlaîent  la  dévolution  au  sixième  degré.  Les  rédae- 
tears  du  Code  civil  ont  préféré  la  compuUtion  [omaioe ,  mais  en  arrêlant  le 
droit  de  succeBsion  au  douiième  degré,  ils  n'ont  pas  étendu  ce  droil,  car  on 
anrs  remarqué  que  deui  degré»  de  ta  compulatioa  romaine  valent  un  degré 
de  !a  coniputatioD  germanique. 

{3]  On  en  aune  preuve  décisive  dans  le  paragraphe  (6  du  titre  tt  de  la  loi 
Hlique  qui,  à  propoi  de  rinlerdiction  des  mariages  entre  proches  parents, 
décide  qu'en  cas  de  violsljon  de  celte  prohibition ,  si  ceu>  qui  ont  contracté 
ces  miriagM  prohibés  fitiot  habuerini,  pro  I«;i(imi<  non  fiabtanlur.  Dans  ce 
texte ,  le  mot  |Uii  désigne  bien  le«  Dis  et  les  filles. 

(3)  Loi  du  Visigothl,  liv.  IV,  til.  S.  §§  1  el  9. 
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des  Burgondes,  Iss  Qlles  ne  vienoeat  à  la  succession  de  lesr 

père  qu'à  défaut  de  Gis  (1).  Dacs  ta  succession  de  la  mère,  las 
GUes  soqL  égalemenl  exclues  par  les  ûls  sur  les  immeubles, 
mais,  de  leur  côlé,  par  réciprocité,  les  filles  excluent  les  fils 
sur  la  succession  mobilière  de  leur  mère  (3).  En  outre,  dans 
la  loi  des  Bitrgoadcs ,  lorsque  le  fils  est  prédëcédé  et  que  ses 
propres  fils  viennent  par  représentation ,  la  fïUe  preod  on 
quart  de  la  succession  paternelle;  elle  a  droit  à  la  moitié  ai  le 
Cls  prédécédé  n'a  laissé  que  des  filles  (tit.  73).  Chez  les  Lom- 
bards, les  fils  aussi  excluent  les  filles.  Mais  si  celles-ci  oui 
été  mariées ,  elles  cooserveat  leur  dot ,  et  si  elles  ne  sont  pas 
mariées,  elles  restent  à  la  charge  de  leur  frére(3).  Les  lois  des 
Alamans  et  celles  des  Bavarois  ne  font  également  venir  les 
filles  qu'à  défaut  de  fils  et  ne  leur  reconnaissent  aucun  droit 
de  succession  exclusive  sur  les  meubles  de  leur  mère  (I). 
Quant  à  la  loi  des  Thuringiens,  elle  admet  en  même  temps 
les  fils  et  les  filles,  mais  sur  des  biens  différents.  Dans  la  suc- 
cession paternelle,  les  fils  obtiennent  les  immeubles;  les 
filles  ont  droit  aux  meubles  et  aux  manàpia,  c'est-à-dire  aux 
esclaves  qui  ne  sont  pas  attachés  à  la  terre.  Dans  la  succes- 
sion maternelle,  les  fils  obtiennent  tout  le  palrimolne,  meu- 
bles et  immeubles;  les  filles  sont  réduites  aux  habits,  bi- 
joux et  ornements  de  leur  mère  (3).  Rappelons  que  cette  loi 
des  Thuringiens  exclut,  même  à  défaut  de  fits,  les  ûlles  des 
immeubles,  tant  qu'il  y  a  des  collatéraux  jusqu'au  cinquième 
degré.  Il  est  d'autant  plus  important  de  relever  ces  particula- 
rités qui  distinguent  dans  certaines  lois  barbares  la  succession 
du  père  de  celle  de  la  mère ,  qu'on  ne  les  rencontre  pas  dans 
la  loi  des  Francs  ni  dans  celle  des  Ripuaires.  Nous  en  con- 
cluerons  que  chez  ces  peuples,  les  règles  de  succession  étaient 
les  mêmes,  qu'il  s'agit  du  père  ou  de  la  mère,  que  le  de  cajus 

(!)  Lui  dtt  BurgMdti,  lit.  XJ\,  §  I.  Le  pu-agrapbe  S  apporte  toatsToia 
Doe  eiception.  Lt  nUe  entrée  dana  on  couvetil  hérite  avec  ses  frères,  nui* 
prend  une  part  ninias  forte. 

(3)  TIt.  LUI,  §  3.  Les  paragraphes  5  et  6  décident  même  que  ai  made 
ces  filles  meurl  sans  enfanlB,  U  part  qu'elle  a  recueillie  dans  11 
u  mère  paaae  à  ses  autres  sisurs,  à  l'eicluaiDD  des  frères. 

(3)  Loi  dt  Rolharii.  cbap.  181  ;  loi  de  Luilprmd.  cbap.  3. 

(i)  Loi  dtt  flamant ,  lit.  Si  et  88  ;  M  iei  BaBtrais,  lit.  1 4,  chap.  9  al 

(5)  Loi  du  Thuringitnt,  lit.  6.  cbap,  1  et  6. 
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fût  un  homme  OU  une  femme  (1).  On  remarquera  aussi  qu'il 
n'y  a,  dans  la  loi  aalique,  ni  même  dans  aucune  des  aulres 
lois  barbares,  pas  tu  moindre  trace  du  droit  d'aînesse,  bien 
qu'il  apparaisse  encore  dans  Tacite  chez  quelques  peuplades 
germaniques  (2).  On  sait  d'ailleurs  que  ce  droit  d'aînesse 
n'était  même  pas  admis  pour  la  succession  au  trône. 

Le  lils  postbume  a  droit  à  la  succession,  pourvu  qu'il 
naisse  vivant  et  viable:  c'est  ce  qu«  nous  apprend  un  capitu- 
laire  pour  la  loi  des  AlamaDs  ;  mais  celte  disposition  semble 
avoir  été  d'une  application  générale  (3).  Les  lois  barbares  ne 
relèvent  jamais  si  les  fila  et  les  filles  en  concours  seront  nés 
du  même  mariage  ou  d'unions  différentes.  Les  fils  ou  les  filles 
vieoQenl  donc  ensemble,  même  s'ils  sont  nés  de  mariages 
successifs.  Mais,  peut-être  sous  l'influence  dn  droit  romain  et 
du  droit  canonique ,  la  loi  salique  ce  reconnaît  aucun  droit  de 
succession  aux  enfants  ués  de  mariages  prohibés  (1).  Les  en- 
fants naturels  n'avaient  pas  qoq  plus  de  droits  de  succession. 
Les  lois  barbares  sont  presque  toutes  unanimes  sur  ce  point. 
Dans  le  droit  lombard  seul ,  les  /^ùï  nalurales  viennent  en  con- 
cours avec  les  filîi  legitimi,  mais  pour  une  part  moindre  (5). 
Il  n'est  pas  impossible  que  le  père  ait  pu  rendre  son  enfant 
naturel  apte  à  hériter  au  moyen  de  l'adoption  {6}. 

Le  droit  de  représentation  ne  Fut  pas  admis  par  les  lois 

(1)  D'ailleurs  le  texte  de  la  loi  silique  (lit.  B2,  §  1),  emploie  ts  formule  gé- 
nérale :  Si  qiiis  «ariens  et  1&  loi  Ripuaire  dit  esilenent  (Ut.  B6,  §  1)  :  £i  qvit 
defunctui  fuerit, 

(S)  Gennoniï .  §  32. 

(3)  Il  ;  1  touteFois  dans  ce  capituliire  dea  diapOBiliDDS  partioalièret  qni 
Doua  décident  i  le  rapporter.  Lex  Alan.,  Ksrol.  92  ;  «  5t  quii  nulier,  qux  hm- 
Tiditatem  paternam  habtl,  poil  içriptun  prmgnani  peptril  putnin ,  il  m  ipn 
hora  morlua  futril  «f  infant  vivut  r«man>«rtl  aliquanlo  ipatio  ttl  uniiu  korai, 
ut  poiiit  aperire  oevlot  «(  niiUre  cufmn  cfonui  et  qaatvor  parktti ,  t[  puilta 
dt/tmctut  fuerit  :  hxredUai  auittraa  ad  pairtm  ejui  ptrtineal.  é'o  lanm  si 
Ittlei  habtl  paltr  tjut,  qui  tidiiient  illua  infanlem  ucuhs  aperire  el  potuiitcl 
cubnn  liomiii  videre  il  quatuor  parietti  :  (un«  paler  rj'ui  habeat  liceMiam 
cm»  lege  defendere.  Sin  autem  aliter,  eujiu  eit  proprielai  îpie  conduirai,  n 

(t)  Loi  lalifua,  lit.  H ,  §  16. 

(3)  Loi  de  Retharii,  chap.  IS4,  155,  ISS,  ITl;  Loi  di  Luilpraitd,  cbap. 
SI  el  156. 

(S)  Voy.  lesFarin.  5f  et  SSdel'appeDdicede  Mareulfeqai  peul-{lren'«ppar- 
tieoneal  pas  à  des  Praocs,  car  elles  oot  été  rédigée»  lecuiidwn  legem  rotMnm 
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barbares,  si  ce  n*est  par  celle  des  Burgondes  (1).  Un  décret  de 
Childebert  II,, du  29  février  596  (2),  voulut,  on  s'en  souvient, 
l'introduire  au  profit  des  petits-fils,  dans  la  ligne  directe  et  en 
prenant  soin  d'ajouter  que  cette  représentation  n'aurait  pas 
lieu  dans  la  ligne  collatérale ,  pas  même  au  profit  des  fils  de 
frères  prédécédés.  Mais  il  semble  que  cet  édit  de  Cbilpéric, 
destiné  à  modifier  sur  ce  point  la  loi  des  Ripuaires  (3),  tomba 
rapidement  en  désuétude ,  soit  à  cause  des  obscurités  ou  in- 
suffisances de  son  texte,  soit  qu'il  heurtât  d'une  manière 
trop  absolue  les  usages  de  certaines  familles,  soit  précisément 
parce  qu'il  ne  concernait  pas  tout  l'empire  franc.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  des  formules  de  testament  nous  montrent 
souvent  un  aïeul  appelant  à  sa  successioo  les  petits-fils  d*an 
fils  prédécédé  en  concours  avec  les  autres  fils.  Ces  dispositions 
testamentaires  n'auraient  pas  été  nécessaires  si  le  décret  de 
Childebert  II,  sur  le  droit  de  représentation,  avait  été  ob- 
servé (4). 

A  défaut  de  fils ,  les  petits-fils  venaient  à  la  succession. 
Partageaient-ils  par  tête  ou  par  souche?  La  question  était  très 
controversée  et  fort  diversement  résolue  daus  nos  anciennes 
coutumes.  Mais  le  doute  ne  semble  pas  possible  du  temps  de 
la  loi  salique  :  une  législation  qui  ne  connaît  pas  le  système 
de  la  représentation  ne  peut  pas  non  plus  connaître  celui  du 
partage  par  souche.  La  succession  se  divisait  donc  également 
entre  tous  les  petits-fils  et  les  petits-fils  d'un  même  fils  pou- 
vaient ainsi  obtenir  dans  la  succession  de  leur  aïeul ,  à  eux 
tous ,  une  part  plus  forte  que  celle  à  laquelle  aurait  eu  droit 
leur  père  s'il  avait  survécu.  Un  seul  texte  de  la  loi  salique , 
celui  qu'Hérold  a  publié,  a  prévu  notre  question,  il  se  pro- 
nonce pour  le  partage  «  per  capUa  et  non  per  stirpes  (5)  ?  » 

A  défaut  de  descendants ,  la  loi  salique  fait  venir  les  pa- 
rents :  «  Si  quis  mortuus  fuerit  et  filios  non  demiserit,  si  mater 

(0  Loi  des  Burgondes,  Ut.  1,  §  2;  lit.  51,  §  3  ;  lit.  75;  Ut.  78.  —  Voy.  Loi 
Lombarde  de  Grimoald ,  chap.  5  ;  Loi  des  Saxons,  §  46. 

(2)  Borétius,  Caputularia,  p.  15. 

(3)  Chilpéric  II  était  en  effet  roi  d'Aastrasie. 

(4)  Marculfe,  liv.  II,  Form.  10;  Sirmon  ,  Form.  22;  Lindenbrog,  Form.55: 
Rozière,  Form.  133  et  suiv.,  p.  170. 

(5)  Loi  salique.  Ut.  62,  §  6. 


DANS  LES   LOIS   BAJBBARES. 


615 


sua  superfuerit,  ipsa  in  hJiredUalem  succédât  [LiL.  19,  §  1j  (1), 
La  lex  emendata  est  plus  complète  et  elle  porte  :  Si  quk  homo 
mortuux  fueril  et  (ilios  non  dimiserit ,  si  paler  aul  mater  super- 
ftterint,  ipsi  in  hxredilate  succédant.  La  loi  sctlique  appelle 
donc  à  défaut  de  descendanU ,  le  père  el  la  mère.  C'est  une 
importaote  modiGcalion  bu  système  des  successions  tel  qu'il 
existait  en  Germanie  d'après  Tacite,  L'historien  romain  ne 
faisait  jamais  venir  les  ascendants.  A  défaut  de  descendants, 
la  succession  passait  aux  collatéraux  et  celte  exclusion  des 
ascendanta,  même  des  père  el  mère,  a  laissé  des  traces  dans 
d'autres  lois  barbares.  Ainsi  d'après  la  lot  des  Burgondes,  la 
mère  est  exclue  par  la  sœur  du  défunt;  mais  si  le  Gis  n'a  laissé 
ni  frères  ni  sœurs,  la  succession  se  partage  en  deux  moitiés, 
l'une  pour  la  mère,  l'autre  pour  les  collatéraux.  La  même  loi 
nous  apprend  que  le  père  n'hérite  même  pas  des  biens  par 
lui  donnés  à  son  Qls  prédécédé  sans  cnfanls  (3). 

La  loi  salique  consacre  donc  une  grave  innovation  sur  l'an- 
cien droit  germanique  en  créant  la  classe  des  ascendants. 
Mais  il  faut  bien  le  remarquer,  cette  classe  est  très  limitée  : 
elle  ne  comprend  que  !e  père  et  la  mère.  Les  autres  ascen- 
dants ne  viennent  donc  jamais,  ni  directement,  ni  bien  en- 
tendu par  représentation,  car  si  la  loi  salique  exclut  la 
représentation  dans  la  ligne  descendante ,  à  plus  forte  raison 
ne  l'admet-elle  pas  dans  la  ligne  ascendante.  Il  y  a  plus  : 
les  anciens  textes  de  la  loi  salique  ne  parlent  que  de  la  mère 
et  semblent  aussi  exclure  le  père.  C'est  seulement  la  loi 
amendée  qui  les  mentionne  tous  deux.  Comment  expliquer 
ce  changement?  On  en  est  réduit  à  des  conjectures.  Dira-t-on 
qu'originairement  les  Francs  avaient  adopté  sur  ce  point  un 
système  tout  particulier?  S'agit-il  d'un  souvenir  des  époques 
préhistoriques  qui  fondaient  la  famille  sur  la  mère?  Ou  bien 
encore  les  femmes  étant  exclues  de  la  succession  immobi- 
lière, se  proposail-on  dans  certains  cas  et  par  compensation 
de  leur  accorder  une  préférence  sur  la  succession  mobilière? 
Peut-être  encore  l'ancien  droit  voulait-il  que  la  préférence 
des  mâles  sur  les  femmes  fût  absolue  et  s'appliquât  même 
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aux  successions  mobilières.  Pour  constater  qu'on  abrogeait 
cette  vieille  coutume ,  on  aurait  mentionné  le  droit  de  suc- 
cession de  la  mère  et  il  n'aurait  rien  été  dû  du  père ,  parce 
qu'il  aurait  été,  pour  ainsi  dire,  d'évidence.  Ce  qui  semble 
certain,  c'est  qu'il  s'est  opéré  en  cette  matière  une  véritable 
transformation  :  les  père  et  mère  exclus  de  la  succession  au 
temps  de  Tacite,  y  sont  appelés  à  défaut  de  descendants,  non- 
seulement  dans  les  lois  salique  et  ripuaire,  mais  dans  pres- 
que toutes  les  lois  barbares ,  sauf  parfois  certains  avantages 
accordés  au  père  sur  la  mère  (1).  Dans  la  loi  salique ,  il  semble 
bien  que  le  père  et  la  mère  héritent  ensemble  et  avec  une  éga- 
lité parfaite.  Pater  aut  mater  signifient  le  père  et  la  mère  (S). 
A  défaut  de  père  et  de  mère ,  ce  sont  les  frères  et  sœurs 
qui  héritent  en  concours.  Sur  ce  point,  l'ancien  texte  de  la 
loi  salique  est  parfaitement  d'accord  avec  la  lex  emendatu  (3). 
C'est  aussi  le  système  de  la  loi  des  Ripuaires  (4).  D'ailleurs, 
il  ne  peut  pas  être  question  de  représentation  en  ligne  colla- 
térale; le  décret  de  Chiidebert  II,  qui  admet  la  représentation 
en  ligne  directe  descendante,  a  soin  de  l'exclure  formelle- 
ment dans  la  ligne  collatérale  (5). 

(1)  Voy.  par  exemple  Loi  def  Visigoths,  IV,  2,  §  6.  Loi  dei  FrUons,  XIX, 
2.  Loi  des  Alaman$,  92.  Loi  de  Rotharis,  chap.  170.  Loi  des  Burgondes, 
chap.  51. 

(2)  La  conjonction  aut  est  scavent  employée  à  cette  époque  comme  syno- 
nyme de  et,  ainsi  que  cela  résulte  de  nombreux  textes.  Voy.  Pardessus ,  Loi 
talique,  14°  dissertation,  p.  701.  D*ailleurs,  le  tit.  56,  §  1  de  la  Lot  def 
Ripuaires,  dit  formellement  et, 

(3)  Voy.  Loi  salique,  l«r  texte,  tit.  59,  §  2,  dans  Pardessus,  p.  33  et  Ux 
emendata.  Ut.  72 ,  §  2 ,  p.  318. 

(4)  Tit.  56,  §  2.  Voy.  aussi  Loi  des  Visigoths,  IV,  2,  §  8.  Loi  des  Bur- 
gondes,  XIV,  2,  14,  51,  53,  75,  78.  Loi  de  RothaHs,  chap.  158,  159,  160. 
Loi  de  Luilprand,  chap.  3,  4  ,  14. 

(5)  BoréUus,  Capitularia,  p.  15.  Toutefois  en  Allemagne,  la  représeotaUcn 
fut  permise  d'assez  bonne  heure  en  ligne  directe  et  même  en  ligne  collatérale. 
Cette  question  de  la  représentation  au  profit  des  petits-fils  s'étant  présentée 
législaUvement  au  x«  siècle,  Tempereur  la  fil  résoudre  au  moyen  d*un  com- 
bat judiciaire  et  le  champion  de  la  représentation  Tayant  emporté,  ceUe-ci 
fut  admise,  tandis  qu'en  France,  au  xiii»  siècle,  Beaumanoir  hésitait  encore 
très  sérieusement  à  se  prononcer  en  sa  faveur.  Quant  à  la  représentation  en 
ligne  collatérale ,  elle  ne  fut  autorisée  que  plus  tard  en  Allemagne,  sous  Tin- 
Ouence  du  droit  romain,  d*abor4  dans  les  statuts  municipaux,  et  ensuite  dans 
la  législation  impériale. 
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Si  nous  supposons  mainlenant,  le  dérunt  mort  saos  descen- 
dants, sans  ascendants,  sans  frères  ni  sœurs,  à  quelles  per- 
sonnes )a  succession  sera-l-elie  dévolue?  La  loi  des  Hipuaires 
répond  (Lit.  S6,  g  3)  :  à  l'oncle  et  à  la  tante. 

Elle  admet  même  ensemble  les  oncles  eL  les  tantes  pater- 
nels avec  les  oncles  el  tantes  maternels.  Les  anciens  textes 
de  la  loi  salique  ne  parlent  que  de  la  tante  maternelle  soror 
matris  (!}.  Au  contraire,  la  lex  emendata  mentionne  d'abord 
les  sOTores  palris,  ensuite  el  seulement  à  leur  défaut,  les 
sorores  malris  (lit.  63,  §§3  el  i).  On  remarquera  que  sur 
un  point  ces  textes  concordent  :  ils  ne  parlent  pas  des  oncles. 
Est-ce  à  dire  qu'il  faille  les  exclure?  A  notre  avis  ia  question 
est  la  même  que  pour  les  textes  qui  parlent  seulement  du 
droit  de  succession  de  la  mère  sans  rien  dire  de  celui  du  père. 
Elle  soulève  les  mêmes  doutes  et  doit  être  tranchée  de  la 
même  manière  :  mais  on  le  remarquera,  la  lex  emendala  offre 
une  variante  très  remarquable.  Elle  met  les  sorores  patris  en 
première  ligne,  par  préférence  aux  sorores  matris,  tandis  que 
dans  tous  les  autres  textes,  les  sorores  matris  sont  mises  en 
première  ligne  el  qu'à  leur  défaut  seulement  viennent  les 
sorores  patris  :  si  hx  n<m  exslUerint,  sorores  palris.  Il  faut 
sans  hésiter  admettre  uu  changement  dans  la  législation.  A 
l'époque  de  la  rédaction  de  la  loi  salique,  on  avait  encore  subi 
l'influence  de  ces  vieilles  coutumes  qui  préféraient,  tout  au 
moins  on  ligne  collatérale,  la  parenté  par  les  femmes  à  la 
parenté  par  les  hommes.  Dans  IblIcx  emendata,  ce  système 
jusqu'alors  conservé  seulement  pour  le  degré  des  oncles  et 
des  tantes,  est  considéré  comme  une  anomalie  et  on  le  fait 
disparaître.  En  conséquence ,  les  tantes  et  a  fortiori  les  oncles 
paternels  viennent  d'abord  et  en  concours  à  la  succession  ;  à 
leur  défaut  seulement  sont  appelés  les  oncles  et  les  tantes 
maternels  (2). 

A  défaut  des  oncles  et  des  tantes  paternels  ou  maternels, 


(i)  Voj.  Loitalique,  I"  teite.lit.  59.  g  3  dauaPardesaos.p.  33. 

(2)  Cette  préférencB  su  prolll  de  la  parenté  nulernelle  eit  alteetâe  par 
Tacite  dans  si  Ctnaasit  pour  les  oereux  et  la  Itx  entndata  en  cooserve 
elle-iDème  une  dernière  trace  dans  le  titre  ccnsaoré  au  reipvs  ail  elle  laJBae 
aobsisler  l'aDcleo  usage  ds  daaaer  U  préféruDM  aux  enfants  des  taon  sur 
les  eotanls  des  [rères. 
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vienneot  les  collatéraux  plus  éloignés.  Mais  ces  collatéraux, 
tous  les  textes  de  la  loi  salique  semblent  les  appeler  en  bloc; 
tout  au  moins  ils  ne  les  mentionnent  que  d'une  manière  vague 
et  générale.  Sur  un  seul  point  on  constate  une  divergence 
importante.  Certains  textes  appellent  les  plus   proches  pa- 
rents ez  pâtre,  ex  patemo  génère,  ex  patema  generatUme, 
tandis  que  d'autres  font  venir  les  plus  proches  des  deux  bran- 
ches, de  mis  generationibus  proximiores.  Le  texte  de  la  kx 
etnendata  préfère  la  première  version.  Ces  changements  de 
rédaction  impliquent  bien  certainement  aussi  un  changement 
dans  le  droit.  On  a  commencé  par  appeler  les  collatéraux  les 
plus  proches  d'après  leur  degré,  sans  distinguer  entre  la 
ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle.  Puis  ensuite  il  n'a 
plus  été  question  que  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  ligne  a  été 
exclue.  C'est  une  conséquence  des  mœurs  qui  tendaient  sans 
cesse  à  fortifier  davantage  la  parenté  par  les  mâles  et  â  assu- 
rer la  conservation  des  biens  dans  les  familles. 

Nous  avons  vu  à  quel  degré  s'arrêtent  les  successions  en 
ligne  collatérale.  Le  titre  46 ,  §  2  de  la  loi  salique  limite  au 
sixième  degré  la  capacité  pour  percevoir  le  reipus.  Chez  les 
Ripuaires,  il  n'y  avait  plus  d'héritiers  au  delà  du  cinquième 
degré.  La  loi  des  Bavarois  étend  le  droit  successoral  jusqu'au 
septième  ;  mais  il  n'en  est  pas  qui  aille  plus  loin  ,  et  pendant 
tout  le  moyen  âge,  en  Allemagne,  les  limites  du  droit  de  suc- 
cession ont  varié,  d'après  les  Miroirs,  du  sixième  au  septième 
degré  (1). 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  et  de  testament , 
la  succession  est  dévolue  au  fisc  (2). 


8  IX. 

Quant  aux  successions  des  affranchis,  elles  sont  soumises 
à  des  règles  spéciales.  On  sait  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
es  affranchis  selon  la  loi  romaine  et  les  affranchis  selon  la  loi 


(1)  Loi  salique,  lit.  44;  Loi  des  Ripuaires,  lit.  56,  §3;  Loi  des  Bavarois, 
XIX,  9,  4;  Loi  de  Holharis,  chap.  153. 

(2)  Voy.  Pardessus,  Lot  salique.  Dissert.  14,  p.  704. 
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Bftlique.  Les  premiers  sont  soumis  à  la  loi  romaine,  probable- 
ment même  au  point  de  vue  des  successions.  Quant  aux  aCTran- 
chis  selon  la  loi  saljque,  aucun  texte  de  cette  loi  ne  nous  ap- 
prend comment  est  réglée  leur  successioa.  D'après  la  loi  des 
Ripuaires,  l'affranchi  placé  bous  le  mundeburde  du  roi  a  pour 
héritiers  ses  entante  et,  à  défaut  d'enfauls ,  le  (isc  (1).  L'es- 
clave sorti  de  sa  coodilion  et  devenu  libre  u'avait  eu  cITet  pas 
de  famille  devant  la  loi  civile  et  il  était  tout  naturel  qu'û  défaut 
d'enfants  le  fisc  prît  sa  succession.  Lorsque  le  mundeburde  sur 
un  affranchi  appartenaità  l'Ëglise,  celle-ci,  selon  le  droit  dea 
Ripuaires,  avait  droit  à  la  succession  de  cet  affranchi  décédé 
sans  enfants  (2).  On  en  a  conclu  que  le  patron  avait  droit  à  la 
succession  de  son  affranchi  mort  sans  postérité  lorsqu'il  s'était 
réservé  le  mundeburde  sur  cet  affranchi  ;  mais  aucun  texte 
ne  confirme  cette  conjecture  (3).  On  a  aussi  prétendu  que  le 
droit  des  Ripuaires  était  celui  de  la  loi  salique.  Mais  cette 
nouvelle  conjecture  paraît  démentie  par  certains  textes.  Il 
résulte  d'une  formule  parvenue  jusqu'à  nous  que  les  affran- 
chis soumis  à  la  loi  salique  avaient  nécessairement  le  Qac 
pour  héritier  ab  intestat,  même  s'ils  laissaient  des  enfants. 
Pour  prévenir  ce  résultat ,  ces  affranchis  prenaient  la  précau- 
tion de  remettre,  de  leur  vivant,  leurs  biens  à  des  tiers  qui 
étaient  chargés  de  les  restituer  aux  enfants  de  ces  affranchis 
lorsque  ceus-ci  mouraient  intestat.  Mais  en  fait,  ces  tiers 
étaient  souvent  de  mauvaise  foi  et  gardaient  ces  biens  au 
lieu  de  les  rendre.  Pour  se  mettre  ù  l'abri  de  ce  danger,  cer- 
tains affranchis  obtenaient  de  l'empereur  un  bénéfice  en 
vertu  duquel  ils  avaient  leurs  enfants  comme  héritiers  ab  in- 
testat {i).  Ce  fait  prouve  bien  manifestement  que  d'après  la 


(1)  loi  dit  Ripuairtt.  ai.  57,  §  1. 

[£)  loi  des  Ripvairet.  Ul.  5R,  §  *. 

(3)  Le  seul  lexe  iSToqui  est  celui  de  la  loi  des  Ripuaires  qui  «ecorde  «a 
pareille  circonstsace  des  droits  de  successian  i  l'Ëgtîae;  mai*  il  est  possible 
qae  ce  leite  ail  coneacré  udg  Taveur  et  doq  le  droit  cominuii,  Dnoa  tou» 
les  cas,  ai  te  patron  a  joui  de  droits  de  succcision  sur  ton  alTrancht  ea  vertu 
du  mundeburde,  ii  n'en  est  pas  moins  certain  que  de  bonne  beurs  ces 
droits  ont  disparu,  à  mesure  que  se  son!  elTacées  les  différences  qui  sépa- 
raient les  serfs  des  alTranchis  et  des  ingénus.  Vo;.  natammenl  capitulaire  de 
803,  cap.  fO,  Perlz,  Uges,  1,  118. 

(1)  Roiiire,  Form.  12!,  p.  150. 
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loi  salique  les  affranchis  n'avaient  jamais  d*autre  héritier  que 
le  fisc.  Il  n'est  pas  inutile  non  plus  de  rappeler  que ,  fort  sou- 
vent, la  loi  des  Ripuaires  a  eu  pour  objet  de  relever  des 
particularités  qui  s'éloignaient  du  droit  salique.  Si  cette  loi 
a  eu  soin  de  dire  que  les  enfants  d'un  affranchi  sont  ses 
héritiers  y  c'est  peut-être  précisément  parce  que  le  droit  àes 
Salions  consacrait  une  règle  contraire. 

Le  fisc ,  c'est-à-dire  le  roi ,  venait  à  la  succession  d'an  af- 
franchi, soit  en  vertu  du  mundeburde,  soit  parce  que  ces 
biens  étaient  considérés  comme  vacants.  Cette  distinction  n'est 
pourtant  pas  sans  intérêt.  En  effet,  lorsque  le  mundeburde 
n'appartient  pas  au  roi ,  le  fisc  ne  vient  alors  prendre  les  biens 
comme  vacants  qu'à  défaut  du  patron  au  profit  duquel  existe 
le  mundeburde,  en  supposant,  contrairement  à  notre  avis,  que 
cette  réserve  lui  ait  conféré  un  droit  de  succession. 

Quant  au  droit  de  succession  qui  ne  dérive  pas  de  la  pa- 
renté ou  de  l'affranchissement,  on  ne  peut  guère  relever  que 
dans  certaines  lois  barbares  un  droit  de  succession  au  profit 
du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  (1).  Par  réciprocité,  la  loi 
des  Visigoths  admet  aussi  un  droit  de  succession  au  profit  de 
la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  (2). 

§X. 

Lorsque  plusieurs  héritiers  étaient  appelés  à  la  succession, 
il  y  avait  lieu  de  procéder  au  partage  entre  eux.  La  loi  salique 
ne  parle  pas  de  ce  partage,  mais  plusieurs  formules  nous  en 
donnent  des  exemples.  Ces  partages  pouvaient  se  faire  à  l'a- 
miable, et  dans  ce  cas,  on  en  dressait  autant  de  copies  qu'il  y 
avait  de  copartageants  (3).  Parfois  les  cohéritiers  ne  pou- 
vaient pas  s'entendre  et  alors  ils  s'adressaient  à  la  juridiction 
dont  ils  relevaient.  Une  formule  de  Marculfe  nous  montre 
deux  cohéritiers  qui  s'adressent  au  roi  pour  procéder  au  par- 
Ci)  Loi  de  RotharU,  §  184,  186,  200;  Loi  de  Luitprand,  §§  14,  32,  57, 130, 
149;  Loi  des  Visigoths,  liv.  IV,  lit.  2,  §  11. 

(2)  Loi  des  Visigoths,  liv.  IV,  Ut.  2,  §  11. 

(3)  Voy.  Marculfe,  liv.  Il,  Form.  14  et  appendice,  Form.  19;  Sirmond,  Fonn. 
25;  Mabillon,  form.  54;  Rozière,  Form.  122  et  suiv.,  p.  ir>2  et  suiv.;  IHpUh 
mata,  2^  édit.,  t.  I,  p.  135  et  t.  II,  p.  9. 
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lage  et  le  prince  dooDe  mandat  à  ua  personnage  illustre  de 
faire  ce  partage  (1).  Il  est  probable  que  si  !a  difficulté  s'était 
présentée  entre  personnes  relevant  du  comte,  celui-ci  aurait 
élê  saisi  de  la  contestation. 

La  succession  comprenait  naturellement  tous  les  biens  du 
défunt  et  toutes  ses  dettes.  Seulement,  s'il  existait  des  bona 
aviatica,  les  choses  se  passaient  comme  s'il  s'était  agi  de  deux 
successions  dilTérenles.  La  loi  des  Thuringiens  met  dans  la 
succession  do  la  terre  la  vengeance  du  meurtre  d'un  parent 
et  le  prix  de  ce  meurtre  (2).  Il  est  bien  possible  qu'il  en  ait  été 
de  même  dans  la  loi  salique.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est 
que  d'après  le  titre  60  de  celte  loi,  l'homme  qui  se  retire  de 
la  parenté  renonce  à  la  fois  à  la  faida,  à  la  composilio  et  à  VfUE- 
reditas. 

On  ignore  d'ailleurs  si  chez  les  Saliens  celui  qui  ne  vou- 
lait pas  prendre  la  succession  devait  renoncer  à  toute  la  pa- 
renté ou  s'il  lui  suffisait  de  renoncer  à  la  succession.  La 
première  solution  paraît  plus  probable,  mais  il  semble  bien 
que  la  seconde  était  seule  admise  par  la  loi  des  Hipuaires ,  car 
cette  loi  ne  contient  pas  de  titre  sur  la  renonciation  à  la  pa- 
renté, pas  pins  que  sur  la  chrene  criida  (3).  Elle  nous  apprend, 
en  outre,  que  tout  héritier  autre  que  les  (ils  ou  les  filles  du 
défnnt,  qui  a  appréhendé  la  succession,  fût-ce  seulement  jus- 
qu'à concurrence  d'un  sou,  est  tenu  de  toutes  les  dettes  (i). 

Les  principes  relatifs  à  l'obligation  de  l'héritier  de  payer 
les  dettes  du  défunt,  étaient  très  variés  dans  le  droit  bar- 
bare.  La  loi  des   Ripuaires  voulait  que  l'héritier  fût   tenu 


(t)  Marculfe,  lir.  1,  Fonn,  90.  Une  chirts  de  S£B  umCient  la  cooDrinaliDa 
pu  le  roi  d'un  partage  entre  hériliera.  Diplimola,  S'  âdit.,  I.  11,  p.  2.  , 

[2]  Loi  (Ici  Tkuringians,  Ut.  6,  §  S. 

(3)  11  eet  importaot  de  constaler  que  plusîeara  litres  de  la  loi  aallque 
manqueDt  dans  la  loi  des  Ripuaires  Cette  abeeDce  prooTe  bien  qu'il  s'agis- 
sait d'iDslilulioDS  tombées  en  désuétude  ou  repoussées  par  les  Ripuaires. 
Ces  titres  de  la  loi  salique  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  la  loi  des  Ripuaires 
sont  les  sBirauts  :  tit.  46,  Di  rcîpui;  Lit.  13,  De  migranlibus  et  Ul.  17.  De 
eo  qvi  DtUnm  olienatn  oceupavtril ;  lit.  61,  Ds  Chreiw  cruda;  til.  63,  De  to 


gui  te  dg  parmtUia  tôlière  voit.  Le  lii 

rit  ti  tt  txtraztril  est  absent  aus 

ajoutée  à  la  loi  aalique  par  la  révîi 

(4)  Loi  det  ftipuairet,  tit.  ST,  g 


1  10,  Dt  eo  qui  filia 
nais  cette  de  rai  ère  i 
de  Cttarlema^e. 


alûnam  quxsie- 
ispositioD  a  été 
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des  dettes  sans  limite ,  qu*il  s'agît  de  Théritier  ab  intestat  ou 
de  rhéritier  testamentaire  institué  à  défaut  de  descendants  (1). 
Mais  les  autres  lois  préfèrent  en  général  décider  que  si  le 
passif  dépasse  l'actif,  l'héritier  peut  se  libérer  de  toute  obli- 
gation en  faisant  cession  des  biens  de  la  succession  (S). 
Nous  ne  possédons  pas  de  renseignements  précis  sur  le  droit 
salien.  On  ne  sait  pas  en  particulier  si  celui  qui  héritait  de  la 
terre  salique  devait  contribuer  au  paiement  des  dettes  avec 
l'héritier  ordinaire. 

La  négative  semble  préférable.  En  effet,  nous  verrons  que 
les  immeubles  étaient  insaisissables,  même  entre  les  mains 
du  débiteur.  Dès  lors  on  ne  voit  pas  comment  le  créancier 
aurait  pu  se  faire  payer  par  l'héritier  des  immeubles  ,  à  moins 
de  donner  action  sur  les  meubles  propres  de  l'héritier.  Ce 
qui  est  certain ,  c'est  qu'au  moyen  âge ,  en  France ,  dans  nos 
coutumes  et  même  en  Angleterre  jusqu'en  1833,  l'héritier  des 
immeubles  n'était  pas  tenu  des  dettes  (3).  Mais  ce  principe 
avait-il  été  emprunté  au  droit  féodal  ou  ne  remontait-il  pas 
plutôt  à  d'anciens  usages  germaniques?  Cette  seconde  conjec- 
ture paraît  la  plus  vraisemblable. 

Il  semble  plus  certain  que  déjà ,  dans  ces  temps  reculés , 
l'héritier  est  de  plein  droit  saisi  de  la  succession  sans  qu'au- 
cun acte  d'acceptation  fût  nécessaire.  11  est  saisi  légalement 
et  possède  de  plein  droit  tous  les  biens  du  défunt  sans  qu'au- 
cun acte  spécial  de  possession  ou  autre  lui  soit  imposé  (4).  De 
là  est  venu  en  Allemagne  le  proverbe  :  Der  Todt  erbt  den  Le- 
hendigen,  le  mort  saisit  le  vif{^). 

(1)  Loi  des  Bipuaires,  tit.  67,  §  1. 

(2)  Loi  des  Burgondes,  tit.  65,  §  1;  Loi  des  Visigoths,  V,  6,  6;  Loi  km- 
larde  de  Luitprand,  VI,  4. 

(3)  Voy.  notamment  Touraine,  art.  310;  Aiyou,  237;  Maine,  252;  Ni?er- 
nais,  tit.  34«  art.  4;  Senlis,  art.  141  ;  Bourbonnais,  316;  Mantes  ,  71;  Melan, 
267;  Amiens,  90  et  91. 

(4)  Voy.  la  loi  salique,  tit.  60  et  la  loi  des  Alamans  de  Charlemagoe, 
tit.  92. 

(5)  Voy.  Philipps ,  dans  la  Zeitschrift  fur  geschichliche  Becktswitsenschaft, 
VII,  p.  1  et  suiv.  Reyscher,  dans  la  Zeilschrift  fur  deuischen  BecM ,  V, 
p.  205. 
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§XI. 

Les  priacipes  ordinaires  sur  la  dévoluUon  des  successions 
étaient  quelquefois  écartés  par  des  décisions  ou  ordres  du  roi. 
Les  particuliers  s'adressaient  au  roi  ou  à  l'empereur  pour  ob- 
teair,  à  leur  proQt,  uaedérogalioo  au  droit  commun.  H  semble 
même  qu'où  ait  abusé  de  ces  demandes  et  que  !e  pouvoir 
royal  ait  chercbé  lui-même  à  se  mettre  en  garde  contre  ces 
actes  de  faiblesse.  Uo  édit  de  560  défendit  aux  juges  de  tenu- 
compte  de  ces  prseceptiones  qui  dérogeaient  au  droit  common 
des  successions  et  redit  do  Clotaire  II  de  61  i>  (ctiap.  S),  renou- 
vela cette  iulerdiction.  Mais  il  est  douteux  que  ces  prescrip- 
tions aient  jamais  été  rigoureusement  observées.  Dans  tous 
les  cas ,  il  semble  bien  que  le  prince  ait  toujours  pu  déroger 
au  droit  commun  des  successions  lorsqu'il  le  faisait  à  ses  pro- 
pres dépens.  Par  exemple ,  il  accordait  à  un  alTauchi  le  droit 
d'avoir  ses  enfants  comme  héritiers  ;  par  cette  décisioa ,  l'em- 
pereur ue  nuisait  qu'aux  intérêts  du  fisc  (1), 


§  XII. 


*es  particuliers  pouvaient  d'ailleurs  déroger  eux-mêmes 
au  droit  couimun  des  successions  par  le  moyen  des  libéralités. 
Nous  avons  vu  que  chez  les  Germains  le  testament  était  com- 
plètement inconnu.  Tacite  est  formel  à  cet  égard.  Mais  le 
testament  s'introduisit  très  rapidement  parmi  les  Barbares 
sous  l'influence  du  droit  romain  et  surtout  sous  celle  de  l'E- 
glise. Celle-ci  s'attache  à  répandre  les  testaments  qui  devin- 
rent pour  elle  une  source  de  profits  considérables.  Elle 
se  servit  même  des  armes  spirituelles  pour  assurer  l'exécution 
des  dispositions  de  dernière  volonté  faites  en  sa  faveur. 
Ou  le  lut  a  même  assez  souvent  reproché  (2).  De  nombreux 
cODciles  frappèrent  de  l'excommunication  les   héritiers  qui 


(i}RoiiÈfe,  Farm.  121,  p.  1.10. 

(2)  Voif.  Bur  ce  point  des  déUiU  diiaa  BoEsonnade,  Histoire  de  la  Téifrce 
hiréditaire,  p.  193  et  suit. 
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n'exécutaient  pas  les  dispositions  testamentaires  faites  auproGt 
d'une  église,  d'un  monastère  ou  d'un  pontife (1). 

La  loi  salique ,  celle  des  Ripuaires ,  celle  des  Lombards ,  ne 
mentionnent  pas  le  testament  ;  mais  il  est  question  dans  la  loi 
salique  d'une  véritable  institution  d'héritier  entre-vifs.  Les 
lois  des  Saxons  et  celles  des  Frisons  semblent  conserver  l'an- 
cien principe  dans  toute  sa  pureté  :  elles  ne  parlent  pas  d'ins- 
titution d'héritier,  pas  plus  sous  forme  d'acte  entre-vifs  que 
par  testament.  Toutefois  les  libéralités  par  acte  de  dernière 
volonté  apparaissent  déjà  dans  les  lois  des  Alamans,  des 
Bavarois  et  des  Burgondes.  Quant  à  la  loi  des  Visigoths, 
c'est  elle,  on  le  sait,  qui  a  le  plus  directement  subi  l'influence  du 
droit  romain  et  de  l'Église.  Aussi  le  testament  y  fonctionne-tril 
tel  que  l'avait  consacré  le  droit  romain  (2).  11  ne  faut  pas  ou- 
blier que  par  suite  de  l'adoption  du  système  des  lois  person- 
nelles, le  testament  ne  cessa  jamais  d'être  en  usage  parmi  les 
Romains,  c'est-à-dire  les  Gaulois.  Ainsi  le  Bréviaire  d'Alaric 
parle  à  chaque  instant  des  testaments.  11  en  est  également  ques- 
tion dans  le  Papien  (tit.  45).  L'édit  de  Théodoric  permet  le 
testament  non  seulement  aux  sujets  romains,  mais  encore  aux 
Barbares  (3).  Aussi  n'est-il  pas  téméraire  de  conjecturer  que 
les  testaments  restèrent  très  fréquents  dans  le  midi  de  la  Gaule, 
comme  on  en  a  de  nombreux  exemples  dès  le  cinquième  siècle 
et  qu'ils  ne  cessèrent  même  pas  d'être  en  usage  au  nord  de  la 
Loire  (4).  Les  recueils  de  formules  nous  donnent  de  nombreux 


(1)  Concile  de  Yaizon  [Vasense),  année  442,  canon  IV,  dansLabbe,  t.  lU, 
p.  1457.  Concile  d'Orléans  {Aurelianense) ,  année  541 ,  canon  XIV  et  XIX , 
t.  V,  p.  384.  Concile  de  Reims  {Remense) ,  années  625,  630;  canon  X,  t.  V, 
p.  1691. 

(2)  Le  mot  teitamentum  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  salique.  La  loi  des 
Ripuaires  emploie  ce  mot,  mais  comme  synonyme  d'acte  écrit.  Voy.  par  ex. 
les  titres  59,  60  et  67.  Au  contraire,  dans  la  loi  des  Burgondes,  et  dans  ceUe 
des  Bavarois,  il  s'agit  bien  sous  le  nom  de  testament,  de  libéralité  par 
acte  de  dernière  volonté.  Lot  des  Burgondes,  tit.  43  et  60;  Loi  des  Bava- 
rois,  til.  14,  §  3.  Les  lois  lombardes  admettent  bien  le  principe  du  testa- 
ment, mais  évitent  le  mot,  peut-être  bien  à  dessein.  Lot  de  Luitprand,  li?. 
I,  chap.  6;  liv.  VI,  chap.  101. 

(3)  Chap.  28  et  32. 

(4)  Voy.  à  cet  égard  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge. 
VI,  chap.  9,  §  38. 
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exemples  de  lestamonls  (1).  Ces  formules  dous  monlrenl  bien 
que  ces  teslameats  ont  été  iaLroduits  sous  l'influenco  du  droit 
romain  et  de  rÊglisej  le  plus  souveai  elles  font  allusion  à  des 
jibéralilés  faites  à  l'Église.  Au  temps  de  Charl e magne ,  le 
testament  était  devenu  d'un  usage  si  fréquent  par  toute  la 
France,  que  le  moine  Alcuin  voulant  délinir  ie  jour  de  la  mort 
dans  une  conférence  avec  l'un  des  Gis  de  l'empereur,  l'appela 
'a  confirmation  des  testaments  (2). 

Le  testament  offrait  en  effet  l'avantage  d'être  un  acte  essen- 
tiellement révocable.  Il  pouvait  contenir  des  institutions  d'hé- 
ritier, des  exhérédations  et  des  libéralités  à  titre  de  particu- 
lier (3).  On  avait  en  outre  l'habitude  d'y  rappeler  les  libéralités 
entre-vifs  et  les  testaments  qu'on  avait  faits  autrefois,  comme 
pour  les  conQrmep  (*).  Enfin  U  contenait  des  formules  d'im- 
précation contre  ceux  qui  ne  s'y  seraient  pas  soumis  (5). 

H  semble  qu'il  ait  existé  deux  formes  principales  du  tes- 
tament :  on  pouvait  manifester  ses  dernières  volontés  en 
suivant  la  forme  romaine  ou  en  le»  adaptant  aux  modes  de 
transmission  du  droit  germanique.  Dans  le  premier  cas,  le 
testament  était  dressé  en  présence  d'un  certain  nombre  de 
témoins  qui  le  signaient  avec  le  testateur;  assez  souvent  la 
rédaction  se  faisait  dans  une  église  ou  devant  les  autorités 
municipales  (6).  Dans  le  second  cas,  le  testateur  rédigeait 
ses  dernières  volontés  par  écrit  et  ensuite  il  livrait  fictive- 
ment son  patrimoine  per  carlulam  sive  per  feslucam  atque  per 
andelangum  (7). 

Il  ne  faudrait  pas  voir  dans  cette  forme  du  testament  une 
application  de  l'affatomie  ou  adoption  in  hxredem.  Le  testa- 
ment était  une  institution  romaine  à  laquelle  on  avait  appli- 
qué les  formes  germaniques.  L'affatomie  était  une  institution 
germanique  pour  le  fond  et  pour  la  forme.  Elle  avait  pour 


{f)  Voy.  Roiière,  Formules  138  et  SUIT.,  p.  ISSetsuiT.  —  Voy.GréBOi 
Tours,  Iît-  IV,  §  52.  Voy.  par  eiemple  dans  Roiière,  ia  Formule  197,  p. 

(2)  Guixol,  HUtoirt  it  la  ciiilitaliim  ««  France,  '22'  leçoa. 

(3)  Voy.  par  eiemple  Roïière .  Form.  129,  p.  1C3. 

(4)  Roiière,  Form.  12S,  p.  159. 

(5)  Roiière,  Form.  1*9,  p.  1B3. 

(B)  Roiière,  Form.  I2S  el  euit.,  p.  159. 
(I)  Roiière,  Form.  138,  p.  110, 


ide 
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objet  d'instituer  ue  héritier  par  acte  entre-vifa.  Les  princes 
recouraient  parfois  à  cette  solenoiLé  pour  choisir  leurs  suc- 
cesseurs. Mais  eo  pareil  cas,  cette  iastilulioQ  d'héritier  se  fai- 
sait encore  avec  plus  de  pompe  que  d'habitude;  elle  avait 
lieu  par  les  armes.  Gontrao  adopta  Childebert  son  ceveu,  en 
lui  donnaot  soleûDellemeol  un  javelot  (1).  Théodoric  roi  des 
Ostrogoths ,  choisit  de  la  même  manière  comme  successeur 
Odoacre,  roi  des  Hérules  (3). 

Quant  à  l'adoption  in  hxredetn  faite  par  un  simple  parti- 
culier, la  loi  salique  nous  donne  une  description  complète  et 
curieuse  de  ce  contrat  dans  le  titre  48 ,  intitulé  De  affaiomis. 
a  Le  tungiius,  porte  ce  texte,  ou  le  cenleoier  indique  l'as- 
semblée de  justice ,  et  y  parait  tenant  le  bouclier.  —  Le  do- 
nataire jette  un  rameau  dans  le  sein  de  celui  qu'il  veut  gn.- 
tiGer,  et  en  le  jetant  ainsi ,  il  déclare  combien  il  veut  donoer 
de  sa  fortune,  —  Le  donataire  se  rend  dans  l'habitalion  du 
donateur  ;  il  y  reçoit  trois  hûles ,  et  en  présence  de  témoins 
il  prend  possession  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné.  —  Plus 
tard  en  présence  du  roi  ou  dans  un  mail  légitime ,  il  rend 
(par  le  jet  du  rameau)  la  chose  au  donateur;  et,  avant  l'ex- 
piration des  douze  mois,  celui  qui  a  été  désigné  pour  héritier 
doit  encore ,  en  assemblée  judiciaire ,  recevoir  la  brancha 
dans  son  sein,  sans  qu'il  y  ait  ni  plus  ni  moins  dans  la  se- 
conde donation.  Si  un  jour  il  y  a  contestation ,  trois  témoins 
assermentés  doivent  dire  qu'ils  ont  assisté  an  mail  indiqué 
par  le  chef;  qu'ils  ont  vu  cet  homme ,  qui  a  donné  sa  fortone, 
jeter  le  rameau  dans  le  sein  de  celui  qu'il  avait  choisi  :  ils 
doivent  nommer  celui  qui  a  jeté  sa  fortune  dans  le  sein  de 
l'élu;  ils  doivent  nommer  également  celui  qui  a  reçu,  la 
lu'anchc,  et  que  le  donateur  a  appelé  son  héritier  ,  et  hxre- 
dtm  appellavil.  —  Trois  autres  témoins  assermentés  doivent 
dire  que  le  donataire  a  demeuré  dans  la  maison  du  donateur, 
qu'il  y  a  réuni  trois  hôles,  qu'ils  ont  mangé  à  sa  table,  et 
qu'en  leur  présence  ils  lui  onl  rendu  grâce.  —  Enflu  trois 
témoins  encore  doivent  déclarer,  sons  serment,  que  dans  le 

(1)  Grégoire  de  Toorg,  II».  VII,  §33. 

{S)  Caaslodore,  £|Jii(..  IV,  3.  —  Voir  dans  Ub  ancians  Mémoirea  de  l'Aca- 
démie des  luscriplions  (1717,  lliti.,  t.  XXI)  une  disgerUlian  de  H.  d'Egl; 
sur  l'adoplioa  pir  le»  ïtoim. 
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mail  légilîme  ou  devant  le  roi,  l'homme  qui  avait  reçu  le 
rameau  en  assemblée  publique  lavait  en  présence  de  tous 
jeté  dans  le  sein  de  celui  qu'il  avait  appelé  hérilier.  Et  toutes 
ces  choses  doivent  êtreaiosi  affirmées  par  neuf  lémoîns.  » 

On  le  voit,  il  s'agit  bien  d'une  inslitulion  d'hérilior  par 
contrat.  Elle  se  fait  solennellement,  en  présence  du  roi  ou  du 
comte  ou  du  centenier  (sous  Cbarlemagno,  d'un  missus  domi' 
nictis)  et  d'un  certain  nombre  de  lémoins.  L'institué  enlre  en 
possession  efTective  de  l'hérédité,  mais  il  la  rend  ensuite  au 
testateur.  Le  mol  affatomie  employé  pour  désigner  celte  insti- 
tution d'héritier  entre-vifa  a  beaucoup  exercé  la  sagacité  des 
philologues  :  il  semble  bien  signifier  tradition  solennelle  (t). 
On  rencontre  dans  le  droit  lombard  une  institution  tout  à  fait 
semblable,  de  rébus  suis  judicare  (2);  elle  consiste  à  ande- 
gawere  ou  à  rigaoere,  c'est-à-dire  à  mettre  d'une  manière 
solennelle  la  succession  entre  les  mains  de  l'héritier  conven- 
tionnel qui  l'accepte  devant  le  juge  et  en  présence  de  té- 
moins (3).  Cette  libéralité  porte  aussi  le  nom  de  Ihinx  dans 
les  lois  lombardes  qui,  sur  ce  poiot,  préseuLenl  de  nom- 
breuses analogies  avec  les  disposilions  des  lois  salique  et 
ripuaire  consacrées  à  l'affatomie.  Aussi  a-t-on  parfois  com- 
plété celles-ci  par  celles-là.  Par  exemple,  la  loi  des  Ripuairea 
et  la  loi  lombarde  ne  permettent  l'institution  d'héritier  entre- 
vifs  qu'aux  personnes  sans  enfants  ;  tel  était  bien  probablement 
aussi  le  droit  aalien  (i).  Les  lois  lombardes  interdisent  à  celui 
qui  a  institué  un  héritier  par  contrat  de  disposer  de  son  patri- 
moine aux  dépens  de  cel  héritier.  11  ne  peut  plus  aliéner  qu'en 
cas  de  nécessité  et  même  alors  il  doit  au  préalable  oUrir  le 
bien  à  son  héritier  coavealionoel  (S).  Mais  d'un  autre  cdté, 
cependant,  le  disposant  peut  retirer  le  bénéfice  de  la  libéralité 
à  l'institué  si  celui-ci  se  met  dans  un  cas  où  il  est  permis 
d'exhéréder  son  descendant  (6).  D'ailleurs,  l'institué  n'entre 


(!)  Voy.  à  cel  égwd  pour  les  détails.  Pardessus,  Loi  lalique,  p.  616  et 
uiï.;  Roïiére,  formule»,  p.  ni;  Ziipfl,  Deiiitcht  RtdiUgeicbichte ,  §  87. 
(2)  Voy.  Luitprsnd,  chap.  5,  101.  103. 

(3]Loi>  dt  liotharit,  cbap.  221;  Loi  lombarde  de  Ch  a  rie  magne ,  cbap.  106. 
(i)  toi  du  fliptiairM,  lit.  48;  LoiiU  Roiharit,  chap.  11. 
{s;  Loi  de  lioUiarit,  cbap.  173. 
(6)  Loi  de  noiharii.  cbap.  174. 
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en  posseasion  définitive  qu'à  la  morl  du  disposant  et  U  est 
alors  tenu  des  dettes  comme  toul  autre  héritier  (1). 

Il  De  faut  pas  confondre  avec  cette  affalomie  l'adopUoD  in 
fiiium.  U  s'agissait  là  d'une  adoption  ordinaire,  emprunlé* 
au  droit  romain;  il  n'en  est  pas  question  dans  les  lois  bar- 
bares, mais  seulement  dans  certaines  formules  et  peut-être 
cette  adoption,  tout  au  moins  à  l'origine,  élait-elle  à  l'usage 
exclusif  des  Romains  (â).  Elle  exigeait  le  consentement  du 
père  naturel  et  colui  de  l'adopté.  On  la  faisait  en  présence  de 
la  curie.  L'adopté  entrait  dans  la  famille  do  l'adoptant  qui 
était  tenu  à  sod  égard  des  devoirs  du  père,  sous  peine  d'être 
déclaré  déchu  du  bénéQce  du  contrat. 

Le  contrat  d'afTatomie  pouvait  être  passé  entre  époux.  Satt- 
vent  deux  conjoiats  s'instituaient  héritiers  réciproques  soil  ea 
cette  forme,  soit  sous  celle  d'un  testameut  ordinaire.  Mais 
lorsque  l'alTatomie  intervenait  dans  ces  clrcoDslances,  de 
plein  droit  l'époux  survivant  n'acquérait  que  l'usufruit  de  la 
fortune  du  prédéeédé  et  celle-ci  retournait  ensuite  aux  héri- 
tiers naturels  à  la  mort  du  survivant.  Ce  qui  était  de  drotl 
commun  entre  époux,  était  également  permis  entre  toutes 
autres  personnes  qui  s'instituaient  réciproquement  héritières. 
mais  il  fallait  alors  une  stipulation  formelle  pour  que  le  droit 
du  survivant  fût  limité  à  uq  usufruit  (3). 

On  trouve  dans  le  droit  des  Burgondcs  une  disposition  qui 
parait  leur  avoir  été  propre.  Le  père,  par  un  acte  entre-vifs, 
partageait  sa  succession  entre  lui  el  ses  enfants.  Mais  il  fallait 
que  les  parts  fussent  égales  entre  les  descendants.  Par  l'effet 
de  ce  partage,  les  fils  acquéraient  plus  de  droits  que  les  héri- 
tiers présomptifs,  car  ils  obloDaienl  directement  leur  part  et 
pouvaient  en  disposer  librement.  Il  s'agissait  donc,  comme 
nous  dirions  aujourd'hui ,  d'un  véritable  partage  d'asceodanl 
entre-vifs.  Mais  en  vertu  de  cet  acte,  le  père  acquérait  le  droit 
de  disposer  librement  de  la  part  qu'il  s'était  réservée.  Ses 


(l)  Loidt  notharii.  cliip.  17t. 

(ï)  Voy.  Roïi«re,  form- 115.  116,  118. 

(3)  Loi  du  Itipuairei.  lit.  t9.  Matculte,  liv.  1.  Form.  7  et  17.  Ù'tf 
Loi  det  llmarois,  1.  XIV,  9,  3.  la  veuve  iurvivinle  acquierl,  ei 
pueil  contrat ,  la  pleine  propriété  de  la  fortune  ds  son  mari ,  a 
ditioQ  de  ne  pis  BE  remarier. 
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enfants  ne  pouvaient  pas ,  après  sa  mort,  critiquer  les  libéra- 
lités qu'il  avait  faites  sur  ces  biens.  11  paraît  que  des  contrats 
de  ce  genre  intervenaient  souvent  entre  des  fils  et  leur  père 
lorsque  celui-ci  voulait  se  remarier;  il  avait  alors  les  enfants 
du  second  lit  pour  seuls  hériliers  de  la  part  qu'il  s'était  ré- 
servée (1). 

§  XUI. 

Quant  aux  donations  entre-vifs ,  elles  étaient  très  fréquentes 
à  cette  époque,  mais  elles  n'exigent  aucune  mention  particu- 
lière. Elles  se  faisaient  dans  la  forme  des  contrais  ou  des  trans- 
lations de  propriété  et  pouvaient  porter  aussi  bien  sur  des 
immeubles  que  sur  des  meubles.  Fort  souvent  le  donateur 
d'immeubles  se  réservait  l'usufruit,  sa  vie  durant,  et  alors  il 
conservait  ordinairement  les  biens  à  titre  de  précaire  ou  de 
bénéfice. 

Il  va  sans  dire  qne  les  Romains  continuaient  à  faire  des 
donations,  suivant  les  formes  de  leur  droit,  notamment  en 
présence  de  témoins  et  par  insinuation;  les  Barbares  faisaient 
des  donations  per  chartam  me  per  fcsiitcam  algue  per  andelan- 
gum  (i).  Suivant  les  usages  du  temps ,  les  actes  de  donation 
étaient  accompagnés  do  clauses  pénales  rigoureuses  et  de 
menaces  d'excommunication  contre  ceux  qui  ne  les  respecte- 
raient pas  (3). 

^XiV. 

11  va  sans  dire  que  chez  les  Francs  les  libéralités  lestamen- 
tairos  ou  entre-vifs  étaient  faites,  comme  chez  tous  les  peu- 
ples, par  les  motifs  les  plus  divers.  Mais  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  relever  ceux  qui  louchent  directement  aux  institu- 
tions du  temps.  Le  plus  souvent  les  donations  et  les  legs 
avaient  lieu  sous  l'influence  de  l'Église,  propcccatis  nostris, 
pro  redetnptione  animanm,  etc.  Celte  cause  reparaît  &  chaque 


(1)  Loi  dts  Burgendii .  m.  I,  §2;  lit.  2*.  §5;  lit.  SI,  §§  1  et  2. 

(2)  Rosière,  Form.  160,  p.  209  elFotm.  172,  p.  220. 

(3)  RoziËre ,  Forn,  ICO  et  suit..  172,  163  el  aalv.,  p.  238. 
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instant  dans  tous  les  recueils  de  formules  et  dans  les  tesU^ 
menta  de  l'époque  parvenus  jusqu'à  nous. 

D'aulres  fois,  la  libéralité  a  pour  objet  de  déroger  à  la  suc- 
cession ab  inlestat,  parce  qu'elle  osl  considérée  comme  COB- 
traire  aux  afTecLious  naturelles.  Alosi  nous  savons  par  une 
célèbre  formule  de  Marculfc,  que  parfois  un  père  appelait  sa 
fiîle  en  concours  avec  ses  fils  sur  la  terre  salique;  celte  for- 
mule qualifie  l'exclusion  Je  !a  fille  de  tUnUirna  sed  impia  con- 
suetuilo  (i).  De  même  d'autres  fois  le  père  sachant  que  d'après 
la  loi  des  successions  ab  intestat,  les  petits-fds  d'un  fils  (ou 
d'une  Qlle)  prédécédé ,  ne  pourront  pas  venir  par  représcats- 
tion  de  leur  père,  en  concours  avec  ses  autres  fils  ,  instiloe 
ses  peiits-Ols  pour  les  appeler  à  sa  succession  (i).  Dans  ces 
deux  cas,  comme  oq  le  voit,  la  libéralité  a  pour  objet  UD 
véritable  rappel  à  succession.  De  même  encore,  par  l'usage 
des  donations  el  des  testaments,  les  époux  réparaient  l'oulili 
des  lois  civiles  qui  n'admettaient  pas  de  droits  de  succession 
entre  mari  et  femme.  Dans  d'autres  circonstances,  la  Ubêr&lité 
avait  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles.  Ainsi  la  loi  lombarde  de  Rotharîs  ne  se  borne  paa  A 
décider  que  les  filles  sont  exclues  par  les  fils;  elle  ajoute  eo 
outre  que  toute  fille  dotée  est,  par  cela  raênie,  exclue  de  U 
succession  paternelle,  de  toile  sorte  que  la  succession  se  par- 
tagera seulement  entre  les  filles  non  mariées  restées  m  c«w 
palris  (3).  Les  autres  lois  barbares  sont  muettes  sur  cette 
question,  mais  on  verra  plus  tard  le  droit  eouturaier  proDon- 
cer  l'esclusion  de  la  succession  paternelle  contre  les  filles 
dotées. 

Dans  d'autres  circonstances,  la  libéralité  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire a  pour  objet  d'attribuer  à  un  héritier,  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre,  et  par  exemple  à  raison  de  Ben 
rendus,  une  part  supérieure  à  celle  que  lui  reconnaît  1&4| 


(1)  Mircuire,  liv.  H,  Form.  12  ;  Roiière,  Form.  13e.  p.  ni. 

[3)  MsrcuUe,  Iît.  U  ,  Form.  14;  Siriaond,  Form.  32  ;  Ijaileobrog, 
SSi  Rosière,  Fcnn.  131,  132,  133,  13*. 

(3]  Lait  d«  Rotharii,  chap.  1S3  et  IBl.  La  loi  de  Lailprsnd  iw  fkJH 
e  dlsliaclion ,  et  adumUnIt  loutei  las  (illas  h  défaut  de  111s,  b 
cher  ai  ell»  étaient  on  ddd  mariées  oudotéca.  Loiih  Luilprand.UT.  I,^ 
IMS. 
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lea  libéralités  par  précipul  renlrent  évidemment  dans  cette  ca- 
tégorie (I)  et  les  formules  nous  eu  doDoent  quelques  esemples, 
soit  directs,  soit  indirects.  Une  formule  de  Marculfo  noua  ap- 
prend que  le  père  a  le  droit  de  dcctarer,  dans  uno  donation 
feite  à  l'un  de  ses  enranta,  qu'elle  aura  lieu  extra  partem  (2). 
Dans  la  formule  où  un  aîeul  rappelle  ses  petits-fils  d'un  fîls 
prédécédé  à  sa  succession,  pour  Ifls  faire  venir  en  concours 
avec  ses  autres  fils,  il  déclare  qu'ils  devront  imputer,  sur  leur 
part  héréditaire,  ce  que  leur  mère  avait  autrefois  reçu  de 
lui  (3).  Quelques  textes  de  loi  nous  parlent  même  d'un  vé- 
ritable précipul  légal  ou,  en  d'autres  termes,  de  libéralités 
dispensées  du  rapport.  Ainsi,  d'après  le  titre  H  des  Capila 
exlravagantia  de  la  loi  salique,  lorsqu'un  père  donne  quel- 
qu'objet  à  SB  fille  en  la  mariant ,  celle-ci  peut  plus  lard  venir 
à  sa  succession,  tout  en  laissant  les  objets  de  cette  libéralité 
extra  parlent.  11  en  était  de  même  de  la  libéralité  Faite  par  ua 
père  à  son  fils  dans  la  féto  de  famillo  qu'on  appelait  la  coupe 
des  cheveux,  capillatorix.  Il  est  probable  que  ces  libéralités 
étaient  peu  importantes;  elles  dépendaient  de  la  fortune  du 
père  et  comme  elles  étaient  faites  à  presque  tous  les  enfants, 
elles  ne  rompaient  pas  à  vrai  dire  l'égalité  entre  eus. 

Mais  cette  faculté  de  disposer  à  litre  gratuit  au  profil  de 
quelques-uns  des  héritiers,  ou  même  au  profil  d'étrangers, 
comportait-elle  des  limites  (4)?  Fort  souvent,  les  auteurs  ool 
été  portés  à  admettre,  d'une  manière  générale,  l'existence  d'une 
réserve  chez  les  Barbares  au  profit  de  cartains  héritiers,  le 
plus  souvent  au  profil  des  descendants.  Pour  éviter  toute 
chance  de  confusion  et  d'erreur,  il  est  essentiel  de  distinguer 
entre  les  lois  des  Romains  et  celles  des  Barbares,  puis  de 
mettre  à  part,  parmi  ces  dernières ,  celles  qui  ont  été  faites  à 
l'usage  des  Romains,  Il  csl  évident  qu'à  l'époque  oii  les  Ger- 

(i)  V.  Loi  ds  luilprand,  chap.  il3;  Fonn.  de  Marculte,  liv.  Il,  Form.  H. 

(3)  Maroulfe,  tiv.  Il,  form.  II. 

(3)  Marculfe,  lî».  11,  form,  10  et  form,  aS  ds  l'appemlice;  Bignoo,  forin. 
9;  Sirmond,  form.  22;  Lindcnbrog,  form,  S7;  Mabillon,  form.  3S. 

(*)  Voy.  Bur  eelk  question  :  Zimmerla,  Sltmmgvlnyttem;  Lewis,  De  ori- 
gine facullalU  hatredil/ai  injure  ntmanico  ronctitx  prohibendi  alienalionm 
nntn  immobilium ,  Berol.,  IBS2.  Voy.  un  article  de  Schrûder  dans  la  Zeit- 
tclirifl  fiir  fttMtgtschichtt ,  IX,  p.  410-  C.  Fipper,  Dot  fiettpntcAtrtcAt  mcA 
attiàclitiichen  HcM.  Breslau,  1S79, 
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maÎDS  De  coBBaiasaient  pas  le  teslament,  toute  la  succeaaMi  4 
était  par  cela  mèine  indisponible  à  cause  de  mort.  Ello  étBÏt 
nécessairement  réservée  auK  héritiera  ab  intestat.  C'était  la 
syslème  absolument  inverse  de  celui  qu'avait  proclamé  la  loi 
des  Douze  Tables  dans  cette  formule  célèbre  :  Uti  paterfamitia 
super  pecunia  lutelave  legassit,  ita  jus  esta.  Mais  dans  la  soîte, 
soua  l'inlIueDce  des  jurisconsultes,  cette  liberté  absolue  de 
tester  fut  restreinte  :  cerlaina  parents  earent  droit  à  une  légi- 
time et  toutes  les  fois  qu'on  ne  la  leur  avait  pas  accordée,  ils 
pouvaient  attaquer  le  testament  à  l'aide  de  la  querela  inoffi- 
ciosi  leslamenti,  s'ils  n'avaient  aucun  autre  moyen  de  veoir  i 
la  succession.  Ces  parents  légitimaires  étaient  les  descen- 
jDts,  les  ascendants  ,  les  frères  et  sœurs,  mais  ces  derniers 
lement  ai  on  leur  avait  préféré  des  personnes  viles. 

ans  dire  que  les  Romains  restèrent  soumis  &  cette 
,  à  moins  qu'il  n'y  eût  été  dérogé  par  un  des  codes  Taits 
à  leur  usage.  Le  Papien,  Ut.  1",  permit  au  testateur  de 
disposer  des  trois  quarts  de  sa  fortune;  mais  le  surplus  dut 
être  réservé  à  ses  descendants;  c'est  la  légitime  que  l'on  ap- 
pelle Falcidie  dans  les  lois  de  cette  époque.  L'Ëdit  de  Théodo- 
ric  et  le  Bréviaire  d'Alaric  veulent  aussi  que  les  testaments 
soient  nuls  si  les  descendants  n'ont  pas  reçu  leur  quarte  [aià- 
die.  Ils  accordent  aussi  â  la  mère  omise  la  querela  iiioffidm 
teslamenli;  mais  les  frères  et  sœurs  en  sont  privés  (1).  On 
remarquera  que  dans  ces  lois  romaines  des  Barbares,  les 
applications  de  la  réserve  ont  été  sérieusement  restreinles. 
Ces  modillcatioDS  ont  été  très  probablement  introduites  soos 
l'inQuence  des  clercs  :  la  réserve  était  une  gène  apportée  â  la 
liberté  des  testaments  et  c'était  surtout  l'Église  qui  profitait 
de  celte  liberté. 

On  ne  s'explique  pas  autrement  un  second  fait  qui ,  au 
premier  abord,  peut  paraître  extraordinaire.  11  sembla  qu'eo 
acceptant  le  testament,  les  Barbares  auraient  dû  l'adopter 
avec  les  restrictions  que  comportait  déjà  en  droit  romain 
la  liberté  do  disposer.  Cela  eût  été  d'autant  plus  naturel,  que 
ces  restrictions  étaient  conformes  au  principe  de  la  copro- 
priété familiale  et  qu'elles  assuraient  la   conservation 


0  )  Êdil  de  Ttitodoric ,  IH.  X ,  g  5  à  7. 
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biens  dans  les  familles.  Il  n'en  esL  cependant  rien  el  les  lois 
barbares  ool  passé  d'un  régime  absolu  d'iodisponibililé  à  un 
régime  souvent  absolu  de  liberté-.  Auparavant  l'absence  de  tes- 
tament faisait  de  la  succession  tout  entière  une  véritable  ré- 
serve; désormais  cette  réserve  disparut  presque  complète- 
ment. Ce  changement  s'est  bien  certainement  accompli,  lui 
aussi,  sous  l'inQuence  de  l'Église  :  celle-ci  a  fait  adopter  le 
leslameot,  mais  elle  a  eu  le  soin  d'en  écarter  les  dispositions 
qui  limitaient  la  liberté  testamentaire,  parce  qu'elles  étaient 
de  nature  à  empêcher  un  grand  nombre  de  libéralités  à  son 
profit. 

Elle  ne  parvint  cependant  pas  à  faire  adopter  par  certaines 
lois  la  liberté  absolue  de  disposer  aux  dépens  des  enfants.  Il 
ne  fut  plus  question  de  légitime  au  proût  des  ascendants,  au 
profit  des  frères  et  sœurs,  mais  dans  certaines  lots  le  défunt 
dut  toujours  laisser  une  partie  de  sa  fortune  à  ses  descen- 
dants. C'est  qu'en  effet,  sur  ce  poiat,  les  usages  germaniques 
étaient  dans  une  certaine  mesure  conformes  aux  lois  ro- 
maines; l'Église  essaya  peut-être  de  combattre  les  uns  et  les 
autres,  mais  en  général  elle  ne  put  pas  triompher.  Exhéré- 
der  entièrement  ses  enfants,  c'eût  été,  par  cela  même,  prendre 
uQ  étranger  pour  héritier.  Or,  entre-vifs,  cette  institution  d'hé- 
ritier sous  forme  d'adoption,  affaloœie,  n'était  permise  qu'aux 
personnes  sans  enfants;  c'est  ce  que  dit  formellement  la  loi 
des  Rtpuaires  (til.  i8)  et  ce  que  suppose  la  loi  salique  (lit.  46). 
Élait-il  possible  de  permettre  par  testament  ce  qui  était  inter- 
dit enlre-vifs?  Sans  doute  les  ILbératités  testamentaires  étaient 
autorisées  et  c'était  déjà  beaucoup,  mais  sous  la  restriction 
qu'elles  ne  pourraient  pas  écarter  les  descendants  de  la  suc- 
cession. 

Cependant  l'Église  parvînt,  dans  certaines  lois,  à  suppri- 
mer ou  tout  au  moins  à  restreindre,  la  légitime  des  enfants, 
lorsqu'il  s'agissait  de  libéralités  faites  à  son  profit.  La  loi 
des  Visigoths  est  celle  qui  a  le  plus  directement  subi  l'in- 
fluence romaine.  Elle  proclame  la  liberté  testamentaire  pour 
celui  qui  n'a  pas  de  desceodants;  s'il  y  a  des  enfants,  le 
père  peut  disposer  d'un  tiers  en  faveur  de  l'un  d'eux  {me- 
liorare  filium)  el  eu  outre,  d'ua  cinquième  en  faveur  d'un 
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étranger  ou  de  l'Église  (1).  Toutefois  le  père  a  le  droit  d*ex- 
héréder  complètement  son  descendant  indigne  de  lui  sncoé- 
der,  comme  il  peut  aussi  ]e  rappeler  à  succession  s*il  est  Test 
à  rescipiscence  {¥),  D'ailleurs  la  loi  des  Visigoths  n'établit  au- 
cune faveur  spéciale  au  profit  du  fisc. 

Les  lois  lombardes  s'occupent  avec   beaucoup  de  détails 
des  libéralités  préciputaires  qui  peuvent  être  faites  au  profit 
d'un  descendant.  Un  fils  peut  obtenir  à  ce  titre  aoe  seconde 
part.  Le  même  avantage  est  permis  au  profit  de  la  fille  s'il  n'y 
a  pas  de  fils  et  en  outre,  les  filles  non  mariées  peuvent  être 
appelées  à  un  quart  des  biens  concurremment  avec  les  en- 
fants mâles  (3).  Quant  à  la  quotité  disponible  au  profit  des 
étrangers ,  elle  n'est  fixée  que  pour  le  cas  où  le  défont  laisse 
des  filles  :  elle  est  des  deux  tiers  en  présence  d'une  seule  fille 
et  d'une  moitié  en  présence  de  deux  (4).  La  loi  garde  le  silence 
pour  le  cas  où  il  existerait  des  fils.  Il  semble  bien  dès  lors  que 
toute  la  fortune  leur  soit  réservée.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il 
n'y  a,  pas  plus  que  dans  la  loi  des  Visigolhs,  d'autres  réserva* 
taires  que  les  descendants.  Comme  celle-ci ,  la  loi  lombarde  de 
Rotharis  permet  aussi  d'exbéréder  les  enfants  indignes  de  suc- 
céder (5).  Mais  les  lois  lombardes  sont  bien  plus  favorables  à 
l'Église  que  celles  des  Visigoths  :  elles  ordonnent  aux  héri- 
tiers de  respecter  les  dons  faits  aux  loca  venerabilia  sans  au- 
cune restriction.  11  semble  bien  dès  lors,  que  la  réserve  n'exis- 
tait pas  au  profit  des  descendants  vis-à-vis  de  l'Église  (6). 

La  loi  des  Burgondes  porte  que  si  un  père  a  donné  tous 
ses  biens  à  un  étranger,  sans  laisser  à  ses  enfants  la  portio  dé- 
bita, la  libéralité  est  nulle  pour  le  tout.  Mais  la  loi  ajoutant 
que  le  père  peut  donner  librement  ses  acquêts,  on  admet 
généralement  que  la  réserve  porte  seulement  sur  les  biens 
de  famille  (7).  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  le  droit 


(1)  Loi  des  Vùigoths,  liv.  IV,  lit.  2,  §  20,  et  Hv.  4,  tit.  5,  §  1. 

(2)  Loi  des  Visigoths,  liv.  IV,  tit.  5,  §  1. 

(3)  Loi  de  Luitprand,  liv.  YI,  chap.  46  et  60. 

(4)  Loi  de  LuUprand,  liv.  YI,  chap.  il. 

(5)  Loi  de  Rotharis,  chap.  #66  et  suiy.  Cpr.  Lot  de  Luitprand,  Ht.  I, 
chap.  5. 

(6)  Lot  de  Luitprand,  liv.  YI,  chap.  72. 
C7)  Loi  des  Burgondes,  lit.  51. 
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de  doDDer  les  acquêts  est  illimilé  au  profit  de  l'Église  ()}. 
D'ailleurs,  la  loi  bourguignonne  ne  dit  rien  de  l'eihérédalion. 
Le  même  silence  est  gardé  par  la  plupart  des  lois  germa- 
niques ;  la  loi  des  Alamans  seule  permet  l'eshérédatton  contre 
l'enrant  qui  s'est  rendu  indigne  de  sa  famille.  Celte  même  loi 
a  soin  de  n'élablir  aucune  limite  aux  libéralités  faites  en  fa- 
venr  des  églises.  En  pareil  cas  donc,  l'enfant  peut  être  ezhé- 
rédé  sans  cause  légitime  (S).  La  même  faveur  reparait  dans 
la  loi  des  Saxons.  Cette  loi  interdit  le  testament  et  sous  ce 
rapport,  on  peut  dire  qu'elle  a,  mieux  que  toute  autre,  conservé 
les  vieilles  traditions  germaniques.  La  défense  du  testament 
entraîne  tout  naturellement  l'impossibilité  d'exhéréder;  mais, 
par  exception,  la  loi  des  Saxons  permet  le  testament  et  auto- 
rise formellement  t'exhérédation  des  enfants  si  la  libéralité  est 
faite  en  faveur  du  roi  ou  de  l'Église  (3). 

De  toutes  les  lois  barbares,  celle  des  Saliens  et  celle  des 
Ripuaires  sont  peut-être  les  plus  incomplètes  sur  ces  ques- 
tions. Elles  ne  contiennent  aucune  disposition  relative  aux 
libéralités  pieuses;  elles  ne  disent  rien  de  l'exhérédation.  La 
loi  salique  est  même  muette  sur  le  droit  des  enfants  à  une 
réserve.  Elle  ne  parle  même  pas  de  testament.  La  loi  des  Ri- 
puaires contient  seule  deux  disposiUons  précises  :  la  première 
interdit,  comme  nous  l'avons  vu,  l'adoption  in  hxredem  à 
ceux  qui  ont  des  enfants;  la  seconde  fixe  la  réserve  des  en- 
fants à  une  légitime  minima  de  douze  sous  (4j.  M.  Pardessus 
conjecture  que  cette  réserve  a  été  plus  tard  augmentée,  mais 
il  ne  peut  citer  aucun  texte  en  sa  faveur.  Le  silence  de  la  loi 
salique  ouvre  encore  plus  largement  la  porte  aux  conjectures. 
11  n'est  pas  possible  de  soutenir  que  les  Francs  saliens  soient 
restés  étrangers  aux  testaments  ;  mais  lorsqu'ils  l'ont  adopte , 
ontils  continué  à  considérer  la  succession  comme  une  réserve 
au  proGt  des  descendants ,  de  sorte  que  le  testament  aurait  été 
seulement  permis  à  défaut  d'enfants?  Ou  bien  se  sont-ils  pro- 
noncés pour  la  liberté  absolue  de  tester  î  Ou  enfin  avait-on 
admis  au  profit  des  enfants  la  légitime  du  droit  romain?  11  est 

(11  loi  des  Burjonds»,  lit.  1,  §  1. 
(S)  loi  d<i  AlaiMm.  lit.  I,  §§  I  et  3. 
|3Ï  Loi  da  Saxont .  Ut.  16,  §  i. 
[i]  Loi  det  nipuairei ,  tit.  59.  §  9. 
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impossible  de  donner  une  solution  certaine.  Sans  doute,  quel- 
ques chartes  ou  formules  parlent  de  dispositions  portant  snr 
tous  les  biens ,  mais  il  est  possible  qu'elles  aient  été  faites  pir 
des  personnes  sans  enfants.  D'autres  formules  mentionnent  It 
Falcidie  dans  des  termes  assez  vagues,  mais  n'ont-elles  pas  été 
écrites  pour  des  Romains  et  non  pour  des  Francs  (1)?  Ce  qui 
est  certain ,  c'est  que  dans  les  actes  de  donations  faites  à  des 
étrangers  ou  à  des  églises ,  le  gratifiant  avait  le  soin  d'insérer 
des  clauses  pénales  pour  en  garantir  l'exécution.  Mais  ces 
clauses  pénales  n'avaient  pas  pour  objet,  comme  on  l'a  dit 
parfois  à  tort ,  d'obliger  les  héritiers  à  respecter  les  lois  sur  ' 
la  réserve ,  encore  moins  d'autoriser  le  donateur  à  les  violer. 
Elles  étaient  insérées  dans  les  donations  comme  dans  tous 
les  autres  contrats,  par  un  pur  effet  de  l'usage  et  étaient 
dirigées  aussi  bien  contre  le  donateur  lui-même  que  contre 
ses  héritiers  {i). 

La  législation  des  capitulaires  est  également  fort  incom- 
plète sur  ce  sujet.  Nous  savons  seulement,  par  un  capitu- 
laire ,  que  si  des  enfants  se  plaignent  d'avoir  été  injustement 
exhérédés  par  leur  père  ou  par  leur  mère,  ils  doivent  être 
entendus  et  protégés  par  le  juge  (3).  Un  autre  nous  apprend 
que  si  un  héritier  ne  respecte  pas  les  volontés  du  testateur, 
il  doit  être  privé  de  la  succession  comme  indigne  (4). 

On  a  aussi  soutenu  que  certains  biens ,  plus  particulière- 
ment les  biens  de  famille,  sont  indisponibles  dans  l'intérêt 
de  la  perpétuité  de  la  famille.  Les  auteurs  les  plus  considé- 
rables ont  pensé  que  le  chef  de  famille  ne  peut  pas  valable- 
ment aliéner,  d'une  manière  quelconque,  entre-vifs,  à  litre 
onéreux  ou  gratuit ,  par  vente ,  échange  ou  donation ,  sans  le 
consentement  ou  tout  au  moins  le  concours  de  ses  enfants  et , 
à  leur  défaut,  de  ses  plus  proches  parents  (5).  Mais  cette  opi- 
nion nous  paraît  inexacte.  Il  n'est  pas ,  en  effet,  un  seul  texte 

(1)  Rozière,  Form.  128  et  147. 

(2)  Voy.  par  exemple  de  Rozière,  Form.  167,  172, 199,  201  et  soiv. 

(3)  Anségise,  liv.  II,  chap.  31. 

(4)  Anségise,  liv.  VII,  chap.  320. 

(5)  Voyez  Pardessus,  Loi  salique,  p.  721.  —  Kliraralh,  t.  I,  p.  380-3S3. 
--  Le  Iluërou ,  Histoire  des  institutions  carolingiennes ,  p.  55.  —  Laboulaye 
De  la  propriété  foncière  en  Occident,  p.  172  et  Condition  des  femmes,  p.  104- 
105. 
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de  loi  germaoique  qui  parle  de  celte  nécessilé  du  consentement 
des  héritiers  présomptifs,  mémo  pour  l'aliénatioa  des  propres. 
Les  textes  extraits  de  formules,  de  chartes,  de  diplômes, 
qui  parlent  de  la  présence  des  héritiers,  sont  très  vagues  et 
peuvent  s'entendre  d'une  assistance  destinée  seulement  à 
donoer  plus  de  solennité  à  l'aliénation  et  à  en  assurer  la 
preuve  dans  l'avenir  (1).  Un  seul  teite  est  formel,  c'est  celui 
de  la  loi  saxonne  :  l'aliénation  de  VlixredUas  n'est  permise 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  même  en  pareil  cas,  il  faut 
commencer  par  l'offrir  au  plus  proche  parent;  sur  son  refus 
au  tuteur  et  à  leur  défaut  seulement,  la  vente  est  permise 
au  profit  d'une  personne  quelconque  (3). 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le 
droit  germanique  ni  dans  les  lois  barbares,  quoi  qu'on  ait  dit, 
l'origine  certaine  du  retrait  lignager,  ni  celle  des  réserves 
coutumières.  Les  lois  barbares  ne  contieaaent  aucuue  trace 
de  ce  droit  de  préemption  des  parents  qui  apparaît  seulement 
au  X!'  siècle.  11  n'y  a  rien  non  plus  de  semblable  à  la  réserve 
coulumière.  On  la  rapprocherait  à  tort  de  la  légitime  dont 
parlent  la  plupart  des  lois  barbares,  au  profil  des  descen- 
dants, sur  toute  la  succession  de  leur  père  ou  mère.  La  ré- 
serve coulumière,  en  effet,  ne  portait  que  sur  les  propres  et 
existait  au  profit  de  tous  les  lignagers.  Elle  était  fondée  sur 
le  désir  do  conserver  les  biens  dans  les  familles,  tandis  que  la 
légitime  des  lois  barbares  avait  pour  objet  d'assurer  le  sort 
des  enfants.  Ce  fait  prouve  bien  que  la  notion  de  la  copro- 
priété de  famille  s'était  sensiblement  affaiblie  dans  les  derniers 
temps  qui  suivirent  les  invasions ,  et  c'est  seulement  sous  l'Jn- 


|1)  Vof.  Ufl  textes  dms  les  auteurs  précilëa.  Il  faut  aussi  écarter  les  lattes 
DÙ  11  s'agit  mBDiCeslemenl  de  la  réserve  dont  noaa  avons  parlé  plus  haut  et 
nullement  de  la  queaUoa  qui  nous  occupe  eo  ce  momenl.  Voy,  par  eiempls 
Loi  det  Baearoit,  1,1;  Loi  dit  Ripuairtt,  til.  (8. 

(2)  Loi  du  Saxoni,  tit.  LXII  :  n  NvUi  Octal  Iraditionein  hxrtdilalis  mx 
faeert  prxter  ad  Eccleiiam  ttt  régi  ut  htredem  luvm  exhxrtdsm  fadat.  niri 
forte  faillit  neciirilate  fodcfui  ui  ab  illo  qui  hm  aecepertt  lUitenUtvr  maxcipta 
Huât  iUi  dare  ac  vendtrt.  a  Tit.  LXIV  :  <r  Liber  Aono  ^i  tub  tuttta  tiobilit 
oajutlibel  eral  qui  jam  m  szitfum  mîiiui  eit,  if  kmreditatetn  luam  mceiiUale 
coatltu  Bttdere  voluerit,  afferat  eam  prima  proximo  tua;  ti  iUe  eom  emre 
noJiMrtf,  offeral.  tulori  luo  ul  ei  qui  lune  a  regt  super  ipiii  r 
cil;  rï  lue  ille  voJuerit,  vmdet  eon  cuimmqui  libuerit.  > 
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fluence  d'ane  noblesse  toute  nouYeDe  qu'elle  reparut  vmo 
une  grande  énergie  au  temps  de  la  décadence  des  Mérovin- 
giens (1). 

E.  Glabson. 


(i)  OoiB  le  Miroir  d$  Som,  lonqa*iiii  propriétaire  tUtae  sans  le 
meot  de  ioq  héritier,  eelai-d  a  le  droit  d*agîr  en  restitaHoa  du  viTait 
dB  rtliénatear.  tHroir  d$  Sêm,  Ut.  I,  tit  M,  §  1. 
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AU   XIV  SIÈCLE 
{Suite  et  fin.) 


CHAPITRE  III. 

La  juBticfi  civile  à  Tilleneuve-Saint- Georges. 

Seigneurie  de  Ville  neuve -S  ai  Dl-Gaorges  aiixiv'  eiècla.  —  Ses  officiers, 
soa  registre  de  justice.  —  Procédure.  —  Conformité  avec  les  for- 
inulaires  du  Grand  Coutuniier.  —  Taxe  des  dépens.  —  Mémo- 
riaux. —  Conlrata. 

La  terre  de  Villeneuve-Saint-Georges  était  une  des  nom- 
breuses seigneuries  de  l'abbaye  de  Saint-Gennain-des-Prés 
hors  Paris.  C'était  une  de  ses  plussincieniies  possessions.  Elle 
est  menliooDée,  à  ce  titre,  dans  deus  actes  de  778,  el  elle 
figure  aussi  daas  le  Polyplique  d'irminon.  Elle  s'étendait,  en 
dehors  de  Villeneuve,  sur  les  territoires  voisins,  de  Valenton 
et  de  Crosne  (1).  L'abbaye  y  esergail  les  droits  de  haute, 

(I)  Guérird,  Paluplique  d'Iminan.  t.  t,  p.  gei,  et  1.  li,  p.  165.  Cette  lei- 
gneurie  comprenail ,  du  leuipB  de  l'abbé  Irmiooa,  quatre- riagt-m  manseB 
Iributaires  sur  lesquels  vivait  une  populitlou  de  quatre  ceut  quatre- vingt-quatre 
habitants.  Le  mause  Eeigueurial  avail  une  grande  étendue  eu  terres  labou- 
nbles,  vignes,  prés  el  bois.  Le  bois,  de  quatre  lieues  de  tour,  nourriastit 
cinq  cents  porcs.  Les  vignes  produlBaïenl  mille  muidt,  et  l'abbaye  eu  tirait, 
ou  11°  sièdn,  Loul  son  vio.  Le  voisinage  de  la  forât  de  Sënart  y  ameiiail 
BOavent  I»  cbasse  du  roi  auquel  les  habitants  devaient  le  gfte  une  foie  par  aa. 
Lebeuf,  Biliaire  de  ta  villt  el  du  diaoite  de  Pfltii  (édit.  Féohoi,  Paris, 
1833,  L  V,  p.  33  et  s.).  —  ^°  )^30'  l'ibbaje  donna  aux  habitants  de  celte 
seigneurie  use  charte  d'aiïraocbissemeQt  par  laquelle  elle  les  libéra  de  la 
mainmorte ,  du  lormaiiage ,  de  la  taille,  et  en  général  de  loatei 
■erriles.  Guèrard,  op.  cil.,  t.  Il,  p.  3S3. 


640  l'ordrb  du  rtiocès  civil 

moyenne  et  basse  justice.  La  haute  justice  lui  était  contestée, 
en  1257,  comme  nous  le  voyons  par  un  arrêt  du  Parlement 
de  cette  année  (1);  mais  elle  lui  fut  sans  doute  reconnue 
par  la  suite ,  car  elle  est  expressément  mentionnée  dans  toutes 
ses  Déclarations  de  temporel  (2). 

L'abbaye  avait,  à  Villeneuve ,  un  prévôt,  juge  ordinaire  de 
la  seigneurie,  un  lieutenant  qui  le  suppléait  et  procédait  aux 
enquêtes  ou  autres  actes  de  justice ,  un  clerc  ou  greffier,  qui 
remplissait  aussi  les  fonctions  de  tabellion,  un  procureur  fiscal 
qui  représentait  le  seigneur  et  intentait  les  actions  et  pour- 
suites en  son  nom ,  et  enfin  plusieurs  sergents  qui  donnaient 
les  ajournements  et  procédaient  aux  actes  d'exécution  (3). 

Les  jugements  du  prévôt  étaient  déférés  à  l'assise,  qui  était 
la  Cour  de  justice  tenue  périodiquement  par  le  bailli  de  l'ab- 
baye et  ses  conseillers  pour  le  jugement  des  affaires  crimi- 
nelles graves,  de  certaines  affaires  civiles  réservées,  et  de 
toutes  les  causes  d'appel  (4).  L'assise  se  réunissait  le  plus 
souvent  à  Paris,  dans  l'enclos  de  l'abbaye,  et  exceptionnelle- 
ment hors  Paris  dans  quelques  seigneuries  voisines  (5).  Les 
audiences  du  prévôt  de  Villeneuve  se  tenaient  à  jours  fixes, 
les  dimanche  et  mardi  de  chaque  semaine,  et  à  intervalles 
irréguliers,  le  jeudi  (6). 

Le  registre  de  cette  seigneurie  que  nous  publions ,  est  un 

(1)  Olim,  1. 1,  p.  19. 

(2)  Déclar.  de  tmp.  de  1384  {Arch.  nat.  P.  129,  n»  xxi)  et  de  1522  {Arck, 
nat.  S  1536).  —  L'auditoire  et  les  prisons  étaient  dans  la  grande  roe  da 
village.  Les  fourches  patibulaires  étaient  dressées  sur  la  colline. 

(3)  On  remarquera  le  rôle  particulièrement  actif  du  procureur  fiscal.  Cn  au- 
tre personnage  qui  figure  aussi  assez  souvent  dans  notre  Registre,  comme 
exerçant»  pour  son  compte,  les  droits  de  Tabbaye,  est  Vimpositeur  ou  fermier 
de  l'imposition  (V.  n*»  277,  278,  304,  330). 

(4)  On  demande ,  selon  la  formule  habituellement  employée ,  a  l'amende- 
ment  de  monseigneur  Tabbé  à  la  prochaine  assise.  »  On  appelle  ainsi  de 
toutes  les  sentences,  non  seulement  de  celles  qui  prononcent  une  condamna- 
tion civile  ou  à  l'amende,  mais  aussi  des  jugements  interlocutoires,  ou  même 
de  simple  instruction,  ainsi  que  des  taxes  de  dépens  (V.  no*  22,  23,  198,  202, 
289,  319,  540  ;  45l  (sentence  qui  refuse  d'ordonner  une  vue)  ;  545  (sentence 
qui  refuse  de  faire  délivrer  une  demande  par  écrit);  41  (taxe  de  dépens); 
195  (renonciation  à  l'amendement). 

(5)  Voy.  sur  les  assises,  nos  Justices  de  Paris,  p.  81  et  suiv.  et  221. 

(6)  V.  no*  127,  398  et  s.  et  412,  quelques  affaires  jugées  les  mercredi  et 
vendredi. 
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manuscrîl  sur  papier,  de  vingt-six  feuilleta,  conservé  ans  Ar- 
chives nationales ,  sous  le  numéro  LL  1088.  Il  porte  pour  li- 
tre :  a  C'est  le  papier  des  esplez  de  la  prévosté  de  Villeneuve- 
Sainl-Georges.  "  Il  commence  le  dimanche,  16  novembre  1371 
et  finit  le  mardi  31  mai  1373. 

C'est  évidemment,  pour  cette  période,  l'unique  registre  d'au- 
dience de  la  seigneurie  concernant  l'administration  de  la  jus- 
tice civile ,  car  il  contient  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cet  objet. 
n  donne,  en  effet,  avec  l'indication  des  sentences  rendues  et 
les  appointements  de  procédure ,  les  remises  mêmes  de  causes 
auxquelles  chaque  affaire  donne  lieu. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  y  rencontrer  habituellement  toute 
la  série  des  appointements  que  nous  avons  indiqués  plus  haut 
comme  constituant  une  procédure  complète.  Nous  sommes  de- 
vant une  petite  juridiction  où  sont  portées  le  plus  souvent  des 
contestations  d'un  faible  intérêt,  qui  sont  réglées  par  la  procé- 
dure sommaire.  Dans  les  cas  mêmes  où  la  cause  comporte 
l'emploi  des  formes  plus  compliquées  du  procès  ordinaire  et 
par  écrit ,  elle  n'en  parcourt  habituellement  que  quelques 
phases.  Mais  la  procédure  qui  y  est  observée  n'en  est  pas 
moins  très  exactement  celle  dont  nous  noua  sommes  efforcés 
de  reconstituer  l'ensemble;  et  ce  petit  registre  nous  fournît 
ainsi  le  témoignage  le  plus  authentique  de  son  application  pra- 
tique. 

Le  premier  appointement  dans  chaque  affaire  donne,  en 
général ,  l'indication  sommaire  de  la  demande ,  qui  est  presque 
toujours  formulée  oralement  devant  le  juge.  Une  fois  seule- 
ment, un  défendeur  qui  avait  à  répondre  à  des  demandes  en 
paiement  de  sommes  d'argent,  pour  diverses  causes,  refuse 
de  procéder,  en  alléguant  qu'on  aurait  dû  lui  remettre  ces 
demandes  par  écrit.  Mais  le  juge  n'accueille  pas  cette  préten- 
tion et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  (1). 

Les  délais  usuels  d'avis,  d'absence  de  conseil,  sont  d'un 


(!)  N°  5i5.  —  lorsque  le  défeodeuf  ne  coniparaU  pas,  défaut  eal  donné 
contre  lui,  après  qu'il  a  é[é  Tait  Toi  de  l'ajournetnenl,  sauf  tes  cas  d'esioine 
(n"  78,  99,  129,  243,  216,  287,  SSI,  361,  389).  —  Lorsque  c'est  eïceplion- 
neilement  le  demandeur  qui  ne  comparait  paa ,  le  déf^adenr  obtient  contra 
lai,  Comparait  {a-  355,  365,  415).  Comp.  Olim,  t.  IV,  p.  1369  (ar.  1318), 
011  l'on  demande  le  proflt  d'un  fompnruit;  et  G.  Cout.,  p.  tSl. 
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très  fréquent  emploi  dans  les  affaires  de  toute  nature.  Le  délii 
d*avis  est  pris  par  le  défendeur  ou  son  procureur,  et  parfois 
par  les  deux.  Il  est  accordé,  une  fois,  dans  un  litige  qui  aytU 
pour  objet  le  paiement  d'une  somme  de  douze  sous  seulement, 
montant  de  quatre  journées  de  travail ,  contrairement  à  la  rè- 
gle énoncée  dans  le  Grand  Coutumier  qui  ne  Tadmet  qu'au 
dessus  de  vingt  sous  (1).  Le  délai  d*absence  de  conseil  est  con- 
cédé dans  une  affaire  de  sept  sous  (2);  il  est  plus  commun  en- 
core. Il  est  pris,  dans  un  cas,  par  le  demandeur  (3),  et  dans 
tous  les  autres,  par  le  défendeur  ou  son  procureur  (i). 

Le  délai  de  garant  est  pris  dans  des  litiges  concernant  une 
maison,  un  droit  de champart ,  un  droit  de  pêche ,  une  sonune 
de  quarante  sous,  réclamée  à  titre  d'imposition,  une  rede* 
vance  de  huit  sous  (5). 

Le  délai  de  vue  est  accordé  à  l'occasion  de  diverses  con- 
testations sur  des  droits  de  champart.  La  vue  est  faite  en  pré- 
sence d'un  sergent  de  la  justice.  L'appointement  qui  en  déter- 
mine le  jour  fixe  aussi  celui  de  rUaur  de  plaid  (6). 

Un  certain  nombre  d'affaires  sont  jugées  sur  Taveu  des 
parties  (7),  ou  le  serment  qui  leur  est  déféré  (8).  Le  serment 
est  prêté  habituellement  par  le  défendeur;  il  Test,  une  fois 

(1)  No  128.  —V.  encore  n<»  51,  110,  112,  136,  157,  214,  230,  232,  386, 
420. 

(2)  N»  332. 

(3)  N«  94. 

(4)  N<M  54,  56,  63,  66,  81,  84,  86,  94,  108,  111,  119,  210,  234,  325,  332, 
392,  445,  460,  476,  479,  495.  —  Ce  délai  pouTtit  d'ailleurs,  cobubô  le  pré- 
cédeat,  être  prorogé,  de  Taccord  des  parties  (n®  111). 

(5)  V.  ii<*  8,  17,  26,  27,  34,  54,  61,  71,  219,  225,  280,  347,  368,  385,  455. 
—  Oq  retroare  ici,  comme  dans  nos  formoles,  la  réserre  de  style,  d'ameoer 
son  garant  ou  proposer  tes  bonnet  raitont. 

(6)  No*  320,  328,  368.  —  V.  aossi ,  no«  284  {déclaration  em  Um  4$  ms). 
306  {déngnation  en  lieu  de  vue).  Comp.  le  StyU  du  Ckdlelet  (Ba>lioth.  nat. 
Réserve,  no  1780)  dont  il  sera  parlé  plus  loin ,  fo  30,  Déclaration  pour  vue, 

(7)  On  se  borne  habituellement  à  mentionner,  dans  ces  affaires,  qu*an  tel 
est  condamné  à  telle  chose ,  par  ta  confettion,  Y.  noi  237,  289,  294,  312, 327, 
340. 

(8)  On  mentionne,  dans  ces  affaires,  arec  la  déposition  du  serwtent  de  la 
partie  à  laquelle  il  est  déféré,  rengagement  de  la  partie  adverse  qui  s'y  ttl 
«if  et  rupporU  pour  toute  preuve,  V.  n^  74,  97,  144,  338,  377,  380.  ^  La 
délai  d*avis  poavait  dire  accordé  sor  une  simple  délation  de  serment.  V. 
noo  157,  420. 
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seulement,  par  le  deinaDdeur  auquel  il  avait  été,  sana  doute 

référé  (1). 

Ces  deux  sortes  de  preuves  sont  les  plus  simples  et  les 
moins  coûleuses;  ce  sont  celles  qui  sont  recommandées,  à  ce 
titre ,  par  nos  Coulumiers  (â).  Mais  le  juge  de  Villeneuve  en 
met  encore  ea  pratique  une  troisième,  non  moins  usuelle,  qui 
présente  une  assez  grande  analogie  avec  le  serment.  Elle  con- 
siste dans  la  simple  réception  des  déposilioas  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes,  désignées  à  l'avance,  auxquelles  les 
parties  conviennent  de  remettre  la  décision  de  la  cause  (3). 

Dans  une  de  ces  affaires,  les  témoins  ainsi  désignés  visi- 
tent les  lieux  litigieux,  avec  le  lieutenant  du  prévôt,  son  clerc 
et  les  parties,  et  jouent  le  rôle  de  véritables  experts  (4). 

En  dehors  de  ces  modes  de  preuve  sommaire,  c'est  la  preuve 
testimoniale  qui  est  administrée ,  soit  que  la  partie  amène  ses 
témoins  à  l'audience,  pour  les  faire  entendre  par  le  juge, 
soil  qu'elle  prenne  ses  délais  de  production  pour  faire  procé- 
der à  une  enquête. 

Les  délais  de  production  sont  donnés  dans  le  plus  grand 
nombre  des  alTaires,  pour  la  preuve  sur  le  fond,  et  même 
parfois  sur  un  simple  incident,  tel  que  la  discussion  d'une 

(i)  N»  127. 

(2)  Beaamanoir  eoniidère  !'aT«u ,  comme  II  roeiUetire  preuve ,  a  le  meîUor, 
et  le  pluiclèreellftmsÎDScouleuaedeloulea.  a  Cb.  39,  0°  2.—  Ilrecommuide' 
BUB8Î  ta  délatiDD  do  ««rmeot,  el  il  nous  apprend  qu'il  en  s  usé  tréquen- 
meot,  pendlnl  le  temps  de  son  baillUge.  C'est  le  serment  litisdéclsolre , 
a  que  les  clercs,  dit  Bouleiller,  appellent  /unmmhm  lilii  dteâorium.  ■ 
BuuniaDîr,  ch.  T,  a"  17;  Bouleiller,  1.  [,  til.  105,  p.  615.  Comp.  Speealmt 
jvrit,  I.  2,  p.  2,  De  juramfili  delationi. 

(3)  Celait  le  résultat  d'une  sorle  de  transaction,  ou,  comme  le  dil  Beauma- 
Doir,  pour  leaermenl,  ans  renoiiciafiari  ou  plaid.  L'accord  des  parties  est  Ion- 
joara  relaté,  et  habituellemeol,  c^imme  pour  le  sernienl,  par  la  meolioD 
qu'elles  se  sont  rapportées  aux  déposilions  ou  aermtnU  de  tels  ou  tels,  pour 
louU  preuve.  V.  n"  101.  151,  153,  170,  173,  249,  363,  372,  *3S,  4S8,  517. 
—  Daoa  deui  autres  afTaires.  les  parties  s'en  remettent  ft  la  simple  parole, 
i  la  Ttletion  du  pilincier,  n"'  itS,  46t. 

(4)  V.  n«  lis,  126  el  142,  ce  dernier  conlenanl  le  texte  même  de  la  sen- 
tence.  —  V.  une  autre  visite  d'une  pièce  de  teire  litigieuse,  n*  1S6.  et  une 
Tlsïle  d'une  maïgoo  par  les  jurtt  de  U  ma;annerie,  n°  373.  —  Nous  avons, 
dans  une  autre  elTeire,  no  arbitrage,  avec  clause  pénale  e(  faculté  d'élire  un 
tien  arbitre,  n°  28  (Comp.  Beaamanoir,  ch.  41,  dsi  Arbitres.  Bouleiller, 
I.  2,   Ul.  3  :  Masuer,  til.  7). 
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esceplioD  dilatoire  (1).  Us  sonl  pris,  daas  de  petites  aBsim 

d'injures,  dommages,  rixes  légères  (2). 

Les  écritures ,  lorsqu'elles  sont  ordonnées  par  le  jage ,  dga- 
nent  lieu  aux  appointements  que  nous  connaissons;  elles  sont 
d'un  assez  fréquent  usage. 

Uoe  simple  contestation  sur  l'existence  ou  la  validité  d'un 
ajournement,  fait  l'objet  d'un  incident  sur  lequel  on  prend 
jour  à  bailler  par  écrit,  et  à  aller  avant;  et  on  bailU  par  écrit, 
d&as  une  petite  afTdire  d'injures  (3). 

Dana  une  autre  affaire  plus  importante,  relative  à  une  re- 
devance, nous  avons  un  délai  d'avis,  un  appointemeut  à 
être  délibéré  sur  une  eiception,  un  délai  d'absence  de  con- 
seil, un  délai  de  garantie,  puis  une  série  d'appointements,  à 
bailler  par  écrit  au  principal ,  après  le  rejet  des  excepliom , 
à  aller  avant  pour  les  répliques ,  à  oir  droit  là  oii  cherra  sur 
ces  écritures,  à  aller  avant  mr  et  après  les  véntifs.  L'alTaire 
est  interrompue ,  à  cet  acte  préliminaire  de  l'enquête,  par  une 
poursuite  que  le  procureur  fiscal  dirige  contre  les  parUes, 
pour  avoir  baillé  par  écrit  et  cooclu  à  d'autres  fins  que 
celles  auxquelles  elles  avaient  été  appointées  (4). 

Le  procès  par  écrit  le  plus  complet  qui  s'engage  devant  le 
juge  de  Villeneuve  est  relatif  à  une  action  possessoire  con- 
ceroant  une  maison.  Il  prend  place,  pour  la  première  fois, 
.dans  le  registre,  le  18  novembre  1371,  par  deux  délais  de 
garant  et  se  poursuit,  à  travers  vingt-trois  appointements  ou 
remises  de  causes,  jusqu'au  22  février  1373,  oii  il  s'arrête  & 
la  procédure  d'enquéle.  Les  écritures  sont  échangées  entre 
les  parties  et  remises  au  juge ,  après  un  débat  prélimio 


(1)  N»  466.  458,  tS».  —  V.  un  Hutr«  débat  sur  une  eieepiion  d 
toire,  D°33l. 

(2)  n»  19.  167,  262.  —  Dins  unu  Ulure  plu»  imporluite .  aoussirciB*. 
après  les  producUotiB .  la  leite  méma  de  la  dépasiliOD  du  Umoins,  tous  11 
forme  d'ua  Tériuble  procès-verbal.  t4°*  110,  112.  119.  123.  tai,  US.  I5B, 
(77  1  1S2.  —  Les  Umoias  sonl  défrayés  par  les  pirtÎBB  qui  les  prodiilisal, 
n"  61,  397,  40S. 

(3)  N"  165,  114,  190,  192.  —  V.  d'autres  appointe  m  Mis  ta  écriturM, 
n"  16,  38,  40,  163,  275,  3*6,  352,  370.  422,  546.  SB(I  i  55*. 

(4)  N»  103.  109,  llî,  12B.  132,  1*6,  176,  193,  216.  241.  27*.  8(3.  811, 
315,  337,  3*3,  3B7,  Le  n"  31S  contïèal  le  teite  même  du  JugeTnetil  lotorlo* 
culnire  qui  admel  les  parties  a  procéder  au  principal. 
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qui  s'engage  pour  la  recréance ,  moyennant  eaulioa ,  de  la 
maison  litigieuse.  Elles  sont  suivies  d'un  interlocutoire  qui 
admet  les  parties  à  procéder  au  priocipal.  Une  enquèle  est 
ensuite  ouverte  devant  le  lieutenant  du  prévôt  et  le  tabellion 
de  la  Cour  qui  sont  commis  pour  y  procéder.  Après  l'affir- 
mation  devant  les  commissaires  des  faits  ofTerls  en  preuve, 
les  parties  renoncent  à  leurs  productions  et  prennent  immé- 
diatement un  délai  d'un  mois,  deux  fois  prorogé,  pour  la 
confection  de  l'enquête  et  sa  publication.  Elles  fournissent 
ensuite  leurs  contredits  et  leurs  salvations,  et  prennent  jour, 
dans  un  dernier  délai,  pour  la  prononciation  du  nouvel  in- 
terlocutoire qui  statuera  sur  ces  productions.  Nous  n'avons 
pas  l'interlocutoire  rendu  sur  cette  seconde  phase  de  la  pro- 
cédure d'enquête ,  et  l'affaire  est  arrêlée  à  ce  point,  loiraque 
le  registre  prend  fin.  Mais  on  voit  que  ce  procès  nous  donne 
bien  la  série  à  peu  prés  complète  des  appointements  du  pro- 
cès civil ,  sauf  la  légère  simplification  qui  résulte  de  la  sup- 
pression des  appointements  spéciaux  de  production  (1). 

Noire  registre  mentionne  raremeol  la  preuve  littérale.  Les 
parties  se  rapportent,  dans  une  aHaire,  au  rôle  de  la  recette, 
dans  une  autre,  aux  livres  de  cens.  On  parle,  dans  d'autres, 
de  compte  à  rapporter,  de  lettres  sur  un  marché,  d'une  lettre 
passée  sous  le  sceau  do  la  prévôté.  On  fait  preuve  d'un  paie- 
ment par  uoe  quittance  incorporée  à  la  sentence  en  vertu  de 
laquelle  il  avait  eu  lieu. 

Une  de  ces  affaires  nous  montre  la  preuve  testimoniale  eu 
conOit  avec  la  preuve  littérale.  Oq  y  voit  qu'une  partie  con- 
damnée à  l'amende  pouvait  prouver  par  témoins  contre  les 
ênoncialions  du  registre  même  de  justice  qui  fixait  la  quotité 
de  l'amende  prononcée.  On  demande  à  la  partie  si  eUe  n'a 
rien  à  proposer  contre  le  tabellion  qui  soit  de  nature  à  infirmer 
la  foi  due  au  registre  de  la  Cour,  <>  s'il  voulloit  aucune  chose 
)i  dire  ou  proposer  contre  le  tabellion  par  quoy  le  registre  des 
••  esplez  de  la  Courts  ne  doye  estre  creu.  »  La  partie  répond 
qu'elle  n'a  rien  à  dire  contre  te  tabellion .  si  ce  n'est  que  les 
clercs  enregistraient  parfois  des  amendes  plus  fortes  que  celles 
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qui  avaient  été  prononcées  «  pour  faire  au  gré  da  seJ^eur,  a 
mais  qu'elles  s'ea  rapportait  <>  à  ceulx  qui  avoieut  esté  à  l'a- 
mende ployer  (1).  » 

Le  clerc,  ou  tabellion  de  la  Cour  délivrait  aux  parties,  sur 
leurs  demandes,  des  extraits  du  registre  qui  prenaient  le  nom 
de  mémoriaus  et  qui  avaient  pour  but  de  Qser  entre  elles, 
à  toute  époque ,  la  marche  de  la  procédure  (3). 

Quiconque  voulait  procéder  utilement  dans  une  cause ,  re- 
quérir quelque  exploit,  se  faire  adjuger  le  profit  d'une  journée, 
devait,  pour  y  êlre  reçu,  faire  foi  de  l'état  du  procès  de  celle 
manière.  «  Selon  la  couslume  de  France ,  lit-on  dans  les 
a  Constitutions  du  Ch&telet,  et  espéciaument  de  la  Gourde 
»  Chasteiet  de  Paris ,  de  ctiascune  journée  vous  deves  peare 
»  mémorial,  soit  eo  demandant,  soit  en  déTendant  :  quar  Ton 


(1)  Li  preuve  littorale  n'êtiit  que  subsidUire  :  n  Vive  voix  ptsae  vignenr 
de  leUres  a  (Bouteiller,  1.  1,  tit.  105,  p.  631).  Toutefois  cette  i^gle  m  doit 
p4s  tire  prjw  trop  i  1b  lettre.  Elle  n'était  pss  bsoe  exceptions  :  cerluos  ti- 
tres, leU  que  les  lettres  du  CliStelet,  les  lettres  de  bailliage  de  Beiuvoiiis 
d'après  Beaumanoir,  faisaiect  pleine  Foi  de  leur  contenu  :  on  ae  pouvait  allé- 
guer eenlre  ellea  que  paitrnt»!.  quiltaiet  ou  retpit  (Beaum.,  oh.  31t.  ■)■  K). 
D'autre  pari,  si  en  principe,  la  preara  teilinoniale  prévalait,  le  juge  s'tlalt 
pu,  dans  loua  les  cai,  slricteoieal  assujelti  it  s'f  caorormer,  et  il  semble  qu'il 
oonBcrrait  un  assez  large  pouvoir  d' appréciation  {V.  Bouteiller,  p.  623, 
v  en  quoy  lellrea  valent  plus  que  témoliiB.  u)  Comp.  Speevlum.  I.  3,  p.  i,  ùi 
{nitrunuiiforunt  tdilioni,  no'  15  et  16.  —  Non  eombaUus  par  la  preuve  tea. 
Umuuiaie.les  actes  autbealiques  eu  général  Faisaient  Toi  de  lear  eoauas 
(Beaam.,cb.35,a°>9  I  I3eleh.  39,  u*  59). Lei  écritures  privées  laitftlaat  toi 
contre  ceux  de  qui  elles  émaaiieal  (Bout.,  p.  620;  Beaum,.  eh.  35.  o*  a].  — 
Les  lellres  de  rorUcial  ne  faisaient  pleine  Toi  que  dans  les  alTairea  de  la  cob- 
pâteDce des  Cours  d'Ëgliae;  elles  n'avaient,  dans  les  tribunaux  laiquei,  que 
la  valeur  d'un  lémoignagoe  uniqae  [Beaum.,  ch.  35,  n"  18  el  eli.  39,  n*  Rit. 

{2]  J.  Desmares  {Décii.,  n"  337)  déllnil  le  mémorial,  une  asaistialioo  de 
jour  entre  lex  parties  ■  eeeriple  au  registre  de  la  Cour  el  puis  prinat  et 
traite  du  registre  et  escriple  eQ  foriae  de  mémorial,  par  certain  clerc  on 
(abellion  juré  commis  el  député  à  ce  faire.  »  —  On  nientionnail  ordinalre- 
menl,  dans  le  premier  méoiDrisl,  l'objet  de  la  demande.  Ord.  de  février  da 
1321(0.  ff.  F.  t.  Il,  p.  (;  Gr.Coul.,  p.  iDSet410).  —  1^  coût  d'an  néiBO- 
rlal  variait,  d'apréa  rordonnanca  de  mai  1425,  pour  le  Clillelet,  de  3  t  l  d»- 
Dien  :  a  d'un  mémorial ,  u  deniers  excepté  des  mémoriaui  de  publier.  d« 
rapporter  l'enquesle ,  et  de  ceni  esqueli  tl  aura  dedans  aaeune  eonfouioa 
ou  ordenance  de  Justice,  deaqneli  ils  auront  uit  deniers.. ..  d  art.  94  (O.i 
t.  XHI,  p,  68).  L'ord.  du  3  mars  1356  i,0.  R.  F.  1,  III,  p,  lî()  ptMUttT 
■  niera  pour  les  sceauli  el  escriptures  des  actes  ou  mémoriauli,  ■ 
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w  i  puet  bien  gaaignier  aucuoe  fois  toute  la  querele  et  perdre 
n  par  déraute  de  mémorial  (1  ).  »  Le  demaadeur,  en  particulier, 
était  tenu  de  montrer  au  défendeur  le  mémorial  contenant 
"  la  vraie  el  dernière  assignation  »  du  procès,  faute  de  quoi 
ce  dernier  obtenait  contre  !ui  congé  et  dépens  {2}. 

Au  cours  d'une  affaire  qui  douDe  Heu  à  une  longue  série 
d'appoinlements,  le  juge  de  Villeneuve  condamne  le  procu- 
reur du  demandeur  à  payer  au  défendeur  deux  fiacons  de 
via,  bon  el  suflisant,  «  pour  ce  que  il  ne  lui  a  mooslré  le 
u  mémorial  précédent  de  celuy  de  ceste  journée,  qui  est  le 
.1  vray  estai  de  la  cause,  cl  dont  il  a  esté  requis  (3)  ". 

Le  mémorial,  signé  du  clerc  ou  du  tabellion  juré,  faisait 
Toi,  d'après  J.  Desmares,  de  ce  qui  y  était  contenu.  Les  parties 
ne  pouvaient  !e  rejeter  sous  préteste  qu'il  était  enlacbé  de 
quelque  erreur  ou  de  quelque  vice,  el  elles  n'étaient  admises 
à  l'attaquer  que  si  elles  proposaient  quelque  fausseté  évidente, 
à  peiue  d'une  amende  de  soixante  sous  (4).  Mais  il  ne  semble 
pas  que  les  mémoriaux  délivrés  par.le  clerc  de  Villeneuve- 

{!)  CoKililulioKt  (tu  Châltlel,^  u.  «Des  mémarisus  que  l'en  dDÎlpenre.  a 
^  Qass  UD  procès  de  1310  devaiit  le  prévût  de  Paris,  on  vise  les  mémeri&ui 
dressés  pour  les  ptrlles,  <i  Visia..-  memoriBlibui  issignteionuni  dierum 
racLis  diclis  psrttbus....  a  [Olim,  t.  111,  p.  554).  —  En  1317,  un  chevalier  est 
eondamoé,  trec  son  ècujer,  à  l'uneade  et  à  des  réparations  pécanïalrei  éle- 
vées, pour  avoir  violenté  le  otaire  de  la  justice  de  Reims  et  aou  clerc  qui  ne 
lui  remettaient  pas  assez  promptemenl,  k  son  gré,  le  mémorial  de  sa  cause  : 

ti  Cam peciaset  a  diclo  majore  etejus  clerico,  memoriile  de  die  illa  aibi 

tradi ,  et  ei  parle  mijorïa  et  ejuB  clerîci  responsuiu  Fuissel  quod  sibi  diclum 

memoriale  libenter  Iraderent  et  quod  aliquantulum  eipectarel quia  non 

projiciebalur  in  mole n  (Olim ,  l.  IV.  p.  H53). 

(3)  DécU.  de  J.  Desmares ,  a°  253.  —  Camp.  Ord.  de  nov.  1364  pour  les 

ReqnStes  du  Palais  (0.  H.  F.  t.  IV,  p.  SOG)  :  «  Que  toutes  les  parties qui 

aoualiCDDeot  el  sunslendraot  les  parlies  du  demandeur,  aient  chacun  Jour  plai- 
doiable,  quant  il  voudront  oa  devroal  plaidoïer,  promplement  eo  leurs  mains, 
le  mémorial  de  leur  journée  et  de  l'esUt  de  leur  cause ,  escript  el  scellé  du 
scel  par  noua  establi  audit  siège  :  parqnoy  lesdila  demandeurs  puissent  faire 
promptemenl  tof,  et  qu'il  pnisl  apparoir  clerement  de  Testât  du  jour  de  la 
cause.  »  V.  article  5. 

(31  N"  137.  —  Comp.  D~  21  et  91. 

(4)  Bicii.  de  J.  Deamares,  n°»  336  el  337.  —  Ordon.  de  révrier  1327  pour 
le  Clitlelel,art.  3i  (0.  R.  F.  t.  II,  p.  1).  —  Le  mémorial  devait  Sire  délivré 
BOUS  le  conlrûle  du  juge  qui  corrigeait  les  erreurs  que  le  clerc  pouvait  avoir 

a  par  négligence  ou  simplicité  »  {Dfcit.  de  J.  Desmares,  d°  339  . 
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Saint-Georges  dussent  avoir  une  force  probaale  aussi  c 
plèle,  el  ils  ne  faisaient  sans  douLe  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire,  puisque  les  énoncialions  mêmes  du  registre  pou- 
vaient être  contredites  par  les  parties  (i). 

Les  mémoriaus  ne  servaient  pas  d'ailleurs  seulemeal  i 
lixer  le  débat  entre  les  parties  ;  ils  permettaient  aussi  de  con- 
trôler tes  décisions  du  juge  et  d'empêcher  qu'elles  ne  fussent 
cbangées.  L'ordonnance  d'avril  liS3,  pour  la  réformatioa  de 
la  justice,  nous  apprend  que  les  jugements  étaient  p&rfois 
corrigés  après  l'appel.  Elle  ordonna,  pour  faire  cesser  cet 
abus,  que  les  juges  remissent  à  leurs  greffiers ,  par  écrit,  le 
briefou  dktum  de  leurs  sentences  déGoilives  ou  autres,  afin 
de  les  faire  inscrire  sur  les  registres,  et  elle  défendit  aux 
greffiers  d'authentiquer,  par  leur  signature ,  aucun  extrait  qui 
ne  fût  rigoureusement  couforme,  de  mot  à  mot.  Les  extraits 
délivrés  en  celte  forme  ûrent  dès  lors  pleinement  foi  de  leur 
coDteuu,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  argués  de  faux  (i). 

La  partie  qui  succombe  est  régulièrement  condamnée  aux 
dépens,  dans  notre  registre,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'ordonnance  de  janvier  1324.  <(.  Victus  victori  in  expeu- 
»  sis  causarum  de  cœlero  condemnetur  ad  integram  earum 
»  refusionem,  taxalione  judicis  et  Jurameoto  victoris  prsce- 
11  dente  (3).  .> 

La  taxe,  qui  est  toujours  réservée  par  la  sentence ,  se  fait 
de  la  manière  suivante.  La  partie  qui  a  obleuu  gaîa  de  cause 
donne  par  écrit  sa  déclaration  des  dépens  et  en  adlrme  la 
sincérité  sous  serment.  Un  délai  est  ensuite  accordé  à  la  par- 

(1)  V.  a°  137.  -  Comp.  Olna,  t.  IV,  p.  1433,  arrât  de  I31B,  dus  lequel 

Il  preure  par  le  mémorial  ae  parait  aussi  que  aubaidiaire  :  Ut cooslal 

de  boc  per  leslea  iBBlliimos  super  boc  producloa,  el  per  quoddsm  a 
riais  canlra-aigillD  CaslelicUi  PariaienaiB  algillatuio  et  eihibiluni 
Odardum. 

(2)  Ordon,  de  MooUla-les-Tours  d'avril  UW  (0.  H.   F.  1.  XIV,  ] 


17). 
(3)  Ord.  de  jinv.  IÏ2(  (0.  H.  F.  L.  1.  p.  13i).  —  Il  en  était  auln 
l'arigine.  dans  les  paya  coutumiers  (V.  Pierre  de  FoalaiBea,  a  noslre  u! 
na  tel  rendre  nua  despons,  •  p.  Saï).  La  pratique  du  CbAtelel  afait  d'ailleurs 
devanoé,  sur  ce  point,  l'ardonnani»  de  1384  (Oliin,  L.  IV,  p.  8SS,  lOSS  M 
1091,  arrêts  des  aunéea  1313,  1315  et  1316).  —  Comp.  pour  te*  piifs  de  droit 
écc'H,  Giraud,  ConitUulioiui  Curim  ^;u«iini,  p.  IS;  Otim.l.  IN,  p.  564  et 
S88,  arrêw  des  «pn6es  1310  et  1313). 
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,  pour  proposer  ses  dimimitions ,  ai  elle  le  juge  à 
propos  ;  et  le  juge  prononce  sur  ces  productions  (1).  Les  dé- 
peossont,  en  général,  assez  considérables  dans  ces  petites 
affaires.  Nous  les  voyons,  par  exemple,  s'élever  àvingt-lrois 
sous,  quatre  deniers,  pour  une  affaire  relative  au  paiement 
de  soisante-dis-sept  sous ,  sis  deniers,  d'arrérages  (3). 

Les  dépens  sont  alloués  dans  toutes  les  affaires,  sauf  celles 
qui  sont  poursuivies  à  la  requête  du  procureur  fiscal  pour 
injures,  rixes,  jeux  prohibés,  et  autres  petites  infractions 
pénales.  Cette  différence  provient  de  ce  que  les  dépens  n'é- 
taient pas  dûs,  en  principe,  aux  hauts  justiciers  en  matière 
criminelle;  mais  il  est  à  présumer  qu'on  y  suppléait  par  l'é- 
lévation de  l'amende ,  dont  la  taxe  définitive  est  toujours 
réservée,  comme  celle  des  frais,  par  le  juge  qui  prononce  la 
condamnation  (3). 

Ce  ne  sont  que  les  petites  infractions  pénales  qui  figurent 
ici,  rixes,  injures,  blessures  ou  violences  légères,  rébellion 
envers  les  sergents ,  contraventions  aux  règlements  de  police 
sur  le  pain,  la  viande,  les  jeux,  les  tavernes,  les  femmes 
de  mauvaise  vie.  Elles  sont  d'ailleurs  toutes  jugées  par  la 
voie  civile,  et  selon  les  règles  du  procès  ordinaire,  soit  que 
la  poursuite  émane  du  procureur  ou  des  parties  {i). 

Notre  registre  ne  contient  pas  seulement  les  procédures 
judiciaires;  il  mentionne  encore  tous  les  actes  qui  se  passent 
devant  le  juge,  et  notamment  un  très  grand  nombre  d'enga- 
gements et  de  contrats.  C'est  le  double  objet  qu'avait  déjà 
le  livre  qui  était  tenu  dans  les  Cours  d'Orient,  pour  faciliter 


(il  V.  n«  10,  4i.  106,  236,  273,  307,  358.  419,  «6,  450,  467,  495,  510, 
516,  54S. 

(2)  N"  5*7. 

(3)  V.  D"  3Ï,  33.  187,  330,  391,  430,  54t  à  344. 

(4)  V.  n"  448  (nie  el  prison  brisée);  44»,  IS,  395  (Haro  i  la  mort):  261, 
433,  SIS  (iodividua  ttouvéa  de  nuit  psr  U  ville  iveo  boucilare  el  Ëpées); 
405,  24  (blcBsurea  sans  périt;  oq  l'engage  i  payer  les  frais  et  le  cbAmuge); 
441,  493  (rébellion);  250,  252  {injures  el  menaoes).  541.  542  {baffe).  —  143. 
197,  2S6,  287  (pains  trop  pelits.  Injures  et  rébellion  envers  les  jurés  de  U 
boulangerie  et  de  la  bonebene).  —  475  (taverne),  260  (logement  de  lllles  de 

—  67.  475,  502,  603.  505.  540.  S44.  S48  (jeui  de  dés  prohibés). 
V.  encore,  □»  336,  351  (mises  ea  Ubertâ  aous  cauUon];  121,  211,  23S, 
1,  473.  477,  531.  531,  535  (lauvegardes). 

R«ïUï  HisT.  —  Tome  IX.  ii 
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le  record.  h'Abrégi  de  la  Cour  des  bourgeois  nous  fait  coo- 
naître  que  ce  livre  devait  relater,  en  même  temps  que  les 
«  clains  et  respons  et  pozmens  et  esgars,  •<  u  les  ventes  el  dons 
<i  et  gagières  el  eschanges  des  hérilagea  et  autres  conve- 
«  nances  et  conolssancea ,  »  et  il  en  donne  ce  motir.  ••  que 
«  lesdiles  chozes  sont  et  doivent  être  séries  el  durables  et 
■1  veraies  el  establea  à  tous  Ions  (t).  » 

C'est  aussi  pour  assurer  ou  faciliter  la  preuve  des  cootraLs, 
que  le  juge  de  Villeneuve  les  fait  relater  sur  son  registre.  Les 
parties  pouvaient,  d'ailleurs,  se  faire  délivrer,  par  le  clwc, 
des  lettres  destinées  à  rester  entre  leurs  mains,  qui  repré- 
sentaient l'inslrument  même  du  contrat  ('2). 

La  plupart  des  actes  sont  mentionnés  sous  celte  forme  ;  l'n 
tel  gage  telle  somme  à  tel  autre,  pour  telle  chose  (3),  C'était  ce 
que  l'on  appelait  un  gaijement,  gagiamentum.  «  Gaiement, 
dilJ.  Desmares,  est  obligaclon  par  laquelle  l'en  puet  gagier 
et  exécuter  (4).  »  Dans  une  affaire  des  OUm,  de  l'année  1312. 
le  prévôt  de  Paris  ordonne  l'exécution  d'une  pareille  obUga- 
tion,  de  deux  cents  livres  tournois,  revêtue  du  sceau  de  la 
prévôté,  n  quoddam  gagiamenlum  sigillo  preposilure  Pari- 
siensis  sigillatum  [a].  » 

Les  principaux  contrats  qui  interviennent  entre  les  justi- 
ciables de  Villeneuve  soot,  la  vente,  îe  bail,  le  louage  d'ou- 
vrage, l'échange,  le  prêt.  Ce  sont,  des  ventes  de  maisons,  do 
pièces  de  terre  et  de  quartiers  de  vigne ,  de  chevaux ,  de  fu- 
taiUes,  d'effets  d'tiabillement  (U);  un  louage  d'bôlel;  un  bail 

(1)  Beugnot,  Atiiset  de  Jérusalem  {Abrégé  de  la  Cour  Jet  iourjeeû'.  I,  I(. 
p.  246.  —  Va  slatul  du  comte  de  Provence,  de  la  lin  du  nu»  aiËcte,  nous  moo- 
Ire  aussi  tes  actes  de  procâdure  et  les  cootrata  confondus  dans  les  regisbos 
tenus  par  les  tabellions,  et  donne  une  longue  et  curieuse  Ënumêralion  du 
Bilaire  exigé  pour  l'inscriptiOD  de  ces  actes  sur  les  registrea  el  la  déLivruM 
d'extrailB  aux  partie»  (Giraud,  t.  II,  p.  Si,  Saperstatu  labtllioaum).  —  Comp. 
Ord.  de  130i  sur  les  tabellion»  et  ks  notaires  [0.  II.  F.  1,1,  p.  it6]. 

(2)  N"  R7. 

(3)  V.  no*  60  et  autres ,  poitim. 
(i)  Décii.  de  J.  Desmares,  n«  327. 
(3)  Otin,  L  V,  p.  ISS. 
(6)  V.  D'-  82,  160,  330,  (IS,  4S0  [vente  de  maisons]  ;  2H,  357;  S6I,| 

288,  3G9  (vole  de  terres);  Ut,  529  (renie  de  cbevauiV,  HT,  Ml  M 
d'une  queue  de  vin,  de  falalllea  vides);  SO,  fSI  (renie  de  soullara,  d^ 
cbnusse  de  toile). 
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à  rente  de  vigne  ;  des  louages  de  service ,  peine  de  corps ,  pour 
labourage  et  autres  travaux  des  champs,  conduite  de  che- 
vaux ,  Taçon  de  robes  ;  un  éctiange  de  terre  ;  et  des  prêta  va- 
riaul  de  huit  sous  k  six  Trancs  (1). 

Oc  gage  encore,  pour  une  somme  indéterminée,  ce  que  l'on 
doit  à  une  personne,  ou  »  ce  que  bon  compte  rappor- 
tera (3).  .. 

On  Fait  devant  le  juge  des  dénonciations  et  déclarations 
quelconques.  On  dénonce  le  péril  d'une  maison  qui  menace 
ruine,  le  trouble  dans  la  possession  d'une  pièce  de  terre  tenue 
à  ferme,  la  menace  d'éviction  d'une  maison  vendue  (3).  On 
Fait  des  protestations,  des  renonciations,  des  aveux.  On  donne 
quittance  ou  décharge  de  toutes  choses  (*). 

On  passe  encore  quelques  actes  importants  d'une  autre  na- 
ture :  on  Tait  un  contrat  d'apprentissage  (S),  on  constitue  un 
douaire  (6),  oû  reçoit  du  juge  un  tuteur,  on  tuteur  coad- 
juteur  (']. 

Les  registres  d'appointements  du  Châtelet  que  noua  avons 
consultés  contiennent  aussi  de  nombreux  actes  de  cette  der- 
nière catégorie,  dation  de  tutelle  (S),  émancipation  (9),  inter- 

(!)  V.  0"  ]DI  (lauiga  d'hAtel,  S  (r.);  35*  [b«il  i  reste  d'an  quartier  de 
Tigne);  SIS  (3  Journées  de  Ubour,  8  sous);  107,  266,  SSS,  364,  376;  107  (t 
journée  de  femme,  3  eoub);  472;  Hi  (conduite  de  deux  cbevoni  pendant  un 
»n,  18  fr.);  287  (façon  do  robes,  24  aoas);  237  (échange);  58,  6U,  ns,  104, 
232.  sas  (preti). 

(2)  V.  n"  2*3,  378. 

(3)  V.  E"  (S,  209,  527. 

(4)  V.  n"  2B,  29.  32,  47,  141,  227,  247,  255,  256,  270,  2SÎ,  296,  333,  375, 
40{,  486,  487. 

(5)N=6. 

(6)  N-  (B8. 

0)  rJ"  59,  124,  188. 

(8|  Arehiccs  iiationaUt .  Y  5220,  f  274  t"  :  Au  leamoignige  de  Rértrerl 
p6re  en  Dieu .  monseigaeur  Jefaan  de  Roussy.  evesque  de  Laon .  oncle  mon- 
seJEneur  CItiarles  de  CbastilloD  ctievalier,  cousin  germain  monseigoeur  Louis 
d'Aussy.  coussin  remué  de  germain.  Simon  de  Laval ,  elc,  tous  amis  pro- 
cbaina  et  affina  de  Jehan  Hue.  Marguerite.  Jebanne,  Blancbe  et  Ysabcl  dii 
de  Rouasy.  frères  et  seurs.  enfans  mînaur  d'ans  de  feu  noble  monseigneur 
Hue  de  Itcussy  et  de  Breine,  nous  srons  donné  tuteurs  et  curateurs  auxdits 
minenrs,  les  dessus  ncmmés  measire  Charles  et  Loys,  lesquels  ont  fut  le 
germent,  etc.  u 

(9j  Arch.  nal.  Y  5220,  l>  205  v°  :  «Anjonrdhuylionoreble  homme  etsiige 
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diction  (1),  renonciation  à  succession  (2).  Ces  actes  ne  se  ré- 
duisent pas,  comme  les  nôtres,  à  de  simples  mentions;  ils 
présentent  plus  de  développements,  et  on  les  consulterait 
certainement,  avec  fruit,  pour  Tétude  des  origines  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Nous  remarquons  encore,  dans  notre  registre,  quelques 
actes  d'exécution,  ventes  de  gages,  criées.  Les  héritages  mis 
en  vente. sont  publiés,  les  jours  de  marché,  par  quatre  qua- 
torzaines  :  «  Aujourduy  ont  esté  criez ,  pour  la  première  qua- 
torzaine,  au  lieu  acoustumé  à  ce  faire,  c'est  assavoir  en 
plain  marché,  par  Girart  le  Charron  (sergent),  les  masures  et 
héritages  qui  furent  feu  E.  M.  et  feu  A.  sa  feme  séans  à  Ville- 
neuve-Saint-George et  ou  terroer  d'environ,  pour  raison  de 
plusieurs  arrérages,  etc.  (3).  » 

maistre  Giles  Labat,  procurear  aa  Parlement,  a  émancipé  et  mis  hors  de  sa 
puissance  paternelle,  Jehan  Labat,  son  fils,  escollier  aagié  de  seize  ans  on 
environ,  si  comme  il  dit,  à  ce  que  doresenavant ,  il  puisse  contraher,  jolr 
et  user  de  ses  drois,  et  faire  tout  ce  que  franche  et  libérale  personne  puet 
et  doit  faire,  o 

(1)  Ârch.  nat,  Y  5220,  fo  236,  yo  :  <f  Aujourd'hui ,  à  la  requeste  de  maistre 
Simon  le  vieux  et  au  tesmoignage  de  Pierre  Duhamel,  mareschal,  Raoul  La- 
lement,  etc.,  tous  amis  et  voisins  et  afûos  de  Agnès  femme  dudit  maistre 
Simon ,  disant  que  ladite  Agnès  est  foie  et  idyote ,  est  de  très  petit  gouver- 
nement, et  telle  que  de  raison  toute  administration  lui  doit  estre  interdicte 
et  défendue.  Et  après  ce  aussy  que  nous  avons  esté  deuement  adcertenez  de 
ce  que  dit  est,  nous  à  la  dicte  Agnès  avons  donné  et  donnons  curateurs 
lesdits  Pierre  Duhamel  et  Raoul  Lalement,  lesquels  ont  fait  le  serment.  » 

(2)  Fo  207  ro  :  «  Aujourd'hui  Jehanne ,  femme  de  feu  Guillaume  PoilevU- 
lain ,  Simon  Maingnon  et  Jehanne  sa  femme ,  Nicaise  le  Pignié  et  Françoise 
sa  femme ,  icelles  filles  de  feu  Poilevillain ,  et  Jehaonette  Poilevillain ,  fiUe 
aussi  dudit  défunt ,  et  habiles ,  si  comme  l'en  dit,  à  eulz  porter  pour  héritiers 
d'icellui  defTunct ,  qui  estoient  appelé  pardevers  nous ,  à  la  requeste  de  Si- 
mon Héry,  sergent  à  cheval ,  pour  dire  et  déclarer  se  ilz  ou  aucuns  d'eulz 
s'est  onques  portez,  dis,  ou  nommez  héritiers  d'icellui  defTunct,  —  Distrent 
et  déclarèrent  que  non,  ançois  à  sa  succession  avoient  renoncé  et  encore  y 
renoncèrent  expressément  par  devant  nous.  —  Et  ce  fait,  nous ,  à  la  requeste 
dudit  Simon ,  donnons  curateur  aux  biens  vacans  demourans  du  décès  dudit 
defTunct,  nostre  amé  maistre  Girart  de  La  Haye,  examinateur,  contre  le- 
quel ledit  Simon  pourra  faire,  expérir,  et  intenter  telles  actions  et  poursuites 
que  bon  lui  semblera.  » 

(3)  No  310.  —  V.  aussi,  n<»  281,  282,  422,  442,  449.  —  Comp.  Gharondas 
sur  Bouteiller,  L  I,tit.  69.  Olim,  t.  IV,  p.  1411  (an.  1318)  :  Propter  quod 
dicU  frates,  de  précepte  dicU  prepositi,  heritagia  predicta  dicti  D.  vena- 
lia  fecerunt  prodamari,  in  audiencia  Gastelleti,  primo,   secundo,  tercio, 
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CHAPITRE  IV. 


Styles  du  Châtelet  du  zvi*  siècle.  —  Ordonnance  de  Villers-Colte- 
rel5  de  1S39.  —  Ëdit  de  Moulins  de  i^m. 

La  procédure  que  noua  avons  retracée  dang  lea  précédenla 
chapitres  demeura  sans  chaDgementa  notables  pendant  près 
de  deux  siècles,  et  jusqu'à  l'ordonnance  sur  la  justice,  d'août 
1539.  Les  nombreuses  éditions  qu'a  eues  jusqu'à  celle  épo- 
que le  Grand  Coutumier,  qui  la  représente  le  plus  fidèlement, 
le  prouveraient  assez  (1).  Mais  nous  retrouvons  encore  celte 
procédure  dans  deux  petits  styles  imprimés,  du  commence- 
ment du  xvi°  siècle ,  qui  étaient  manifestement  des  manuels 
à  l'usage  des  praticiens. 

Le  premier  a  pour  litre  :  "  Le  stillo  do  Chaslcllel  pour 
"  monstrer  à  ung  chacun- quelle  ordre  est  eu  cour  laye  de  pro- 
11  céder  en  la  ville  et  vicomte  de  Paris  par  la  coustume  noloi- 
"  rement  gardée  par  droit  et  comment  aucun  pourra  êlre  pro- 
n  cureur  et  après  avocat  (2).  »  Il  est  publié  sans  date,  mais  il 
porle  la  marque  du  premier  Guillaume  Nyverd  :  il  ne  peut 
donc  avoir  été  imprimé  avant  15t6  (3).  La  pratique  qu'il  dé- 
crit est  antérieure  à  l'ordonnance  de  1539,  mais  elle  ne  re- 
monte certaioemeût  pas  au  delà  de  la  On  du  xv°  siècle,  car 
l'auteur  cite  ua  arrêt  de  1180  (4).  Ou  y  exige  encore  du  pro- 
cureur du  demandeur,  des  lettre3  de  grâce ,  qui  furent  sup- 
primées, comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  en  14^3.  Si  on 
s'attachait  à  cette  circoustanco,  à  laquelle  toutefois  il  ne  faut 

et  qaarlo  en  habundaali,    adliiblta  «ollemniuie   fieri  ïa  talîbus  consueU  , 
videlicel  eex  arpents,  prout  la  clïmacioaibus  super  hoc  (sclis  coDlinetur. 

(1)  V.  Gr.  Coût..  préra<:a  de  Laboolsye  et  DtreEle,  p.  il  el  il  à  ilir. 

(2)  Bibliothèque  nalionols.  Réserve,  □"  1639.  Ce  auntro  est  an  petit  recueil 
factice,  in-S",  qui  contient,  en  oalre,  an  etyle  des  Requêtes  du  PsIitiB. 

{3)  V.  Lotlin,  Caialogu)  du  imprinmn  tt  Ubrairei  de  Parit  (147017881. 

(1)  Nous  y  relevons  encore  Is  mentiOD  d'un  arrât  de  14Dt.  A  Ift  lia,  se 
troBTe  un  modèle  de  letties  de  Mavegacde  de  Jacques  d'Eslouteville,  privât 
(!e  Paris  (1179-1309). 
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peul-Stre  pas  donner  trop  d'importance,  l'ouvrage  même  au- 
rait été  composé  entre  1480  et  1483. 

L'ordre  du  procès,  dans  ce  style,  est  encore  exactement 
celui  que  nous  avons  figuré  d'après  les  formulaires  du  Grand 
Coutumier;  c'est  la  même  série  d'appointements  et  ce  sont 
presque  identiquement  les  mêmes  formules  (1). 

Le  second  style  est  postérieur.  II  porte  pour  litre  :  «  Slille 
Il  observé  et  gardé  par  devant  le  prevost  de  Paris,  tant  es 
a  matières  bênéficialles,  prophaces,  civiles,  mixtes  que  per- 
«  sonnelles  et  manière  de  procéder  es  criées  fort  uliUe  et 
'I  prouffitable  à  tous  practiciens  tant  de  hdicte  prévoslé  que 
rt  autres  jurisdietions  du  royaulrae  de  France.  NouvcUemenl 
"  veu,  corrigé  et  augmenté,  etc.  (2).  »  Il  contient,  en  appen- 
dice, les  ordonnances  !cs  plus  récentes,  notamment  une 
ordonnance  du  2i  mars  152S  qui,  tout  on  conservant  les 
réponses  par  crédit ,  supprime ,  daus  son  article  9,  le  délai 

(1)  On  en  jugen  par  l'extrait  suivant  que  nous  reprodoisoDs,  eu  tbrigé, 
puce  qu'il  moDtre  biea  cette  conformilé.  Lorsqu'aprèa  tes  diUïs  d'oEige,  arU, 
délibéritioD ,  absence,  le  défendeur  a  proposé  s^s  eiwplions  h  les  pwliM 
B  doivent  prendre  journée  sur  ce  a  bailler  par  escripi  leur  plaidoyt  el  Uler 
«  BTinl.  Kem  que  au  jour  que  on  a  d  aller  Bciinl  sur  ce  qoi  ■  esU  biilli,  on 
CI  doit  biiller  ses  replicacions,  se  Fatctes  sont,  et  prendre  journée  h  ouyr  lirait 
«  Oà  it  ehitt.  Item ,  quand  le  procès  est  jugé ,  et  fsil  sont  receui  l  prouver, 
H  lu  prendras  et  demuiderts  joui  à  aller  aoarit  en  la  cause  selon  U  lenenr. 
n  Item  à  la  journée  que  tu  auras  à  pramer  prcmiire  fois .  se  lu  as  Dula  tcs- 
u  moings  tu  les  doibs  Faire  jurer  cl  preodrc  journée  à  proMitr  stcoadt  (oii, 
a  Item  quant  au  jour  de  prouver  Beconile  Fois,  tu  dois  taire  semondre  looi  les 

tt  tesmoiags [etj  prendre  joumie  à  publier  les  tesmoings...  avec  les  lal< 

fl  [res.  Item  quant  les  tesmoings  sont  examinei;  et  tenus  pubUei,  oa  doit 
«  prendre  à  din  contre  les  lesmoings  et  letlres  tenues  pour  publiées.  Itan 
"  si  tu  [aïs  conlreditz,  soient  baille:  d'un  coslé  et  d'autres  ou  de  nullci  dea 
1  parties  par  eacripl .  si  prens  journée  à  aller  avant.  Item  peDdanl  lo  Jmv 
a  d'aller  avant  tu  dois  prendre  copie  du  faict  des  contredili  et  Taire  les  r4- 
«  plicacions.  Et  s'il  décbet  interlocutoire,  si  prens  jour  à  oujir  drail.  llan 
a  quant  l'on  a  jour  à  ouyr  droit  sur  réprouvez,   alleratiant  selon  la  teneor 

0  dudit  interlocutoire,  et  après,  â  jurer  el  dîri  Us  eéritii  sur  le  fui  des  goo- 
i  tredili.  Item  puia  à  proucer  prenièr»  e(  teeonde  fois,  et  la  preuve  en  na- 
«  niire  dessus  dicte,  llem ,  et  ce  Tait ,  on  doit  prendre  journée  à  uuyr  inil 

1  M  diffinititt  sur  procès  lait,  el  bailler  pour  droit  qui  vouldra.  » 

(2)  Nous  avons  eu  entre  tes  mains  deux  éditions  de  ce  slyle.  L'une  oat  a 
la  Bibiiolbèque  nationale  [Béitrve,  d°  ITSO)  ;  cette  éditioD  est  sans  dat«  al 
porte  le  nom  da  l'imprimeur  Jacques  M^verd.  L'autre ,  qai  porte  ta  dAt«  4e 
1536,  appartient  i  la  Bibliothèque  de  la  Cour  de  caisalion. 
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spécial  auquel  elles  donnaienl  habituellement  lieu  (1).  La  der- 
nière, est  uno  ordonnance  da  Parlement,  de  1532,  concernant 


La  pratique  retracée  dans  co  style  est  plu3  récente  que  celle 
du  précédent.  Elle  est  cepeudanl  encore  antérieure  à  l'ordon- 
nance de  1539.  Les  délais  d'avis  et  d'absence  de  conseil 
n'ont  pas  cessé  d'y  être  en  usage,  aussi  biea  que  les  réponses 
par  crédit;  mais  il  n'y  a  plus  do  délais  pour  les  productions 
de  lémoÎDs.  Il  semble  résulter  de  là  qu'on  avait  réalisé,  par 
avance ,  au  Châlelet ,  la  réforme  introduite  par  l'ordonnance 
de  1539  sur  ce  point. 

Ce  style  n'est  pas  un  remaniement  du  premier  :  la  rédac- 
tion en  est  différente  et  il  est  cod^u  sur  un  autre  plan.  C'est 
encore,  au  fond,  le  même  ordre  du  procès;  mais  il  semble 
qu'il  y  a  uQ  progrès  daus  !a  marche  qui  lui  est  imprimée.  Les 
délais  spéciaux  pour  les  écritures  y  sont  généralemeol  sup- 
primés ;  la  série  des  appointements  est  abrégée,  et  on  use 
surtout  de  ceux  que  nous  avons  indiqués  plus  haut  pour  la 
simplification  du  procès  ou  les  affaires  sommaires,  notam- 
ment, à  bailler  et  jurer,  à  rapporter  l'enquête,  à  être  délibéré. 

.\  la  fin  du  style  et  avant  les  ordonnances,  figure  une  liste 
complète  des  officiers  du  Chàtelet  (3). 

(1)  CeI  «rtinle  prélude  à  l'slirogïtiDa  de  ces  rtpaniei  que  l'ordoanance  de  ' 
1539  proaoDcera  en  iosliluvit  l'iulerrogaLalre  Bur  faits  el  articles;  il  nous 
montre ,  en  mâme  Lempa ,  que  celle  réroriii.e  cammenca  par  le  ChUelet  où  cet 
inlerrogaloire  était  d^ï  en  usage. 

(2)  n  Et  premièrement  fault  nùter  que  le  roy  noilre  sire  est  prèvost  de 
Paris,  maia  ieelle  prevûslé  baille  eo  garde,  —  te  lieutenant  civil,  le  lieulenaDt 
criminel,  deux  adrocita  du  ro:^,  le  procurtur  du  rof,  doute  conseillers,  ung 
procureur  du  roy  en  court  d'églîae ,  le  receveur  de  Paris  ayaal  cliambro  an- 
dit  Cbaitellet,  trente-deux  examioatcurB  que  l'on  djcl  coiumissairea ,  quatre 
ereHlers  eo  hault ,  le  clerc  du  greffe  civil  et  criminel ,  ung  grenier  de  la  cod- 
nervatioQ  apostolique,  le  crieur  juré,  la  Irompelle,  le  clerc  d«  la  geolle 
et  guichet  et  dea  prisons  du  Chaslelet,  deui  greniers  des  auditeurs,  le  garde 
du  scel ,  le  chaulTe-ctre  dudit  scel,  deux  portiers  dudît  Cbastellel,  les 
Boiiante  notaires,  les  nouveanlx,  les  unze  vingti  sergens  i  verge,  en  cecon- 
prJDs  les  quatre  sergens  flelTei,  les  doute  sergens  de  la  douzaine,  l'audien- 
cier,  te  soubz  audiencîer,  le  chevalier  du  guet,  les  quatre  lleuleaaals  du 
chevalier  du  guet,  deux  A  cheval  et  deux  à  pied,  dix  hommes  à.  cheval  armei 
par  chïBcuue  nuycl,  vingt  bommes  de  pied  aussi  armei  par  cbaacune  nuycl, 
aeiiG  autres  hommes  aussi  à  pied ,  armez  et  embastoanez.  qui  sont  assis  par 
la  ville  de  Paris  aux  carreFourB  et  lieux  ordonné  par  lesdits  clers ,  qui  se  dict 
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ment  du  xvi",  et  en  particulier,  la  grande  ordonnance  de 
Viliers-CoUerets,  de  t539,  apportèrcoL  de  notables  modU 
Qcalions  à  ta  procédure  suivie  jusqu'alors.  Elles  accélérèrent, 
d'une  manière  notable ,  la  marche  du  procès,  en  supprimant 
les  délais  frustratoires  du  débuL  de  l'instance,  et  en  alléguant 
l'enquête  de  l'affirmation  des  faits  offerts  en  preuve  et  des 
délais  de  productions. 

Mais  l'enquête  elie-mème  n'en  subsistait  pas  moins,  avec 
ses  longueurs  inévitables  et  l'incertitude  de  ses  résultats,  et 
elle  conliQuait  à  compliquer  tous  les  procès ,  grands  ou  petits. 
On  se  figure  aisément  quelles  ressources  offrait  à  la  chicane, 
malgré  les  abréviations  de  délais,  une  procédure  dans  la- 
quelle on  pouvait  embarrasser  le  jugement  d'une  affaire ,  non 
seulement  au  fond  mais  encore  sur  les  incidents,  d'enquêtes 
multiples  sur  les  faits  offerts  en  preuve  et  même  dans  certains 
caa,  sur  les  coutumes  alléguées. 

La  grande  réforme ,  celle  qui  fit  le  plus  pour  l'abréviation 
des  procès  et  la  boune  administration  de  la  justice,  fut  celle 
qui  supprima  l'enquête  elle-même,  sauf  dans  les  petites  af- 
faires :  c'est  l'article  53  du  célèbre  édît  de  Moulins  de  février 
1S6id  qui,  en  ordonnant  de  passer  acte  de  toutes  choses  dé- 
passant la  valeur  de  cent  livres,  prohiba  la  preuve  testimoniale 
dans  toutes  les  affaires  dont  l'intérêt  dépassait  cette  somme  : 
11  Pour  obvier  à  la  mulliplicacion  des  faicts  que  l'on  ha  veu  cy 
«  devant  estre  mis  en  avant  en  jugement ,  subjects  à  preuve 
11  de  tesmoins  et  reproches  d'iceux ,  dont  adviennent  plusieurs 
«  inconvéniens  et  involution  do  procès  :  Avons  ordonné  et 
«  ordonnons  que  doresoavant,  de  toutes  choses  excédans  la 
(1  Bomme  et  valeur  de  cent  livres,  pour  une  fois  payer,  seront 
Il  passez  conlracts  par  devant  notaires  et  tesmoins ,  par  les- 
«  quels  coûtracts  seulement  sera  faicte  et  receue  toute  preuve 
«  esdictes  matières ,  sans  recevoir  aucune  preuve  par  té- 
a  moiogs ,  outre  le  contenu  au  contract ,  ne  sur  ce  qui  seroit 
«  allégué  avoir  esté  dicl  ou  convenu  avant  iceluy,  lors  et 
«  depuis.  En  quoy  n'entendons  exclure  les  preuves  des  con- 
«  venlions  particulières  et  aultres  qui  seroient  faictes  par  les 
«  parties  soubs  leurs  seings ,  seaux  et  escriptures  privées.  » 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  celte  prescription,  si  sage  et 
si  nécessaire,  ait  été  accueillie  tout  d'abord  à  l'époque  oii  elle 
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parut,  avec  une  grande  faveur.  Le  Parlement,  bien  placé 
pour  sonder  la  plaie  de  la  preuve  testimoniale ,  lui  donna  une 
pleine  approbation  ;  mais  nous  voyons ,  par  un  auteur  con- 
temporain, qui  a  donné  un  commentaire  remarquable  de 
cette  disposition  nouvelle,  qu'elle  parut  au  plus  grand  nombre, 
dure  ,  haineuse  et  contraire  au  droit,  «  plerisque  visa  est,  et 
«  dura  ,  et  odiosa,  et  juri  contraria.  »  On  préférait  le  témoi- 
gnage ,  viva  vox ,  aux  titres ,  témoins  muets ,  surda  testir 
monta  y  au  papier  qui  souffre  loutj  «  chartam  vel  luedinam 
pellem  omnia  perpeti.  »  On  ajoutait  qu'il  faudrait,  pour  être 
en  état  de  satisfaire  toujours  à  la  loi ,  se  faire  accompagner 

partout  d'un  tabellion  :    «  dura  [sanctio] :   scilicet  nt, 

((  non  nisi  circumducto  ubique  locorum  tabellione ,  de  re  qoa- 
«  cumque  centum  libres  excedente  pacisci  liceat.  Quod  certe 
((  adeo  difficile  videtur  ut  impossibilitati  comparari  debeat  (1).  n 
L'auteur  ne  s'associe  pas  à  ces  critiques  :  c'étaient  sans 
doute  celles  de  la  pratique,  presque  toujours  rebelle  aux  in- 
novations. Elles  s'expliquent  bien  cependant  cette  fois ,  si  l'on 
considère  la  profondeur  et  nouveauté  de  la  réforme  qui  était 
contenue  dans  cette  simple  disposition. 

L.  Tanon, 

conseiller  à  la  Cour  de  castaUon. 


(1)  Ad  legem  regiam  Molioœis  habitam,  de  abrogata  teslium  à  libra  een- 
tena  probatione,  Commeotarius.  Per  lo.  Bossellum  Borderium,  Pictavensem 
juriscoDsultum,  in  supremo  Gallie  Senalu  ac  Prœsidiali  Pictonam  caria  ad- 
vocatiim.  —  Pictavii.  1582. 
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CHARTES 

DE  LIBERTÉS  OU  DE  PRIVILÈGES 

DE   LA   RÉGION    DES   ALPES 


Embrun. 

Embrun  passa,  en  120i,  sous  l'aulorité  du  Dauphin,  par 
le  mariage  de  Gui  gués- André,  dauphin ,  avec  la  pelite-flile  du 
comte  de  Forcalquîer,  souverain  de  l'Embrunais,  Aucun  acle, 
si  l'on  en  exceple  quelques  mentions  peu  importantes  insérées 
dans  une  charte  de  HTÎ  (orig.  orch.  des  Bouches-du-Rhûne, 
B,  388),  n'est  venu  encore  nous  faire  savoir  quelles  étaient  les 
liberléa  municipales  d'Embrun  antérieurement  à  cette  époque, 
mais  en  1210,  le  Dauphin  confirme  ses  privilèges  par  la  charte 
que  je  publie.  Cette  charte  fut  elle-même  conGrméo  et  les  li- 
bertés embrunaises  encore  augmentées  par  une  autre  charte  de 
i248,  concédée  par  le  fils  de  Guigues-André.  Malheureuse- 
ment, la  ville  d'Embrun  ne  jouît  pas  longtemps  de  ce  régime 
libéral.  En  1252,  les  habitants  se  soulevèrent  contre  Henri  de 
Suze,  leur  archevêque,  et  le  chassèrent;  pendant  cinq  ans,  ils 
repoussèrent  toutes  les  tentatives  de  ce  prélat  pour  rentrer 
dans  sa  ville  épiscopale.  Le  Dauphin  chercha  vainement  à 
s'entremettre  entre  les  deus  partis,  n'ayant  pu  y  réussir,  il 
dut,  en  1257,  prendre  fait  et  cause  pour  l'archevêque,  dont 
il  était  le  vassal,  contre  ses  propres  sujets.  La  ville  fut  prise 
d'assaut,  les  chartes  de  liberté  anéanties,  le  sceau  municipal 
brisé,  et,  eo  1238,  on  imposa  à  ses  citoyens  de  nouveaux 
statuts,  beaucoup  moins  libéraux  que  les  anciens.  L'arche- 
vêque rentra  à  Embrun  la  même  année,  les  maisons  des  chefs 
de  la  révolte  furent  rasées,  les  chefs  de  famille  vinrent  se 
reconnaître  les  hommes-liges  de  l'archevêque,  et  un  anoiver- 
saire  fut  fondé  pour  perpétuer  le  souvenir  de  ces  événements. 

Des  deux  chartes  de  12t0  et  1318,  qui  étaient  la  base  des 
libertés  municipales  d'Embrun  avant  leur  confiscation,  la  se- 
conde seule  csiste  eu  original  dans  les  archives  de  cette  ville, 
la  première  nous  est  connue  seulement  par  une  copie  moderne 
insérée  par  l'intendant  Fontanieu  dans  son  recueil  manuscrit 
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sur  l'histoire  du  Dauphiné ,  aujourd'hui  conservé  à  la  biblio- 
thèque nationale  (mss.  lat.,  10951,  p.  413). 

I. 

In  nomine  Domini  nostri  Jesu  Christi ,  amen  ;  anno  Inca^ 
nationis  Dominice  millesimo  ducentesimo  decimo,  régnante 
Otone  Romanorum  imperalore,  présentes  noverint  et  futori 
quod  dominus  Odo,  illustris  dux  Burgundie  (1)  et  Andréas, 
dalphinus ,  frater  ejus ,  cornes  Viennensis ,  donavenmt  et  con- 
cesserunt  consuiibus  civitatis  Ebredunensis  in  perpetuum  bec  : 

In  primis  videlicet  omnes  libertates  quas  eadem  civitas 
prius  tenuerat  et  habuerat  cum  Willelmo,  bone  memorie 
quondam  comiti  Forcalcariensi  (2)  et  antecessoriJbus  suis  et 
specialiter  consulatum,  civaeria,  banna,  carnalia  (3)  et  qoe- 
cumque  spectaverunt  ad  communitatem  ejusdem  civitatis  om- 
nia  confirmaverunt. 

Item  expressim  donaverunt  ac  concesserunt  quod  pro  caval- 
catis ,  de  quibus  eadem  civitas  sepe  et  sepius  conquesta  fuerat, 
non  teneantur  respondere  Dalphino  et  successoribos ,  que- 
cumque  tamen  in  vita  dicti  Willelmi ,  comitis  Forcalcariensis, 
facta  fuissent  antea  pro  cavalcatis ,  nisi  in  centum  clientibos 
et  tribus  seu  quatuor  militibus  et  hec  semel  in  anno  per 
mensemtantummodo  ad  plus,  et  tune  dicti  clientulicum  dictis 
militibus  non  debuerunt  Dalphinum  et  successores  suos  sequi 
pro  cavalcatis  nisi  in  illa  parte  comitatus  quam  idem  Dalphino 

(1)  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  n*avait  aucun  droit  sur  le  Daaphioé,  il  en 
était  seulement  administrateur  sous  les  ordres  de  Béatriz,  daaphine,  sa 
belle-mère.  Béatrix  avait  épousé  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne,  déjà  veuf 
et  père  d'Eudes;  elle  en  eut  un  fils,  André  ou  Guigues-André ,  dauphin. 
Pendant  la  jeunesse  de  ce  prince ,  son  frère  consanguin  Eudes  8*occupa,  avec 
beaucoup  de  zèle  et  d'intelligence ,  du  gouvernement  du  Daaphioé  ;  son  nom 
paraît ,  dans  des  actes  nombreux ,  à  côté  de  celui  de  son  frère. 

(2)  Guillaume  IV,  comte  de  Forcalquier,  mort  en  1208;  il  eut  une  fille  nom- 
mée Gascende,  dont  il  maria  la  fîlle,  nommée  Béatrix,  avec  Guignes-André, 
dauphin,  en  1202,  en  lui  donnant  pour  dot  les  comtés  de  Gap  et  d'Embron. 
Ce  mariage  fut  dissous  quelques  années  plus  tard. 

(3)  Cotuulatum,  droit  de  nommer  des  syndics  ou  consuls  qui  emportait  gé- 
néralement celui  d'avoir  une  juridiction  de  police;  civaeria,  droit  sur  les 
grains  apportés  au  marché;  banna,  droit  de  constater,  par  des  banniers  oa 
champiers  (gardes  champêtres),  les  délits  ruraux ,  de  les  faire  punir  et  d'en 
percevoir  les  amendes;  carnalia,  droit  sur  les  animaux  de  boucherie. 
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dictus  comes  Forcalcariensis  donaverat,  videlicet  de  Sislarîco 
usque  ad  Foramen  Restant  et  de  Calvelo  usquo  ad  Duren- 
ciam  (1);  et  dum  clicDlulî  et  dicti  milites  in  cavalcatis  seque- 
renlur  Dalphinum  debent  sese  proprlîs  sumpLibus  sustcatare; 
aane  militlbus  nomiDalis  seu  burgeosibus  ad  modum  militis 
incedeoLibus  seu  armalis  inequis,  dum  essinliQ  exercilu  suo, 
in  expensis  Dalphiousdebuit  provîdere;  postquam  vero  clien- 
luli  dicti  euro  mililibus  civitatcm  Ebreduni  ratione  esercitus 
Dalphini  exivissent,  si  (une  dies  ex  quo  clientuli  cum  militi- 
bus  nominatis  ciivissenl  dvitalem  Ebreduni  pro  codem  exer- 
citn  demandatus  (2)  esset  quoquomodo,  seu  treuga  (3)  appo- 
sita  fuisset,  ex  lune  dicta  civitas  immunis  esse  debuit  per 
totum  anuum  a  cavalcatis. 

Item  aclum  fuit  [et]  nominatum  in  ipsa  donatione  seu  con- 
cessione,  quod  Dalphinus  seuejus  successores  si  dod  recipiant 
dictas  cavalcatas  per  unuoi  vel  duos  seu  per  aliquos  aauos, 
idem  Dalphinus  et  successores  sui  non  debent  propter  hoc 
aiîo  anao  seu  seqoeutibus,  ralione  prediclorum  annorum  in 
quibus  eas  non  habuerant ,  a  civitate  Ebreduni  aliquid  exigera 
seu  habere,  nisî  cavalcatas  diclorum  clienlulorum  et  militum 
solummodo  anni  tune  presentis  in  quo  essint. 

Insuper  aclum  fuit  in  donatione  ipsa  quod  civitas  Ebreduni 
non  teneretur  in  albergiis  respondere  (1)  nisi  propriis  personis 
Dalphini,  uxorîs,  liberorum  et  successorum  suorum,  bajulo- 
rum  seu  bajulis  ejusdem  Dalphini  nequaquam. 

De  causis  autem  secuiaribus  ila  slaLutum  est,  domino  R.  (5) 
dïclo  archiepiscopo  dirrmicnle  (6),  in  quom  de  questione  que 
super  boc  exorta  eral,  fuerat  corapromissum ,  ut  si  consules 
oblinere  de  Jure  potuerunt  ut  coram  bajulo  non  debeant  agi- 


(I)  Ces  limiles  renferment  la  vallâe  àe  ta  Durince,  ear  ses  deux  rives, 
depuis  le  Briaaçonnais  jusqu'à  Savioes  [cbef-tieu  de  cBotna,  BrroadiBsentent 
dTmbraD),  sur  aa  rive  droile  seulement,  de  Savïnes  à  Sisteron  (Basses-Al- 
pes); c'esl-k-dire  l'Embrunaïs  et  le  Gapençais  propremeol  dits,  sur  une  lon- 
gueur d'eDTiroD  120  hilomètrea. 

(3)  Contremandé. 

(3)  Trtttga.  Iréve. 

(t)  Cesl-à-dire  d'élre  obligés  de  loger  et  de  nourrir  les  ofilciers  ou  les  gens 


(5)  Raymond  S^du,  stcheTéque,  d 
(Ë)  Di/fnUnte.  prononçant. 
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tari,  agitentur  tantummodo  coram  comité,  alioquin  possint 
coram  bajulo  agitari,  salva  ratione  Ebreduni  bajuloram  (i). 
Justiciam  autem  dictus  Dalphinus  et  successores  sui  pro  causa 
illa  que  coram  ipso  aut  ejus  successoribus  ventilata  fuisset, 
non  debint  exigere  seu  habere  nisi  cum  consilio  bajulornm 
civitatis  ac  proborum  virorum ,  qui  portionem  non  habent  in 
justicia  (2),  très  vel  quatuor  ad  minus  (3). 

Porro  civitas  Ebreduni  cum  suo  commun!  debint  facere 
exercitum  comiti  Dalphino,  si  tamen  cavalcatis  civitatis  indi- 
geret,  infra  fines  seu  termines  partis  comitatus  Forcalcariensis 
que  sibi  donata  fuit  a  dicto  Willelmo ,  Forcalcariensi  comité, 
semel  tantum ,  secundo  et  tertio  (4). 

Item  albergia  non  debint  accipere  annis  subsequentibus, 
nequet  débet  que  per  annum  seu  per  annos  aliquot  non  acci- 
piet  ratione  aliqua  vel  occasione  seu  voluntate  propria  impe- 
ditus  (5). 

Hec  autem  omnia  premissa  juravit  idem  dux  Burgondie 
et  Dalpbinus,  Willelmus  de  Monte  Sancti  Johannis,  0.  Âla- 
mandus  et  Willelmus  Richardus. 

Acta  fuerunt  hec  in  civitate  Ebreduni  in  domo  L.  Thialdi(6), 
in  presencia  testium  subscriptorum  videlicet  consulum  tune 
existentium,  scilicet  Berardi  canonici,  Galvanni  militis,  Pétri 
Lombardi,  Pon.  Bone  et  Pétri  de  Fraixeneria,  item  L.  Tialdi,... 

(1)  Il  est  à  croire  que  c'était  uniquement  dans  les  affaires  intéressant  la 
communauté  qu'ils  représentaient^  que  les  consuls  avaient  le  droit  de  recou- 
rir directement  au  Dauphin. 

(2)  Dans  beaucoup  de  communautés  des  Alpes,  la  justice  était  albergée. 
moyennant  une  somme  fixe,  à  des  particuliers  qui  en  faisaient  les  frais  et  en 
palpaient  les  bénéfices  ;  on  leur  interdit  les  fonctions  de  jurés ,  parce  qu'ils 
avaient  trop  d'intérêt  à  une  condamnation. 

(3)  Ce  n'est  autre  chose  que  l'institution  du  jury,  les  jurés  pris  parmi  les 
magistrats  municipaux  ou  les  notables.  La  formule  du  serment  exigé  des  jurés 
nous  a  été  conservée  par  Valbonnais. 

(4)  C'est  une  extension  du  droit  de  chevauchée  dans  un  cas  de  nécessité 
pressante. 

(5)  La  charte  de  1177  dont  j'ai  fait  mention  ci-dessus  permet  aa  comte  de 
convertir  son  droit  de  logement  chez  les  particuliers  en  une  redevance  an- 
nuelle de  six  deniers.  Ici  on  lui  interdit  de  laisser  accumuler  ces  sommes 
pendant  plusieurs  années  pour  les  toucher  toutes  à  la  fois ,  ce  qui  eût  pu 
être  une  occasion  de  ruine  pour  les  contribuables. 

(6)  Un  Raymond  Thiaud,  peut-être  fils  de  ce  L.  Thiaud,  fut  le  chef  de  la 
sédition  qui,  en  1252,  chassa  l'évêque  d'Embrun  de  sa  ville  épiscopale. 
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Tialdi  et  L.  Tialdi  (iiiorum  suorum,  Pelri  Mîchaelis,  Wil- 

lelmi  Rollandî,  Willelmi  Bermundi,  Ste.  Lombard!  judicis 
burgensis  (1),  item  V.  prepositi  Ulciensis  (2),  V.  Bermundi, 
Pétri  Bermundi,  fratri  ejus,  et  Brianconis  Athenolphi.  Hanc 
aulem  cartulam  in  perpeluum  vatituram  idem  0.  dluslris  dm 
Burgundie  et  Andréas  dîclus  Dolphin  us,  nec  Don  domina  Bea- 
trix  (3)  ducissa  jussenint  sigillorum  suorum  muoimine  robo- 
rari. 

II. 

Dum  oblivioDis  lima  coolractus  hooiinum  ab  eomm  memoria 
fréquenter  eiimiaet,  utile  est  eos  scnpto  commitlere,  qnod 
oblivionis  lapsum  non  melulnt  ueque  rubîginem  vetuslalis; 
hiac  est  quod  universîs  presenlibus  litlens  etucescal  quod  cum 
domiDus  Guigo,  dalphinus  Viannensis  et  Alboaensis  cornes, 
conquererelur  de  consnlibus  et  universitate  Ebreduni  petens 
ab  eis  jura  que  quondam  Guiilelmus,  felici3  recordationis 
eomea  Folchalcariensis,  habuerat  et  lenuerat  in  civitato  jara- 
dicta  et  preclpue  cavalcatas.  Tandem  dicli  consules  de  volun- 
late  etassensu  universitatis  Ebreduni,  omnia  jura  que  prefalua 
cornes  in  dicta  civitate  habuerat  seu  tenuerat,  eidem  Guigoni 
dalpbino  gratis  et  aponlanei  concesseruut  et  cavalcatas  uni- 
versaliler  proul  jamdicto  comiti  Folchalcariensi  reddebant,  pre- 
nominato  omîno  Guigoni  dalpbino  Tacere  promiserunt  (1). 

Preterea  concesseruDt  eîdem  domino  Guigoni  dalphina  ju- 
dicem  suum  in  dicta  civitate  et  inquisitiouem  fiiluromm  Ula- 
rum  et  cognitioDem  de  jure  homicidorum,  furarum  atque 
punitionem  (3). 


ri 


;t  onice  [ut  supprimé 


(1)  C'était  le  juge  des  bourgeois  ou  des  consuls  : 
pu  les  ilatulB  de  125S. 

{2)  GuiUaume,  prévûl  de  Sainl-Lsarent  d'Ouli,  1^00-1213. 

(3)Bèalrii,  diDpbine.  mariée  eo  premières  DDces  à  Taillefer,  comle  de 
SklDt-OillM;  eo  aecoades,  à  Bugues  TU,  duc  de  Bourgogoe;  elle  mourut  peu 
tprâs  1310. 

(f]  Ce  D'est  pas  aotre  chose  que  la  coD&rmalion  de  l'irticierelatiFaui  ebe- 
v«ocbée9,  taatté  dan*  l'acte  de  1310. 

fS)  CeUe  indicatiOD  est  tTi>s  importante-,  elle  démontre  que  les  Uberléa  mu- 
Dîcipales  de  la  liUe  d'Embrun  étaient  asseï  grandes  pour  tomporler  un  droit 
absolu  de  baule  el  basse  justice  exercé  au  nom  de  la  ville ,  et  qa'avaut  l2tS, 
la  dftupbia  ne  pouvait  arnir  aucun  juge  dans  Embrun,  puisqu'alo»  les  eon- 
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Dictus  vero  Guigo,  renuDciaiido  minoris  etati,  premissis 
hominibus  Ebreduni  consulatum  et  libertates  et  usagia  sive 
coDsuetudines  que  et  quas  ipsî  habuerant  seu  tenuerant,  eis 
coDcessît  animo  gratulanti,  promittendo  eis  dictum  consola- 
tum  manutenere ,  defTendere  împerpetuum  ac  tuerî.  AJie  vero 
libertates  que  a  veDerabili  pâtre  suo  domino  DsJphino  pie 
memorie,  seu  ab  illustri  matre  sua  B.  Viennientis  et  AlJbonis 
comitissa,  eisdem  concesse  fuerant,  sicut  in  eorum  continetnr 
instrumentis,  in  sua  remaneant  ûrmitate  ;  et  ut  hec  omnia  Im- 
perpetuum observentur  predictus  dominus  Guigo,  tactis  sacro- 
sanctis  evangeliis,  singula  et  universa  promisit  se  ûnniterob- 
servare,  renunciando  minori  etati  et  omni  jure  competenti 
seu  competituro  et  omni  legum  auxilio. 

Hoc  idem  juraverunt  de  mandato  et  voluntate  dicti  do  mini 
comitis  Guigonis  dalphini ,  Odo  Âlamandi ,  Osbertus  Aunicii 
manescallus  (1),  Petrus  de  Morgiis,  Guillelmus  Augerii  et 
Chabertus  de  Morestello,  Ârmanus  de  Cygoerio,  Petrus  Ro- 
stagni  de  Roceto  et  Guillelmus  Arnulphus  de  Cadro.  kà  majo- 
rem  autem  istius  rei  firmitatem  due  carte  ejusdem  tenons  fue- 
runt  facte,  per  alfabetum  divise  et  sigilli  dicti  domini  Dalphini 
et  sigilli  consulum  Ebreduni  munimine  sigillate  in  testimo- 
nium  rei  geste. 

Actum  Ebreduni  in  platea  Sancte  Marie,  anno  Dominice 
Incarnationis  millésime  ducentesimo  quadragesimo  octavo, 
kalendas  februarii,  testibus  ils  ad  hoc  specialiter  vocatis  et 
rogatis,  Radulpho  de  Montebonoudo ,  archidiacono  Vapin- 
censi,  Petro  Maurelli,  Reynaudo  Adini  tune  temporis  con- 
sulibus  Vapincensibus ,  Bertrando  Maceya  et  Po.  fratre  suo, 
Giraudo  Sancti  Marcelli,  Giraudo  Grasso,  Lantelmo  Jau- 
ceaudi ,  Radulpho  de  Chaillol ,  civibus  Vapincensibus ,  Ray- 
mundo  de  Montebrando,  Falcone  de  Vene,  Bertrando  Raim- 
baudi,  Guigone  Alamani,  Raymundo  Alamani  et  Bonifacio 
de  Valle. 

suis  lui  accordent  formellement  le  droit  d'installer  à  Embrun  un  juge  pour  le 
criminel. 

(1)  Obert  Auruce,  et  après  lui  son  fils  Pierre,  furent  maréchaux  du  Dau- 
phiné,  office  qui  ne  se  donnait  qu'à  des  personnages  de  la  première  im- 
portance. Celui  qui  en  était  revêtu  commandait  l'avant-garde  des  armées  et 
faisait  l'office  de  grand-prévôt.  Obert  Auruce  est  le  premier  maréchal  da 
Dauphiné  dont  le  nom  nous  soit  parvenu. 
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La  petite  seigneurie  de  Névache  située  dans  une  vallée 
reculée  du  Briançonnais  (aujourd'hui  canton  de  Briauçoa), 
était  partagée  entre  te  Dauphin  et  plusieurs  autres  coseigoeurs. 
Le  chiltelain  ,  par  une  exception  peut-être  unique  en  Fraoce, 
y  portait  le  nom  de  podestat.  En  1'250,  le  1 1  août ,  le  Dauphin 
aliéna  en  faveur  des  habitants  sott  droit  de  lever  sur  eux  des 
impûts ,  moyennant  une  rente  fixe  et  annuelle  de  trente  livres 
vieuaoises  et  trente  sols  pour  le  mistal  ou  collecteur  d'impôts. 
Cet  acte,  le  plus  ancien  qui  mentionne  une  telle  concession 
faite  aux  sujets  du  Dauphin  dans  le  Briançonnais  est  conservé 
aux  archives  de  l'Isère  en  copie  du  xv'  siècle  (B,  3010,  p. 
363). 

Nos  Guigo,  dalphinus  Vienuensis  et  Albouis  cornes,  pro 
Dobis  et  Buccessoribus  nostris,  concedimus  et  adcensamus 
taillas  nostras  de  Navachia  imperpetuuns  dilectis  nostris  Me- 
libua  bominibus  universis  ejusdem  parrocbie  de  Navachia  et 
ejusdem  loci  universitati  hominum  nostrorum,  pro  trigÎDta 
libras  vienoensium  nobia  et  nostris  auccessoribus  aut  noslro 
nuncto  spectali  annuatim  solvondas  apud  Drianczonem  in  festo 
beali  Michaelis  (I),  vei  alterîns  monete  equalîLer  currenlis  in 
foro  Brianczonii  (2).  Propler  quas  trigenlas  libras  debent 
solvere  similiter  triginta  solides  tantummodo  mistralibus  qui 
eis  computunt  pro  collectione  talliarucn  (3).  Ad  quasquid  tri- 
ginta libras  nobis  et  nostris  successoribus  perpetuo  annuatim 
sotvendas  ipsi  homines  universi,  se  ei  beredes  eorum ,  et 
omnia  bona  et  possessiones  suaa  generaliter  et  specialiter 
obligarunl.  Et  nos  concessimus  eis  quod  annis  singulis  per 
s  ititer  se  equaliter  ot  légitime  poasint,  absque  castal- 


(1)  Le  S9  septembre. 

{2)  Los  foires  de  Brïaa[on  étaient  (orl  importantes  :  l'une  d'elles  durait 
pendant  pràs  d'un  mois  et  on  y  apportait  beaucoup  de  mïrcbaadises  d'Italie. 
Pluaienrs  ordonnances  sutoriséreol  U  circitUtiou  a  cette  Apoque  de  loutei 
les  moDDaieB  même  étrangères  pour  faciliter  les  IraoïaclioDi. 

(3)  Ce  passage  nous  apprend  que  ta  rêmaDération  des  collecteurs  d'impAts 
deipliinaux  était  à  celle  époque  d'un  sol  pour  livre. 

flïïDE  H13Ï.  —  Tome  IX.  \% 
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lani  presencia ,  predictas  triginta  libras  levare  et  taxare  sirnul 
cum  triginta  solidis  supradictis  (1). 

Hanc  autem  concessionem  et  assensationem  promictimas 
ipsis  hominibus  universis  bona  fide  iirmain  tenere  et  irrevo- 
cabiliter  perpetuo  coDservare  pro  nobis  et  successoribus  nos- 
tris  et  facimus  preceptum  atque  mandatum  expressum  castel- 
lano  nostro  Brianczonii  quicumque  fuerit  pro  tempore,  nt 
eos  qui  debent  mictere  in  talliam  compellat  artissime  (2)  si 
essent  difficiles  ad  solvendum  ad  requisitionem  hominum  pre- 
dictorum  (3). 

Datum  apud  Brianczonum  m  idus  augusti  anno  Domini 
millesimo  ducentesimo  quinquagesimo ,  indictione  viii,  assis- 
tentibus  nobis  Rogerio  de  Clayriaco,  Amblardo  de  Torana, 
Brianczonii  castellano,  Rollando  Beci,  vicario,  Hugone  Ber- 
mundi,  Montarsino  de  Bardoneschia,  per  manum  Pétri  Gail- 
lelmi ,  notarii  nostri ,  cum  impressione  sigilli  nostri  in  testi- 
monium  veritatis. 

Briançon. 

La  ville  de  Briangon  était  depuis  longtemps  exemptée  de 
certains  droits  delphinaux ,  entre  autre  de  celui  de  plaid  à 
merci  ou  de  mutation,  qui  était  fort  pesant;  ses  consuls  avaient 
seuls  le  droit  de  faire  rechercher  et  punir  les  délits  ruraux, 
tandis  que  les  habitants  de  sa  banlieue ,  même  dépendants 
de  sa  paroisse,  y  étaient  encore  astreints.  Ce  fut  en  1318 
seulement  que  Jean  II,  dauphin ,  les  délivra  de  cette  dernière 
redevance  qui  était  fort  vexatoire.  Le  Dauphin  avait  jusqu'a- 
lors le  droit  de  choisir  des  banniers  ou  gardes  champêtres 
qui  constataient  les  délits  ruraux  commis  par  les  hommes  et 
les  animaux ,  même  dans  les  propriétés  privées  et  sans  Tas- 
sentiment  des  propriétaires,  leur  imposaient  des  amendes, 
qui  étaient  perçues  par  le  trésorier  delphinal.  Ce  droit  du 

(1)  Celte  permission  de  se  réunir  sans  autorisation  pour  s'imposer  libre- 
ment était  d'une  haute  importance  ;  on  peut  la  considérer  comme  la  première 
assise  d'un  vrai  régime  municipal. 

(2)Arlisiime  pour  arctUtime,  soigneusement. 

(3)  Ce  passage  démontre  que  les  habitants  de  Névache ,  s'ils  avaient  le 
droit  de  s'imposer,  n'avaient  pas  celui  de  contraindre  les  refusants.  Ile  de* 
valent  s'adresser  pour  cela  aux  magistrats  delphinaux. 
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DaupMn  était  d'autant  plus  oppressif  qu'il  l'albergeait  géné- 
ralement à  de  simples  particuliers  moyennant  une  somme 
d'argent,  de  telle  sorte  que  tes  plus  minimes  délits  étaient 
punis  par  une  amende  arbitraire  qai  augmentait  les  revenus 
du  fermier  de  l'impôt  (t). 

L'acte  que  je  publie,  daté  du  26  octobre  1318  (Arch.  de 
l'Isère,  B,  3000,  n^  Vil,  copie  de  1383),  donne  aus  habitants 
des  sept  villages  du  Puy-Saint-Pierre ,  du  Puy-Chalvin,  du 
Puy-Brutinel  {maintenant  Puy-Sainl-André),  du  Puy-Richard, 
de  Foreville,  du  mas  des  Chais  et  d'Alberea  (aujourd'hui  dis- 
paru), le  droit  d'être  seuls  juges  de  l'opportunilé  de  punir  les 
délits  commis  dans  leurs  terres ,  moyennant  une  renie  de 
trente  sous  et  trente  livres  une  fois  payées.  Une  autre  charte 
de  Humbert  11,  du  16  novembre  1341,  les  assimila  aux  bour- 
geois de  Briaoçon;  enlin  une  dernière  transaction  du  39  mat 
13*3  plaça  tout  le  Briançounais  sous  la  même  loi  et  accorda  à 
toutes  les  communautés  de  cette  principauté  les  mêmes  liber- 
lés  cl  les  mêmes  privilèges. 

Nos  Jofaannes  (3),  dalphinus  Viennensis  et  Albonis  comes , 
dominus  que  de  Turre,  nostrarura  série  litterarum  patefieri 
volumus  universis  et  singulis  quod  cum  per  nobilem  Pelrum 
Clareti,  bayllivum  noslrum  Brianczonesii ,  queslio  et  materia 
questionum  moveretur  in  hominibus  et  personis  quibuscum- 
que  mistralie  toto  lailliabili  (3)  Podiorum  de  Sancto  Petro, 
Cbavini  eL_  Brulinelli,  Podio  Kicbardi,  Aiberea,  Foravillis  et 
de  domibas  Chayssiis,  cum  eorum  pertineociis  de  dicta  mis- 
Iralia,  super  bannis  minutis  que  per  ipsos  levabantur  et  com- 
mitlebantur  per  eosdem  et  eorum  besttas  Infra  misLraliam 

(i)Les  bsaneries,  chanpcnei,  miatrnliea  e(  autres  petits  oIRces  étaieot 
mêma  vendus  ou  coneédéa  par  1c  Oaupbia  comme  fiefs  à  des  personnes 
nobles. 

(S)  Jean  lE  dsuphin,  flli  de  Huœberl  I  de  la  Touc-da-PIn,  et  d'Anne  dsu- 
ptûne.  Û'ibord  comte  du  Gapenciis  du  vîracl  de  ses  parents ,  puis  Daupliin  ; 
mortenlSIS. 

(3)  La  mUlratie  était  an  ensemble  de  paroisses  oa  une  seule  paroisse  sou- 
mises i  UD  mistral  ou  receveur  d'tnip<)ts  delpbinaui  ;  U  taillabilitâ  était  »□ 
territoire  coastitutol  une  unité  au  point  de  vue  de  la  recette  de  l'impût.  On 
lui  inposail  une  somme  en  bbe  quitte  k  la  riparlir  entre  les  habitants ,  de 
telle  sorte  que  «i  quelqucs*uas  en  élaienl  déobargés,  les  tntres  payaient 
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prediclam,  que  quidem  banna  asserebaL  Jamdictus  bayClinri 
noslro  Domine  ad  nos  perlioere,  homiaibus  et  persouis  dicte 
mislraliD  et  lalliabili  îd  coolrarium  se  oppoQenlibus  cl  ssse- 
reolibus  dicta  banaa  ad  eos,  prout  consueverant,  pertioere 
debere;  laadem  post  muUos  varios  conlraclus  super  hoc  ha- 
bitos,DOs  dictus  DalphJDus  pro  nobis  DOstris  que  heredibus 
elsuccessoribus,  composuimus ,  traDgesimus ,  pacinicaTimus, 
cum  Antioiiio  Escalona,  Pelro  Lamberti,  Guillelmo  Bruneli, 
Petro  Richard!  et  plunbus  aliis  dicte  mislralie  ac  talliabUi 
Domine  suc  ac  ceterorum  homioum  dicte  mistralie  el  tolliabiti 
ei  eomm  heredum  in  hune  modum. 

Videlicet  quod  nos  pro  nobis  nostris  que  heredibus  elsuc- 
cessoribus Jmperpeluum,  bauna  minuta  nemorum,  pralorum, 
terrarum,  riperiarum,  chauleriarum  (1)  et  fructuum  suonim 
quorumcumque ,  et  baona  minuta  commitenda  per  ipsos  et 
ipsorum  bcstias  concessimus,  albergamus  et  asseosamiu, 
pariter  et  remiliinus  hominibus  et  personis  et  eorum  heredi- 
bus tocius  mislralie  supradictc  pro  trigenta  solidos  bone  mo- 
neLe,  computando  uno  turono  argenti  pro  decem  scplem 
denariis  censualibus,  solvendis  anno  quolibet,  lempore  quo 
nostra  aliaservicia  nobis  persolventur  el  pro  trigenta  Lbraa, 
computando  turono  argenlî  pro  duobus  solidis,  nomine  in* 
tragii  (3)  et  investiture  et  pro  concessiono  supradicla/quas 
a  dictis  bomiuibus  per  manum  dicli  noslH  bayllivi  conStemur 
babuisse  et  récépissé,  aient  quod  ipsos  quitLamus  de  etsdein 
cum  omni  renunciatione  juris  et  facU.  Danles  et  copcedentea 
nos  dictus  Dalphious  pro  nobis  et  uostris  heredibus,  jamdîctis 
hominibus.  nomine  suo  el  omnium  peraonarum  dicte  mis- 
tralie stipulantibus,  licenciam,  assensum,  auctorilatem  ut 
consensum  libère  et  impune  se  ad  iuvicem  adjuvare  et  aso- 
ciare  pro  predictis  imponendis,  ordinandis,  levandis,  exi' 
geadis  et  recuperatdis  et  in  eorum  comodum  et  ulililateni 
ponendia  et  convertendis  pro  sue  libito  voluntatis;  nec  noQ 
champerios  et  baunerios  p«r  seipsis  ponendis  et  amovendis 
sine  licentia  curie  nostre,  dura  tamou  teneantup  jurare  la 
manibus  castollani  nostri  Brianczonii  de  juribus  aostrts  curie 


m  Leslarres  vague». 

(S)  Samme  payée  une  foi>  pour  loules. 
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revelandis  cum  ad  eomm  pervenerit  noUciam,  et  in  suis 
oriiciîs  lideliter  se  hsbere  ;  qui  homiDes  seu  bannerii  per  ipsos 
homines  posili  possinl  dicta  miauta  banna  prout  per  ipsos 
fueriut  ordinata  et  imposita  exigere  et  recuperare  ae  levare 
et  de  ipsLS  computare  hominibus  dicte  mistralie,  seu  deputatîs 
per  ipsos,  tamquam  banna  sua  propria  per  nos  conccaaa  eis- 
dem  et  heredibus  eorumdem. 

Mandantes  et  districle  precipientea  haylliviis  nostris  et  ju- 
dicibus,  procura torihus ,  castellanis  et  ceteris  nostris  officia- 
libus  in  Brianczone  constitutis  et  imposterum  constitaeadîs, 
quslenus  predicta  omnia  sine  uUa  novitate  facienda  solvent, 
custodiaut,  teneact  et  defTeodant,  sub  pena  noslre  indigoa- 
tiouis  inctirrende,  et  ad  nos  eadem  omnia  et  singula  grata,  rata 
et  Tirma  babere  et  lenere  perpetuo  promitimus  bona  fide,  et 
Dullo  tempore  de  jure  vel  de  facto  contra  facere  vel  venire 
u)lo  modo. 

Datum  apud  Gronopolim  die  xxvi  measis  octobris,  anao 
Domini  millesimo  trescentesimo  decimo  octaTO,  cum  appoBÎ- 
cione  sigilli  nostri  ia  testimonium  veritalis. 

Les  Crottes. 

La  seigneurie  des  Crottes  était  divisée  entre  le  Dauphin ,  un 
seigneur  majeur  et  quelques  seigneurs  inférieurs.  Le  Dauphin, 
par  la  charte  de  1265  que  l'on  va  lire ,  concède  aux  seigneurs 
le  droit  de  confiscation  sur  leurs  sujets  qui  se  seraient  sous- 
traits à  leur  obéissance  en  quittant  le  pays,  en  entrant  en  reli- 
gion ou  en  aliénant  leurs  biens;  il  leur  concède  le  droit  de 
faire  constater  et  punir  les  déhls  ruraux  et  de  percevoir  les 
amendes  qui  en  proviendront;  enfin  il  fixe  son  droit  pour  les 
chevauchées  à  un  cavaher  armé.  Une  nouvelle  charte  du  ti 
août  1319  augmenta  encore  ces  privilèges  en  accordant  au 
seigneur  majeur  des  Crottes  le  droit  de  haute  justice  et  de 
dresser  des  fourches  patibulaires  à  cijté  de  celles  du  Dauphin. 
La  charte  du  11  janvier  1265  est  conservée  en  copie  du  xv« 
siècle  dans  les  archives  de  l'Isère  (B,  3630). 

Noveriut  universi  presenlem  paglnam  inspecturi,  quod  nos 
Guigo,  dalphinus  Viennensis  et  Alboois  cornes,  voientes  in- 
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dampmtati  (1)  dominorum  de  Crotis  in  posterum  providere, 
Yolumus  et  concedimos,  quod  si  aliquis  homo  de  Crotis ,  juris- 
dictione  dictoruin 'dominorum  subjectus ,  ipsorum  dominio  se 
substraxerit  volens  alibi  habitare,  vel  religionem  intrare,  quod 
dominus  cujus  homo  ille  fuerit,  si  sit  de  dominio  de  Crotis  (S), 
possit  ejus  bona  que  de  dominio  ejus  fuerint,  auctoritate  pro- 
pria apprehendere  et  habere  et  in  posterum  tenere  ut  sua 
propria,  sive  mobilia  vel  immobilia,  et  alii  domini  illad  quod 
de  dominio  ipsorum  fuerit,  in  quantum  ad  nos  pertinet  sine 
contradictione  nostra  nostrorum  que  etiam  successorum. 

Item  volumus  et  concedimus  quod  predicti  domini  de  Crotis 
possint  banna  per  totum  territorium  et  mandamentum  eorum 
de  Crotis  et  deffensum  facere  pro  sue  libito  volontatis;  et  si 
quis  contra  ipsorum  dominorum  banna  imposita  venerit  vel 
fecerit,  ea  predicti  domini,  quecumque  sint  banna  vel  penas 
ab  ipsis  dominis  imposita  vel  impositas  freregit  vel  contra 
venerit ,  ex  higere  possit  ab  hominibus  quibuscumcjne  et  un- 
dequicumque  sint. 

Item  inhibimus  predictis  hominibus  de  Crotis  vel  omnibus 
aliis  quicumque  sint  qui  in  predicto  territorio  de  Crotis  ali- 
quas  possessiones  habeant  vel  possideant ,  ne  predictas  pos- 
sessiones  vendent  vel  aliter  aliènent  vel  aliquo  alio  titulo  in 
alium  transferrent,  nisi  prius  intervenerit  consensus  predicto- 
rum  dominorum  de  Crotis,  illius  de  cujus  dominio  et  seignoria 
erant  predicte  possessiones  quos  alienare  contingeret;  quod 
si  contra  istum  extiterit,  concedimus  ex  nunc  dominus  vel 
illi  sub  cujus  dominio  possessio  seu  possessiones  alienata  seu 
alienate  sunt,  possint  eam  vel  eas  apprehendere  auctoritate 
propria  et  sic  apprehensam  vel  apprehensas  ut  propria  reti- 
nere ,  quantum  ad  nos  et  nostros  pertinet. 

Item  volentes  predictis  dominis  et  eorum  hominibus  liber- 
tatem  et  immunitatem  in  posterum  concedere  et  prestare, 
concedimus  eis  et  eorum  hominibus,  quod  ratione  calvagate 

(1)  Ce  mot  doit  avoir  ici  le  sens  de  prospérité. 

(2)  Ce  membre  de  phrase  démontre  que  le  privilège  accordé  par  le  Daaphin 
aux  seigneurs  des  Crottes  n'était  nullement  personnel,  mais  au  contraire 
réel,  de  telle  sorte  que  les  biens  du  vassal  qui  se  soustraite  robéissance 
de  son  seigneur  ne  peuvent  être  saisis  par  celui-ci  s'ils  sont  situés  hors  du 
mandement  des  Crottes. 
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faciaot  Dobis  equiLem  uoum  armatum,  totieos  quotiens  bo- 
mioes  de  EhreduDO  vel  dominî  de  Sabina  (1)  ibuQt  Dobiscum 
in  calvagalam ,  el  illo  modo  eL  forma  que  vel  qua  dotnini  de 
Sabina  faciunl  et  facere  conaueverunt  temporibus  retroactis  eL 
sic  sÎDl  predicLi  domîni  el  eorum  homines  a  predicLa  calra- 
gala  (9)  Hberi  et  immuoes. 

Predicla  omoia  cl  siagula  pro  dtctis  domicis  et  eorum  homi- 
DÎbus  per  dos  concessa  et  dooata,  ut  supra  promictimus  eis  per 
nos  Qoslros  que  successores  delTendere  et  saivare  ab  omni  ho- 
mine  et  persona;  percipientes  oostris  bailliviis  seu  castellaaîs 
qui  pro  Icmpore  fuerint  in  partibus  Vapincesii  et  Ebredunesii 
ut  ipsas  dominos  in  predictis  coitcessionibus  et  liberlalibus 
sibi  factis  manu  teaeant  et  defTeQdant.  Id  cujus  rei  testimo- 
nium  banc  licloram  eîsdem  dominis  concedimus,  nostri  sîgitli 
munimine  roboratam. 

Datum  apud  Bellumvisum  tertio  ydus  januarii  anno  Domini 
millesimo  ducenlesimo  sesagesimo  quinlo  (3). 

Montgardin. 

Le  village  de  Montgardin  (canton  de  Chorgea,  arrondisse- 
ment d'Embrun),  est  situé  sur  le  haut  d'une  colline,  d'où  les 
ruines  de  son  château-fort  dominent  toute  ta  contrée  envi- 
ronnante. La  seigTieurie  en  fut  partagée  pendant  tout  le 
moyen  âge  entre  plusieurs  familles;  en  1264,  quand  leur  fui 
concédée  la  charte  dont  le  texte  va  suivre,  les  seigneurs  de 
Montgardin  étaient  au  nombre  de  plus  de  quinze  pour  le 
moins.  Cet  acte,  destiné  à  mettre  Qn  à  des  querelles  qui 
avaient  lieu  entre  les  officiers  delphinaus  et  les  seigneurs  de 
MontgardiD,  est  surtout  relatif  au  droit  de  sauvegarde  que  le 
Dauphin  s'arrogeait  mal  à  propos  sur  des  hommes  qui  n'étaient 
point  ses  sujets.  Le  Dauphin  renonce  à  ces  agissements,  il 

(I)  Lu  lerra  det  Crottea  éUit  situas  entra  cellea  d'Embrun  et  de  Savines  : 
il  eM  donc  stipulé  par  ce  paragraphe  que  son  coaliagaat  ne  pourra  pu  être 
appelé  saus  lee  drapeaux  sans  celui  d»  lea  voisics. 

[i]  Les  mots  frtdieii  damini  lont  ici  répétés  aae  seconds  toi«  .évidemment 
par  une  ericur  de  copiste. 

(3)  Ce  privilège  était  en  général  prodait  pu  les  wigoeurs  dei  Croltet  an 
moment  où  ils  pcâtaient  hommage  et  îiuéré  dans  cet  hommage. 
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va  même  plus  loin ,  il  accorde  à  ces  coseigneurs  une  jaridic- 
tion  sur  ses  propres  sujets. 

La  rédaction  de  cette  charte  mérite  de  fixer  l'attention  ;  on 
y  a  fait  usage  de  certains  termes  peu  usités  dans  nos  con- 
trées. Je  la  publie  d'après  une  copie  du  xy^  siècle  conservée 
dans  les  archives  de  Tlsère  (B,  2992,  p.  8  vo). 

Nos  Guigo,  dalphinus  Viennensis  et  Albonis  cornes,  notum 
facimus  imiversis  presentens  paginam  inspecturis  quod  cum 
nos  movissemus  seu  moveri  fecissemus  questiones  seu  ran- 
curas  contra  dominos  de  Montegardino,  scilicet  contra  Goi- 
gonem  de  Montegardino,  Âymarum  et  Jacobum  Brunelli» 
dominam  Starlatam  et  libères  ejus,  dominam  Mothetam  et 
libères  ejus,  Vraylonum  et  fratres  ejus,  et  Lantelmum  de  Ca- 
thuricis,  Rambaudum  de  Esparrono,  [Petrum]  (1)  Roveryam, 
et  si  qui  alii  sunt  domini  dicti  castri ,  super  fortalicio  castri 
de  Montegardino  et  super  hominibus  quibusdam,  quos  dice- 
bamus  ad  nos  pertinere  eo  quod  fuissent  de  Sancto  Geraldo  de 
Roveria  (2),  et  super  aliis  hominibus  dicti  castri  quos  dice- 
bamus  nostros  esse  recommendatos  (3) ,  necnon  et  super  for- 
nagio  (4)  dicti  castri ,  et  super  bannis  et  justicia  hominum 
dicti   castri,  et  super  bannis   de  vineto  Salucheti  (5),  qui 
percipiunt  dicti  domini  in  hominibus  supradictis,  et  super 
quibusdam  aliis  ;  tandem  cum  super  predictis  quesUonibus  et 
rancuris  fieri  fecissemus  inquisitionem  et  plurium  ieslium 
receptionem ,  cum  predictis  dominis,  de  ipsis  questionibus  et 
rancuris  et  de  quibuscumque  aliis  quas ,  usque  in  hodiernum 

(1)  Je  propose  d'ajoater  le  Dom  Petnts  avant  Roveryam,  il  me  paraît  en 
effet  avoir  été  oublié  parle  copiste.  Nous  voyons  plus  bas  un  Pierre,  dont  le 
nom  de  famille  n'est  pas  indiqué,  stipuler  avec  le  Dauphin  au  nom  des 
seigneurs  de  Montgardin,  il  est  dit  qu'il  en  a  été  fait  mention  plus  haut ,  et 
cette  mention  ne  se  retrouve  pas.  D'un  autre  côté ,  un  Pierre  Roveria  ou 
Rivière  nous  est  connu  par  plusieurs  chartes  de  cette  époque,  et  il  est  à 
croire  que  l'oubli  de  son  prénom  est  le  résultat  d'une  erreur. 

(2)  Le  prieuré  de  Montgardin  était  sous  le  titre  de  Saint-Gérand  de  Rove- 
ria et  appartenait  à  l'abbaye  d'Aurillac  ;  peut-être  le  Dauphin  avait  acquis 
une  partie  de  ses  droits  sur  Montgardin. 

(3)  Être  placé  sous  la  sauvegarde  delphinale. 

(4)  Droit  prélevé  sur  le  four  banal. 

(5)  Le  vignoble  de  Saluchet,  commune  de  Chorges ,  limitrophe  de  Mont- 
gardin. 
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diem,  eisdem  dominis  movere  possemus,  super  fado  homi- 
num  dictl  casLri  et  super  dicto  Castro  et  ejus  lerrilorio  uni- 
verso  amicabililer  composuimus,  et  demum  de  ipsis  queslio- 
nibus  omDibus  et  raocuris  Facimus  eisdem  pacem  el  Hcem  et 
oœnimodam  absolucionem,  necDoa  el  pactum  de  ulterius  non 
peteîido,  el  tibi  Petro  predicio,  recipienti  nomine  tuo  et 
omnium  dominorum  predictorum,  promictimus  per  dos  et 
succcasores  noslros,  nullam  nos  contreversiam  moLuros  super 
prediclis  questionibus  el  rancuns  libi  et  aliis  dominis,  oec 
super  atiqua  eorumdem. 

Promiclimusetiam  tibi  Petro,  recipienti  nomine  tuo  el  alio- 
rum  dominorum  prediclorum,  nec  non  recipere  horaines  vea- 
troa  in  nostra  commendaria,  nec  eoa  habebimus  nostros  com- 
mendatos,  et  eos  quos  nunc  habenaus  commcndatos  a  nostra 
absoivimus  commendaria,  specialiter  Jacobam  na  Jordana  (t) 
el  omnes  alios,  nec  eos  imposteram  habebimus  recommen- 
dalos. 

Concedimus  eciam  tibi  Pelro  predicto,  recipieolî  pro  te  et 
pareriis  luis  prediclis,  quod  vos  possetis  libère  uli  noslris 
hominibus  el  in  eos  omnem  jurisdicionem  et  poleslatem  exer- 
cere  quam  consueverunt  exercere  et  exercent  in  suis  homini- 
bus barones  seu  castellani  (S)  Vapincesii,  scilicet  Raymondus 
de  Monlealbano  (3),  Guillelmus  Ogerii,  dominus  de  Osa  (4), 
et  quicumque  alii  castellani  Vapioceosis  nobis  subjecli,  salva 
nobis  majori  aeignoria  seu  dominio  quam  in  vobis  el  dicLo 
Castro  habemus  commune  cum  ecclesia  Ebredunensî  (5). 

Et  predicta  omnia  et  singula  promictimus  per  nos  el  suc- 


(!)  Jsquetiae,  âllnda  dame  Jourdaae. 

(2)  Sa  DB  Gonaais  pss  d'autre  exempte  du  mol  cailtUanm  employS  dans 
nos  chutes  pour  signiSar  seigneur;  il  est  toujours  pris,  sauf  daae  celle-ci, 
dans  le  sens  de  magistral  delpbiaal  commandant  k  uoe  châtellenie.  C'esl  éga- 
lement daos  cet  acte  que  je  trouve  le  plus  BDcien  emploi  du  mot  baro  dans 
DOS  chartes  pour  sigaiQer  seigneur  majeur  ou  banneret. 

(3]  Raymond  de  Montauban  était  bacon  de  MoBlmanr,  quatrième  baronnie 
du  Dauphiaé. 

(t)  Guillaume  Aager  était  seigoeur  de  la  VaL  d'Oze  ;  dons  aoetiQ  acte  an- 
cieo  celte  terre  n'est  nommée  barouuie. 

(S)  Lajuridictioa  deMoaigardic,  comme  ta  plupart  des  terres  de  l'Embra- 
□U8.  était  commune  entre  l'arcbevfque  et  la  Danpiiia  el  la  justice  était  reo- 
dus  pBi  DO  juge  commun. 
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cessores  nostros  tibi  Petro  predicto»  récipienti  Domine  tao  et 
tuorum  consortum  predictorum,  perpétue  actendere  et  servaroi 
et  nunquam  contra  ire  in  parte  aliqua  vel  in  loto.  Pro  qui 
namque  concessione  coniitemur  et  recognoscimus  nos  habuisse 
et  récépissé  in  pecunia  numerata,  a  te  dicte  Petro  et  aliii 
dominis  tuis  consortibus  seu  pareriis  supradictis,  quadraginta 
libras  viennensium,  renunciando  ezceptioni  dod  numerate 
pecunie  et  spei  numerationis  future  et  exceptioni  doli  et  in 
factum ,  vel  quod  dolus  dédit  causam  contractui ,  vel  predic- 
tum  incidit  in  contractu,  et  omni  alio  jure  et  exceptioni  qae 
nobis  possent  compectere  in  predictis.  In  cujus  rei  testimo- 
nium  banc  iicteram  eidem  Petro  predicto,  récipienti  nomine 
suo  et  aliorum  predictorum  dominorum  de  Montegardino  pa- 
reriorum  suorum ,  concessimus  nostri  sigilli  munimine  robo- 
ratam. 

Datum  anno  Domini  millesimo  ce  sezagesimo  quinto,  vn^ 
kalendas  januarii,  apud  Bellum  visum. 

Le  Qnesnras. 

Le  Queyras,  qui  tire  son  nom  de  la  nation  gauloise  des 
Quariates  mentionnée  sur  l'arc-de-triompbe  de  Saze  et  dans 
une  inscription  existant  dans  le  pays  lui-même,  est  une  vallée 
froide,  étroite,  arrosée  par  la  rivière  du  Guil  qui  prend  sa 
source  au  mont  Viso  ;  elle  forme  un  canton  de  Tarrondisse- 
ment  de  Briançou. 

Le  Dauphin  en  était  seigneur  unique ,  aucun  fief  n'y  appar- 
tenait à  des  seigneurs  particuliers  (1),  mais  im  certain  nombre 
de  nobles  y  perçurent  pendant  tout  le  moyen  âge  quelques 
droits  féodaux.  Le  dauphin  Jean  II,  par  la  charte  du  13 
décembre  1311,  que  je  publie,  leur  accorda  de  grands  privi- 
lèges; ils  consistaient  dans  le  droit  de  vendre,  donner  et 
échanger  leurs  biens,  d'en  disposer  par  testament,  de  les  trans- 
mettre à  leurs  parents  par  intestat,  de  faire  paître  librement 
leurs  bestiaux  dans  tout  le  Queyras,  d'être  exempts  de  tailles 
delphinales  et  des  redevances  pour  les  cas  impériaux,  de 

(i)  Le  dernier  fief  appartenant  à  un  seigneur  particulier  fat  acquis  en  1275 
par  le  Dauptiin. 
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fournir  un  seul  cavalier  pour  les  chevauchées.  11  faut  remar- 
quer loulerots  que  plusieurs  de  ces  concessioas  sont  soumises 
à  des  reslrictioDS  qui  les  rendent  à  peu  près  illusoires. 

Une  copie  de  cette  charte  du  commencement  du  xv°  siècle 
est  insérée  dans  uu  volume  non  encore  inventorié  des  archives 
de  l'Isère,  intitulé  :  Liber  primas  certarum  acquisUionem  fac- 
tarum.de  rebiu  nobilibm  et  franchis  baltivatus  Brûmconii. 

Aiino  ab  Incarnatione  Domini  cniUesimo  ccc  xi,  die  xni 
decembris,  noverint  univers!  et  singuli  quod  illustris  do- 
minus  lohannes,  dalphinus  Viennensis  et  Albonis  cornes, 
dominus  que  de  Turre,  asserendo  infrascrîplos  fidèles  suos 
esse  nobiles  et  de  nobili  génère  natos  et  dcberent  nobili  lîbcr- 
tatis  prerogativa  gaudero,  videlicet  Poncium  Alberli,  Guil- 
lelmum  Alberti,  tralres,  Marquetum  Humberli,  Hugonem 
fratrem  suum ,  Frauciscum  Humberti,  Lanlelmucu,  Alaman- 
dum  et  Gabriellum ,  fratres ,  filios  quoodam  nobilis  Pétri  de 
Cadracio,  Petrum  Humberti,  Aynardum,  lohannem  et  Pon- 
OQtum,  fratres,  Glios  quondam  nobilis  Oberti  de  Cadracio, 
Petrum  Albi,  AlLertum  Isnardi,  de  Vaileputa  (1),  Hugoaem 
Nebelli,  Lantelmum  Nehelli,  Bertrandum  Giraudi  cum  suis 
pareriis,  Lantelmum  Rostagni.  de  Arveolo  (2),  Guillebnum 
Alberti,  Guigonam,  liliam  quondam  nobilis  Pétri  Ripperie, 
Petrum  Cadracii ,  Petrum  filium  quondam  Odonis,  Alasiam, 
llliam  quondam  nobilis  Arnaud)  de  Arveolo,  Guigonem  Al- 
berti et  Arnaudum ,  filium  quondam  Arnaudi  Odonis ,  pro  se 
et  suis  heredibus  etsuccessorihus  ia  futurum,  doaavit,  dédit 
et  concessit  predictis  Poncio  et  Guitlelmo  Alberti,  fratribus, 
Marqueto  Humberti,  Francisco  Humberti  et  Petro  Blanchi, 
preseutibus,  stipulantibus  et  recipienlibus  pro  se  et  suis  ac 
nomine  et  vice  ceterorum  nobilium  suprascrîptorum  et  here- 
dum  et  successorum  suorum  et  cujusiibet  eorumdem  ,  ac  mi- 
chi  notario  infrascriplo ,  stipulantt  et  recipienti  Domine  pre- 
dictorum  nobilium  absentium  et  cujusiibet  eorumdem ,  in 
perpetuum  libertates  et  immunitales  ac  honores  infrascriptos 
et  infrascriptas. 

(I)  Aujourd'hui  la  VaUnuise  iBrraDdissemeat  de  BriaiiçoD)  ;  aiosi  aonunfe 
4  partir  de  1478  en  l'honneur  de  Louiï  XI. 
(3)  Arrieux  en  Queyros. 
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In  primis  quidem  dédit  et  concessit  eisdem  nobilibus  et  cui- 
libet  ipsorum  et  heredibus  et  successoribus  eorumdem  qnod 
ipsi  et  successores  ipsorum  possint  et  valeant  inter  se  res  et 
bona  et  jura  quos  vel  que  habent  et  possideut  et  in  futurum 
tenebunt  et  possidebunt  et  qui  unius  alteri  vendere ,  donare 
vel  permutare,  vel  alio  quocumque  alienationis  titulo  trans- 
ferre ,  sive  sint  dicta  bona  et  res  in  massis  fiscalibus ,  de  alo- 
dio  seu  de  meariis  (i)  existencia  vel  existentes,  vel  etiam 
alibi  in  tota  castellania  seu  dlstrictu  de  Cadracio ,  tam  in  par- 
rochiis  quam  alibi  dicte  castellanie ,  ascensum  tamen  et  con- 
sensum  nostrum  et  nostrorum  in  futurum  et  laudacionem 
intervenientibus  (2) ,  et  solutis  nobis  et  nostris  laudimiis  et 
trezenis  (3)  prout  de  jure  est  et  acthenus  consuetum. 

Item  quod  predicti  nobiles  et  quisquis  ipsorum  [et]  succes- 
sores eorumdem,  possint  et  valeant  bona  et  res  suas  relinquere 
cui  voluerint  in  eorum  ultimis  voluntatibus;  si  vero  ab  intes- 
tato  décédant  [et]  liberi  si  non  babent  mortis  tempore,  alio- 
qnin  descendentes  proximiores  in  gradu  succédant  prout  de 
jure  scripto  noscitur  ordinatum,  statuto  vel  consuetudine 
aliqua  vel  aliquo  in  contrarium  non  obstante,  quam  seu  quod 
ad  predictos  nobiles  et  successores  ipsorum  eztendi  noluit  in 
premissis  nec  sibi  loco  (4)  in  aliquo  vendicare. 

Item  dédit  et  concessit  eisdem  nobilibus  et  liberis ,  descen- 
dentibus  que  eorundem,  quod  ipsi  cum  avère  (5)  sao  groso  vel 

(1)  Il  s*agit  de  trois  sortes  de  terres  très  difTéreotes  Tane  de  Tautre;  les 
premières  sont  les  mas  absolument  soumis  au  fisc  auquel  ils  araient  appar- 
tenu autrefois  et  qui  les  avait  aliénés  en  conservant  la  faculté  de  les  impo- 
ser à  merci  ;  les  secondes  sont  les  alleux  ou  terres  au  contraire  absolument 
libres  dMmpôts;  les  troisièmes  participent  des  deux  autres  et  les  droits  da 
fisc  y  sont  restreints  soit  par  Tusage  immémorial ,  soit  par  des  privilèges 
écrits. 

(2)  Cette  restriction  rend  illusoire  le  droit  conféré  aux  nobles  du  Qaeyras , 
puisque  le  Dauphin  peut  toujours  refuser  son  consentement.  Il  est  du  reste 
assez  anormal  de  voir  des  nobles  destitués  du  droit  de  disposer  de  leurs  biens. 

(3)  C'est-à-dire  que  leslods,  nommés  plus  généralement  dans  le  style  des 
chartes  briançonnaises  le  plaid  à  miséricorde ,  devaient  se  payer  snr  le  pied 
du  treizième  denier. 

(4)  Le  texte  porte  locum,  mais  ne  paraît-il  une  erreur  du  copiste. 

(5)  Le  mot  aver,  avoir  par  excellence,  s*appIiquad*abord,  comme  dans  le 
cas  présent,  à  toute  espèce  de  troupeaux,  et  ensuite  exclusivement  aux  trou- 
peaux de  moutons,  sens  qu'il  conserve  encore  dans  le  patois  des  Alpes. 
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mÎDuto,  videlicet  bobus,  vacbiis,  asiois,  ovibua,  caprîs,  vel 
alio  averi  quocumque,  possint  pascere  in  montaaeis  et  terri- 
toriis  de  Cadracio  libère  eL  impune  ,  absque  preslattone  alicu- 
jus  pasquerii ,  sive  banoum,  vel  cujuscumque  exacLîoao  alte- 
rius,  proul  acthenus  consueverint. 

Item  deJilet  coQcessit,  ex  cerla  sua  scieocia  et  es  speciali 
privilegio,  dictis  oobilibus  et  eoriim  liberis  et  successoribus 
et  cujuslibet  eorumdem,  quod  ipsi  qod  teneantur  contribuere 
in  aliquibus  lalhiis,  quistls  seu  adamptis  ac  indicatiooibus  (1) 
par  ipsum  dominum  Dalpbinum  vel  successores  suos  faciendis 
vel  iodiceadis  racione  milicie  vel  maritagii  Glîorum  suorum 
vel  acquisicionis  terre  seu  JuridicLionis  vei  passagii  ultrama- 
rÎDO,  vet  si  opportet  ipsum  vel  successores  suos  ad  imperato- 
rem  modo  aiiquo  proficisci,  vel  alia  quacumque  de  causa 
dicte  lalhie  fiaot  vel  indicantur  ordinarîe  vel  extraordioarie 
tempore  proFuturo,  sed  sint  el  esse  debeaot  dicti  nobiles  et 
eorum  liber!  atque  booa  qui  dudc  habent  vel  habituri  sunt  et 
successores  eorumdem  et  cujuslibet  ipsorum  quicti,  liberi  et 
immuaes  a  predictis  et  quolibet  predictorum  et  ab  omnibus 
aliis  preslacioûibus,  angariis,  et  perangariis  (!2),  muoeribus 
el  houoribus  peraonalibua ,  patrimonialibus  seu  realibus  et 
aliis  coDtribucionibus  quibuscumque  nisi  demum  reperîretur 
ipsos  vel  ipsoram  aliquem  de  consuetudioe  vel  u9u  ia  alîquo 
casuum  predictorum  ipsi  domino  Dalphino  subveaire  debere 
fore  aslriclos  (3), 

Item  concessil  ex  sua  certa  scientia  predictis  nobîHbus  et 
eorum  cuilibet  et  succossoribus  eorumdem ,  quod  ipsi  nobiles 
et  successores  eorumdem,  quod  cum  ipsi  nobiles  de  Cadracio 
et  ejus  dislriclus  ex  debito  et  consuetudine  longinca  ut  cond- 
tebantui-,  tenerenLur  ipsi  domino  Dalphino  et  suis  et  successo- 
ribus  eju5dem,iQ  ipsius  domini  Dalphiui  cavalgatas  racione 
eorum  que  habebant  in  terra  Cadracii  facere  et  servire  de 
equis  armatis  quod  ipai  nobiles  et  eorum  heredes  et  successo- 


(1)  OueilJa.  taille  ;  ademptio,  iadicaliB  impAls  et  redevances  ea  général. 

(2)  Angarium,  servitude personoelle;  perangariua ,  servitude  réelle. 

(3)  Cet  u-tiola  est  dei  plui  ialéresMats  pour  rtiistoirs  de  doe  coalrées ,  il 
montre  le  Dauphin  accordant  ti  des  aoitUa  une  absolue  exemption  d'impAls , 
aan-Kulemeat  sur  les  terres  qu'iJs  possédaient  alors,  mais  sur  ceiks  qu'ils 
aequerraient  dans  l'aranif.  H  pose  donc  le  principe  que  la  taille  est  jierion- 
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res  omnes  sirau!  in  dicli  dotnini  Dalphini  et  suorum  bereda»  1 
et  successorum  in  fulurum  cavalgalis  leneantur  dnmtaid 
facere  et  servire  de  uno  roncino,  sumptibus  dicU  domini  M- 
pbini  quanlum  in  ipso  aervicio  cavalgatanim  fuerit ,  et  eiuda 
et  redeundo  de  eisdem  ipsum  servicium  equonim ,  scthenus 
debitum  ipse  dominus  Dalphinus  pro  se  et  suis  es  sas  certa 
sciencia  eisdem  aobilibus  et  suis  expresse  remittendo  et  ipsos 
de  prediclis  penitus  obsolvendo. 

Que  omnia  et  singula  suprascripta  et  codcessa  aobilibos 
anledictis  idem  docainus  Dalphinus  per  fîrmam  stipulacîoneai 
bona  fide  promisit  rata,  grata  et  Qrma  perpetuo  habere  et 
teDere  et  inviolabiliter  observare  et  oullo  tempore  conb^  I»- 
cere  vel  veoire  de  jure  vel  de  facto  per  se  vel  per  alium,  n« 
alicui  contravenire  volentî  in  aliquo  consentire  tacite  vel  ex- 
presse, lege,  statulo  seu  cousuetudine  iu  contrarium  dicenti- 
bus  modo  aliquo  non  obslantibus,  per  que  libertas  bujusmodj 
posset  aliquathenus  annullari  vel  modo  atiquo  iafrangi  vel  re- 
vocari ,  quibus  ipse  domlaus  Dalphinus  expresse  renuncia^L 
Maodans  et  precipens  diclus  dominus  Dalphinus  lenore  presen- 
tis  instrumenti  omnibus  et  singulis  baylliviis,  castellanis,  judi- 
cibus.baiuliset'mistralibuset  céleris  officialibus  terre Cadraciî 
prediete,  preseutibus  et  successive  futuris,  quathenus  predic- 
tas  nobiles  et  quemlibet  ipsorum  et  heredes  ac  successoras 
eorumdem  in  premissis  liberlatibus  et  immunitalibus  at  aliîs 
Bupra  per  eum  datis  et  conceasis  eisdem ,  manutcneBnl,  proie- 

nelle  et  aaa  récllt.  Or  M  Tat  prâcisément  i  oette  occasioa  qa'aul  Ikn  en 
DauphiDé  le  grand  prooès  des  tailles  entre  les  rotarUrs  et  U  noblewa .  ^i 
dura  EDviroQ  cent  ans,  Je  1530  â  I63i,  et  se  termias  par  an  vrétqiu  procU- 
mait  la  rèalltâ  de  la  taille ,  c'eat-â-dire  que  certaines  terres  qualiStes  nobUa 
M  payaient  pas  d'impât  quels  qa'ea  fussent  les  possessears ,  qna  d'aslrta 
terre»  dites  roturières  le  payaient  aa  contraire  mime  brsqu'ellM  vpaft*- 
iMuent  i  des  aol>les.  Cette  décision  est  en  coair&diclïoo  absolus  rtm  )•  ooa- 
oession  faite  par  le  Daupbia  dans  la  cbarte  que  Je  publie;  les  aiocala  dm 
parties,  dans  le  prooAs  des  tailles,  ne  paraissent  pas  l'avoir  coanue  oo  tout 
aa  moins  n'en  ont  pas  tiré  parti.  Comme  contre-pied  de  cette  cbarU ,  j'en 
citerai  une  de  t2\n  par  laquelle  ]ei  nobtas,  habitant  Bmbrna  ,  se  r*eanaaj»- 
■«Dt  aslreiaia  à  tous  les  impûls  et  aux  «barges  municipales ,  sauf  k  oellss  qol 
obligent  à  payer  de  la  personne.  Je  croîs  donc  que  l'on  peut  dire  sana  crvn- 
dre  de  le  tromper  qu'il  n'y  avait  pas  à  cette  époque  de  règle  Qie  dAM  bm 
Coutrâes  pour  le  paiement  au  l'eiemption  de  l'impOt  ;  ces  régUa  varlaltnt  nl- 
nnt  Im  ussgss  locBUi  et  Us  privilèges  accordi-s  par  les  Dauphins. 
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gant  et  deffendant  et  predicta  omnia  illesa  custodiant  et  ob- 
servent ,  nec  pasciantur  ipsos  nobiles ,  vel  aliquem  ipsorum , 
carta  premissa,  vel  aliquod  eornmdem,  turbari,  impediri  seu 
molestari  a  quoquam.  Et  de  predictis  omnibus  jam  dicti  nobi- 
les présentes ,  propriis  suis  nominibus  et  nomine  aliorum  no- 
bilium  absentium,  petierunt  sibi  per  me  notario  infrascripto 
fieri  unum  vel  plura  publica  instrumenta. 

Âctum  apud  Gronopolim  in  turrim  hospicii  dicti  domini 
Dalphini;  testes  interfuerunt  dominus  Hugo  de  Comeriis, 
dominus  Petrus  de  Âvalone,  milites,  jurisperiti,  dominus 
Guillelmus  Grinda,  jurisperitus,  dominus  Humbertus  Clareti, 
canonicus  Ebreduni,  Johannes  Bonifilii,  et  ego  Johannes 
Martini,  imperii  romani  notarius  publius  qui  rogatus  banc 
cortam  scripsi  et  signo  meo  signavi. 


Je  pourrais  poursuivre  cette  publication  et  doubler  aisé- 
ment, et  même  au  delà,  le  nombre  des  chartes  que  Ton  vient 
de  lire,  mais  les  treize  documents  précédents  suffiront,  je 
Tespère  du  moins ,  à  donner  une  idée  à  la  fois  juste  et  com- 
plète des  libertés  et  des  privilèges  concédés  aux  xin*  et  xiv® 
siècles  aux  communes  et  à  la  noblesse  du  Haut-Dauphiné.  Je 
me  suis  efforcé  de  les  choisir  parmi  les  plus  caractérisques  et 
les  plus  différents  l'un  de  l'autre  ;  ceux  que  je  pourrais  publier 
désormais  ne  feraient  que  reproduire  les  mêmes  stipulations 
avec  quelques  variantes. 

Qu'il  me  soit  permis  en  terminant  de  remercier  M.  Pru- 
dhomme,  archiviste  de  l'Isère,  de  la  bienveillance  avec  la- 
quelle il  a  mis  à  ma  disposition  le  texte  des  chartes  précé- 
dentes ,  dont  le  plus  grand  nombre  est  conservé  dans  le  dépôt 
qui  lui  est  confié.  Non  seulement  il  me  les  a  communiquées, 
mais  il  a  bien  voulu  à  plusieurs  reprises  m'aider  dans  leur 
déchiffrement;  je  le  prie  d'agréer  l'expression  de  ma  gra- 
titude. 

J.  Roman, 
Correspondant  da  ministère  de  rinstruction  publique. 
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Études  nouvelles  sur  la  Lex    Alamannomm.  ^   H. 

Brunner,  Ueber  dos  Aller  der  Lex  Alamannorum  (1).  —  K.  Lbh- 
MANN,  Zur  Texlkritik  und  Entslehungsgeschichle  des  Alamannisehm 
Volksrechles  (2). 

Parmi  les  grandes  œuvres  collectives  qu*a  entreprises  au 
xix*'  siècle  Térudition  allemande ,  les  Monumenta  Germanix 
hisUnica  lui  font  un  honneur  particulier.  Toutefois ,  dans  les 
volumes  consacrés  aux  Leges  certaines  parties  ont  vieiUi  déjà 
depuis  leur  publication,  et,  avant  que  Tédifice  entier  soit  ter- 
miné ,  il  paraît  nécessaire  d'en  reprendre  plusieurs  assises. 
C'est  ainsi  que  M.  Boretius,  après  M.  Pertz,  publie  à  nouveau 
les  Capitulaires,  et  M.  Brunner,  avec  la  haute  autorité  qui  lui 
appartient,  a  démontré  cette  année  même  devant  l'Académie 
des  Sciences  de  Berlin  qu'un  travail  semblable  s'impose  pour 
la  loi  des  Alamans,  publiée  par  M.  Merkel  dans  le  troisième 
volume  des  Leges.  C'est  ce  qui  résulte  aussi  d'une  remarqua- 
ble étude  due  à  M.  Karl  Lehmann,  étude  dont  M.  Brunner 
avait  reçu  communication  avant  sa  publication ,  et  dont  il  a 
approuvé  les  principales  conclusions. 

M.  Merkel,  par  une  classification  particulière  des  manus- 
crits et  de  leurs  variantes ,  était  arrivé  à  établir  trois  textes 
distincts  de  la  Lex  Alamannorurriy  sans  compter  le  Pactus  repré- 
sentant la  vieille  coutume  nationale ,  dont  il  avait  pu  retrou- 
ver quelques  fragments,  grâce  à  une  critique  ingénieuse. 
L'une  de  ces  rédactions ,  la  plus  ancienne  selon  lui ,  il  l'appe- 
lait Lex  niolariana  et  l'attribuait  au  roi  Clotaire  II,  d'après  ce 

(1)  Sitzungsherichte  der  Kôniglich  PreussUchen  Akademie  der  WUieiuchaflen 
zu  Berlin,  VIII,  1885,  p.  149. 

(2)  Neuet  Archiv  der  Gesellschafl  fur  altère  deu$tche  Geichicht$kunde ,  tome 
X,  1885,  p.  469. 
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prologue  par  lequel  commencent  un  certain  nombre  de  ma- 
nuscrils  :  «  hicipU  lex  Alamatitiorum,  qui  lemporibus  Cklolario 
rege  una  cum  proceribus  suis ,  id  sunt  xxxiii  episcopi  et  xxxiv 
duces  et  Lxv  comités  vel  cetera  populo  adunatu.  »  Cette  rédaction 
due  à  Clotaire  II  n'aurait  d'ailleurs  compris  que  TS  titres; 
elle  aurait  rei^u  des  additions  sous  les  successeurs  de  ce 
prince,  et  M.  Merkel  a  publié  ces  additions  supposées  aous 
le  nom  de  Leges  lllotario  codiciadjuncts  aive  legum  liber  secun- 
dus  (titres  76-97,  Leges  III,  p.  1  \),  elde  Additamenta sive  legum 
liber  tertius  (titres  98-101,  p.  80). 

M.  Merkel  a  appelé  son  second  texte  Lex  Lanfridiana  :  el  il 
y  voit  une  révision  faite  sur  l'ordre  du  duc  Lanlfried  (-|-730), 
conrormément  à  cette  Indication  initiale  donnée  par  quelques 
manuscrits  :  «  In  ChrisU  nomiiie  incipit  textus  lex  Alamannomm 
qui  le.mporibus  Lanfrido  filio  Godofrido  renovata  est.  »  La  ré- 
daction de  Laatfried  aurait  modifié  assez  profondément  le 
texte  arrêté  sous  Clotaire  ;  elle  aurait  aussi  réuni  à  la  loi  les 
additions  faites  sous  les  successeurs  de  ce  prince. 

Enfin  M.  Merkel  a  publié  son  troisième  texte  sous  le  nom 
de  Lex  fiarolina ,  et  il  y  voit  une  révision  carolingienne. 

L'existence  d'une  Lex  Karolina  trouva  peu  de  croyants, 
mais  pour  le  surplus  l'opinion  de  M.  Merkel  fut  généralement 
admise.  Cependant  dès  1835  M.  de  Hozière  lui  opposait  de 
graves  objections.  Les  titres  76-104,  où  M.  Merkel  voyait 
des  additions  dues  aux  successeurs  de  Clotaire  II,  représen- 
taient au  contraire  pour  M.  de  Rozière  un  droit  plus  anciea 
que  celui  contenu  dans  les  75  premiers  titres  (1);  M.  de 
Hozière  pensait  aussi  que  la  Lex  Alamannorum  avait,  &  peu 
de  chose  près,  reçu  de  Clotaire  sa  forme  définitive,  et  que 
le  duc  Lantfried  lui  fit  subir  une  simple  révision  (2).  D'autre 
part  MM.  Boretius  (3j  et  Waitz  (4).  n'admirent  aussi  qu'une 
seule  rédaction,  celle  de  Clotaire  II,  laquelle  aurait  été  pu- 
bliée à  nouveau  sous  le  duc  Lantfried. 

C'est  également  pour  l'unité  de  rédaction  que  se  prononceot 

(I)  Rechirch«s  lur  Varigine  et  Us  diférntet  ridactûmt  de  la  Loi  dei  AHe- 
mandt  {Rtvua  hUlorijut  de  droit  frantait  et  ilraager,  tome  I ,  IS55,  p.  19). 
12)  Op.  cil.,  p.  8t. 

(3)  Sgbiri  hiitsriiehe  Zeilichrift ,  au ,  p.  1S3. 
(4)0.  VerfaHungtgeuhickli.U,  i>,  p.  (16. 
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MM.  Brunner  el  Lebmann  ,  quoique  ni  l'ua  ni  l'autre  n'attri- 
bue à  Clotaire  II  celto  rédaction  unique  de  la  Lex.  Tons  deux 
aussi  reconnaissent  à  côté  de  la  loi  officiellement  rédigée  no 
texte  plus  aucien,  le  Paclus  Alamatmorum,  déjà  dégagé  par 
Merkel.  Voyons  ce  qui  résulte  de  leurs  recherches  soit  quant 
au  Pactus  soit  quant  à  la  Lex. 

I,  Merkel  n'avait  attribué  au  Pactus  qu'un  seul  fntgmsnl 
fourni  par  un  manuscrit  unique  (man.  A)  :  il  paraît  maiiile- 
nanl  démontré  qu'il  faut  y  joindre  les  titres  98  à  tOJ  de  II  loi 
publiés  par  M.  Merkel  sous  le  nom  de  Additamenla  ou  Ubtr 
tertitts  (1).  M.  Lehmann  montre  clairement  qu'ils  contienoent 
un  droit  plus  anciea  pour  la  forme  et  pour  le  foud  que  celui 
de  la  Lex.  11  existe  en  outre  un  rapport  visible  entre  le  fnij- 
meot  du  Paclus  reconnu  par  Merkel  et  les  Additamenta.  Ils 
coïncident  en  partie  dans  les  dispositions  qu'ils  contiennent; 
mais  le  Pactus  comprend  des  dispositions  qui  manquent  aux 
Additamenta,  tandis  que  ceux-ci  en  présentent  d'autres  qui 
manquent  au  Pactus.  Ils  se  répètent  ou  se  complèteot  et  De  n 
contredisent  jamais.  Enfin ,  le  manuscrit  A,  qui  avait  Tourni  le 
premier  fragment  du  Pactus,  ne  donne  à  la  loi  que  37  cha- 
pitres. M.  Lehmanu  pense  que  dans  les  divers  manuscrits  on 
avait  joÎDt  â  la  Le-x  des  extraits  de  l'ancien  Paclus ,  et  que  lo 
manuscrit  A  était  plus  complet  que  les  autres,  ces  dernivrs 
ayant  négligé  de  reproduire  les  dispositions  du  Pactus  abro- 
gées par  la  loi. 

D'ailleurs  M.  Lehmana  n'attribue  au  Pactus  ni  une  gnode 
valeur  propre  ni  une  haute  antiquité.  Il  ne  croit  point  qu'il 
remonte  beaucoup  au  delà  du  vu'  siècle  [2).  Il  y  voit  non  uns 
rédaction  officielle,  mais  une  rédaction  privée,  dont  l'auteor 
était  familier  avec  la  terminologie  du  droit  franc  (3). 

II.  Pour  ce  qui  est  de  la  Lex,  M.  Lebmaon  affirme  qu'il  a'ea 
existe  qu'une  seule  rédaction;  seulement  cette  rédaction  DOOS 
a  été  transmise  par  des  manuscrits  d'âges  dilTérents,  et  iiM 
partie  des  manuscrits  les  plus  récents  contiennent  des  addî- 


(1)  LelimanD.  Dp.  ri(.,  p.  (73  ;  Brunner,  op.  cit.,  p.  2(.  C'<b[  en  que  ponail 
déjt  M.  de  Roiière ,  qui  allail  plus  luin  eDccre  ri  attribuail  lu  Pactvt  loal«  U 
seconde  parlle  de  !a  Lex  lllolarùtna,  &  partir  du  litre  7G;  voy.  op.  cit.,  p.  SO. 

(2)  Op.eil..  p.  *77. 

(3)  P.  *18, 
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lions  qui  maoqueat  dans  les  plus  anciens  et  qui  dénotent  au 
moins  par  leur  langage  une  origine  plus  moderne  (1).  M. 
Brunner  se  proooDce  dans  le  même  sens.  Il  examine  surtout 
les  différences  de  rédaction  qui  existent  entre  la  Lex  Hlola- 
riana  et  la  Lex  Lanfridtana,  telles  que  Merkel  les  a  établies.  11 
démontre  que  beaucoup  de  ces  différences  sont  purement  ap- 
parentes; elles  tiennent  à  ce  que  l'éditeur  a  choisi  de  parti 
pria  la  leçon  de  certains  manuscrits,  et  disparaissent  lors- 
qu'on reprend  les  variantes  fournies  par  d'autres  manuscrits 
de  la  même  Tamille.  Celles-là  étant  éliminées,  M.  Brunner  exa- 
mine celles  qui  ne  peuvent  être  écartées  par  le  même  procédé. 
Il  montre  qu'elles  portent  princi  pèlera  en  t  sur  quatre  points, 
et  sur  ces  quatre  points  il  prouve  par  des  arguments  saisis- 
sants que  la  leçon  de  Lex  Lanfridiana  présente  une  solution 
plus  nette  et  uq  droit  plus  ancien  que  la  Lex  Hlolariana.  Ainsi 
la  Lex  Hlotariatia,  prévoyant  l'usurpation  de  biens  donnés  à 
l'Eglise,  décide  que  l'auteur  de  t'attentât  restituera  le  bien 
usurpé,  supportera  l'amende  fixée  dans  l'acte  de  donation  et 
paiera  le  fredus  au  fisc  (2),  La  Lex  Lanfridiana  (frroœmium,  LL. 
m,  p.  84)  ajoute  ces  mots  :  n  inmrrat  Deijudicw  et  excommu- 
nkalionem  sanclx  Ecclesix.  »  M.  Merket  donnait  une  grande 
importance  à  l'indication  de  cette  peine  spirituelle;  selon  lui , 
le  texte  qui  la  contient  avait  subi  l'influence  ecclésiastique 
plus  profondément  que  celui  où  elle  fait  défaut,  et  par  suite 
était  plus  Jeune  que  ce  dernier.  M.  de  Rozière  avait  déjà  fait 
remarquer  que  depuis  le  sixième  siècle  les  conciles  avaient 
sanctionné  cette  aggravation  de  peine,  que  la  menace^en  était 
insérée  dans  toutes  les  chartes  particulières  et  que  les  copistes 
ont  pu  l'introduire  spontanément  dans  le  texte  de  ia  Lex  Ala- 
mannorum  (3).  M.  Brunner  va  plus  loin.  Il  remarque  que  ces 
malédictions  religieuses  ou  menaces  d'excommunication ,  con- 
tre celui  qui  viendrait  attaquer  la  donation ,  sont  de  règle  et  de 


II)  Op.  cil.,  p.  «8,BBq. 

(2)  Hlo.,  I,  2  :  0  Et  eI  «liqua  personii  &ul  ipBC  qai  dedil  Tel  tliquis  de  be- 
redibuB  ejuB  post  lise  de  ipaas  res  de  lIIb  ecclesU  abBtrsbere  Toluertt,  vd 
sliqatB  homo  qualiBCumque  persona  hoc  prssumpseril  Itcere ,  effectum  quod 
incboaiil  naa  oblineBt,  et  mulUi  illa  qui  in  carts  conleail  perRolvat  et  res 
iltas  fi  iotegro  r«dd«t  el  Tredo  in  publico  mItU,  bîcuI  lex  babel.  » 

(3)  Op.  cit..  p.  82. 
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style  dans  les  anciennes  formules  de  donationes  ad  loca  sanc- 
torum  {Andeg.y  n9  46;  Marc,  ii,  1,  3,  4,  6,  17,  39)  ;  elles  ne  se 
trouvent  plus  au  contraire  dans  les  formules  plus  jeunes 
qui  appartiennent  à  la  seconde  moitié  du  viu'  siècle  et  aux 
temps  postérieurs,  ou  bien  n'y  figurent  qu'exceptionnelle- 
ment (1).  Il  en  conclut  que  FÉglise  dut  renoncer  elle-même  et 
dans  son  propre  intérêt  à  l'emploi  de  ces  clauses  qui  conte- 
naient en  première  ligne  une  malédiction  éventuelle  contre  le 
donateur  et  ses  héritiers  et  devaient,  par  une  vague  appré- 
hension ,  refroidir  le  zèle  des  fidèles.  Le  fait  que  cette  clause 
figure  dans  la  Lex  Lanfridiana  et  ne  figure  point  dans  la  HUh 
tariana  doit  donc  faire  attribuer  à  la  première,  non  pas  une 
date  plus  récente ,  mais  au  contraire  un  âge  plus  ancien  qu'à 
la  seconde. 

La  Lanfridiana  possède ,  enfin ,  deux  passages  qui  lui  sont 
propres.  Mais  l'un  (c.  98)  ne  contient  qu'un  principe  de  droit 
commun  et  a  pu  être  ajouté  spontanément  par  un  copiste  (S). 
L'autre  prévoit  une  rixe  et  un  attroupement  avec  violence ,  in 
curie  ducis ,  et  décide  que  tous  les  délits  accomplis  dans  ces 
circonstances  entraîneront  une  composition  triple  de  la  com- 
position ordinaire  (3).  M.  Brunner  montre  que  la  Hlotariana 
contient  des  dispositions  similaires  (29,  31),  et  il  pense  que 
ce  chapitre  de  la  Lex  Lanfridiana  doit  son  origine  à  une  sen- 
tence rendue  à  la  Cour  du  duc  dans  une  hypothèse  de  ce 
genre,  et  intercalée  ensuite  dans  un  manuscrit  de  la  Lex. 

(\)  Od  les  chercherait  vaiDemeDt,  dit  l'auteur,  dans  les  formules  de  la 
France  Occidentale  qui  datent  du  viiie  siècle,  dans  les  formules  de  Tours, 
dans  les  deux  recueils  de  formules  de  Sens,  dans  les  formules  de  Merkel,  dans 
le  recueil  de  Flavigny.  Dans  les  formules  de  Lindenbrog,  nées  sur  la  vieille  terre 
salique  et  reçues  en  Bavière ,  elles  se  trouvent  encore  mais  sous  une  forme 
atténuée  et  conditionnelle.  Le  même  phénomène  apparaît  dans  les  (raditio- 
net  de  Saint-Gall  où  elles  ne  figurent  plus  qu'exceptionnellement  à  partir  de 
Tannée  745.  Enfin  les  formules  alamanes  des  viiie  et  ix«  siècles,  dont  aucun  re- 
cueil ne  remonte  au  delà  de  Tépoque  de  Charlemagne ,  les  formules  de  Stras- 
bourg, de  Rèichenau,  les  recueils  de  formules  de  Saint-Gall,  ne  les  contien- 
nent plus  si  ce  n'est  dans  leurs  parties  empruntées  à  des  recueils  plu> 
anciens. 

(2)  La.  xcviii ,  i  :  «  Si  quis  res  aliénas  aut  ecclesis  malo  ordine  penrase- 
rit,  qui  facienti  violencia  repugnaverit  nuUum  crimen  admittat,  quia  non 
facit  violencia  qui  repellit  quia  sua  contradicit.  » 

(3)  La.  xxxii. 
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III.  Mais  à  quelle  époque  faut-il  placer  la  rédaclion  unique 
de  la  loi?  Après  un  examen  approfondi  de  son  contenu,  M. 
LehmaQD  est  arrivé  â  celle  conclusion,  que,  sous  sa  forme 
actuelle ,  elle  doit  avoir  été  rédigée  après  le  vi"  siècle  et  avant 
ie  viu".  Le  droit  ecclésiastique  et  public,  l'organisation  judi- 
ciaire et  la  procédure,  l'état  des  personoes  et  les  conditions 
économiques,  le  droit  civil,  le  mariage  el  le  droit  pénal  tels 
qu'ils  apparaissent  dans  la  Lex,  sont  plus  avancés  qu'on  ne 
peut  le  supposer  dans  le  pays  des  Alamans  au  vi'  siècle ,  mais 
ils  n'ont  point  atteint  encore  le  degré  de  développement  au- 
quel on  est  arrivé  au  vui°  siècle.  Voici  quelques  exemples 
parmi  beaucoup  d'autres  que  fournil  l'auteur. 

Il  est  parlé  dans  la  loi  des  Vassi  libres  du  duc  et  du 
comle  (i  ),  mais  le  mot  commendare .  ou  toute  autre  expression 
technique  servant  à  indiquer  les  rapports  de  recommandation, 
ne  se  trouve  nulle  part.  Cela  paraît  impliquer  que  cette  insti- 
tution était  déjà  née  sans  être  arrivée  à  son  complet  dévelop- 
pement. 

Le  mol  beneficium  est  employé  dans  le  sens  technique  de 
concession  viagère  (2).  Or,  si  au  vi°  siècle  on  se  sert  des 
termes  per  beneficiiim  ou  beneficio  pour  désigner  l'acte  d'un 
prêteur  ou  d'un  concédant,  il  semblebien  que  c'est  seulement 
au  milieu  du  vu'  siècle  qu'on  dit  <c  susdpere  ad  beiiejicium,  •> 
pour  désigner  l'obtention  d'uue  concession  viagère. 

Les  disposilions  de  la  loi  sur  l'aliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques, le  droit  d'asile  de  l'Église,  le  repos  dominical, 
l'inlerdiction  du  mariage  entre  parents,  répondent  bien  aux 
décisions  des  conciles  tenus  en  France  au  cours  du  vi'  siècle; 
mais  c'est  seulement  à  la  fin  du  vi'  siècle  que  les  rois  Méro- 
vingiens font  passer  ces  décisions  dans  leurs  lois,  et  il  est 
clair  que  pour  le  pays  des  Alamans ,  encore  païen  à  celte  épo- 
que, ces  dispositions  n'ont  pu  être  èdiclées  que  dans  le  cours 
du  vu'  siècle. 

M.  Brunner  a  repris  plus  particulièrement  un  point  de  cette 


(t)fflo.  IIIVl.  *, 

(3)  Hlo.  II,  I  :  «  Si  quis  liber  qui  tcb  suaa  ad  eccIeEiam  dederU  el  per  csr- 
tïm  firmiuiem  fec«ril  ut  auperius  diclum  esl,  et  post  Iugo  id  pastcrem  ec- 
clegiœ  ad  Anujicium  tuictperilad  victuahm  ii««iii(ii((m  eongutrindun  diibm 
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démonslralion.  If  a  examiné  de  très  près  le  litre  xxxvm  qai 
édicté  des  peines  contre  la  violation  du  repos  dominical.  Cette 
dispositioD ,  comme  il  lo  démontre ,  procède  stlremeut  du  Ptt- 
nitentiale  de  Théodore  de  Canlerbury.  Or,  ce  personnage 
fut  envoyé  par  le  pape  eo  Angleterre  en  l'année  668  et  y 
mourut  ea  690.  Le  Liber  pcenitentialis  qui  porte  son  nom  na 
été  rédigé  qu'après  sa  mort,  et  sa  doctrine  fut  introduite 
dans  l'Église  franque,  surtout  par  l'écossais  Commeanus.  Ce 
dernier  a  laissé  aussi  un  PœnilenliaU  qui  a  àà  être  la  source 
directe  du  passage  cité  de  la  lex,  et  qui,  selon  M.  Wasser- 
scbleben ,  n'a  pu  être  rédigé  avant  la  fin  vu'  siècle. 

M.  Brunner  ne  s'est  pas  contenté  de  ce  résultat,  et  il  a  es- 
sayé d'arriver  à  une  détermination  plus  précise.  Il  commence 
par  constater  que  si  ce  résultat  est  exact,  par  là  même  il  ne 
permet  pas  d'adopter  l'opinion  commune  qui  place  la  rédac- 
tion de  la  loi  des  Alamans  sous  le  règne  de  Clotaire  II  (5$4- 
6â8).  Puis,  en  s'appuyant  encore  sur  le  texte  même  de  Ut 
loi,  il  chercha  à  établir  que  l'initiative  de  la  rédaction  fut 
prise  par  un  dux  Alavmnnorum  qui  gouvernait  une  naUoD 
presque  indépendante,  et  non  par  un  roi  des  Franc-s.  Cela 
résulterait  d'abord  de  ces  termes  si  nets  (Hlo.  -Il,  3;  La.  10)  : 
«  Sic  convenu  diici  et  omni  populo  in  publico  concilie.  •  Cela 
résulte  encore  de  ce  que  la  puissance  du  duc  est  appelée 
regnum,  et  ses  biens  res  dominiez;  de  ce  que  le  duc  a  la 
juridiction  suprême,  nomme  les  juges,  reçoit  les  freda  el 
prononce  ta  mise  hors  la  loi.  EnGn,  pour  M.  Brunner,  cela 
est  encore  démontré  par  le  passage  {Hlo.  36  ;  La.  37)  qui  pro- 
hibe la  vente  des  esclaves  foris  provincia.  L'auteur  montra 
très  bien  que  les  capitulaîres  des  rois  Francs  ont  défendu  de 
vendre  les  esclaves  ù  l'étranger,  au  delà  des  frontières  da 
royaume,  mais  non  dans  l'intérieur  de  province  à  proviacfl, 
et  que  dans  le  capttulaîre  de  119,  c.  19,  le  mot  marra  désigne 
la  frontière  de  l'empire.  Le  but  principal  qu'on  se  proposait 
d'atteindre  par  ces  prohibitions,  c'était  d'empêcher  la  vente 
des  esclaves  chrétiens  à  des  païens.  Si  donc  dans  La  lex  la 
vente  des  esclaves  est  prohibée  au  delà  des  frontières  du 
duché,  cola  suppose  une  époque  ou  ce  duché  avait  ac^ 
assez  d'indépendauce  pour  être  considéré  comme  une  i 
de  principauté  distincte  en  dehors  de  la  monarchie  fraiu 
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Ce  même  passage  déclare  d'ailleurs  que  cela  a  élé  décidé 
ainsi  :  ><  Post  cotivenlum  noslrum  quûd  conplacuit  cunctis  Ale- 
manni*.  »  Cepecdant  d'aulres  passages  de  la  loi  {Rio.  35,  97  ; 
ii,  1)  moDLreat  ta  persislanco  des  rapports  de  vassalilé  entre 
le  duc  des  Alamans  et  !e  roi  des  Francs. 

Tout  cela  conduit  M.  Brunner  à  admettre  que  la  rédaclion 
de  la  loi  fut  faite  sous  l'autorilé  du  duc  Lantfried,  Gis  de 
Godfried.  Cette  donnée  est  fournie  par  un  maouscrit  de  Saint- 
Gatl,  êcril  au  mois  d'octobre  793  et  qui  commence  ainsi  : 
Il  Convenu  enim  majoribus  nato  populo  AUimannorum  una  cum 
duci  eoritm  lAîtdfrido,  vel  celerorum  populo  adunatu.  »  Il  pa- 
raît établi  que  le  duc  LaotMed  mourut  en  l'année  730  et  que 
son  père  Godfried  était  mort  en  709,  Durant  cet  espace  de 
temps,  les  Alamans  avaient  sans  doute  reconquis  une  assez 
large  indépendance ,  comme  !e  montrent  les  diverses  espédi- 
tions  dirigées  contre  eux  par  Pépia  d'Hérîslal  et  Charles 
Martel,  A  ce  momeot,  comme  le  disait  déjà  M.  de  Rozière, 
la  pensée  dut  venir  naturellement  au  duc  de  faire  acte  d'au- 
torité souveraine  en  donnant  sa  sanction  à  la  législation  de 
son  pays. 

Cela  peut  se  concilier,  ajoute  M.  Brunocr,  avec  le  premier 
prologue  qui  attribue  la  rédaction  de  la  loi  «  Temporibus  Chlo- 
tario  rege.  »  Il  s'agirait  là  de  Clotaire  IV,  qui  fut  élevé  au 
trône  par  Charles  Martel  en  717,  cl  régna  jusqu'en  719.  A 
cette  époque,  le  père  de  Lantfrîed  était  mort  depuis  plusieurs 
années,  et  l'on  peut  admettre,  malgré  quelques  difficultés, 
que  lui-même  commandait  alors  aux  Alamans  en  qualité  de 
duc.  La  rédaction  de  la  loi  aurait  eu  lieu  non  par  l'autorité  de 
Clotaire  IV,  mais  de  son  temps,  et  voici  comment  l'explique- 
''ait  la  composition  d'un  prologue  destiné  à  enregistrer  ce  fait. 
Après  la  mort  do  Lantfried  et  la  soumission  définitive  des 
Alamans  par  Charles  Martel,  les  clercs  de  la  Souabe  eurent 
sans  doute  scrupule  de  laisser  en  tète  de  la  loi  le  nom  du  duc 
qui  était  mort  en  luttant  contre  la  monarchie  franque-,  ils  rem- 
placèrent le  prologue  original  par  cette  indication  qui  rappe- 
lait seulement  que  la  rédaction  avait  eu  lieu  sous  le  règne  du 
roi  Clotaire.  M.  Brunner  rappelle  en  faveur  de  cette  hypothèse 
une  observation  faite  précédemment  par  M.  de  Rozière  :  «  Je 
suis  convaincu,  disait  ce  dernier,  qu'après  le  rétablissement 
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delà  domination  des  Francs,  les  copistes  se  bornèrent  à  sup- 
primer la  mention  du  vassal  inQdèle  et  à  reproduire  le  pro- 
logue où  le  roi  mérovingien  (il  s'agit  de  Clo taire  II ,  selon  M. 
de  Rozière)  est  représenté  comme  le  seul  auteur  de  la  loi.  Un 
des  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Saint-Gall  {n^  739)  pré- 
sente à  cet  égard  une  curieuse  particularité  :  on  y  trouve  le 
nom  de  Clotaire,  mais  sur  un  fond  gratté  et  qui  portait 
peut-être  antérieurement  celui  de  Lantfried  (i).  » 

Reste  à  expliquer  le  prologue  qui  attribue  à  Lantfried  seu- 
lement une  révision  de  la  loi  :  «  Qui  temporibm  Lanfrido  fiUo 
Godofrido  renovata  est.  »  Il  provient  sans  doute  d'un  scvihe 
qui  avait  sous  les  yeux  deux  sortes  de  manuscrits  de  la  loi , 
les  uns  donnant  Lantfried  pour  auteur  de  la  rédaction,  les 
autres  Tattribuant  au  règne  d'un  roi  Clotaire  :  il  a  voulu  les 
mettre  d'accord  en  supposant  une  révision  due  à  Lantfried 
d'un  texte  antérieurement  rédigé.  EnGn  M.  Brunner  cherche 
à  réfuter  une  dernière  objection  qui  peut  lui  être  présentée. 
Le  court  prologue ,  qui  fait  corps  avec  la  lex  Alamannorutn 
elle-même  et  qui  lui  donne  pour  date  le  règne  de  Clotaire, 
semble  bien  faire  présider  le  roi  des  Francs  à  sa  rédaction. 
Il  indique,  en  effet,  de  la  manière  suivante,  la  composition 
de  l'assemblée  dans  laquelle  cette  œuvre  fut  accomplie  :  «  Una 
cum  proceribus  suis  id  sunt  xxxiii  episcopi  et  xxxiv  duces  et 
Lxv  comités  vel  cetera  populo  adunatu,  »  et  dans  un  manuscrit, 
la  même  indication  est  reproduite  après  le  titre  97  (2),  avec 
quelques  variantes  peu  importantes  et  faciles  à  expliquer.  Or, 
si  cette  mention  est  exacte,  il  n'est  pas  possible  de  voir  dans 
le  duc  Lantfried  le  promoteur  de  la  rédaction.  Comme  le  dit 
M.  Brunner  lui-même,  «  une  assemblée  où  figurent  un  si 
grand  nombre  de  hauts   personnages  ne  peut  être   qu'une 
assemblée  de  la  monarchie  franque,  non  une  réunion  de  la 
race  allemande.  Le  pays  de  Souabe ,  à  l'époque  franque ,  n'a 
jamais  compté  33  évêques ,  34  ducs ,  45  ou  65  comtes.  »  L'ob- 
jection est  donc  ici  très  forte,  voici  comment  l'auteur  y  ré- 
pond. 

Dans  le  manuscrit  qui,  après  le  titre  97,  contient  la  note 

(1)  Op.  cit.,  p.  82. 

(2)  C'esl-à-dire,  comme  nous  TavoDs  vu  plus  haut,  à  la  An  de  la  Lex  pro~ 
premeot  dite,  les  textes  98  à  104  devant  être  attribués  au  Pacttis. 
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II  Ubi  fuerunt  xxxiii  duces  et  xxxvi  episcopi  el  xlv  comités ,  » 
M.  Brunoer  remarque  que  le  passage  qui  suU  immédiate  ment 
cette  meotioa  est  le  premier  des  fragments  conservés  de  l'an- 
cien Pactus,  cooimengant  par  ces  mots  ;  «  Inàpit  pactas  Lex 
Alamannorum.  »  Il  suppose  qu'un  muDuscrit  aujourd'hui  perdu, 
et  où  figurait  le  Pactus,  coDlenait  avant  celui-ci  les  décisions 
d'une  assemblée  de  la  monarchie  fraoque,  terminées  par  une 
note  indiquant  la  composition  de  celte  assemblée  :  «  Ubi  fm- 
iTint,  etc.  »  Le  scribe,  voulant  copier  dans  le  manuscrit  le  Pac- 
tus, a  par  erreur  transcrit  d'abord  ces  derniers  mots  qui 
n'appartenaient  pas  au  Pacius  mais  qui  le  précédaient  immé- 
diatement :  il  a  pris  pour  le  début  d'un  ouvrage  ce  qui  était 
la  lin  de  l'ouvrage  précédent.  Une  fois  insérée  dans  ta  Lex 
cette  mention  a  dil  paraître  à  de  nouveaux  copistes  n'être  pas 
Â  sa  place  dans  le  passage  où  on  l'avait  insérée  :  on  l'a  fait 
passer  en  tête,  et  on  l'a  introduite  dans  le  prologue,  dont  elle 
sembla  tout  naturellement  Taire  partie. 

Voilà  certes  une  argumentation  habile,  mais  l'illustre  ger- 
maniste a  peut-élre  visé  à  une  précision  plus  grande  que  le 
sujet  ne  le  comportait.  Sa  déraonslralion .  par  sa  perfection 
même,  séduit  plutôt  qu'elle  ne  convainc;  elle  me  laisse  des 
doutes  que  je  voudrais  rapidement  exposer. 

Je  remarque  d'abord  qu'il  ne  tient  aucun  compte  du  pro- 
logue placé  en  tête  de  la  loi  des  Bavarois  et  qui  lui  est  com- 
mun avec  la  loi  des  Alamaas  et  celle  des  Ripuaires.  Ce  pro- 
logue, on  le  sait,  attribue  des  rédactions  ou  des  reformations 
successives  de  ces  trois  lois  aux  rois  mérovingiens  Thierry, 
Childebert,  Clolaîre  et  Dagobert.  Sans  doute  c'est  une  pièce 
fort  suspecte  à  raison  du  développement  parfaitement  uoiforme 
qu'elle  suppose  pour  les  trois  lois  (l),  et  M.  Sohm  l'a  complè- 
tement rejetée  dans  sa  belle  édition  de  la  Lex  Ripuariomm  (2). 
Cependant  c'est  un  document  ancien;  bien  qu'il  ait  en  partie 
le  caractère  évident  d'une  œuvre  d'imagination,  il  est  difficile 
de  lui  refuser  toute  portée  lorsqu'il  est  confirmé  par  d'autres 


(1)  a.  W&iU,  Vtrfainaigigtlckicklt ,  II,  1',  p.  iU. 

(2)  Leget,  V,  p.  167  :  n  Constat  eitim  es,  quœ  ia  probgo  legis  Baiuwaria- 
rtun  de  origine  legis  RlburioFam ,  AlamaaiiDriUD ,  Baiuwsfiocum  Iraduntur, 
■  Terittle  longe  abhorrere.  a 
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documents,  et  c'est  le  cas  pour  la  mention  qui  attribue  à  on 
roi  Clo taire  la  rédaction  de  la  loi  des  Mamans  (1). 

En  second  lieu  ne  doit-on  pas  trouver  trop  ingénieuse  la  ma- 
nière dont  M.  Brunner  concilie  Tattribution  de  la  Lex  au  duc 
Lantfried  avec  Tindication  des  manuscrits  qui  l'attribuent  au 
roi  Clotaire?Les  prologues  qui  mentionnent  ce  roi  Clotaire 
veulent  sans  aucun  doute  lui  attribuer  sérieusement  la  rédac- 
tion de  la  loi  ;  ils  le  présentent  comme  législateur,  et  ce  rôle 
ne  saurait  avoir  été  attribué  à  l'éphémère  Clotaire  IV.  Si  l'on 
reconnaît  que  la  loi  des  Alamans  a  été  pour  la  première  fois 
officiellement  rédigée  à  la  fin  du  vn"  siècle  ou  au  commence- 
ment du  vm",  il  faut  par  là  même  abandonner  la  tradition  qui 
en  attribue  la  rédaction  au  roi  Clotaire;  car  cette  tradition 
vise  certainement  Clotaire  II,  le  seul  du  nom  qu'ait  pu  accom- 
plir une  pareille  œuvre.  C'est  ce  que  reconnaît  M.  Lehmann. 
Il  indique  pour  la  forme  qu'on  pourrait  attribuer  la  rédaction 
de  la  Lex  à  Clotaire  III  ou  même  à  Dagobert  I ,  ce  qui  per- 
mettrait de  faire  cadrer  certaines  données  du  grand  prologue 
avec  l'âge  de  la  loi ,  tel  qu'il  est  révélé  par  son  contenu;  mais 
il  déclare  ensuite  qu'il  y  a  plutôt  contradiction  entre  la  tradi- 
tion et  le  contenu  du  texte,  et  que  pour  lui,  il  s'est  contenté  de 
déterminer,  par  les  caractères  intrinsèques  de  la  rédaction,  les 
limites  extrêmes  entre  lesquelles  on  peut  la  placer. 

En  résumé  les  travaux  de  MM.  Lehmann  et  Brunner  me 
paraissent  avoir  établi  d'une  manière  définitive  un  point  im- 
portant :  nous  ne  possédons  en  dehors  du  Pactus  qu'une  seule 
rédaction  de  la  lex  Alamannoimmei  elle  est  du  vu"  siècle  ou  du 
commencement  du  viii**.  De  plus  il  est  vraisemblable,  comme 
l'admet  M.  Brunner  que  cette  rédaction  fut  faite  sous  l'autorité 
du  duc  Lantfried.  Mais  cela  n'exclut  point  nécessairement 
l'existence  d'une  rédaction  antérieure  faite  sous  Clotaire  II  ; 
seulement  si  celle-ci  a  existé ,  elle  ne  nous  a  été  conservée  par 
aucun  manuscrit  connu ,  à  moins  qu'on  n'en  voie  des  restes 
daDs  les  fragments  du  Pactus.  Quand  on  parle  des  lois  des  bar- 
bares, il  est,  en  effet,  bien  difficile  de  discerner  au  juste  si 
l'on  a  devant  soi  une  rédaction  officielle  ou  privée.  Cette 
hypothèse  que  nous  indiquons  en  terminant ,  sans  y  attacher 

(1)  Voyez,  de  Rozière,  op.  cit. 
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d'ailleurs  beaucoup  d'imporlaace ,  se  coDcilierait  assez  bien 
avec  l'âge  que  M.  Lehjnann  aLlribue  aux  fragmenla  du  Paclus, 
elle  expliquerait  aussi  pourquoi  ces  fragmeûla  oui  été  insérés 
dans  les  manuscrits  à  ta  suite  de  la  Lex. 

A.  EsMEm. 


Rudolf  voh  IsKiUMs.  —  Scherz  iiad  Emst  in  der  Jurisprn- 
deuz,  elne  Weihnacfatsgabe  ftir  das  juristisohe  Pu- 
bllktun  {le  plaisant  et  le  sérieux  dans  la  jurisprudence,  cadeau 
de  Noël  pour  le  public  juridique),  l  vol.  io-S",  Leipiig,  1884. 

Le  titre  de  ce  livre  est  déjà  Tait  pour  dérouter  un  peu  les 
personnes  â  opinions  toutes  Tailes  qui  onrermeat  les  gens 
dans  des  cadres  iDcompatibles  et  ne  se  figurent  guère  ni 
qu'un  jurisconsulte  puisse  être  gai ,  ni  qu'un  homme  d'esprit 
puisse  être  un  savant.  Le  contenu  les  étonnera  encore  davan- 
tage. L'ouvrage  de  l'illustre  romaniste,  du  célèbre  auteur 
de  V Esprit  du  droit  romain,  ae  compose  de  quatre  parties  dont 
la  dernière  seule  est  écrite  sur  le  mode  ordinaire  des  discus- 
sions de  l'école.  Les  trois  autres,  décorées  des  titres  singu- 
liers de  Lettres  confidentielles  d'un  inconnu  sur  la  jurispru- 
dence actuelle ,  de  Causeries  d'un  romaniste ,  et  de  Dans  le  ciel 
des  idées  juridiques,  sont  de  bonnes  et  franches  gaîtés  de 
jurisconsulte. 

Le  titre  de  la  troisième  en  indique  la  fable  :  M.  de  Ihering 
fait,  après  Dante,  son  voyage  dans  l'autre  vie  et,  en  sa  qua- 
lité de  juriste,  il  y  trouve  naturellement  des  juristes  au  lieu 
de  Guelfes  et  de  Gibelins.  La  première  est  un  recueil  de 
lettres  anonymes  adressées,  il  y  a  quelques  années,  à  un 
journal  de  pratique  et  attribuées  à  un  honorable  étudiant  qui, 
bien  qu'ayant  passé  les  meilleurs  examens  du  monde  se 
trouve  à  ses  premiers  pas  dans  la  vie  professionnelle  tout 
empêtré  de  son  savoir  mécanique.  Quant  à  la  seconde ,  c'est 
du  droit  romain,  mais  du  droit  romain  un  peu  spécial,  ainsi 
que  l'indiquent  déjà  les  sous-titres  inusités  des  causeries  : 
La  souricière  de  l'ancien  droit  de  succession  par  exemple,  ou 
bien  Le  Riche  et  le  Pauvre  dans  la  procédure  civile  j 
ou  encore  Une  atrappe  de  procédure  civUe. 
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documents,  et  c'est  le  cas  pour  la  mention  qui  //treiiTintt- 
roi  Clotaire  la  rédaction  de  la  loi  des  Alamans    ..^orie  I'^tûk; 
En  second  lieu  ne  doit-on  pas  trouver  Iror    uniorislique  el  ii 
nière  dont  M.  Brunner  concilie  Tattril  .     ^  jq^^^  q^^  le  zenr? 
Lantfried  avec  Tindication  des  manu^    ..ication  :  il  a  écrit  des 
roi  Clotaire?  Les  prologues  qui  m.     .jumer  les  soupçons,  il 
veulent  sans  aucun  doute  lui  attr'       oomme  un  fabricanl  d'an- 
lion  de  la  loi;  ils  le  présentent       ouments  apocryphes  dontù 
ne  saurait  avoir  été  attribué  ^  çq  citant  entre  guillemets 

reconnaît  que  la  loi  des  W^      .-iginal,  en  relevant  minulieu- 

j.ecturant  doctement  sur  la  date. 
m  le  succès  de  recevoir,  par  le 
jyis  anxieuses  lui  demandant  au  sujet 
itis  renseignements  complémentaires. 
^  pds  non  plus  refusé  les  franchises  du 
-^ïigny  et  sa  théorie  de  la  Possession 
.1  jamais  pu  sentir,  le  pauvre  M.  Huschke 
^.lifulier  animal  dont  il  enrichit  la  faune 
y/tstitution  de  Servius  TuUius  sont  persifQés 
jcar  être  plus  joyeux,  n*est  guère  plus  tén- 
ias rudes  polémiques  de  nos  vieux  juriscon- 
\^  IL  y  a  aussi  des  boufTonneries  irrésistibles  : 
,^  -li  se  figurent  qu'un  grand  romaniste  ne  Joit 
i  lire  dans  les  Lettres  d*un  inconnu  ie  discours 
jjjt'Cieat  d'une  clinique  et  d'un  musée  juridiques: 
sprit  qui,  sans  doute,  n'est  pas  compréhensible 
*  '  eiaonde,  mais  il  me  semble  que,  pour  quiconque 
«"    .  :;«>u  de  droit,  il  n*y  a  pas  de  fantaisie  plus  follement 
^,^£e.  Ceux  du  reste  qui  connaissent  la  verve  et  la 
•'*^.ia  style  de  M.  de  Ihering,  devineront  facilement  le 
*^  je  ce  livre  original  et  pimenté. 
^i  ce  qu'on  doit  bien  noter,  c'est  que  ces  énormes  gaîtés 
2^e  ne  retirent  rien  à  la  portée  sérieuse  et  scientifique 
^'•nivrage. 

^tf  questions  les  plus  élevées  de  l'enseignement ,  questions 

j^siethodes,  de  programmes,  d'examens,  sont  traitées  et  fort 

j^  traitées,  non-seulement  dans  la  quatrième  partie,  — 

^0$  la  partie  que  M.  de  Ihering  appelle  la  partie  sérieuse 

^  dans  laquelle ,  notons-le  sans  y  croire  trop  fermement  pour 


officiellement  rédigée  à  ! 
ment  du  vm*,  il  faut  p .; 
en  attribue  la  réda^i 
vise  certainement  C. 
plir  une  pareille  ••:* 
Il  indique  pour  ' . 
de  la,  Ltx  à  C\ 
mettrait  de  f  .. 
avec  l'ftge  •' 
il  déclare 
tion  et  le 
déterm* 
limite 
Eî 
par 
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néché  de  vanité ,  il  attribue ,  en  droit 

'^<.  '^idée  aux  Français  et  aux  Italiens 

^*  =5  les  trois  autres  parties ,  dans 

.  et  au  fonds  des  plaisanteries 
.me  assez  singulier  qu'à  un  mo- 
.  it  chez  nous  des  réformes  d'exa- 
aroro  songé  à  verser  dans   le  débat 
-ar  de  l'autorité  de  M.  de  Ihering. 
■AUi  pour  ce  qui  concerne  la  science  pure. 
■  ■aisantes  des  Lettres  d*un  inconnu  y  les  allu- 
.  s  du  Voyage  au  ciel  des  juristes  sont  destinées 
di.'S  systèmes,  à  réfuter,  par  des  considérations 
s,  des  constructions  théoriques  artificielles.  Les  eau- 
^  ffun  romaniste  sont,  avec  leurs  titres  étranges  et  leur 
.nu)  fantaisiste,  une  série  d'études  de  premier  ordre  sur  des 
points  d'histoire  du  droit  romain.  La  Souricière  de  l'ancien 
droit  de  succession,  c'est  Tusucapion  pro  herede.  L'Atrappe 
de  procédure ,  c'est  la  fameuse  règle  des  Douze-Tables  sur  le 
partage  du  débiteur  entre  les  créanciers.  La  causerie  sur  le 
Riche  et  le  Pauvre  dans  la  procédure  romaine  est  un  travail 
magistral,  absolument  neuf,  sur  les  peines  de  procédure,  le 
système  des  Actions  de  la  loi  et  les  traits  caractéristiques  qui 
en  séparent  le  système  formulaire.  Pour  ne  parler  que  d'elles, 
ces  trois  monographies  suffisent  à  faire  des  Étrennes  aux  ju- 
risconsultes un  ouvrage  indispensable  à  tous  les  amateurs  de 
haute  et  solide  érudition. 

P. -F.  Girard. 
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Causeries  d'un  romaniste ,  Ciel  juridique  et  Lettres  d'un  ût- 
connu  appartiennent  en  réalité  à  la  même  catégorie  littéraire; 
l'auteur  a  voulu  faire  de  la  littérature  humoristique  et  il 
s'est  donné  toutes  les  libertés  et  toutes  les  joies  que  le  genre 
comporte.  D'abord  les  joies  de  la  mystification  :  il  a  écrit  des 
lettres  sans  signatures,  et,  pour  détourner  les  soupçons,  il 
s'y  est  attaqué  lui-même  ;  il  a ,  tout  comme  un  fabricant  d'an- 
tiquités moabites ,  inventé  des  documents  apocryphes  dont  iJ 
a  publié  gravement  la  traduction  en  citant  entre  guillemets 
les  expressions  latines  de  l'original,  en  relevant  minutieu- 
sement les  allusions,  en  conjecturant  doctement  sur  la  date, 
sur  l'auteur,  etc.,  et  il  a  eu  le  succès  de  recevoir,  par  le 
courrier  suivant,  des  lettres  anxieuses  lui  demandant  au  sujet 
du  précieux  manuscrit  des  renseignements  complémentaires. 
M.  de  Ihering  ne  s'est  pas  non  plus  refusé  les  franchises  du 
pamphlet.  Puchta,  Savigny  et  sa  théorie  de  la  Possession 
que  M.  de  Ihering  n'a  jamais  pu  sentir,  le  pauvre  M.  Huschke 
surtout  avec  ce  singulier  animal  dont  il  enrichit  la  faune 
romaine  dans  sa  Constitution  de  Servius  Tulliu^  sont  persiiïlés 
sur  un  ton  qui ,  pour  être  plus  joyeux,  n'est  guère  plus  ten- 
dre que  celui  des  rudes  polémiques  de  nos  vieux  juriscon- 
sultes de  jadis.  11  y  a  aussi  des  bouffonneries  irrésistibles  : 
j'engage  ceux  qui  se  figurent  qu'un  grand  romaniste  ne  doit 
jamais  rire ,  à  lire  dans  les  Lettres  d*un  inconnu  le  discours 
sur  l'établissement  d'une  clinique  et  d'un  musée  juridiques; 
c'est  de  l'esprit  qui ,  sans  doute ,  n'est  pas  compréhensible 
pour  tout  le  monde ,  mais  il  me  semble  que ,  pour  quiconque 
a  fait  un  peu  de  droit ,  il  n'y  a  pas  de  fantaisie  plus  follement 
divertissante.  Ceux  du  reste  qui  connaissent  la  verve  et  la 
verdeur  du  style  de  M.  de  Ihering,  devineront  facilement  le 
charme  de  ce  livre  original  et  pimenté. 

Mais  ce  qu'on  doit  bien  noter,  c'est  que  ces  énormes  gaîtés 
de  forme  ne  retirent  rien  à  la  portée  sérieuse  et  scientifique 
de  l'ouvrage. 

Les  questions  les  plus  élevées  de  l'enseignement ,  questions 
de  méthodes,  de  programmes,  d'examens,  sont  traitées  et  fort 
bien  traitées,  non- seulement  dans  la  quatrième  partie,  — 
dans  la  partie  que  M.  de  Ihering  appelle  la  partie  sérieuse 
et  dans  laquelle,  notons-le  sans  y  croire  trop  fermement  pour 


GOMPTBS-RBNDUS  BIBLIOGRAPHIQUES.  693 

ne  pas  tomber  dans  le  péché  de  vanité ,  il  attribue ,  en  droit 
pratique,  une  supériorité  décidée  aux  Français  et  aux  Italiens 
sur  les  Allemands,  —  mais  dans  les  trois  autres  parties,  dans 
la  première  surtout ,  au  milieu  et  au  fonds  des  plaisanteries 
du  juriste  inconnu.  Il  est  même  assez  singulier  qu'à  un  mo- 
ment où  Ton  s'occupe  tant  chez  nous  des  réformes  d'exa- 
mens ,  personne  n'ait  encore  songé  à  verser  dans  le  débat 
l'opinion  d'un  professeur  de  l'autorité  de  M.  de  Ihering. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  science  pure. 
Les  historiettes  plaisantes  des  Lettres  d'un  inconnu,  les  allu- 
sions satiriques  du  Voyage  au  ciel  des  juristes  sont  destinées 
à  combattre  des  systèmes ,  à  réfuter,  par  des  considérations 
pratiques,  des  constructions  théoriques  artificielles.  Les  eau- 
séries  d'un  romaniste  sont,  avec  leurs  titres  étranges  et  leur 
forme  fantaisiste,  une  série  d'études  de  premier  ordre  sur  des 
points  d'histoire  du  droit  romain.  La  Souricière  de  l'ancien 
droit  de  succession,  c'est  l'usucapion  pro  herede.  L'Atrappe 
de  procédure ,  c'est  la  fameuse  règle  des  Douze-Tables  sur  le 
partage  du  débiteur  entre  les  créanciers.  La  causerie  sur  le 
Riche  et  le  Pauvre  dans  la  procédure  romaine  est  un  travail 
magistral,  absolument  neuf,  sur  les  peines  de  procédure,  le 
système  des  Actions  de  la  loi  et  les  traits  caractéristiques  qui 
en  séparent  le  système  formulaire.  Pour  ne  parler  que  d'elles, 
ces  trois  monographies  suffisent  à  faire  des  Étrennes  aux  ju- 
risconsultes un  ouvrage  indispensable  à  tous  les  amateurs  de 
haute  et  solide  érudition. 

P. -F.  Girard. 
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L'Université  de  Bftle,  fondée  en  1460  et  restaurée  en  1835, 
a  célébré,  le  26  novembre  dernier,  le  cinquantième  anniver- 
saire de  sa  réorganisation. 

A  Toccasion  de  cette  fête  académique,  les  diverses  facultés 
qui  la  composent  ont  décerné  à  des  savants  étrangers  le  grade 
de  docteur  honoris  causa.  C'est  notre  codirecteur  et  ami, 
M.  de  Rozière,  qui  a  été  de  la  part  de  la  Faculté  de  droit 
l'objet  de  cette  faveur  :  nous  croyons  être  agréables  à  nos 
lecteurs  en  publiant  ici  la  lettre  adressée  à  M.  de  Rozière  par 
le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  le  docteur  Teichmann. 

«  Bftle,  24  noyembre  1885. 

«  Monsieur  le  Sénateur, 

«  L'Université  de  Bâle,  fondée,  comme  vous  savez,  en  1460, 
va  fêter  le  26  novembre  la  cinquantaine  de  sa  réorganisation 
en  1835. 

«  Après  son  discours  d'installation,  le  recteur,  M.  le  profes- 
seur Roth,  félicitera  le  Président  de  la  Société  académique 
du  jubilé  de  cinquante  ans  de  travaux  bien  méritoires  pour 
le  développement  des  institutions  universitaires. 

«  Alors  les  doyens  des  facultés  proclameront  les  noms  des 
savants  créés  «  doctores  honoris  causa.  » 

«  C'est  à  vous,  M.  le  Sénateur,  que  la  Faculté  de  droit  a 
décerné  unanimement  et  uniquement  le  diplôme  d'honneur 
conférant  le  titre  de  docteur  juris  utriusque  pour  la  publica- 
tion des  formules  usitées  dans  l'empire  des  Francs  et  celle  du 
H  Liber  diumus,  »  Au  nom  de  mes  collègues,  je  vous  prie, 
M.  le  Sénateur,  de  l'accepter  avec  bienveillance  et  d'être  con- 
vaincu de  notre  sincère  dévotion. 
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i<  Veuillez  me  croire ,  Monsieur  le  Docteur,  avec  les  senti- 
ments les  plus  distingués , 

«  Votre  dévoué , 

«  Albert  Tbichmann, 
M  Doyen  de  la  Faculté  de  droit.  » 


« 


Nous  sommes  heureux  également  de  pouvoir  annoncer  à  nos 
lecteurs  que  notre  ex-directeur  et  ami,  M.  R.  Dareste,  a  été 
nommé  le  5  mai  1885  associé  de  l'Académie  royale  des 
Sciences ,  des  Lettres  et  des  Beaux-Arts  de  Belgique ,  pour 
la  section  des  Lettres,  et  le  9  octobre  1885  membre  de  la 
classe  d'Histoire  et  de  Philosophie  de  la  Société  des  Sciences 
de  Christiana  (Norwège). 


«  • 


Le  concours  ouvert  le  15  septembre  dernier  pour  Tagréga- 
tion  des  Facultés  de  droit,  s*est  terminé  le  âl  novembre  der- 
nier. Voici  la  liste  des  candidats  qui  ont  été  nommés  agrégés  : 

1®  —  M.  Lacoste  (Paris)  ; 

2<»  —  M.  Piedlièvre  (Paris)  ; 

3*  —  M.  Gauckler  (Nancy)  ; 

4*  —  M.  Vermont  (Paris); 

5*»  —  M.  De  Bœck  (Paris); 

6*  —  M.  Charment  (Paris); 

7®  —  M.  Foumier  (Paris); 

8""  —  M.  Chausse  (Aix); 

9*  —  M.  Jugeât  (Grenoble)  ; 

10®  —  M.  Dujarrier  (Lyon)  ; 

11*  —  M.  Blondel  (Paris)  ; 

12®  —  M.  Moreau  (Bordeaux); 

13®  —  M.  Audinet  (Poitiers)  ; 

14®  —  M.  Prévot-Leygonie  (Poitiers). 


«  « 
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L*Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  dans  sa  séance 
publique  annuelle  du  13  novembre  dernier,  a  proposé  pour 
sujet  du  prix  Bordin,  à  décerner  en  1888,  la  question  sui- 
vante : 

Exposer  méthodiquement  la  législation  politique ,  civile  et  re- 
ligieuse des  Capitulaires . 

Les  concurrents  devront  compléter  cet  exposé  au  moyen 
des  diplômes  et  des  chartes  de  la  période  carlovingienne. 

Ils  devront  en  outre  indiquer  d'une  part  ce  que  la  légis- 
lation de  Capitulaires  a  retenu  du  droit  romain  et  du  droit 
mérovingien,  et  d'autre  part  ce  qui  s'est  conservé  du  droit 
carlovingien  dans  les  plus  anciennes  coutumes. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Ins- 
titut le  31  décembre  1887,  au  plus  tard. 

La  valeur  du  prix  est  de  trois  mille  francs. 

•» 
«  « 

L'Académie  de  Législation  de  Toulouse  a  mis  au  concours 
pour  les  années  1886-1887  les  sujets  de  prix  suivants  : 

1^  Concours  établi  par  la  ville  de  Toulouse  en  l'honneur  de 
la  fête  de  Cujas. 
Pour  l'année  1886  : 

Étude  critique  sur  les  Conseils  de  PRUD'uoBfBiES  : 

I.  Origines  et  formes  de  cette  juridiction  ; 

II.  Fonctions  des  Prud'hommes,  soit  comme  conciliateurs, 
soit  en  qualité  de  juges  en  matière  civile  et  de  police  ; 

III.  Leurs  attributions  d'une  nature  administrative; 

IV.  Changements  progressifs  ou  réformes  que  l'institution 
réclamerait  dans  notre  organisation  judiciaire  actuelle. 

Pour  l'année  1887  : 

Étude  biographique  sur  MM.  Auhry  et  Rau,  et  critique  ju- 
ridique sur  leur  œuvre  principale ,  le  Cours  de  DRorr  cnriL 

FRANÇAIS ,  d'après  la  méthode  de  Zachariœ. 

» 

Programme.  —  Sans  méconnaître  l'intérêt  qui  doit  s'attacher 
aux  détails  biographiques  concernant  MM.  Aubry  et  Rau,  et 
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surtout  à  ceux  qui  sont  relatifs  à  leur  intime  collaboration , 
l'Académie  désire  que  les  concurrents  s'appliquent  principale- 
ment à  caractériser  et  à  apprécier  le  monument  scientifique 
que  ces  éminents  jurisconsultes  ont  élevé  au  Droit  civil  fran- 
çais :  ce  qu'était  le  livre  de  Zacharise  et  quelle  place  il  occu- 
pait en  Allemagne  avant  d'être  rendu  accessible  aux  lecteurs 
français;  quel  fut  l'accueil  que  reçut,  dès  le  début,  l'ouvrage 
de  MM.  Aubry  et  Rau;  dans  quelle  mesure  ils  conservèrent 
dès  lors  le  texte  original  ;  —  quelles  sont  ensuite  les  trans- 
formations successives ,  les  compléments  et  améliorations  que 
cette  œuvre  a  reçus  ;  —  que  penser  de  la  distribution  des  ma- 
tières et  de  la  forme  suivie  par  les  auteurs ,  le  texte ,  les  notes, 
les  citations;  —  quelles  sont  les  doctrines  et  opinions  que  cet 
ouvrage  a  contribué  à  vulgariser  et  que  la  doctrine  ou  la  ju- 
risprudence ont  adoptées  ou  repoussées  ;  —  quelles  sont  les 
questions  sur  lesquelles  les  savants  auteurs  ont  modifié  leurs 
précédentes  opinions  et  est-ce  toujours  à  bon  droit  qu'ils  l'ont 
fait;  —  quelle  influence  l'usage  plus  ou  moins  répandu  de  ce 
livre  a-t-il  exercée  sur  les  progrès  des  études  de  droit  civil  en 
France,  etc.,  etc.  —  Tel  est,  en  aperçu,  le  cadre  offert  aux 
concurrents  ,  sans  que  l'Académie  entende  limiter  en  aucune 
façon  leur  liberté  sur  le  plan  et  les  détails  de  VÊtude  de  litté- 
rature juridique  qu'elle  leur  demande. 

Le  prix  consistera,  pour  chaque  année,  en  une  médaille 
d'or  qui  pourra  atteindre  la  valeur  de  cinq  cents  francs. 

^î**  Prit  du  conseil  général  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

L'Académie  met  au  concours,  pour  l'année  1886,  le  sujet 
suivant  : 

Étude  historique ,  juridique  et  économique  sur  les  coalitions 
et  les  grèves  dans  l'industrie. 

L'Académie  met  au  concours,  pour  l'année  1887,  le  sujet 
suivant  : 

Étude  historique  et  juridique  sur  l'entreprise  du  Canal  du 
Midi  y  exécutée  en  Languedoc,  de  1666  à  1684,  par  Riquet  de 
Bonrepos  et  par  son  fils,  où  sera  exposé,  d'après  les  principes 
de  notre  ancien  Droit ,  et  selon  les  règles  consacrées  par  la 
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jurisprudence,  le  régime  de  rexpropriaiion  moyeanant  indem- 
nité, pour  les  terres  et  héritages  nécessaires  à  un  établis- 
sement reconnu  d'utilité  publique. 

Le  prix  consistera,  pour  chaque  année,  en  une  médaille  d'or 
qui  pourra  atteindre  la  valeur  de  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  doivent  être  déposés  au  plus  tard  le  4  avril 
au  secrétariat  de  T Académie ,  30 ,  rue  des  Renforts  ,  à  Tou 
louse. 
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{Toulouse ,  Bistac  et  Boubée). 

(Extrait  des  Mitnoiret  de  ta  Société  arehiolosiqve  du  MUidela  FrvKt.} 

00.  Duclos  (H.).  —  Histoire  des  Ariégeoîs  (comté  de  Poix ,  vicomte 
de  CouseranB,  etc.);  de  l'espnt  et  de  la  force  intellectuelle  et  mo- 
rale dans  l'Ariëge  cl  les  Pyrénées  centrales;  par  M.  B.  Ducloe. 
In-S',  CVII-10S8  p.  et  grav.  à  l'eau-forte  par  Cbauvet  {Paria,  Impr. 
Capiomont  et  Renault  ;  Ub.  Perrin). 

)i<.  Fitting.  —  Ueber  die  Valicanische  Glosse  des  Brachyli 
{Savigny-Stittung.  T.  V,  partie  romaine .  1884). 

6â.  Grégoire.  —  La  cbâlellenie  de  Bellepercbe  {Revue  Bourbon- 
naite,  n»  10,  19  oct.  1881). 

1)3.  Qrimot  (J.-B.].  —  Histoire  de  la  ville  de  l'Isle-Adam  et  notice 
biographique  de  ses  seigneurs;  par  J.-B.  Grimot,  curé  de  l'Isl»» 

(Extrait  dea  Mévioires  da  ta  SoeiéU  hiilorique  du  Vérin ,  I.  VII.] 
64.  Ouigne  (M.-C).  —  Petit  cariulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Sul- 
pice  en  Bugey,  suivi  de  documents  inédits  pour  servir  k  l'histoire 
du  diocèse  de  Beltey  ;  par  M.  G.  Guigue.  In-B",  ii-198  p.  {£j/on , 
lib.  Motigin-Rusiind]. 
>Vj.  Jadaxt  (H.).  —  Statistique  de  l'élection  de  Réihet  en  1636.  Re- 
levé de  la  population ,  de  l'agriculture  et  des  impôts  d'une  notable 
partie  du  département  des  Ardennes  au  commencement  du  xyii" 
siècle,  document  inédit  des  archives  de  Reims,  communiqué  en 
1884  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  A  la  Sorbonno ,  par  Henri 
Jadart,  secrétaire  général  de  l'Académie  de  Reims.  lii-8<>,  (7  p. 
(Reims,  lib.  Sickaud). 
m.  Lelebrre  (F.-A.).  —  La  Chartreuse  de  Sainl-Honoré  A  Thuison, 
près  d'Abbeville  ;  par  l'abbé  F.  A.  Lefebvre ,  de  la  CoromissiAn  das 
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>  monuments  historiques  du  Pas-de-Calais  el  de  plusieurs  sociétés 
savantes.  Id-So,  iv-57!  pages  et  planche  [Paru ,  librairie  Bray  et 

I  Retaux). 
'.  Loeb.  —  Deux  livres  de  commerce  du  commencement  du  siv^ 
siècle  {Bevut  des  études  Juives ,  juill.-sept.  1884). 

68.  Petit  (V.).  —  Description  des  villes  et  campagnes  du  déparle- 
ment de  l'Yonne,  recueil  de  notices  historiques,  biographiques, 

I  géographiques,  géologiques,  agricoles,  etc.,  concernant  toutes  les 

communes  du  département  ;  par  Victor  Petit.  %^  volume.  Arron- 

I  dissement  d'Avallon.  Grand  io-S"  à  !  col-,  xxiv-3S!  pages  avec  de 

nombreux  dessins,  cartes  et  plans  {Auxerra,  imprimerie  et  librai- 
rie Gallot). 

69.  Pocquet  (B.),  —  Les  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagnej 
par  Barthélémy  Pocquet.  Ouvrage  précédé  d'une  lettre  de  M.  Ar- 

I  Ihur  de  La  Borderie.  I.  Le  Parlement  de  Bretagne  en  1788;  II.  Les 

derniers  États  de  Bretagne.  S  vol.  in-l8  Jésus.  T.  I ,  xxii-39ï>  p.; 
t.  H,  405  p.  [Rennes  ,  imp.  Catel  ;  Paris,  iib.  Perrin). 

^^^^70.  Tardif  (A.).  —  Recueil  de  textes  pour  servir  à  l'enseignement 

^^^^L    de  l'histoire  du  droit.  Coutumes  de  Toulouse,  publiées  d'après  les 

^^^^ft  manuscrits  9187  et  9993,  fonds  latin  de  la  Bibliolbèque  nationale, 

^^^^B    par  Ad.  Tardif,  conseiller  d'État  honoraire,  professeur  de  droit 

^^^K    civil  et  canonique  à  l'École  nationale  des  Chartes.  In-So,  xxvi-94  p. 

^^^K    {Rouen,  Paris.  Iib.  Picard). 

^^^Bfl.  Tardîl  (A.).  —  Les  livres  blancs  de  Toulouse  {Revue  des  ques- 

^^^H    ti'ons  historiques,  19°  année,  Tï"  fac,  1834]. 

^^^HtS.  Tholin.  —  Les  cahiers  du  pays  d'Agenais  aux  Etats  généraux 

^^^r    (Revue  de  VAgenais,  11^  année,  !l«el10"  liv.). 

73.  TieuUier  (G.).  —  Le  coustumier  de  la  vicomte  de  Dieppe,  par 
Guillaume  Tieullier.  Publié  pour  la  première  fois,  fn-extenso,  avec 

f  introduction  et  noies,  par  Emmanuel  Coppinger,  archiviste  paléo- 

^^^^  graphe.  In-8D,  LVii-100  p.  {Diepp-fi  et  C"). 
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"  Histoire  des  i.ËGist.ATioN8  ëtrangëres. 


74.  AntequerB  (J.-M.}.  —  Hîstorla  de  la  legislacion  espanola  desde 
los  Uempos  mas  remotos  hasta  nuestros  dias.  Segunda  edicion  [Ma- 
drid, im<pr.  Dubruil.  In-4'',  si-568  pag.). 

76.  Beck.  —  Procès  de  sorcellerie  dans  la  Franconie  Wurlember- 
geoise  [Wurttembergisehe  Viertsljahrsheflc  fur  Landesgescliiehte. 
VII,fac.  J.  1884).  I 
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76.  Bogisic  (V.)-  —  De  la  forme  dite  Ihokosna  de  la  famille  mrale 
chez  les  Serbes  et  les  Croates  (Paris ,  4884 ,  in-8o). 

77.  CSalisse  (C).  —  Le  condizioni  délia  proprieta  territoriale  sto- 
diate  sui  documenti  délia  provincia  romana  dei  Secoli  tiii,  n  e  x* 
(Archivio deUa  Societa  A.  Romana,  4884,  fac.  iii-iv). 

78.  Darsy.  —  Recherches  sur  la  nationalité  et  sur  la  fooiille  de 
saint  Thomas  de  Gantorbéry  ;  par  M.  Darsy.  In-S**,  37  pages. 

(Extrait  du  t.  XXYIII  des  Mémoires  de  la  Société  des  Aniiq^tmnt  é 
Picardie,) 

79.  Duncker  (H.).  —  Kritische  Bes  prechang  der  wichtigsten  Quel- 
len  zur  Geschichte  der  Westfalichen  Femgerichte  [Savigny-Stif- 
tung,  T.  V,  partie  germanique,  4884). 

80.  Ferrini.  —  Novella  di  Costantino  Monomaco  per  la  prima  folta 
tradotta  e  illustrata  (Arc/ittno  Giuridico,  4884,  fasc.  5-6). 

84 .  Freond  (R.)*  —  Das  lUbische  eheliche  Giiterrecht  in  attester  ZeiL 
Eine  Habilitationsschrift ,  gr.  8 ,  xi-98  p.  [Weimar,  Bôhlau).    4  fr. 

82.  Frensdorff.  —  Le  droit  coutumier  de  Ripen  dans  ses  rapports 
avec  celui  de  Lubeck  (Hansische  Geschichtsblœtter.  T.  IV). 

83.  Frensdorff.  —  Sur  les  deux  plus  anciens  recès  de  la  Hanse 
(Hansische  Geschichtsblœtter,  T.  IV). 

84.  Kruse.  —  Institutions  municipales  de  Strasbourg ,  surtout  au 
xii^  et  au  xiiie  siècles  (  Westdeutsche  Zeitschrift  fur  Geschichte  taid 
Kunst,  1,4884). 

85.  Levi  (G.).  —  Ricerche  interne  agli  statuti  di  Roma  (Archivio 
délia  R,  Societa  Romana,  4884,  fasc.  iii-iv). 

86.  Maitland  (F.-W.).  —  Pleas  of  the  Crown  for  the  county  of 
Gloucester  before  the  Abbot  of  Reading  and  bis  fellow  justices  iti- 
nérant in  the  fifth  year  of  the  reign  of  King  Henry  the  Third  and 
the  year  of  grâce  4224  (London,  Macmilan,  4884). 

87.  Oppenhoff.  —  Le  droit  pënal  au  tribunal  des  ëchevins  d'Aix- 
la-Chapelle  depuis  4657  (Zeitschrift  des  Aachener  Geschichtsve- 
reines.T.W,  fac.  4-2). 

88.  Schlesinger.  —  Institutions  villageoises  de  la  Bohème  alle- 
mande (Mittheilungen  des  Vereins  fur  Geschichts  der  Deutschen  in 
Roehmen,  XXII,  fac.  2-4, 4884). 

89.  Schoop.  —  Institutions  municipales  de  Trêves  depuis  ses  plus 
anciens  privilèges  jusqu'en  4260  (Westdeutsche  Zeitschrift  fur 
Geschichte  und  Kunst,  1, 4884). 


ET   CRITIQUE.  » 

90.  ScfartBdsr  (R.).  —  Oie  QerichisverfassuDg  des  SachseaspiegeU 
{SavignyStiftuiig.  T.  V,  purtie  germanique,  1884). 

91.  Seafler.  —  Surle§  gens  a  non  honorables.  •>  {Wurttembergische 
Vierteljakrshefte  fur  Landesgeschkhte.  Vil ,  fac.  â). 

9S.  BimsoD  (Ja.j.  —  The  social  emaDCjpation  of  Ibe  gypsieâ.  l'I  éd. 
(Nav  York.KnoxtICo.). 

93.  Stz^tzkl.  —  Sur  le  droit  couluinier  de  Kulm  (Zeitschrift  des 
hUtorischen  Vereins  fîir  den  Regierungsbettrk  Marienwerder,  1883, 
fac.  9). 

9t.  Von  Huelvrersteât.  —  L'admlnistralion  caDvenluelle  dans 
les  districts  administratir's  de  l'ordre  Teutonique  au  district  de  Ma- 
rienwerder {Zeitschrift  des  historitehen  Yereins  fur  den  Regù- 
rungsbezirk  Marienioerder,  1883,  Tac.  9). 

95.  Wagner  (Fr.).  —  Le  troisième  «  livre  impérial  »  des  Margraves 
de  Brandebourg  (Forschungen  sur  deuticken  Geschichte.  t.  XXtV, 
fac.  3). 

96.  Zingeler.  —  Le  livre  des  coutumes  de  RigJDgen  .Mitteitungen 
des  Vereines  fâr  Gesehkhle  und  Allerlumskujide  in  HohenioUem. 
XVII). 

10'  Droit  public  kt  administratif. 

97.  FeiTon  (H.  de).  —  De  la  division  du  pouvoir  législatif  en  deux 
Chambre3;parH-deFerroo.  In-S",  tiSp.  [Chartres,  imp.  Gamier). 

9H.  Figdor  (S.).  —  ParlameotswisseDgchaft.  I.  Die  parlameular. 
Taktik.  gr.  8,  vii-99  p.  (Berlin,  1886.  Puttkammer  et  Mûld- 
breeht] 3  fr . 

99.  HolBt  [H.  V.).  —  Verfassuog  o.  Demokratie  der  Vereinigten 
Staaten  v.  Amerika.  I.  TbI.  Staatensouverànelat  u.  Skiaverei.  4, 
AblU.  :  Vom  Kompromiss  v.  18S0  bis  zur  Wahl  Buchaoao's.  A.  u. 
d.  T.  :  Verfassuogsgescbichle  der  Vereinigten  Slaalen  v.  Amerika 
seii  der  Administration  Jackson's.  3.  Bd.  gr.  8,  eix-T9S  p.  (Berlin, 
Springer] 20  fr. 

100.  Hue  de  Grai8(Graf).  —  Handbuch  der  Verfassuog  u.Verwal- 
tuog  in  Preussen  u.  dem  deulschen  Reiche.  4,  Aufl.  gr.  8.  xii- 
496  {>.  {Berlin. ^rinyer,  geb.) 10  fr. 

*01.  8toIn(L.  V.).  —  DieVemallUDgslehre.  —  Die  innere  Verwal- 
lung.  a.  Ilaupigebiet.  Das  Bildungswesen.  3.  TbI.  Von  der  Refor- 
matioD  bis  zur  Qegenwart.  1.  Hft.  Di«  Zett  bis  zum  19.  Jabrh.  xi- 
530  p.  la-»' (Stuttgart ,  Cotta). 
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402.  Stem(P.]*  —  The  House  of  Lords  and  Revola tion.  8  vo.  sd., 
pp.  25  (London,  Allen) 8  fr. 

11°  Droit  civil  français  et  âtranobr. 

403.  loL'wreiLce  (B.-B.).  —  History  of  the  Laws  Affeciing  tbe  Pro- 
perty  ofMarried  Women  in  England  :  Being  an  Easay  which  obui- 
ned  tbe  Yorke  Prize  of  the  University  of  CSambridge.  8vo.  (LondM, 
Reeves  and  Tumer) 7  fr. 

404.  Scaduto  Francesco.  —  Il  Gonsenso  nelle  Nozze,  nella  pro- 
fessione  e  nell'Ordinazione  seconde  il  diritto  romano,  Germanico, 
canonico  (Napoli,  Nicola  Jovene,  4885). 

405.  Vraye  (P.)  et  Gfrode  (G.).  —  Le  Divorce  et  la  Séparaiioa  de 
corps ,  commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  29  juillet 
4884,  par  Paul  Vraye,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  Georges 
Gode,  substitut  du  Procureur  de  la  République,  à  Al>beville.  In-8*, 
829  p.  (Parts ,  librairie  Delamotte  fils  et  C") 8  fr. 

120  Procédure  civile  et  organisation  judiciaire. 

406.  Mallet  du  Pan.  —  Le  Comité  de  Salut  public,  la  ConveotioD 
et  les  Jacobins  (La  Révolution  française,  4884). 

407.  Moulin  (B.).  —  Etude  sur  l'organisation  judiciaire  de  FAiw 
gleterre  et  de  la  France;  De  quelques  modifications  à  introduire 
dans  nos  lois,  par  Ernest  Moulin ,  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris.  In-8* ,  49  p.  [Paris ,  imprim.  Botirloton.  Librairie  nou- 
velle), 

408.  Persil.  —  La  Magistrature  coloniale,  discours  prononcé  à  l'au- 
dience solennelle  de  rentrée  de  la  Goor  d'appel  de  Dijon,  le  4  no- 
vembre 4884,  par  M.  Persil,  substitut  du  Procureur  général.  In-8«, 
53  p.  (Dijon ,  imp.  Darantiére). 

409.  Valler  (F.).  —  De  la  réforme  du  notariat,  discours  prononcé 
à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon , 
le  4  novembre  4884  ,  par  M.  Ferdinand  Valler,  docteur  en  droit, 
avocat  général.  In-8o,  70  pages  (Besançon,  imprim.  Millot  frères). 

13°  Droit  commercial. 

440.  Godigo  de  comercio  de  la  republica  de  Chile.  I.  Disposiciones 
légales  que  la  complementan.  Edicion  aulorizada  por  el  supremo 
gobierno  i  conforme  con  les  testes  auténticos  que  se  conservan  en 
el  minislerio  dejusticia.  In-48  jésus,  xxxiii458  p.  {LeHavre^  imp. 
du  Commerce). 
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414.  Gourcy  (A.).  —  Questions  de  droit  maritime.  Le  Sauvetage  et 
rAssisiaace.  In-^o,  47  p.  (Ports,  Pichon). 

442.  Papa  d'Amico.  —  Il  crédite  commerciale  :  processo  storico , 
sua  formazione  economica  e  Giuridica  [Archivio  Giuridico,  4884, 
fasc.  5-6).  . .  

14®  Droit  pénal  et  instruction  criminelle. 

443.  Benecke  (H.).  —  Die  strafrechtliche  Lehre  vom  Ehebnich  u. 
ihrer  bistorisch-dogmatischen  Entwickelung.  I.  Abth.  :  Das  rôm., 
canon,  u.  das  deutsche  Recbt  bis  zur  Mitte  d.  XY.  Jahrb.  gr.  8. 
x-447  p.  {Marbttrg ,  Elwerfs  Verl.) 4  fr. 

4  4  4.  Fabreguettes  (P.).  —  Traite  des  infractions  de  la  parole,  de 
récriture  et  de  la  presse,  renfermant,  avec  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  le  commentaire  général  et  complet  des  lois  des 
29  juillet  4884  et  2  août  4882,  du  projet  de  loi  voté  en  première 
lecture  le  46  février  4884,  etc.;  par  M.  P.  Fabreguettes,  procureur 
général  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon.  T.  II.  In-8o,  594  p.  (Paris,  lib. 
Chevalier-Maresq) • 48  fr. 

150  Droit  international  public  et  privé. 

445.  Bippert  et  Bomand.  —  Code  civil  du  canton  de  Vaud, 
expurgé,  suivi  de  ses  lois  accessoires,  et  terminé  par  le  Code  fé- 
déral des  obligations.  In-46,  720  p.  (Lausanne,  F.  Bouge). 

446.  Hall  (W.-E.).  —  A  Treatise  on  International  Law.  2nd  éd. 
8vo ,  pp.  760  (London,  Frowde) 25  fr. 

447.  Holland  (T.).  —  The  Literatur  of  international  law  in  4884 
(The  quaterly  Eeview,  4885.  Janvier  l). 

448.  Kremer  (A.  v.).  —  Die  Nationalitâtsidee  u.  der  Staat.  Bine 
culturgeschichtl.  Studie  lib.  den  Einfluss  der  nationalen  Ideen,  be- 
sonders  auf  Staaten  m.  gemischter  Bevôlkerg.  gr.  8.  vui-495  p. 
(Wien,  4885 ,  Konegen) 5  fr. 

449.  Habille  (P.).  —  La  guerre,  ses  lois,  son  influence  civilisa- 
trice, sa  perpétuité.  In-8<>,  296  p.  (Paris,  Fourneau), 

16°  Économie  poutique  et  science  financière. 

420.  Bohm-BaTTverk  (E.  v.).  —  Kapital  u.  Kapitalzins.  4.  Bd. 
Geschichte  u.  Kritik  der  Kapitalzins-Theorieen.  gr.  8.  xii-498  p. 
(Innsbruck ,'Wagner^ 42  fr. 
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454.  Domett (H.-W.).  —  History  of  the  Bank  of  New  York,  4781- 
4884.  td  éd.  {New  York,  B.  P.  Futnam's  Sons.  443  p.) 5  fr. 

455.  Fonmier  de  Flaix.  —  La  réforme  de  l'impôt  eo  Frane». 
T.  I.  Les  théories  fiscales  en  France  aox  xvii«  et  xtiii«  siècles  {Pa- 
ris, GidUaumin ,  4  vol.  in-8o) 40  fr. 

423.  Maier  (W.)*  —  I>or  Staatssozialismus  u.  die  persônliche  Frm- 
heit  Eine  Beleuchtg.  der  modemen  Recbtsbegriffe.  gr.  8.  zv-383  p. 
{Amberg,  Habbel) 5  fr. 

424.  Masson  (G.).  —  Essai  sur  rhistoriqae  et  le  développement  de 
la  médecine  légale.  In-4o,  88  p.  {Lyon ,  impnm.  BéUxrodie  et  C^). 


Marcel  FOURNIER. 


BAR-LE- DUC,    IMPRUIRRIB  COTTANT-LAOUBRRe. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

ET  CRITIQUE 


PUBLICATIONS   NOUVELLES 

(LIVKES    ET    AHT.CLES    DE    «V<.-=) 
1°   BlOQRAPHlS   ET   BcBUOCitiPHlË. 

135.  Esnault  (G.)-  ~  Michel  ChamiUarl,  conlrôleur  géDéral  des 
finances  el  secrétaire  d'Eiai  de  la  guerre  (1699-1709)  :  correspon- 
dance et  papiers  inédits,  recueillis  et  publiés  par  l'abbé  G.  Esnault, 
secrétaire  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Maine,  t  vol. 
in-8o,  I.  I,  viii-i16  p.,  t.  H,  3S6  p.  [Le  Mans,  imp.  et  lib.  Mon- 
noyer). 

f96.  Hanotaux  (G.).  —  Henri  Martin,  sa  vie,  ses  œuvres,  son 
temps  (1Hia-<HS3),  par  Gabriel  Haootaux.  Io>1SJésus,vii-3iO  pages 
et  portrait  (Paris,  librairie  L.  Cerf) 3  fr.  60 

iî7,  HoUs  (F.-W.).  —  Fraoi  Lieber,  sein  Leben  u.  Seine  Werlte. 
Vortrag,  gehallea  vor  dem  Deutschen  Gesellîg-Wissenschaftlicheg 
Verein  von  New  York,  dec.  6,  ISîlS  {Neic-Yijrk ,  E.  Steigeret  Co.). 
iS  p.  0 0  fr.  50 

4i8.  Rousse  (B.).  —  Discours  prononcé  par  M.  Edmond  Rousse, 
ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  du  barreau  de  Paris ,  sur 
la  tombe  de  M,  Félix  Colmet-Daage ,  membre  du  conseil  et  tréso- 
rier de  l'ordre,  le  31  maitasS.  In-8o,  7  p.  (Paru,  impr.  Alcan-Lévy). 


2"  En: 


ET  Instruction  primaire. 


1i9,  Baumgart  (M.J.  —  Dlo  Stipendien  u.  SUftungen  [Convicte, 
Freitische  u.  s.  w.]  zu  Gunsten  der  Sludirenden  an  allen  Univer- 
silâten  d.  deutschen  Relchs,  nebst  den  Staluten  u.  Bedinggn.  f. 
die  Bewerbg.  u.  den  Vorschriften  iib.  die  Stundg.  resp.  den  Erlass 
d.  Collegienbonorars.  Nach  amtl.  Queilea  zusammengestellt  u. 
hrsg.  gr.  H.  SÏI.760  p.  {fleWin,  «.  Decker) 49  fr. 

130.  Jansen  (A.),  —  De  facullale  docendi  seu  de  scholis  institulio- 
nés  juridicœ.  Gr.  in-8",  viii-Soa  p.  {Aachen,  Barth.) 4  fr. 

131.  Lederlin  et  Bouroart.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la 
faculté  de  droit  de  Nancy  (acadéiaia  de  Nancy)  pendant  l'année 
scolaire  1383-1881,  par  M.  Lederlia ,  doyen,  et  rapport  sur  les 


Bévue 


-  T.  IX. 
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concours  entre  les  élèves  de  la  même  faculté,  par  M.  Bourcart, 
agrégé.  In-8°,  34  p.  (Nancy,  imprim,  Berger-Levrault  et  C*). 
43S.  Mischler  (E.)>  —  Alte  u.  neue  Universitâts-Statîstik.  Ad- 
triltsrede ,  geh.  zu  Beginn  d.  Winter-Semesters  4884/85.  g.  8,  iv- 
39  p.  {Prag,  Dominicus) 4  fr. 

433.  Schiarabati  (A.).  —  De  Tuniversité  du  Caire;  la  Mosquée 
d'El-Azhar,  ses  origines ,  ses  mœurs  et  son  enseignement,  discours 
prononcé  à  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  la  conférence  Portalis 
à  la  faculté  de  droit  d*Aix,  le  8  décembre  4  884,  par  Amédée  Schia- 
rabati. In-80,  40  p.  (Aix,  imprimerie  Nicot), 

434.  Tolstoi  (Graf  D.  A).  —  E.  Blick  auf  d.  Unterrichtswesen  Rnss- 
landsim  XVIII.  Jahrh.  bis  478S.  Aus  dem  Russ.  libers,  v.  P.  t. 
Kugelgen.  [Aus  :  ce  Beitrâge  z.  Kenntniss  d.  Russ.  Reiches ,  etc. 
8.  Folge.  »]  Lex.-8. 424  p.  {Saint-Petersburg ,  488S)  . î  fr. 

3"  Philosophie  du  droit  et  des  sciences  sociales. 

435.  CShleborad  (F.-L.).  —  Der  Kampf  um  den  Besitz.  gr.  8.  viii- 
207  p.  (Wien  Manz) 5  fr. 

136.  Hugonin  (M>r)-  —  Philosophie  du  droit  social,  par  Mgr  Hogo- 
nin,  évoque  de  Bayeux  et  Lisieux.  In-8o,  yiii-3S7  p.  (Paris,  imp. 
et  Hb,  Pion,  Nourrit  et  C^), 

437.  MoUat  (6).  —  Rechlspbilosophiscbes  aus  Leibnizens  ange- 
druckten  Schriften,  gr.  8.  yiii-96  p.  (Leipzig,  Bobolshy),.,     3  fr. 

438.  Mollière  (A.)-  —  Des  lois  intimes  de  la  société,  par  Antoine 
Molière.  Nouvelle  édition.  In-8°,  xvi-6o0  p.  Bar-le-Duc,  impr. 
Comte-Jacquet  (Paris  et  Lyon,  lib.  Delhomme  etBriguet). 

439.  Prieur  du  Perray  (T.).  —  Origine  des  droits  et  devoirs  de 
rhommedans  tout  corps  social  bien  organisé,  par  Th.  Prieur  do 
Perray,  ancien  magistrat.  In-8o,  ii-53  p.  (Saumur,  imprim,  et 
librairie  Godet), 

4°  Histoire  des  législations  primitives. 

440.  Aucoc  (L.).  —  La  Question  des  propriétés  primitives.  Id-8o, 
46  p.  {Paris,  Pichon), 

(Elirait  de  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,) 
444 .  Dessau.  —  Le  Tarif  douanier  de  Palmyre  (Hermès^  4884.  T.  IX, 
fasc.  4). 

442.  Engels  (F.).  —  Der  Ursprung  der  Famille,  d.  Privateigen- 
tbums  u.  d.  Slaats.  Im  Anschluss  an  Lewis  H.  Morgan's  Forscbgn. 
gr.  in-8°,  447  p.  (Zurich,  Verlags-Magazin), 

443.  Guillet-Desgrois.  —  Étude  sur  le  droit  hindou  :  Du  droit  de 
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punir,  par  M.  Guillel-Desgrois ,  procureur  général,  chef  du  service 

judiciaire  des  établissemenls  français  de  l'Inde.  In-8^,  479  p.  (Nancy 

imp.  et  librairie  Berger-Levrault  et  C'*;  Paris,  même  maison). 

1 44.  Lyall.  —  Formation  des  clans  et  des  castes  dans  Tlnde. 

{Retue  générale  du  droit ,  de  la  légitUUion  et  de  la  juritprttdence,  janv.- 
févr.  1885.) 

445.  Lsrall  (A.-G.).  —  Études  sur  les  mœurs  religieuses  et  sociales 
de  Textrôme  Orient,  par  sir  Alfred-C.  Lyall ,  lieutenant-gouverneur 
des  provinces  du  nord -ouest  (Inde).  Traduit  de  l'anglais  avec  Fau- 
tori^ation  de  Fauteur.  In-8o,  LXiy-540  p.  {Toulouse,  imp.  Chauvin 
et  fils;  Paris,  lib,  Thorin). 

446.  Revillout  (E.).  —  Cours  de  droit  égyptien  de  FÉcole  du  Lou- 
vre, par  Eugène  Revillout,  professeur  à  ladite  école  et  conserva- 
teur-adjoint  des  musées  nationaux.  4«r  volume ,  4er  fascicule.  L'état 
des  personnes.  In-8®,  ii-232  p.  (Ports,  lib.  Leroux). 

5®  DRorr  grec  ancien  et  moderne. 

4  47.  Dubois  (M.).  —  Les  Ligues  étolienne  et  achéenne,  leur  his- 
toire et  leurs  institutions,  nature  et  durée  de  leur  antagonisme, 
par  Marcel  Dubois,  maître  de  conférences  à  la  faculté  des  lettres  de 
Nancy.  In-8o,  243  p.  (Toulouse,  imp.  Chauvin  et  fils;  Paris,  lib. 
Thorin). 

{Bibliothèque  des  Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  40«  fascicule.) 

448.  Gozza-Luzi  (P.).  —  De  legum  custode  et  athen®o  Constanti- 
nopolitano.  Decretum  seu  Novella  imp.  Constantin  {Studi  e  docu- 
menti  di  Storia  e  diritto ,  v-  4, 4  884). 

449.  Greorgiadès  (D.).  —  Smyrne  et  FAsie  Mineure  au  point  de 
vue  économique  et  commercial,  par  Démétrius  Georgiadès  (de 
Smyroe),  avec  préface  de  M.  Arthur  Mangin.  In-8o,  xx-272  p.  avec 
carte  de  FAsie  Mineure  et  plan  de  la  ville  de  Smyrne  {Paris,  impri- 
merie et  librairie  Chaix) 7  fr. 

450.  Hauvette-Besnanlt  (A.).  —  De  Archonte  rege,  thesim  pro- 
ponebat  facultati  litteranim  Parisiensi  ad  doctoris  gradum  promo- 
vendus  Am.  Hauvette-Besnault,  Schols  normalis  olim  alumnus- 
Gallic»  Athenis  scholœ  nuper  secius.  In-8o,  v-430  pages. 

454.  Hauvette-Besnault  (A.).  —  Les  Stratèges  athéniens,  par 
Am.  Hauvelte-Besnault,  professeur  au  collège  Stanislas.  Iu-8*,  x, 
494  p.  {Toulouse,  imp.  Chauvin  et  fils;  Paris,  lib.  Thorin). 

{Bibliothèque  des  Écoles  françaises  d^ Athènes  et  de  Rome,  4i«  fascicule.) 

452.  Wachsmuth.  —  Le  crédit  public  dans  le  monde  hellénique  à 
Fépoque  des  Diadoques  (AAmtsc^es  Muséum  fur  Philologie  ^  i-40, 
1885). 

h* 
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6»  Droit  romain. 

453.  Bring.  -^  Lee  fragments  de  droit  pré^u^Unien  qui  se  troitftil 
dans  un  manuscrit  de  Berlin  {K,  Bayerische  Ahademie  der  Wi$$enh 
chaftm»  4884,  f«sc.  3). 

454.  Gantarelli.  — La  data  deila  legge  Junia  Norbana,  noovi  stadi 
e  noove  osservazioni  (Archwio  Qiwridico.  XXXIV,  4). 

455.  GaUet  (G.).  —  De  l'assistance  publique  à  Rome,  en  droit  ro- 
main :  Des  établissements  hospitaliers  en  France,  en  droit  fran- 
çais; par  Charles  Gallet,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteor  eo 
droit.  In-go,  465  p.  (Poitiers,  imp.  Tolmeret  C^). 

456.  Gasfid.  —  Dell'  utilita  che  lo  studio  del  diritto  romano  poo 
trave  dair  epigrafia  (Studi  e  documenti  di  Storia  e  diritto.  VL 
fasc.  4,4884). 

457.  Heisterbergk  (B.).  —  Name  u.  Begriff  d.  Jus  italicam.  gr.%» 
yiii-494  p.  (Tùbingen,  Laupp.) 5  fr. 

458.  Humbert.  —  Les  finances  et  la  comptabilité  publique  de  FEm- 
pire  romain  [Académie  des  sciences  morales  et  politiques-,  1885, 
2e  et  3e  livraisons). 

459.  Kahn  (F.).  —  Zur  Geschichte  d.  rômischen  Frauen-Erbrechts. 
Eine  v.  d.  Juristen-Facull&t  Leipzig  gekrônte  Preisschrift.  gr.  8, 
v-4  22  p.  [Leipzig,  4 884,  Breithopf  et  Hârtel) 4  fk-. 

460.  Rives  (P.).  —  Étude  sur  les  innovations  introduites  dans  la 
législation  romaine  par  Antonin  le  Pieux;  par  Paul  Rives,  docteur 
en  droit,  juge  suppléant  au  tribunal  de  Muret»  In-8o,  x-72  pages 
{Toulouse,  imprimerie  Chauvin  et  fils;  Paris,  librairie  Thorin). 

164.  Schrutka.  —  Sur  la  lex  Rubria  de  Gallia  Cisalpina  [K.  Aha- 
demie der  Wissenschaften.  Sbg.  T.  GV). 

462.  Seitz  (K.-J.).  —  Grundlagen  e.  Geschichte  der  rôm.  possessio. 
Die  Rechtsverschiedenheit  im  antiken  Rom  u.  die  ElntfaUg.  d.  dop- 
pelten  rômischen  Eigenthumes  :  possessio  neben  dominium ,  ans 
den  verschiedenen  positiven  Rechts-systemen  vor  Justinian.  gr.  8. 
(xxx-288  p.  {Erlangen,  4  884,  Deichert) 7  fr . 

463.  ServaÎB.  —  Études  sur  les  institutions  romaines  :  Le  tribunat 
du  peuple,  depuis  sa  création  jusqu'au  tempi»  des  Gracques  [Bévue 
générale  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence ,  janv.- 
févr.  4  885). 

464.  Tissot  (G.).  —  Fastes  de  la  province  d'Afrique,  par  Charles 
Tissot ,  ambassadeur  de  France.  Publiés  d'après  le  manuscrit  ori- 
ginal et  précédés  d'une  notice  biographique  sur  l'auteur,  par  Sa- 
lomon  Reinach ,  secrétaire  de  la  Commission  archéologique  de  Tu- 
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nisie.  In-S»,  Lxxxvtii-3t6  p.  et  portrait  de  l'auteur  [Nancy,  int^. 
iorraiiu;  Paria,  lib.  Klincksisck' . 

7"  Droit  camoniqub. 

165.  Benoît  ZZ.  —  Le  registre  de  Beeoii  XI ,  recueil  des  bulles  de 
ce  pape,  publiées  ou  analysées,  d'après  les  manuscrits  orignaux 
des  arcbives  du  Vatican,  par  Ch.  Grsadjeao,  de  l'Ecole  française 
de  Rome.  Fascicules  1  et  î.  Grand  in-io  â  î  col.,  p.  1  à  273.  Cbâ- 
tilk)n-sur-Scii»  {Paris,  Hb.  Thorin),  les  2  fascicules —     M  fr.  tO 

166.  BriUaud  (P.-J.).  —  Manuel  de  la  juridiction  eccidai  astique  au 
for  extérieur  et  spécialement  au  fbr  contentieux ,  avec  appendice 
sur  les  règles  du  droit.  In-8",  Tin-70i  p.  (Pan»,  Lethielleux], 

167.  Jornnovio.  —  Étude  sur  les  causes  de  dissolution  du  mariage 
d'après  la  doctrine  d»  l'Ëgiise  chrétienne  d'Orient  (Bulletin  de  la 
SoeiélÉ  de  légitlation  comparée,  avril  1885}. 

(68.  Lantenay  (A.  de).  —  Le?  prieurs  claustraui  de  Sainle^Croii 
de  Bordeaux  et  Saint-Pierre  de  la  Réole  depuis  l'introduction  de 
la  réforme  de  Saint-Maur  [Revue  des  questions  Mstoriguts.  I^r  jan- 
vier *883). 

169.  Lehmlmhl.  —  Les  prescriptions  de  l'Église  sur  l'intérêt  et  sur 
l'usure  (Stimmen  aus  Maria  lach,  1884,  fas.  10). 

170.  Loenvoleld.  —  Le  recueil  canonique  du  cardinal  Deusdedit 
et  le  registre  de  Grégoire  VII  (Neues  Archives.  T.  X,  fasc.  S). 

171 .  Schtnld.  —  Les  électiouâ  impériales  et  la  cour  de  Rome  dans 
les  années  t5ô8-16!0  {Goeres-GeseUmliaft.  HistoriscKes  Jahrbuch. 
T,  VI.  fasc.  1). 

8"  Droit  franc  et  germaniqîje. 

I7J.  Behrend  (J,-F.),  Anevang  u.  Erbengewere.  Festsclirift,  im 
Namen  u.  Aufirag  der  Breslauer  Juristenfaculttat  verf.  Lei.-B, 
5.)  p.  {Berlin.  GuUenlag) i  fr. 

173.  Bourgeois  [Em.)-  —  Hugues  l'abbé,  margrave  de  Neuslrie  et 
archichapelain  de  France  à  la  fin  du  ix'  siècle. 

{AnnaUi  de  ta  faculté  dei  leitrti  de  Can,  ISSS.  n->  t.) 

17i.  Bmniur.  —  Le  fermage  héréditaire  dans  les  recueils  de  for- 
roulas  d'Angers  et  de  Tours  et  la  location  dm  biens  communaux 
d'après  la  loi  romaine  postérieure  [Zeitscltrift  der  Sa\!igny-Stiri"n3 
fur  RechtsgesehielUe,  1884,  fasc.  S). 
1 175.  Caliose.  —  Éiat  de  la  propriété  fenrière  danii  In  province  ro- 
auino  d'après  les  documents  des  vin»-x'  siècles  [Ankino  detla  S. 

'■  Soeiela  romana  diStoria  palria.  t.  VU,  fasc.  3-4;. 
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476.  Favé.  —  L'Empire  des  Francs  depuis  sa  fondation  jusqu'à  soo 
démembrement.  Livre  4er.  Les  Francs  avant  le  règne  de  Clovis; 
par  le  général  Favé.  In-8« ,  87  pages, 

(Extrait  de  la  Revue  de  la  Société  des  étudfis  Msioriques.) 

477.  Foumier  (M.).  —  Essai  sur  les  formes  et  les  efiets  de  raffrao- 
chissement  dans  le  droit  gallo-franc ,  par  Marcel  Foarnier,  docteur 
en  droit,  archiviste  paléographe.  In-8o,  xiii-480  p.  {Mdcoriy  impr. 
Protat  frères;  Paris,  lib,  Vieweg). 

(Bibliothèque  de  l'École  des  hautes  études ,  60»  fascicule.) 

478.  Gareis  (G.).  — Der  Skiavenhandel ,  d.  Vôlkerrecht  a.  d.  deaU 
Reich.  gr.  8.  40  p.  (Berlin,  4884,  Eabel). 

(Deutsche  ZeU,  u.  Streitfragen.  Heft  208.) 

479.  Havet.  Julien.  —  Questions  mérovingiennes.  La  formule  N. 
Rex  Francorum  vir  inluster  (Biblioth,  de  l'Ecole  des  chartes,  4885). 

480.  Lehmaxm.  —  La  transmission  de  propriété  daos  Tancien  droit 
Scandinave ,  Norwégien  et  Islandais  (Zeitschrift  der  Savigny-Stif- 
tung  fwr  Rechtsgeschichte,  4884,  fasc.  2). 

184.  Liebermann.  —Sur  les  lois  des  Anglo-Saxons.  Zeitschrift  d. 
Savigny-Stiftung  f.  Rechtsgeschichte ,  4884,  fasc.  2). 

482.  Pujol.  —  La  vie  scientifique  dans  l'Espagne  gothique  (Aufder 
Hœhe,  t.  XIII,  f.  38). 

483.  Reese  (R.).  —  Die  staatsrechtliche  Stellung  der  Bischôfe  Bur- 
gunds  und  Italiens  unter  Kaiser  Friedrich  I.  gr.  8.  viii-448  p. 
(Gôttingen ,  Akadem ,  Buchhandlg) 2  fr.  50 

484.  Untersuchungen  zur  deutschen  Staats-u.  Rechtsgeschicbte, 
hrsg.  v.  0.  Gierke.  xviii 2  fr.  50 

(lahalt  :  Die  Grundsàtze  ûher  den  Schadenersatz  in  den  Volksrechten. 
Von  A.  B.  Schmidt,  vin-64  p.) 

485.  fZeumer.  —  Le  Major  domus  dans  Marcuif  {Neues  archiv,, 
t.  X,  fasc.  2). 

9**  Ancien  droit  français. 

486.  Allain.  —  Les  métiers  de  Paris  au  xiiie  siècle. 

[La  Controverse  et  le  Contemporain,  15  déc.  1884.) 

487.  Babeau  (A.).  —  La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France,  par 
Albert  Babeau.  tf^éditioriy  revue  et  augmentée.  In-48  jésus,  386  p. 
(Paris,  lib.  Perrin) 4  fr, 

188.  Babeau.  —  L'ouvrier  sous  l'ancien  régime. 

(Le  Correspondant,  15  déc.  1884.) 
489.  Bardy  (H.).  —  Le  Comté  de  la  Suze  et  la  Seigneurie  de  Bel- 
fort  de  4636  à  4654,  par  Henri  Bardy,  président  de  la  Société 
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philomalhique  vosgienne  (tn-fC),  tO  p.  Saint-Dié,  imp.  Hiatibert). 

(Elirait  du  BuIttUn  <le  la  Sociale  pKilimatlit(iu«  eotgitme,  amée  1SB4-8S.} 

190.  Beanohesne  (de),  —  Guillaume  Le  Clerc,  sieardeCrannes, 

capitaine  de  I>aval  (1S7i-1597],  par  le  comle  de  Beauchesne,  1i- 

ceocië  ès-IeUres.  (In-ii°,  73  p.  imprim.  et  libr.  Vlewry  et  bangin,. 
(Elirait  de  la  Rttve  hUtonqat  et  arehtategi^t  du  Maine.) 
19<.  Belsel  —  La  valeur  de  l'argenl  et  les  salaires  au  moyeit-âge 

{SUmmen  aus  Maria  Loch .  1884). 
19!.  Blanc  [ti.].  —  Bibliographie  des  corperationB  ouvriêi-es  avant 

1789,  parHippolyle  Blanc,  chef  de  division  hoDOraireau  ministère 

de  l'iolërieur  et  des  cultes.  In-H"  à  i  col.  103  p.  {Paris,  librairie  dr 

la  Société  bibltographiijue]. 

193.  Dn  Bled,  —  Loe  ancienne  colonie  Trançalae  i  le  régime  par- 
lementaire au  Canada. 

(Reçue  du  Dati-MoitiUi ,  i"  jatinier  1883.) 

194.  Biollay  (L.).  —  Elude  économique  sur  le  wm"  siècle;  le 
Pacte  de  famine;  l'Administration  du  commerce,  par  Léon  Biollay. 
In-8o,  531  p.  (Paris,  lib.  GuUlauntin  et  C"). 

195.  Brandt  de  Galametz.  —  Le  Prieuré  de  Sain t- And ré-lee- 
Aire  au  diocèse  de  Térouaoe,  ses  prieurs,  son  temporel,  son  obi- 
tuaire ,  1301  à  179.1.  suivi  d'un  fragment  généalogique  sur  tes  sires 
de  Crésecque,  ses  fondateurs,  par  le  comte  de  Brandt  de  Gala- 
metz,de  la  Société d'ëmulalioQ  d'Abbeville.  (lo-S",  1S9  p.  (Satnl- 
Otner,  imprimerie  d'Homont 3  SO 

196.  Brassart  [F.].  —  La  Féodalité  dans  le  nord  de  la  France. 
Mémoires  sur  les  trois  Arnoul  qui  ont  possédé  Douai  au  i*  siècle, 
par  Félii  Brassart,  Douaisien.  In-S»,  47  p. 

(Extrait  des  âouMuri  de  la  Flandre  vmlioime ,  2*  série ,  t.  II.  Tiré  4  35 
exemplaires  aumerolée.  Papier  vergé.) 

197.  Bmel  (A.).  —  Charte  de  partage  de  Jean ,  sire  de  Joinville, 
avec  l'abbé  de  Saint-Mansuy  de  Toul  (décembre  1!6i];  publiée 
par  Alexandre  Bmel.  souscbef  de  section  aux  archives  nationales. 
In-S",  8  p. 

(Elirait  de  la  BibliolMque  de  l'Ecole  itt  (karta ,  I.  XLV.] 

198.  GhauTigné  lA.-A.).  —  Histoire  des  corporations  d'arts  et 
métiers  de  Touraine,  ouvrage  lu  au  congrès  des  sociétés  savantes 
de  la  Sorbonne  en  1883,  par  A,  Auguste  Chauvigné.  In-8',  64  p. 
f  Tours,  imprimerie  RouiiU-Ladevize] t  û". 

199.  Conunimay  (A.'j.  —  Le  comle  de  Toulouse  et  la  bataille  de 
Velez-Malaga  (documents  inédits),  par  A.  Communay.  In^",  40  p. 

(Extrait  des  ÀmaUt  de  ta  facuUi  de  Bordeaux.  Tiré  a  SO  exemplaires.) 

200.  Delaborde  (F.).  —  Notice  sur  les  ouvrages  et  sur  la  vie  de 
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Rfgord,  moine  de  Saint  Denis,  par  H.  François  Delaborde.  In-^», 
3Sp. 

(Extrait  de  la  BibUothèque  de  VEcoU  dô$  eharies ,  t.  XLV,  iSM4 
204.  Franoisqae-lEichel.  --  Rôles  gascons,  transcrits  et  publies 
par  Fraodsqoe-Iilichel  f  -oorrespondant  de  l'Institut  de  France. 
T.  I.  (12«-4«54.)  In-4»à  t  col.,  xxxvi-679  p. 

(Collection  d»  éooumintt  inédiU  tur  VhitMrû  de  France.  !••  série,  fib* 
toire  politique.) 

202.  QéLey  (L.).  —  Fancan  et  la  Politique  de  Bichelieu  de  1647  à 
4627,  par  Léon  Geley,  agrégé  de  TUniversité.  In-8o,  vn-dfô  p. 
{Versailles^  imp.  Cerf  et  fils;  Paris»  lib.  L.  Oer/). 

203.  Grermain  (L.).  —  Fragment  d'études  historiques  sar  le  oooité 
de  Vaudémont;  Ancel,  sire  de  Joinville,  par  Léon  GcrmaiB.  In-8*, 
35  p. 

(Extrait  des  MifMiree  de  la  Société  d'archéologie  lorraimé  pomr  1884.) 

204.  Germain  (L.).  Les  seigneurs  de  Beaumesnil  de  la  nmaon  de 
Lorraine  (445^4604);  par  M.  Léon  Germain  de  la  Sociëtë  d'ar- 
chéologie lorraine.  In-8o,  34  p.  {Bemay,  imp.  V  Lefévré). 

205.  GoUéty  (Y.).  —  Tentatives  d'organisation  pnovinciaie  en  Daa* 
phioé,  4779-4787  ;  FAssemblée  provinciale  de  4787;  lecture  âdte  le 
27  décembre  4884,  à  la  rentrée  des  conférences  du  stage,  par  Yves 
GoUétjr,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  In-8o,  38  p.  (Vairon,  imp.  Bo- 
ratier  et  Mollaret), 

206.  Guerlin  (R.).  —  La  Confrérie  de  Saint-Sébastiea  à  AoHeos, 
sa  fondation,  ses  maîtres  au  xvii^  siècle ,  par  Robert  (jhieriia,  de  la 
Société  des  antiquaires  de  Picardie.  In-8o,  22  p. 

(Extrait  de  la  Picardie,  Re9ue  historique  et  littéraire ,  août  1884.) 

207.  Guigue  (M.-C).  — -  Cartulaire  lyonnais.  Documents  inédits 
pour  servir  à  l'histoire  des  anciennes  provinces  de  Lyonnais,  Forez, 
Beaujolais,  Dombes,  Bresse  et  Bugey,  comprises  jadis  daas  le  Pa- 
gus  major  Lugdunensis,  recueillis  et  publiés  par  M.-C.  Guigoe, 
membre  de  l'Académie  de  Lyon.  T.  I.  Documents  antérieurs  à 
l'année  4255.  In-4o,  ix-886  p.  (Lyon,  imp.  Plan). 

208.  Haut  (M.  de).  —  Division  de  la  propriété  en  France  avant  et 
après  4794,  par  M.  Marc  de  Haut,  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France.  In-8o. 

(Extrait  da  Bulletin  du  comité  des  sciences  économiques.) 

209.  Jolibois.  —  Utilité  et  importance  des  registres  des  notaires. 

(Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scenUfiqties ,  1884,  d«  2.) 

210.  Joret-Desclcsières  (G.).  —  Un  précurseur  de  Vauban,  Jean 
Errard,  de  Bar-le-Duc,  premier  ingénieur  du  très  chrestien  roy 
de  France  et  de  Navarre,  Henri  IV;  sa  vie,  ses  œuvres,  sa  fortifi- 
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bation ,  par  MM.  Marcel  Lallemend  et  Alfred  Boinelte  ;  rapport  de 
_'L  Gabriel  Joret-Desolosières,  secrétaire  général  de  la  Sociélé  des 
I   ftudna  historiques.  In-S",  S  p, 

(Extrait  de  la  Hevue  de  la  SoàfU  ilci  étudts  histariquei ,  janvier  I8B5.) 
m.  Joubert  (A.).  —  La  Seigneurie  de  la  Oaraudîère,  dépendance 
de  l'abbaye  de  La  Roe ,  d'après  les  documeots  inédits,  xiii'-xviii« 
siècles;  par  M.  André  Jouberl.  In-8",  33  p. 

(Extrait  de  la  HevMe  hiitorique  tt  archiologiqtit  du  Maine.) 
SIS.   Lacomme  (L.).  —  Les  Ëleciiond  et  les  Représe niants  de 
Sadae-el-Loire ,  depuis  17S9;  par  Léan  Lacomme,  conseiller  gêne- 
rai de  Saône- et- Loire.  Première  partie  :  Législations  et  opérations 
électorales. 

(i)ocutii«ilt  pour  lertir  à  l'hitloire  du  déparlemtnt  de  Sadne-d-toire.) 
S13.  Luçay  (de).  —  Ua  essai  de  statistique  rétrospective;  l'Assem- 
blée d'élection  de  ClermoBt-eu-Beauvoisia  et  le  Piuraitif  de  l'inten- 
dant de  Soissoos  en  ^7v~,  par  M.  le  comte  de  Lucay,  membre  du 
comité  des  travaux  historiques  et  scientiBques.  ln-8°,  6i  p. 

(Eitrail  du  BuUeUn  ibi  Comitl  des  icienca  écoaûmiques  et  socialti,  1B34.) 

m.  Luohalrs  (A.).  —  Études  sur  les  actes  de  Louis  Vil.  par 

Achille  Luchaire,  professeur  à  la  faculté  dea  lettres  de  Bordeaai. 

Grand  io-io,  wi-5î9  pages  et  6  planches  {Angers,  imp.  Burdin 

elC"). 

{Hiiloire  det  infftfulwiu  monarcMquet  de  ta  France,  prenûri  C^é- 
fMHi,  ««noJrEi  cl  docuaenlt.] 
îlo.  lIaquet(A.).  —  Histoire  de  l'Étang-la-Vilie.  pur  Adrien  Ma- 
quet.  ln-8",  43  p.  {Nogsnt-le-Rt/troUj  imp.  Daupeley-Gsuvsrtteur; 
Paris). 

(Elirait  des  Méntoirts  d«  la  SocUté  de  Parii  et  de  l'tU-dx-Fratice,  t.  XXI, 

au.) 

Ïl6.  May.  —  Le  sens  du  mol  juititia  pour  Grégoire  VU  {Forschun- 
9fin;.  deutschen  Gisohichte,  XXV,  f.  1j. 

m.  Mirenr.  —  Conventions  et  contrats  d'obligation  contenant 
l'interdiciiOD  déjouer. 

(BulleliDdu  Coatitt  des  Iratiavx  hUloriquu  et  icimtifiquet,  I88t,  n°2.] 

318.  Miron  de  l'Espinay  (A.).  —  l-'rançois  Miron  et  l'administra- 
tion municipale  de  Paris  soua  Ueuri  IV,  de  160i  i  1606,  par  A. 
Miron  de  l'Espinay.  In-S",  iv-UI  p.  et  portrait  (Paris,  imp.  et  libr. 
Plon.SoiOTitetC"). 

i19.  Heyer,  —  La  corv^  des  grenouilles. 

{ThMrganiiehe  Beitragt  :ur  nateflaridiieliea  Geieh..  Fuie.  XXIil.  1883.) 

ÂIO.  Ouverleaox  (E.).  —  Notes  et  document  sur  les  Juifs  de  Bel- 
gique souf  l'ancien  régime ,  recueillis  par  l!mile  Oitverieanx .  con- 
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m.  Barlet(E;.)'  —  Histoire  du  commerça  ol  de  l'indusirie  de  la 
Belgique,  depuis  les  temps  les  plus  reculas ,  jusqu'en  ISKO.  3«  édi- 
tion ,  188S,  revue  et  modiflâo,  la-S»,  33i  p.  [Malines.  E.  F.  Van 
Velsen,  cart.) 3  fr. 

I3Î.  Bomliak  [C).  —  Geschichto  d.  preussischen  Verwallungs- 
rechta.  [Tn  3  Bdn.]  3.  Bd.  Bis  zura  Frieden  voa  Tilsit.  gr.  8.  xvf- 
366  p.  (SerIJn ,  Spritiger). 

233.  BurclchaTdt  (J.).  —  La  Civilisation  en  Italie  au  temps  de  la 
Renaissance,  par  Jacob  Burckhardt.  Traduction  de  M.  Scbmitl. 
professeur  au  lyct^e  Condorcet,  sur  la  i'  ùdition,  annotée  par  L. 
Geiger,  ï  vol.  in-8o,  i.  I,  ||.3B4  p.;  i.  Il,  393  p.  {Paris,  imprimerie 
et  librairie  Pion ,  Nourrit  et  C"]. 

134,  Boutmy.  —  La  preroiore  évolution  politique  des  classes,  et 
la  formation  du  Parlement  en  Angleterre. 
(Itetiue  dit  Dmx-lHondes ,  tS85,  1°'^  mars.) 

t3o.  BrandileonefF.J.  —  Il  Diritio  romane  nelle  leggi  normanne 
e  sveve  de!  regno  di  Sicilia  :  studio;  con  introduzîone  dl  Barto- 
lomeu  Capasso  e  col  testo  délie  Assise  normanne,  ecc.  {Torino, 
Loescher,  in-S",  xsxvH38  pag.) i  fr. 

136.  Capaaso.  —  Le  "  Pactam  «  juté  par  le  duc  Sergîo  aux  Napo- 
litains en  ^030  (?). 

iÀrchimo  iloriea  pcr  te  protincit  napoletaae,  1884,  fuse,  i.) 

137.  Chlapelli.  — L'administration  de  la  justice  à  Florence  pen- 
dant les  derniers  siècles  du  moyen-âge  et  de  la  renaissance  (Ar- 
chivio  Slarico  itatiano ,  (ssii,  t.  XV,  /asc.  1). 

138.  Codex,  Altenberger,  der.  Textabdruck  der  Hermannstliidter 
Handschrift,  hrsg.  v.  G.  Lindner.  gr.  S.  xii-300  p.  [Klausenburg. 


Stein).. 


10  fr. 


139.  Conrat.  —  LaGlossa  di  Colonia  délie  inslitUEioni.  Pullicszione 

Jel  teslo  con  introduzione  {.drc'auto  ((luntjjco,  XXXIVj..,.     i  fr. 
liO.  Deiob  (C.j.  —  Documeuts  tiras  des  papiers  du  caitlioal  Sirleio 
et  de  quelques  autres  manuscriU  de  la  Vaticaue  sur  les  Juifs  des 
États  ponlilicaux;  parCh.  Dejob.  Iu-&<>,  IS  p. 

(Extrait  tie  la  Remif  ilsijludifjuûiic,  jaillet-aeptenibre  IR8i.) 

iil.  Digby{K,-E.).  —  An  introduction  lo  the  history  of  the  law 

of  real  properly,  with  original  aulhorities,  3d  éd.  Oxford  [Macmil- 

lametCo,  <88i). 

itl.  Forschungen,  staats-u.  social wissenschaAIiche,  brag.  v.  G. 

Scbmoiler.  5.  Bd.  3.  Hft 7  fr. 

(Inhatt  :  Die  Eniwickebmg  (1er  lUindigia  Diplomatit  Bom  15.  Jakrh.  ftùr 
tu  lien  HeKhlHiim  e.  ISIS  ».  ISIS,  Von  0.  Krauike,  vl-243  p.) 
143.  Fx-ancke  (W.l.  —  Uor  OJfenbarungieid  im  Reichsrecht.  Eine 
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wissenschafll.  Abhandlg.  aus  dem  Gebiete  d.  prakt.  GÎTilproiea- 

srechts.  gr.  8.  viii-446  p.  (Berliriy  Vahlen) 3  fr. 

S44.  De  la  Fuente  (Y.)*  —  Estudios  crUicos  sobre  la  Uistoria  y 
el  derecbo  de  Aragon.  Primera  série  (Madrid,  4884,  Jf.  MitriUo, 
En  8.0,  380  p.) 10  fr. 

t45.  Gourd  (A.)*  —  Los  Gbartes  coloniales  et  les  GoDStitutions  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord ,  par  Alphonse  GKnird ,  avocat  à 
la  Cour  de  Lyon,  docteur  en  droit.  I.  Anctea  droit.  lotrodsetioa, 
notices  historiques  et  testes.  Id<8«,  xui-360  p.  {PariSj  bmprùmrk 
nationale  ;  librairie  Pichon) . 

1146.  Guiot  (L.).  —  Les  droits  de  bandite  dans  le  comté  de  Nîae, 
histoire,  jurisprudence,  opportunité  de  leur  extinction,  étedes 
d'économie  agricole  et  pastorale.  In-8o,  vi-224  p.  {Nice,  ViseonlK^ 

247.  Harstor.  —  Les  luttes  constitutionnelles  à  Spire  aa  moyen- 
âge  (Zeitschrift  fur  di  Gesohichte  des  Oberrheins.  XXXVIII, 
fac.  3). 

248.  Hervé  (E.).  —  La  crise  irlandaise  depuis  la  fin  du  xviiio  siècle 
jusqu'à  nos  jours,  par  Edouard  Hervé.  In-4  8  jésus,  384  p.  (Parii^ 
imprim.  Lahure  ;  librairie  Hachette  et  C**). 

849.  HjTi&ans  (P.).  — Histoire  parlementaire  de  la  Belgique.  S*  sé- 
rie, 4880-1890,  4e  fascicule,  session  ordinaire  de  1883-4884.  In-So, 
254-324  p.  (Bruxelles,  Bruylant^hristophe  et  (>«]. 

250.  Levi  (6.).  —  Recherches  sur  les  statuts  de  Rome  {Arekim 
délia  A.  Societa  Romana  di  storia  patria.  435  p.,  vol.  VII ,  hac. 
3-4). 

254.  May  (E.-T.).  —  La  Historia  constitucional  de  Inglaterra  desde 
el  advenimiento  de  Jorge  III  (4760-4874),  vertida  al  castellano  por 
J.  de  Izaguirre.  Tome  IV  (Libertad  individual.  —  Libertad  reli- 
giosa).  —  Tomo  V.  Gobierno  local.  —  Irlanda.  —  Colonias.  — 
Progresso  législative.  —  Gapituio  suplementario.  —  Apëndice 
(Madrid,  4884.  En-8o,  xi-230  p.  Murillo,  Cada  tomo) 40  fr. 

252.  Ordega  (S.  v.).  —  Die  Gewerbepolilik  Russiands  v.  Peter- 
Katharina  II  (4682-4762).  Ein  Beitrag  zur  Qeschichte  d.  russ.  Qe- 
werbewesens,  gr.  8,  x-439  p.  (Tûbingen,  Laupp.) 4  fr. 

253.  Qnidde  (L.).  —  Die  Entstehungd.  Kurfurstencollegimus.  Eine 
verfassungsgeschichtl  Untersuchg,  gr.  S  (FrankfUrt  ajM.  4884, 
JùgeVs  Vert) 3  fr. 

254.  Richter  (0.).  —  Verfassungs-u.  Verwaltungsgeschichte  der 
Stadt  Dresden.  4.  Bd.  Verfassungsgeschichte ,  gr.  8,  xii-41^0  p. 
(Dresden,  Baensch) 40  fr. 

255.  Schrader.  —  La  constitution  du  tribunal  dans  le  Sachsenspie- 
gel  (Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung,  4884,  fasc.  2). 

256.  Seeley  (J.-R.).  —  L^expansion  de  TAngleterro,  dpnx  ««^ri^s  d* 
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lectures,  par  J.-R.  Seeley,  professeur  à  l'Université  de  Cambridge. 
Traduites  de  l'anglais,  avec  l'autorisation  de  l'auteur,  par  J.-B. 
Baille,  ancien  colooel  d'infanterie,  et  Alfred  Rambaud  ,  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Avec  préface  et  ntile< .  par  Alfred 
Rambaad,  in-(8  jësus,  lv-373  p.  [Sceaux ,  imprim.  Charaire  et 
fils:  Paris,  lib.  Colin  et  C). 
357.  SteUenhagen.  —  Les  gloses  du  Sachsenspieget  (K.  Akademie 
der  Wissenschaflen.  T.  105.  SÈj.  Kerme.). 

558.  Stieda.  —  De  la  législation  anglaise  sur  les  ouvriers  (Historis- 
che  ZciUcla-ift.  T.  XVIII.  fasc.  î). 

559.  Thudichum  (F.).  —  Rechtsgeschîchte  der  WeiLerau.  S.  Bd. 
1.  u,  î.  Hft.  gr.  S.  {Tâbingen  u.  Laupp .) 40  fr. 

360.  Viveiwt,  A.  Ritter  v.  —  Quellen  zur  Oeschichte  der  deuts- 
chen  Kaiâerpolitik  Oestterreicbs  wabrend  der  franzoaiachen  Revo- 
lullonskriege.  17t)0-1S0<.  Forlgesetzt  v.  der  kaiser).  Akademie  der 
Wisaenscbaften  durcb  H.  Rilter  v.  Zeieaberg.  i.  Bd.  A.  u.  d.  T.  : 
Queilen  zur  Geschicbte  der  Politik  Oesterreicha  wàbrend  der  fran- 
zââ.  Révolu lionskriege  (1793-1797)  m.  besond.  Beriicksichl.  der 
Werbaltoisse  Oesten-eichs  za  Fraokreicli  u.  Preussen.  Urkunden, 
Staatsscbrirtan,  diplomat.  u.  inililar.  Akteastiicke,  sowie  vertraul. 
Corrc^poodenzen.  nach  bisher  ungedr.  Orig.-DocumenteQ  u.  Co- 
pien  der  k.  k.  ôslerreich.  Archive  m.  Untersliitzg.  d.  k.  u.  k. 
Reichs-Kriegsmiaisleriums  hrsg.  v.  der  kais.  Akademie  der  Wis- 
senscbafien  durch  H.  Rilter  v.  Zeisaberg,  i  vol.  8» !0  fr. 

11'  Droit  civil. 

260  bis.  Audier  (J.;.  —  Etude  sur  les  titres  au  porteur,  leur  législa- 
tion dans  ses  rapports  avec  le  droit  commun,  par  J.  Audier,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Grenoble.  lo-S",  743  p.  Parts. 
(Exlrsit  de  la  Hetiui  pratique  de  droit  /nufoù.] 

i61.  Benedikt  (E.).  —  Dia  Reform  d.  Schadenrechls  bei  Ehren- 
tieioidigungen.  Vortrag  ara  7,  ôslerreJch.  Advocatentage.  gr.  8. 
15  p.  [Wien.  Toeplid  et  Devticke] 1  fr. 

363.  Gorpentier  (A.).  —  Traité  théorique  et  pratique  du  divorce: 
Explication  de  la  loi  du  il  juillet  18Bi,  avec  formules,  par  M. 
Adrien  Carpentier,  agrégé  des  facultés  de  droit,  avocat  b  la  cour 
d'appel  de  Paris.  Préface  de  M.  Alfred  Leleillier,  député,  l'un  des 
rapporteurs  de  la  loi  â  la  Chambre.  In-S",  (30  p.  (Parts,  libr.  Mar- 
chai et  BiltarJ). 

ï63.  Chéne-Tarin  (A.  de).  —  Des  vices  rédhibiloires  chez  les  anî- 
maui  domesilqued,  t:ommentaire  de  la  loi  du  3  aodl  1884,  par  M. 
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A.  de  Gbôoe-Varin,  licencié  en  droit.  In-8<»,  32  p.  {Paris,  Ubr.h- 
done-Lauriel], 

(Extrait  de  la  France  judiciaire.] 

264.  Gegout  (E.)-  —  La  recherche  de  la  paternité,  discours  pit- 
nonce  à  Taudience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  è 
Nancy,  le  4  novembre  4884,  par  M.  Edgard  Gegoat,  sobstitatà 
procureur  général.  In-8<*,  37  pages  (Nancf/,  imprimerie  Vagua). 

265.  Guillonard  (L.).  —  Traité  du  contrat  de  louage,  lifre  3, 
titre  8  du  Gode  civil ,  par  L.  Guillouard ,  avocat ,  professeor  ds 
Gode  civil  à  la  faculté  de  droit  de  Gaen.  T.  II.  (Articles  1752-4831.1 
In-8o,  540  p.  (PariSy  libr.  Pedone-Lauriel). 

266.  Jousset  (M.).  —  De  Temphytéose,  en  droit  romain,  sous  Fib- 
cien  droit  et  sous  Tempire  du  Gode  civil ,  par  Maxime  Jousset , 
avocat,  docteur  en  droit.  In-8o,  350  p.  (Paris,  libr.  Rousseau). 

267.'Me3riiial  (E.).  —  De  la  compensation,  en  droit  romain  etei 
droit  français ,  par  Emile  Meynial ,  avocat  à  la  cour  d'appel ,  doc- 
teur endroit.  In-8o,  472  p.  (Ports,  libr,  Rtmsseau). 

268.  Pavy  (A.).  —  Des  testaments  inofBcieux,  en  droit  romain;  De 
la  légitime  et  de  la  réserve  dans  l'ancien  droit  français;  Delà 
réserve  des  descendants  et  ascendants,  en  droit  civil  moderne,  par 
Auguste  Pavy,  avocat  au  tribunal  civil  d'Arras ,  doctear  en  droit. 
In-8o,  446  pages  {Arras ,  imprimerie  Laroche). 

269.  Paivit  (A.).  —  Le  Droit  anglais  codifié  :  par  A.  Pawitt,  soli- 
citor,  licencié  en  droit  de  la  faculté  de  Paris.  In-8<>,  x-235p.  [Paris, 
lib.  Chevalier -Marescq). 

270.  Sauzet[M.).  —De  la  responsabilité  des  locataires  vis^vis 
du  bailleur  au  cas  d'incendie,  d'après  le  nouvel  article  4734  da 
Gode  civil  (loi  du  5  janvier  4883.) 

(Extrait  de  la  Reoue  critique  de  législation  et  de  jurispnidemce.) 
274.  Valicourt  (G.  M.  S.  de).  —  Droit  romain  :  Du  développement 
historique  des  contrats  réels  ;  droit  français  :  De  la  liberté  des 
conventioDS  matrimoniales  et  de  ses  restrictions  (articles  4387  à 
4390),  par  Gharles-Marie-Stanislas  de  Valicourt  (de  Sëranvillers), 
avocat  au  barreau  d'Arras,  docteur  en  droit.  In-8o,  392  pages 
{Arras,  imprimerie  Laroche). 

272.  "Waldner  (V.).  —  Die  correale  Solidaritat.  gr.  8.  iv-487  p. 
[Wieriy  Manz) 6  fr. 

12<*  Droit  public  et  administratif. 

273.  Batbie  (A.).  —  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et 
administratif,  contenant  l'examen  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence, la  comparaison  de  notre  législation  avec  les  principales  lois 
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politiques  et  administratives  de  l'Angleterre ,  des  États-Unis,  de  la 
Belgique,  de  la  Hollande,  etc.,  par  A.  Batbie.  %^  édition  y  remaniée 
et  mise  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  T.  VII, 
in-8«,  7H  p.  (Paris,  librairie  Larose  et  Forcel). 

274.  Bérard  (A.).  —  Les  deux  Chambres,  leur  histoire,  leur  théo- 
rie; de  Torganisation  du  Sénat,  du  pouvoir  exécutif  et  du  régime 
parlementaire ,  par  Alexandre  Bérard ,  docteur  en  droit ,  substitut 
du  procureur  de  la  République  à  Lyon.  In-42,  xxii-230  pages  (h'&. 
Dizain;  Paris,  librairie  Cornu  et  Gille), 

875.  Bluntschli.  —  Le  droit  public  général,  par  M.  Bluntschli, 
docteur  en  droit,  professeur  ordinaire  à  TUniversité  d'Heidelberg. 
Traduit  de  Tallemand  et  précédé  d'une  préface  par  M.  Armand  de 
Riedmatten,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  2^  édi- 
tion. In-8o,  xii-426  p.  [Paris,  librairie  Guillauminet  Ct^). 

276.  Buzzi  (A.).  —  Le  teorie  politiche  di  san  Tomaso  et  il  moderne 
Diritto  pubblico.  Roma,  tip,  délia  Société  Cattolica  Instntttiva, 
4884,  in-80,  p.  160. 

277.  Chardon  (H.).  —  Du  rôle  et  des  attributions  de  la  Cour  des 
comptes  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des  deniers  de  TÉtat,  par 
Henri  Chardon,  docteur  en  droit.  In-8o,  424  p.  [Paris,  imp.  Mo- 
quet,  lib.  Picard), 

278.  Grourd  (A.).  —  Les  Chartes  coloniales  et  les  Constitutions  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  par  Alphonse  Gourd,  avocat 
à  la  Gourde  Lyon,  docteur  en  droit.  II.  Ancien  droit;  les  princi- 
pes du  droit.  In-8o,  ii403  p. 

{Collection  des  principaux  codes  étrangers,) 

279.  Lacanal  (P.),  —  De  la  propriété  et  des  contrats  devant  l'auto- 
rité administrative,  par  Pierre  Lacanal,  docteur  en  droit.  In-8o, 
30  p. 

(Extrait  de  la  Hewie  pratique  de  droit  français.) 

280.  Harris  (W.).  —The  History  of  the  Radical  Party  in  Pariia- 
ment.  8vo,  540  p.  [London ,  Paul ,  Trench  and  Co). 

284 .  Jeanvrot  (Y.).  —  Les  juges  de  paix  élus  sous  la  Révolution, 
notes  et  documents  inédits ,  par  Victor  Jeanvrot ,  conseiller  à  la 
Cour  d'Angers.  In-8®,  416  p.  [lib.  Charavay  flréres), 

282.  La  Ghaavelays(J.  de).  —  De  l'origine  des  armées  perma- 
nentes en  Europe,  par  J.  de  La  Ghauvelays,  de  l'Académie  de 
Dijon.  In-8o,  76  pages. 

(Extrait  de  la  Revue  générale  d'administration.) 

283.  Monod  (H.-G.).  —  De  l'administration  de  l'hygiène  publique 
à  l'étranger  et  en  France,  mémoire  présenté  au  conseil  centra 
d'hygiène  et  de  salubrité  publiques  dans  le  Calvados,  à  l'occasion 
de  l'Exposition  internationale  d'hygiène  de  Londres,  par  M.  Henri- 
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Ch.  Monod,  préfet  du  Calvados.  In-4o  {Caeny  imprimerie  le  Jto- 
Eardel). 

284.  Reinach  (T.).  —  De  Tétalde  siège,  étude  historique  et  jirki- 
que,  par  Théodore  Reinach,  sous-Heutenani  de  réserve,  doctev 
en  droit.  In-8o,  314  p.  [l%b.  Piohon). 

285.  Sarwey  (O.-V.).  —  Das  Staatsrecht  d.  Kônigr.  Wûrttembers, 
bearb.  v.  L.  Gaupp,  besprochen,  44  p.  (Tùbingen,  Fues). 

286.  StaniTvrood  (E.-Â.).  —  History  of  Presidential  Elections.  4tiio, 
408  p.  (Boston). 

13**  Droit  pénal  et  instruction  publique. 

287.  Andrieu.  —  Un  châtiment  singulier;  notes  sur  lesmcrarsagiB' 
naises  d'autrefois  [Revue  de  VAgenais,  4884,  44«  et  it^  livraisons). 

288.  Berthold  (H.).  —  De  la  loi  Aquilia,  en  droit  romain;  d« 
infractions  commises  en  pays  étranger,  en  droit  français  ;  par  Heari 
Berthold ,  avocat,  docteur  en  droit.  In-8o,  245  pages  (Nancy,  imp. 
Lorraine). 

289.  Boiiillerie(S.  de  La).  —  La  répression  du  blasphème  dansfao- 
cienne  législation  {Bévue  historique  et  archéologique  du  Matae. 
T.  XVI,  3  hir.  4884,  2e  sem.). 

290.  Gretener  (X.).  —  Ub.  die  italieoische  positive  Scbnled.  Strt* 
frechts.  [Aus  :  Ztschr.  d.  Bern.  Juristenvereins.]  gr.  8.  37  p.  [Bern, 
Fiala) 4  fr. 

294.  Laurens  (H.).  —  De  l'autorité  de  la  chose  jugée  considérée 
comme  mode  d'extinction  de  l'action  publique,  par  Hippolyte  Lau- 
rens, avocat ,  docteur  en  droit.  In-8o,  222  p.  (Paris,  lib^  RouêseoM), 

292.  Lucas  (G.).  —  Le  mouvement  progressif  de  la  codification  pé- 
nale par  l'alliance  des  deux  réformes  relatives  à  l'abolition  de  b 
peine  de  mort  et  à  la  théorie  de  l'emprisonnement  préventif,  ré- 
pressif et  pénitentiaire,  par  M.  Charles  Lucas,  membre  de  riDsti- 
tut  de  France,  de  l'Institut  de  droit  international  et  du  conseil 
supérieur  des  prisons.  In-8o,  39  pages  (Paris,  imprimerie  et  Ubrai' 
rie  Chaix,  29  avril). 

293.  Michel  (J.).  ^  De  la  surveillance  de  la  haute  police,  discours 
prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  le  4  novembre  4884,  par  M.  J.  Michel,  substitut  du  procu- 
reur général.  In-8*,  50  pages  (Caen,  imprimerie  Le  Blanc-Hardel) . 

294.  Molines.  —  Étude  sur  le  nouveau  Code  pénal  des  Pays-Bas, 
discours  prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour 
d'appel  de  Cbambéry,  le  4  novembre  4884,  par  M.  Molines,  avocat 
général.  In-S»,  47  p.  {Chambéry,  imp.  Bottero,  Drivet  et  Ginet). 

295.  Paoli  (B.).  —  Esposizione  storica  e  scientifica  dei  lavori  di 
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preparazione  dul  C ad ice  pénale  italianodal  1966  al  18B4.  Libro  I; 

parle  générale  (Pirenie,  Nicolai,  in'8°,  pag.  Xl-3t5) 4  fr. 

Î96.  Schwarze  (O.-V.).  —  Die   Borufung  m  Strafverfahron  u. 

>die  StrarprozesBordoung.  %.  Beitrag.  gr.  S,  61  p.  {Stuttgart,  Enke). 
Prii i  fr. 
14"    PROCÈDURB   CIVILB. 

t97.  Aubertln  (E,).  —  T)6i  honoraireBet  Trais  d'actes  des  notaires, 
et  spécialement  du  règlement  amiable,  de  la  taie,  de  l'ei^culoire 
de  la  prescription,  du  larir  général  el  unirorme;  Du  principe  de  la 
non-déduction  des  délies  dans  les  déclarations  pour  le  paiemeol. 
des  droits  de  muiation  par  décès;  Des  instances  en  matière  d'im- 
pôts publics,  par  Emile  Aubertin,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
d'Ail.  In-8°,  VII  .'181  pages  {Chiîleauroux ,  imp.  Sajesté]. 

!98.  Grenander  (B.-K.)-  —  Le  principe  inquisitoire  dans  la  pro- 
cédure pénale  suédoise,  élude,  par  M.  B,-Kr.  Grenander,  docteur 
en  droit,  secrétaire  de  la  commission  législative  de  la  Diète  sué- 
doise (1878-t88i,  in-8'',  !i  p.). 

(Elirait  du  Journal  ibi  droit  crimiael,  !J4<'  année,  1884.) 

S99.  Homang  [J.).  -~  La  preuve  en  histoire,  comparée  avec  la 
preuve  judiciaire. 

[Bulletin  de  fitulilut  nalianat  gmcDoii.  T.  XXVI,  l8Si.) 

30Q.  Hazeau.  —  Le  serment  judiciaire,  discours  prononcé  à  l'au- 
dience solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  d'Agen,  le  4  no- 
vembre 4884.  par  M.  Mazeau,  avocat  général.  In-Se,  35  pages 
{Agen,  imprimerie  V'  Lamy). 

30t.  Saint-Harc  (H.).  —  De  la  conversion  des  jugements  de  se- 
paraiion  de  corps  en  jugements  de  divorce;  par  H.  Saint-Marc, 
agrégé  près  la  faculté  de  droit  de  Toulouse.  In-go,  31  p. 
(Elirait  de  1&  Rivat  criti^ut  de  Ugûlotiaii  tl  dt  ÎMfitprudetce.) 

30i.  Séveria(L.).  — Droit  romain:  Élude  sur  le  juj  italicum;  droit 
français  :  De  la  situation  des  Français  en  Orient  au  point  de  vue 
de  la  juridiction,  par  L.  Séverin,  avocat,  docteur  en  droit.  In-8o, 
3S(!  page»  (Bordeaux,  imi}.  Gourtùuilhou) . 

303.  nilmann  (D.).  —  Daa  osterreicbische  Zivilprozessrecht.  S. 
\xxi-580  p.  [Prag,  Tempsky.  Leipzig.  Freytag) 10  fr. 

15"  Droit  commrrcul  et  maritime. 

30i.  Agtiillon  (L.).  —  La  législation  des  mines  au  Pérou  .  par  M. 
L.  Aguillon,  ingénieur  en  chef  des  raines.  In-ao,  16p.(Z4We,  im- 
primerie Da  .) 

305.  Bousqnet  (G.).  —  La  Banque  de  France  et  les  Inslitutioas  de 
crédit.  Les  Banques,  historique,  législation  comparée,  organisation 
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et  fonctionnement,  par  Georges  Bousquet,  maître  des  requôtesau 
Conseil  d'État.  In-8o,  4Î3  p.  {Paris,  imp.  et  lib.  P.  Dupont)  ;30 
mars) 7  fr.  50 

^Extrait  da  Répertoire  du  droit  administratif  publié  sous  la  direction 
de  M.  Léon  Béquet,  conseiller  d'État,  avec  le  concours  de  M.  Paal  Da- 
pré,  conseiller  d'État.) 

306.  Ghaulton  (A.).  —  Les  assurances,  leur  passe,  leur  présent, 
leur  avenir  au  point  de  vue  rationnel ,  technique  et  pratique,  etc^ 
en  France  et  à  Tétranger  ;  études  théoriques  et  pratiques  sur  l'as- 
surance sur  la  vie,  l'assurance  contre  les  accidents,  l'assuranoe 
contre  Fincendie,  par  Albert  Ghaufton,  docteur  eu  droit,  avocat  aa 
Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation.  T.  I,  in-8o,  xxy-847  p.  avec 
tableaux  (Châteauroux,  imp.  Majesté;  Paris ,  libr,  Chevalier-Ma- 
rescq) 24  fr. 

307.  Gourcy  (A.  de).  —  Questions  de  droit  maritime,  par  Alfred  de 
Courcy,  administrateur  de  la  Compagnie  d'assurances  générales. 
3*  série,  in-8o,  xxiii-445  p.  (Paris,  imprimerie  et  librairie  Pichon), 
[^  ^  mars) 5  fr . 

308.  Darras  (A.).  —  Droit  romain  :  De  la  représentation  judiciaire; 
droit  français  :  Des  marques  de  fabrique  et  de  commerce ,  par 
Alcide  Darras,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Douai,  docteur  en  droit. 
In-80,  334  p.  {Arras,  imp.  Maréchal). 

309.  Dujarier  (C).  —  Droit  romain  :  Du  jeu  et  du  pari  ;  droit  fr-an- 
çais  :  De  l'assurance  en  cas  de  décès  justifiée  dans  sa  nature  et  dans 
ses  effets  par  les  principes  du  Code  civil,  par  M.  Cyprien  Dujarier, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  docteur  en  droit.  Grand  in-8^, 
XLiv-1 1 1  pages  (Lyon ,  imprimerie  Plan) . 

340.  Gandolio  (F.).  —  Le  fonti  del  Diritlo  romane  marittimo  :  pro- 
lusioneal  Corso  pareggiato  di  Diritto  romano;  letta  neila  R.  Uni- 
versilà  di  Genova  (Genoua,  in.  délia  Gioventù,  1884,  in-8o,  38  p.). 

314.  Levris(W.).  —  Die  neuen  Konnossementsklauseln  u.  die  Stel- 
lung  der  Gegebung  denselben  gegenuber,  erôriert.  gr.  8.  43  p. 
(Leipzig ,  Dunch). 

342.  Pigeonneau  (H.).  —  Histoire  du  commerce  de  la  France,  par 
H.  Pigeonneau,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 
Première  partie  :  Depuis  les  origines  jusqu'à  la  fin  du  xv®  siècle. 
In-8°,  viii-468  pages  avec  carte  et  grav.  (Versailles ,  imprimerie 
Cerf  et  fils;  Paris,  librairie  L.  Cerf] 7  fr.  50 

343.  —  Rand  Bailey  (J.).  —  Les  Sociétés  anglaises  limited,  ma- 
nuel pratique,  formation,  administration  et  liquidation  des  com- 
pagnies à  responsabilité  limitée  enregistrées  en  Angleterre  sous  le 
régime  des  joint  stock  companies  acts  4865  à  4  883.  In-lî,  xv-î*? 
pages  Paris ,  Marchai  et  Billard' 6  fr. 
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16°  Droit 


k  Robin  (G.).  —  Etude  sur  la  légalilé  des  assurances  sur  la  vie 
âa.is  le  droit  ancien  et  le  droit  actuel  ;  réponse  h  M.  'le  procureur 
gérerai  Dupin  [atTaire  Couty  de  la  Pommerais),  par  Gervais Robin, 
avccat  à  Cognac,  ancien  bâtonnier. 

(Elirait  du  Afonifeur  âet  Sribunaax,  année  1BG4.) 
315.ToniieUler(G.).  — De  la  légi  limât  ion,  en  droit  romain  et  dans 
l'ancien  droit;  droit  coiomercial  :  Des  apports  en  nature  dans  les 
sociétés  par  actions,  par  Georges  Tonnellier,  licencié  es-lettres  et 
liocteur  en  droit.  In-S",  300  p.  [ChAteaunmx ,  imprim.  Majesté; 
Paris ,  lib.  Rousseau). 

TEOSAL    PUBLIC   ET   PRIVÉ. 

315.  Daireaux  (E.).  Étude  sur  les  principes  de  droit  international 
privé  dans  la  République  Argentine,  à  propos  d'une  réforme  des 
lois  qui  y  régissent  la  constitution  de  la  famille,  par  Emile  Dai- 
reaui,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  doolor  en  leyesà  l'Uni- 
lersité  de  Buenos-Ayres.  In-S",  33  p,  (Paris,  imprimerie  Marpon 
et  Flammarion). 

(Eitriil  du  BatUtin  de  la  SociiU  de  Kgislalion  comparéeA 

HT.  Espersott  {P.).  —  La  droit  international  privé  dans  la  législa- 
tion italienne,  par  Pietro  Esperson  ,  professeur  à  l'Université  de 
Pavie.  In-8°,  73  p. 

tExirait  du  Journal  du  droit  international  privé ,  18gi.) 

318.  Hall  (F.).  —  Tbe  laws  or  Mexico  :  a  compilation  and  Ireatise 
relating  to  real  property,  mines,  walerrights,  personat  reghts,  con- 
iracts  andinherilances(Siin  Franâsco,  Bancroft  aniCo.  1ï5-|-810 
p.  U.) 10  fr. 

319.  Lanunaset.  —  Le  droit  d'extradition  appliqué  aux  délits  poli- 
tiques, traduit  par  MM.  Weiss  et  Louis  Lucas.  {Parts,  in-S',  188ii). 

310.  Pradier-Fodéré  (P.).  —  Traité  de  droit  international  public 
européen  et  américain,  suivant  les  progrès  de  la  science  et  de  la 
pratique  contemporaines ,  p>ar  P.  Pradier-Fodéré ,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Lyon,  T.  I,  in-8°,  xx-691  p.  [Laval,  impr.  Jamin). 

17°  Economie  politiqck  kt  science  sociale. 

3i1.  Chalaia  (L.).  —  De  l'inOuence  des  monopoles  en  France  sur 
l'intérât  des  capitaux  et  le  taux  des  salaires,  par  Louis  Chalain,  ou- 
vrier  bronzier.  In-IS  Jésus,  xlix-U6  p.  Saint-Denis,  impr.  Picard- 
Bernheîm  et  C>>'  [Paris,  libr.  de  la  m(  me  [maison;  [aux  bureaux  du 
journal  le  Globe) 2    fr. 

m.  Dowell  (S.-A.).  History  of  Taxation  and  Taxes  lu  England 
from  ihe  Earliest  Times  to  tbe  Présent  Day.  i  vols.  3vo,  p,  1 ,690) 
[London.  Longmans]. 


32  BULLETIN   BIBUOGRAPHIQUB    ET    CRITIQUE. 

323.  Eikhoff  (A..).  —  la  der  neuea  Heimath  :  geschichUidb  Ifi^ 
theiluDgao  uber  di  deatschea  Elawanderer  in  allen  Theileo  der 
UDioQ  (New-York  »  £.  Steige  tt  Co.,  4884). 

324.  Foumier  de  Flaiz  (E.).  -*  L'impôt  sar  le  pain  ;  la  réadioi 
protectionniste  et  les  résultats  des  traites  de  commerce,  par  M.  E. 
Foumier  de  Flaii.  In -80,  380  p.  {Paris  ^  librairie  GuiUawaMH 
C^,  Pedone-Lauriel) 7  fr.  50 

3S5.  Gamier(J.]-  -*  Du  principe  de  population,  par  Joseph  Gir- 
nier,  deTInslitat,  S«  édition,  précédée  d'une  introduction  et  d'ooe 
notice,  par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant  de  l'Institut,  aog- 
mentée  de  nouvelles  notes  contenant  les  faits  statistiques  les  plos 
récents  et  les  débats  relatifs  à  la  question  de  la  population ,  avec 
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iu5.  Montefiore  (M. -G.).  —  Un  recueil  de  consultations  rabbi- 
niques  rédigé  en  Italie  au  xvia  siècle,  par  Mosé  Giacomo  Monte- 
fiore, minisire  officiant  au  temple  israaiite  du  rite  portugais  de 
Paris.  1d-H°,  17  p.  (Paru,  librairie  Duriacker] ï  fr. 


ET   CKiTlQOB. 

^Bavet  Jj.  —  Que£iioD5  mérovingiennes,  par  Julien  Hsvet. 
—     1-«9  di'couverie^  do  Jërôme  Vignier.  In-S",  7>  p. 

(Bitrut  de  la  fHbliolhtgut  de  l'école  du  charlti.  L  XLVl .  1885,  pp. 
■^05  i  27t.) 

—    Bavet  (J.\  —  Questions  mérovingiennes,  par  Jules  Havet.  I. 
>-»»  formule  :  N.  REX  FRANCORUM  V. 

(Extrait  de   la  Bibliolkè<iui  dt  fÉcok  du  charh$,  t.  XL VI,  I8S5,  pp. 
138-1  i9.  Papier  vergé.) 
&.  Hénault  (A. -C.).  — Origines  chrétiennes  de  la  Gaule  celtique; 
supplément  aux  Recherches  historiques  sur  la  fondadoii  do  l'église 
de  Chartres  et  des  églises  de  Sens,  de  Troyes  et  d'Orléans  :  Ré- 
ponse aux  objections  des  contradicteurs,  par  l'abbé  A.C.  Hénault. 
In-8",  iO  p.  {Paris,  librairie  Bray  et  Retaux]. 
^49.  Seeliger  (G.).  —  Das  deutsche  Hofmeisteramt  im  spàteren 
Mittelalter.  Eine  verwaltungs^geschicbtl.   Untersuchg.  Or.  in-S°, 
IV-13S  p.  (Innsbruck,  Wagner) 4  fr. 


8'  HisTontK  DE  l'axcien  droit  français. 

IS0-(H .  Barbier  [.A.).  —  Les  intendanU  du  Poitou,  par  M.  Alfred 

Barbier.  In-S",  f.i  p. 

(Elirait  des  Mémoirtt  d»  la  Sociitt  ie*  oMiqtmrct  il  i'Otuil,  année 
ISSi.) 

iiS.  Barbier  de  Hontault  (X.J.  —  Le  Prieuré  d'Availles,  de 
l'ordre  de  Grandmonl  (Vienne),  par  M.  X.  Barbier  de  Montault. 
In-80.  3  p.  (Paris,  imp.  nationale). 

423.  Barges  (J.-J.-L.).  —  Testament  latin  du  sieur  Bertrand  fioni- 
paris,  dit  Jaussat,  fait  en  fi07  et  contenant  la  fondation  d'une 
chapellenie  au  maître-autel  de  l'église  paroissiale  d'Auriol .  en 
l'honneur  de  Notre-Dame  des  Trois- Ombres;  extrait  des  archives 
de  la  commune  de  cette  localité,  avec  une  traduction  française 
accompagnée  de  noies  et  de  pièces  justificatives,  par  l'abbé  J.J.L. 
Barges,  ancien  professeur  d'hébreu  à  la  Sorbonce.  In-S",  vii-78  p. 
(Parts,  imprimerie  GoupyetJourdan). 

iti.  Barrai  (de).  Elude  sur  l'histoire  diplomatique  de  l'Europe,  par 
le  comte  de  Barrai ,  ancien  secrétaire  d'ambassade.  Première  par- 
lie  (1618-1793).  2»  édition.  Deuïième  partie  (1789-1S15).  T.  I«r, 
S  vol.  in-S".  Première  partie,  391  p.;  deuxième  partie,  iâS  p. 
(Pans,  imprimerie  et  librairie  Pion,  Xoitrrit  et  C"). 

iî6.  Baye  {N.  de).  Journal  de  Nicolas  de  Baye,  grefOer  du  parle- 
ment de  Paria  (1100-1417).  Texte  complet,  publié  pour  la  Société 
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445.  Glry  (Â.).  —  Documents  sur  les  relations  dé  la  TOjmié  tvee 
les  villes  en  France  de  4480  à  4344,  publies  par  A.  CKry,  ipnkh 
seur  à  TÉcole  des  chartes.  Précédés  d'une  préface  par  Braest  Li* 
visse,  directeur  d*études  pour Thistoire  à  la  FacuHë  cte  lettres ife 
Paris.  In-80,  xxxvi-487  p. 

(BecueU  de  iexUt  pour  tenir  à  Vétude  ei  à  l'enseignement  de  IMMl^ 

446.  Gk>eoke.  —  Sur  Thistoire  de  la  domination  française  dans  tes 
pays  rhénans  en  4792,  4793,  4797  [Vorschungen  zur  deuUtàm  '     j 
Geschichte.  B.  d.  XXV,  Heft.  2).  ^ 

447.  Grouchy  (vicomte  de)  et  Massy  (comte  de).  —  Un  admi- 
nistrateur au  temps  de  Louis  XIV  {Messager  des  sciences  histori- 
ques de  Belgique),  4885,  4re  livr. 

448.  Gaignard  (L.).  —  Origines  du  bourg  de  Ghouzy  au  point  de 
vue  celtique,  gallo-romain  et  franc,  par  M.  Ludovic  Ooignard, 
vice-président  de  la  société  d'histoire  naturelle  de  Loir-et-Cher,  à 
Sans-Souci,  Ghouzy  (Loir-et-Cher).  In-8o,  5  p. 

{Attodation  française  pour  Vavancemenl  des  sciences,  congrès  es  Blek, 

1884.) 

449.  Guigne  (Q.).  —  Le  droit  du  seigneur  de  Villejésos  et  notes 
historiques ,  par  Georges  Quigue ,  archiviste  de  la  ville  de  Ljoo. 
In-80, 45  p.  {Lyon,  tmp.  Waltener,  Ub.  Georg.]. 

450.  Lascombe.  —  Notice  sur  la  baronnie  de  Eoalogne  en  Yîva- 

rais,  son  château,  ses  seigneurs  et  ses  fiefs,  et  châteaux  de  sa  dé- 
pendance, Les  Corbières,  Lachamp,  Lacombe  et  La  Mothe;  par 
Paul  d'Âlbigny.  Documents  recueillis  par  M.  Lascombe,  âe  Saint- 
Étienne  de  Boulogne.  In-8o,  74  p.  {Privas,  tmp.  du  Patriote  ds 
VArdéche). 

451.  La  ToniMla-Pin  La  Gharce  (H.  de).  —  Les  Derniers 
jours  de  Tordre  de  Malte  et  le  Grand  bailli  de  La  Toor-du-Pia; 
par  le  comte  H.  de  La  Tour-du-Pin  La  Charce.  In-8o,  45  p.  Paris^ 
lib,  Sauton), 

ïoi,  Lèmann  (A.).  —  Une  très  ancienne  prophétie  sar  la  prospérité 
passée  et  la  décadence  actuelle  des  États  chrétiens;  par  Tabbé 
Augustin  Lémann,  docteur  en  théologie.  In-8<>,  45  p.  Paris,  Ub^ 
Lecoffre] . 

453.  Mireur  (F.).  —  Une  élection  communale  à  Figanières  en  I6dd, 
par  F.  Mireur.  In>8*,  3i  p.  [Dragtàgnan,  imp.  Olicier  et  Bouaier , 

154.  Molard  F,).  —  Testaments  conservés  dans  les  archives  Je 
r Yonne,  par  M.  Francis  Molard.  In-8">,  59  p. 

^  Entrait  da  BulUlin  du  comité  des  traaoMX  Mstoriqties ,  histoire  K  p 
Loi}^,  a<»  3-4  de  iSS4.) 


ET   CHlTtQUE,  4!! 

4So.  MoiUiet(E.).  —  Hiâloire  de  l'adminislraliOD  provinciale  ,  dé- 

parlemeulale  et  communale  en  France,  par  Emile  Monnet,  altacbé 
à  la  présidence  du  Sénat.  In-S",  vu-565  p.  [Paris,  lib.  Rousseau). 

456.  Munier-Jolaln.  (J . }.  —  L'Aociea  régime  dans  une  bourgeoisie 
lorraine,  élude  lislorique,  par  J.  MuDÎer-JoIain.  Id-S°,  sxiT-i16  p. 
(Paris,  lib.  Bertjer-Levrault], 

iS7.  Pagart  d'Hermansart.  —  Le  dernier  préâidenl  lieutenanl- 
gëoéral  de  la  sénécbaussée  du  Bouionnais,  1770  à  4790.  par  Pa- 
garL  d'Herinansarl ,  correspondant  de  la  Socieié  académique  de 
Boulogne- sur-Mer.  ln-8",  1S  p. 

(Elirait  du  BulWtn.  elc,  de  Bovlogne-mr-Mcr,  1885, 1,  4,0"* i,  1" mai 
!88û.) 

iâS.  Pagart  d'Hermansart.  —  Les  Lieuienaots-généraux  au 
bailliage  d'Ardres()S68-1790),  par  M.  Pagari  d'Uermunaarl ,  se- 
créiaire-arcbivisie  de  la  Société  des  anliqualres  de  ta  Morinie. 
In-So,  SI  p.  [Saint-Omer,  imp.  d'Bomùnt). 

459.  Pomsîgnon  (M.). —  Histoire  générale  de  la  Cliampagne  et 
de  la  Biie  depuis  les  lemps  les  plua  reculés  ju^u'à  la  division  de 
la  province  en  départe  m  culs,  par  Maurice  PoJnsJgnoo,  de  plusieurs 
sociétés  savantes.  T.  t.  la-8°,  viii-i75  p.  [Pans.  lib.  Picard). 

i60.  Poulet  [1.].  —  La  Cour  bOu\eraine  de  Lorraine  aous  Stanislas; 
M,  d'.\ristay  de  Cliâieaurort ;  discours  prononcé  à  l'audience  so- 
lenni'IIti  de  rentrée  de  la  cour  d'appel  de  Nancy,  le  3  novembre 
1876,  par  M.  Jules  Poulet,  avocat  général.  In-S",  36  p.  [Hancj/. 
imp.  Beiyer-Levrault  et  C"]. 

461.  Revelière  (L.).  —  Les  Ruines  de  la  monarchie  française,  cours 
philosophique  et  critique  d'histoire  moderne  sur  l'invasion  des 
sophistes  qui  ont  dévasté  la  France,  bouleversé  l'Europe  et  fait 
rétrograder  la  civilisation,  par  M.  L.  Revoliere,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  sous  les  règnes  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X. 
3  •.„[.  iu-8".  i.  1,  630  p.;  t.  2,  768  p.;  t.  3,  5ï0  p.  iiib.  Lecoffre 
^  ei  €•';  Lyon,  même  maison). 

463.  Rives  (P.).  —  Étude  sur  les  ailribuliuns  Qnancières  des  états 
provinciaun  et  en  particulier  des  élali>  de  Languedoc  au  xviii" 
hiècte,  par  Paul  Rives,  doctouren  droit,  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Muret.  In-So,  is-U8  p.  [Paris,  lib.  Thorin). 

463.  Roman  [J.).  —  Mémoire  d'Honoré  de  Bonne  sur  les  droits  du 
Daupbiu  Oaus  Gap  et  l'évéque  Gabriel  de  Sclaffanatis  (1310],  par 
M.  J.Rumaa,  correspondant  du  ministère  de  l'instruction  publique. 
lu-8o,  \'j  p.  (Pam,  imp.  natimale). 

464.  Roman  (J.].  —  DépouillemenL  du  registre  dos  requéies  pré- 
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sentées  au  roi  de  France  en  4ôS6  et  4587  ;  mëoitfîre,  fwr  J. 
correspoodant  du  minislère  de  rinstruction  publN|iiev  lo  à  It  réu- 
nion des  sociétés  savantes  et  des  beaux-arts  des  dëf^oieineiits  à  ia 
Sorbonne,  dans  la  séance  du  46  avril  4885.  Ia-8**,^!Pt'jp. 

465.  Soldan.  —  Des  procureurs  jurés  dans  i'ancîfl|i^  Yandois  (tow 
générale  du  droit  de  la  législation  et  de  la  jttrispnu^gÊee,  S^asoée, 
liv.  î).  >i-  -  ...  ^ 

466.  Tardif  (À.).  —  La  Procédure  civile  et  criminelle  aux  xui^ 
xiv«  siècles,  ou  procédure  de  transition  :  par  Adolphe  Tardif,  pro4 
fesseur  d'histoire  du  droit  civil  et  du  droit  canonique  à  l'École  des 
chartes.  In-8<*,  474  p.  (Picard ,  Larose  et  Forcel) 6  fr. 

467.  Tardif  (E.  J.].  —  Les  Auteurs  présumés  du  Grand  coutumier 
de  Normandie.  In-S**,  56  p. 

(Extrait  de  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  élrmqtr.) 

468.  Veuclin  (E.).  —  Les  Cahiers  du  tiers-état  de  la  ville  de  Benuy 
en  4789,  par  E.  Veuclin.  In-8**,  44  p.  (Bemay,  imp.  Veuclin,  Pe- 
lage et  Dulud). 


9^  Histoire  des  législations  étrangères. 

469.  Boucher  (L.).  ^  Les  Villages  français  en  Allemagne,  par  le 

docteur  Louis  Boucher.  In-4o,  42  p. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  normande  de  géographie ,  cahier  de 
novembre-décembre  1884.) 

470.  Galisse.  —  Les  statuts  de  Givitavecchia  (Studi  e  documenti  ii 
storia  e  diritto.  Anno  VI,  fasc.  4-2;  janv.-juin  4885). 

474.  Cramer  (H.).  —  Beitràge  zur  Geschichte  d.  Bergbaues  in  der 
Prov.  Brandenburg  8.  Hft.  gr.  8 30  fr. 

(Inhalt  :  Die  Kreise  Angermûnde,  Prenzlau,  Templin,  Ruppin,  West- 
priegnitz  m.  Ostpriegnitz ,  iv-101  p.) 

472.  Dareste  (R.).  —  Mémoire  sur  les  anciens  monuments  du  droit 
de  la  Hongrie.  In-8o,  33  p. 

(Extrait  du  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques.) 

473.  De  Martinis  (R.).  —  Studii  istorico-giuridici  intorno  alla 
nomina  délie  Ghiese  calledrali  nei  dominiisardi  (Napoli,  tip,  degli 
Accattoncelli ,  4884,  in-8°,  p.  viii-226; 44  fr. 

474.  Giirti  (T.).  —  Geschichte  der  schweizerischen  Volksgesetzge- 
bung.  [Zugleich  eGoschichleder  schweizer.  Demokratie].  2.  Aufl. 
8.  (xvi-294  p.  m.  /  Tab.  Zurich,  Schrôter,  geb.) 5  fr. 


ET   CRITIQUE. 
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i75.  GamaBarros  ;II.).  —  Hislorla  da  Administratao  pubiJca  eni 

Portugal,  nos  seculos  SU  al  XV.  Tomo  I  {Madrid,  Sanches.  la- 

io,  6u0  p.) 10  fr. 

iT6.  OotheiiL.  —  La  Riiuaiion  des  paysans  â  la  6n  du  moyen  âge, 

âurioul  dani'  l'AMemagne  du  siid-ouest  {Westdeutscite  Zeitschrift 

fur  GescMchti^  und.  Kunst.  Jahrg.  iv.  Heft.  1  ). 
!.  Hodiler.  —  Sur  les  ancietineâ  Hermaurfaiios  en  Caslille  [Histo- 

rische  Ziiischrift.  Seue  Fotge.  Bd.  xvii.  Hefi.  3). 
478.  InscrlptioneB  Clenndiales  ex  libris  judîcialibus  palalinatus 

Cracouiensis  collegit  et  éd.  Boleslaus  Ulanowgki.  Accediml  ins* 
Dnes  ex  actrs  consialorii  et  capiluli  Cracouiensiura  aecnon  es 

libris  judicîalibus  Lublinensibus  descripta,  gr,  4.  (xv  u.  p.  176- 

6î6.  Krakau,  Prietilein) 1î  fr. 

479.  Jastroinr  (J.).  —  Qeschichie  d.  detitsch.  Eitibeits  ira  urnes  n, 

seiner  ErHilIung.  In  d.  Grundlinien  dargcsiellt.  gr.  H.  (iit-339  p. 

Berlin ,  Altoem .  Vereirt  f.  Deut.  Literatur) 8  fr, 

ISO.  Jephaon.  —  L«  Parlement  irlandais  de  17B3  {The  tftneleenth 

Ccnlury,  188&,  juin). 

481.  Kohler  (J.).  —  Boilriige  zur  germanischen  Privatrechlsgea- 
chichte.  î.  Hft.  gr.  B.  Wi'tnburg,  Stahel 3  fr. 

(Inbalt  :  VrkiiHilea  aui  den  Antichi  archini  der  Riblioleca  conuautlt  c. 
Verona.  II.  Fiitge.  Briy.  u.  m.  Aimatatioiiea  a.  Btchliauifuhrga.  ctrithm, 
v,ii-50  p.) 

482.  LaHantia(V.).  —  Storia  délia  legialaziono  Kaliana.  — Roma 
e  lo  Stalo  romano  vol.  1  {Torino,  fratilli  Bocca,  4S8i,  in-S", 
750  pag,) U  fr. 

483.  Librijudiciaies,  antiquissimi,  terra  Cracouiensis.  Pars  I,  ab 
an  )3;4-1390.Editioiiemcura¥il  B.  Cianowski.  gr.  i.  [xiiii-361 
u.ae  p.  m.  ÛFcxm.  Taf.  Krakau  i88-i,  Friedlein] 1S  fr. 

484.  LieBegaiig(E.).  —  Die  Sonde rgemeinden  Kolus.  Bcilrag  lu  e. 
R<!tliis<  u.  VerfaiisungsgesciiJuliie  der  SLadt.  gr.  8.  [14(1  p.  Bonn, 
Cokm  et  Sohn) 3  fr.  59 

485.  Loersch(H.).  —  Der  Ingelheimer  Obsrhof.  gr,  8.  (VI,  ccxii- 
500  p.  «I.  I  chromoUth.  Karte.  Bonn,  Marcus] ÎO  fr. 

486.  Slejer  (0.).  —Zur  Geschicble  der  romiscb.deulscben  Frage.  3. 
Thi.  i.  Ablh.  Ausgang  der  hannov.  u.  oberrheio,  Verhaadlg.  183S- 
1830.  gr.  8.  iviJi  u.  p.  !3r4iU.  Freiburg  ilBr..  Mohr).  ...     Ï5  fr. 

487.  Honumenta  mcdii   svi  bi^torJca  res  gestas  Polonis  illuo- 

om,  VIII.  hoch  4.  Krahait  I8S3.  Friedlein 15  fr. 

:  CathldtaUi  td  S.  Vneiitaim  teeitia  Cfacoviemis  iliplomatiûi 

\  eodkis  fortem  IL  i3Sl-H23,  iuviii-5!IT  p.  n.  4  Taf.) 
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488.  Puncta  in  judiciis  lerrestribus  et  castrensifoas  observandi 
anno  4544  conscripta  Abbreviatio  processus  juridîci  aooo  1641 
confecta.  Nu  ne  primum  édita  opéra  M.  Bobrzynski.  gr.  4.  (195- 
Î72  p.  Krakau  4882,  Friedlein) 5  fr. 

489.  Reschtsbeistand,  der.  Sammiung  popuIarer>Becht8bficlier. 
4.  Bd.  3.  u.  4.  Lfg.  gr.  8.  Hannover,  Norddeutsche\yérii^8ai»- 
talt Vr.  - 1  fr. 

(Inhalt  :  Dos  kaufmànnische  Hecht  d,  Jkuttchen  Beickes.  Em  Hand-  «À 
Lehrbuch  f.  Laien.  Mit  BeitpieUn,  Mustem,  Formularen,  Registern,  etc.  L 
Von.  E.Heuser.)  ^ 

490.  Ruber  (I.  Edler  v.].  —  Beilrage  zur  Geschicbte  d.  Vormuod- 
schafisrechtes  in  Màbren.  S.  Aufl.  gr.  8.  (x-274  p.  Brùnn,  Wi- 
niker] 5  fr. 

494.  Warschauer  (0.).  —  Geschicbte  der  preussischen  Staatslot- 
terien.  Eiu  Beitrag  zur  Finanzgescbichte  Preussens.  4.  A.  u.  d. 
T.  :  die  Zablenlotterie  in  Preussen.  Mit  Benulzg.  auitl.  Quelien 
dargeolellt.  gr.  8.  (x-424  p.  Leipzig,  Fock) 3  fr.  75 

492.  Zeller  (J.)-  ^  Histoire  d'Allemagne  :  L'Empereur  Frédéric  11 
et  la  cbuie  de  l'empire  germanique  du  moyen  âge;  Conrad  IV  et 
Gonradin ,  par  Jules  Zeller,  de  l'Institut.  ln-8o,  viii-499  p.  (Pcais, 
libr.  Perrin) 7  fr.  30 

IC*  Droit  civil  français  et  étranger. 

493.  Amiable  (L.).  —  De  la  preuve  de  la  paternité  hors  mariage, 
élude  de  législation,  par  Louis  Amiable,  docteur  en  droit.  lu-S'^, 
283  pages  (Paris,  lib.  Chevalier-Marescq) 6  fr. 

494.  Antonesco  (M.).  —  Élude  de  législation  comparée  :  Des  sû- 
retés légales  attachées  aux  créances  de  la  femme  contre  son  mari, 
en  droit  romain ,  en  droit  français  et  en  droit  roumain ,  par  Michel 
Antonesco,  docteur  en  droit.  In-S^,  493  p.  {Paris,  imp.  Lehas), 

495.  Bartin  (E.).  —  Etude  sur  la  règle  Pies  inler  alios  acta  cUiis  nec 
nocere  nec  prodesse  potest,  en  droit  romain;  Théorie  des  contre- 
lettres  en  droit  français,  par  Etienne  Bartin,  docteur  endroit.  In- 
8i^,  265  p.  [Pans,  imp.  Lebns). 

496.  Bavoux  (L.-M.-E.).  —  Des  stipulations  pour  autrui,  en  droit 
romain  et  eu  droit  français,  par  Louis-Maurice-Evariste  Bavoux  , 
docteur  en  droit  [Paris,  lib.  Larose  et  Forcel). 

497.  Bisson  (A.).  —  Dation  en  paiement,  en  droit  romain  et  en 
droit  français,  par  André  Bisson,  docteur  en  droit.  In-8o,  208  p. 
{Paris,  imp.  Buurloton,. 
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i9S.  BreeaolleB  (P.).  —  Thëorio  el  pratique  des  dons  manuel»,  par 
Paul  BresBOllas,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse.  In-S".  sviii- 
468  pages  [Paris,  iib.  Rousseau). 

199.  Chirooi  (G.-P.).  —  La  colpa  nel  DiriUo  Civile  odierno.  Colpa 
ratluale.  <>l.  I  [Torino,  frai.  Bocca,  1884,  in-Sa,  xvi-387  pag.). 


Prix.. 


7  fr. 

,500.  CoMb~(M.].  —  Étude  de  juri^prudenca  et  de  législation  sur  les 

Jfions  manuels,  par  Maurice  Colin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  In-8°,  xi-SSl  p.  {Paris,  imp.  Soblet;  lîb.  Chevalier- 
Mareseq) G  fr_ 

SOI.  Darqaer  (C).  —  Droit  romain  :  De  l'interdit  uniie  M;  droit 
français  :  Des  contrats  par  correspondance,  par  Charles  Darquor, 
avocat  à  la  Cour  d'appei  de  Paris,  docteur  en  droit.  In-8o,  235  p. 
[Paris,  Iib.  Larose  et  Forcct]. 

ôOî.  Dartlge  [0.).  —  Droit  romain  :  De  la  restilution  de  la  dot; 
droit  français:  Exercice  des  reprises  entre  époux  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  par  Octave  Darlige,  docteur  en  droit.  In- 
8°,  200  pages  (Paris,  imp.  Lebas). 

603.  Destraia  [C).  —  De  la  propriété  et  des  servitudes  en  droit 
romain,  par  Cb.  Destrais,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Stras- 
bourg, In-S",  vin-oOl  p.  {!fanc!/,  imp.  et  iib.  Berger-Levrault  et  C"). 

soi.  Diunoulin  (H.).  —  Droit  romain  :  Des  fonctions  du  tuteur; 
droit  français  :  Du  régime  de  la  Tortune  mobilière  des  mineurs 
d'après  le  Code  civil  et  la  loi  du  il  févrlor  1880,  par  Henry  Du- 
moulin, avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit.  Id-8*,  lxx-347 
(Paris,  Hb.  Rousseau), 

505.  Favrot  (C).  —  De  la  prescription  en  matière  de  presse  devant 
tes  Juridictions  pénales  et  civiles,  do  son  interruption,  de  sa  sus- 
pension, par  C.  Favrot,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  In-S",  16  pages 
(Ports.  Il 6.  Pcdone-Lauriel). 

506.  Flogny  (G.).  —  De  la  preuve  littérale,  en  droit  romain;  Do  la 
date  certaine  dans  les  actes  sous-seing  privé,  en  droit  français, 
par  Georges  Flogny,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droil. 
In-8°,  S39  p.  iSaint-Amand,  imp.  Destenay). 

507.  Geoy  (E.).  —  Droit  romain  :  Etude  sur  la  fiducie;  droit  fran- 
çais :  De  la  responsabilité  des  locataires  envers  le  bailleur  ea  cas 
d'incendie  de  la  chose  louée  ,  par  François  Geny,  avocat ,  docteur 
en  droil.  Io-8»,  108  p.  [Sancy.  imp.  Lorraine). 

508.  Jarrasse  (A.).  —  De  la  rechercbe  de  la  palernilé  naturelle, 
discours  prononci,'  à  la  séance  solennelle  de  rentrée  des  conférences 
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des  avocats  stagiaires  du  barreau  de  Poitiers,  léS?  janvier  1885. 
In-S'»,  36  p.  {Poitiers,  imp.  générale  de  l'Ouest) .     * 

509.  Kerrand  (P.).  —  Des  modes  volontaires  de  transmiiBMm  delà 
propriété  foncière  par  actes  entre  vifs,  par  P.  I^rrind,  docteur 
en  droit.  In-S"",  298  p.  (Parts,  librairie  Larose  et  flgcel)* 

510.  Lagarrigue  (A.  de).  —  De  retentionibus  dotis  ,^^M^^^ii  ro- 
main ;  du  principe  et  de  l'étendue  des  récompenses  sous  Ie*rtg^ 
de  la  communauté  légale,  en  droit  français,  par  Antoine  de  Lagaf^ 
rigue,  avocat,  docteur  en  droit.  In-8o,  476  p.  (Toulattse,  M«pri-\, 
merie  Saint- Cyprien).  ^ 

544.  Lebrun  (J.-B.).  —  Droit  romain  :  Du  louage  de  services  et 
d'industrie;  droit  français  :  Des  devis  et  des  marchés  en  droit  civil, 
par  Jean-Baptiste  Lebrun ,  docteur  en  droit ,  avocat  à  la  Goor 
d'appel.  In-8o,  288  pages  (Paris,  imp.  Lebas). 

542.  Mabire(H.).  —  Des  innovations  apportées  au  Gode  civil  par 
la  loi  du  27  juillet  4884  portant  rétablissement  du  divorce,  dis- 
cours prononcé  à  la  rentrée  solennelle  des  Facultés  de  l'académie 
de  Lyon,  le  5  novembre  4884,  par  M.  Henri  Mabire,  professeur  de 
Gode  civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  In-8^,  63  p.  [Lyon,  imp. 
Pitrat,  aîné). 

543.  Martinez  (M.-Al.).  El  Gbdigo  civil  en  sus  relaciones  con  las 
legislaciones  forales.  Tomo  II  {Madrid,  tip.  Nunez.  In-8^,  279 
pages) 7  fr. 

544.  Menard(A.].  —  De  l'emphytéose,  en  droit  romain;  De  l'ad- 
ministration et  de  l'aliénation  des  biens  meubles  des  incapables,  eo 
droit  français,  par  Anthime  Menard,  avocat,  docteur  en  droit. 
In-80,  252  p.  (Paris,  librairie  Rousseau), 

545.  Micolesco  (E.).  —  Du  droit  résultant  des  constructions  faites 
sur  le  terrain  d'autrui,  en  droit  romain  et  en  droit  français,  par 
Etienne  Micolesco,  docteur  en  droit.  In-8<>,  256  p.  {Paris,  impri- 
merie Lebas). 

516.  Pinvert  (L.).  —  Droit  romain  :  Du  droit  de  cité;  droit  fran- 
çais :  De  l'origine ,  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  la  maxime  :  Le 
partage  est  déclaratif,  par  Lucien  Pinvert,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, docteur  en  droit.  In-8'>,  220  p.  {Paris,  librairie  Larose  et 
Forcel), 

547.  Sainctelette  (G.).  —  Des  personnes  morales,  par  Charles 
Sainctelette,  avocat  à  Bruxelles,  ancien  ministre  des  travaux  pu- 
blics. In-S**,  44  p. 
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51 S  Bavant  (V.).  —  Les  rëcu[jérsieurs  (droit  romain);  l'inslitulioo 
conlraclDelle^roil  francaiii),  par  Victor  Saverot,  avocat  à  la  cour 
d'appel,  dodAir  en  droit.  Id-S",  236  pages  (D()'on,  imprimerie 
Jobard. 

819.  Tamisier  (R.).  —  Projet  de  mobilisa  il  on  partielle  de  la  pro- 
priété foncière  par  U  cri^atloo  de  billots  hypothécaires  ayant  cours 
et  amortissables,  par  Raimond  Tamisier.  lo-IS.  34  p.  ttibrairie 
et  C'"). 
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nîo.  Desrues  (A.),  —  Traité  des  justicesde  paix  ,  par  Alfred  Des- 
rues ,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Paris,  suppléant  du  juge  de  paît 
du  1S<!  arrondissement.  Premicre  partie.  Juridiction  gracieuse. 
ln-18  Jésus,  324  p.  {Paris,  imp.  et  lib.  Pkkon) 3  fr. 

SSl.  Mouron  (A.).  —  Droit  romain  :  Des  actions  pénales;  droit 
français  :  Des  poursuites  disciplinaires,  par  A.  Mouron,  docteur 
en  droit.  ln-8o,  198  p.  [Lille,  imp.  Danel}. 

hit.  Niepoe  (L.).  —  La  Magislralura  lyonnaise  (1771  à  1883),  par 
Léopoid  Niepco,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  In-s", 
vii-3t6  p-  Lyon,  imp.  Pitrai  aîné;  les  principales  librairies  (Parts, 
tib.  Larose  et  Foreel). 

l'i"  Droit  Pénal  et  instruction  criminkllh. 

523.  Andrieu  (J.).  —  Un  cliâtimont  singulier  ;  Notes  sur  les  mœurs 
agenaises  d'autrefois,  par  Jules  Andrieu,  de  la  Société  des  sciences, 
lettres  et  arts  d'Agen.  In-S",  19  p.  [lib.  Michel  H  Siédan]. 

□Î4.  Code  d'instruction  pénale  du  canton  do  Genève,  du  î&  octobre 
1884.  In-i",  148  p.  [Genève,  H.  Georg.). 

lii'ù.  Destrem  (J.).  —  Les  déportations  du  Consulat  el  de  l'Empire 
(d'après  des  documents  inédits),  par  Jean  Destrem.  Index  biogra- 
phique des  déporlt^.  ln-18,  vi-5îîi  \).  {Paris,  imp.  Balttout  et  C", 
lib.  Jeanmairei 7  fr.  50 

6î6.  Fontaine  (U.).  —  De  la  relëgaimn  des  récidivistes ,  étude  sur 
la  loj  du  ST  mai  1855,  par  Henri  Fontaine,  docteur  en  droit,  juge 
au  tribunal  civil  d'Argentan.  In-8o,  16  p.  (Parts,  lib.  Pedone-tau- 

»Î7.  Lucas  (C).  —  De  l'état  anormal  en  France  de  la  répression  en 
matière  de  crimes  capitaux,  et  des  moyens  d'y  remédier;  précédé 
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d'uD  avani-propos  et  d'une  inlroductioa,  par  M.  Cb.  liBH 
rinslitut  de  droit  internationa!  et  du  conseil  supépWrdes  p 
In-8»,  ntiv-179  p.  [faris.  lib.  Pedone-Laurielj.  *" 

sa.  Lucas  (C).  —  La  Réforroe  pëoi  ton  liai  re ,    son  paaeë  M'fl 
présoal,  par  Joao  da  Silva  Mattos,  avocal  à  Lisbonne; 
rendu  par  Ch.  Lucas ,  de  l'Instilut  et  du  conseil  supërieur  d 
sons.  In-B",  16  p. 

(Eitrail  lie  la  Revue  cHlûiiâi  de  tégiilatiun  et  dt  juritpnuUnf*.)   < 

5Î9.  Poujaud  (P.)-  —  Des  diverses  formes  du  droUde  grdca  i 
la  législation  criminelle  de  Home,  de  l'amnlslie  en  droit  Tranf 
par  Paul  Poujaud  ,  docteur  eu  droit.  In-S",  19S  p.  (Paru,  ti&.fl 
rose  et  Porcd). 

Ii30,  Siben  (L.).  —  Droit  romain  ;  l'IIumicide  et  le  Parricide;  d 
français  :  Théorie  des  circonstances  aiiiinuanles,  par  Léon  S 
docteur  en  droit,  avocal  à  la  cour  d'appel,  In-8o,  i[i-t79  p.  (PJ 
("mji.  JJnsinger), 
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:i31.  Brest  (J.].  —  De  la  pius  pcUtio,  en  droit  romain;  de  1' 
nislratioji  dos  biens  communaux,  en  droit  français,  par  Joi 
Bresl,  docteur  on  droit.  In-S",  308  p.  [Parii.lib.  LaroieelP 

532.  Golmet-Daage  (A..).  —  De  la  condktio  indehiU,  e 
français,  par  Albert  Coiraet-Daage,  docteur  en  droit.  In-S»,  I9j 
(Paris,  imp.  et  lib.  Pichon). 

[i33.  Dautresme  (D.).  —  De  la  pratique  des  impdls, 
contribuables,  par  David  Dautresrae,  avocat  à  la  Cour  d^(4 
Paris.  In-80,  71  p.  (Parij,  lib.  Larosv  et  Porcii). 

531.  Farrand  (P.).  —  Étude  sur  le  cumul  des  traitentents  e 
pensions  des  fonctionnaires  civils  de  l'Élal,  par  Paul  Ferrtmt,! 
teur  en  droit,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  riiutn 
publique,  des  beaui-arls  et  des  culli^s.  Ïa-H",  11p. 
(Extrsit  de  la  Revae  stnéralt  d'adntNlilralÙM.) 

535.  Ferron  (H.  de).  —  De  la  division  du  pouvoir  I4gidaifl 
deux  chambres;  Histoire  et  théorie  du  Sonal,  par  H.  de  Fsrrm. 
In-e»,  iS8  p.  [Paris,  lib.  P.  Atcan;  Laraseet  Foreel}. 

;i30.  Filippini  (A.-M.).  —  Traîliî  praUque  du  budget  départMwm- 
lal  -  Compte  départemental  :  Budget  de  report;  Budget  rectiScatLT, 
Duilgel  primitif;  Budget  de  l'instruction  publique  ;  par  A.-M.  Fi- 
lippini, |)n(fFit  de  la  Manchn.  In.|«°,  xi-S6S  p,  (Puris,  librcOie  Btr- 
yer-Levraitlt  et  C"). 
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337.  Juillet  Saint- Lager  (M.).  —  De  la  situation  de  t'avocalde- 
vaat  les  conseils  ûe  préreclure,  par  Marcel  Juillel  Sainl-Lager,  an- 
cien vice-prësKfent  du  conseil  ile  prëfecture.  ln-8»,  16  p.  {Nanci/, 
imp.  Berger- UvrauU  et  C";  Paris,  mime  maison), 

538.  Schaeffer  (M.].  —  Droit  romain  :  De  l'aveu  dans  la  procMure 
ne;  droit  français  :  Dn  droit  de  chasse  dans  ses  rapports  avec 

['la  propriëtd,  étude  de  droit  français  et  de  droit  compara,  par  Mau- 
^lice  Schaeffer,  docteur  en  droit.  In-8°,  493  p.  [Tiancy,  imprimerie 
Lorraine). 

539.  Tardil.  —  La  procédure  civile  al  criminelle  aux  xiit^  et  nve 
aèdes,  ou  procédure  de  transition.  ln-8°,  171  p.  {Paris,  Picard; 
Larose  et  Forcel] 6  fr. 

&iO.  Veron-Duverger.  —  Do  l'organisation  îles  travaux  publics 
en  Belgique  et  eu  Hollande,  par  M.  Ver  on- Du  verger,  inspecteur 
général  des  ponls  et  chaussées  en  retraite.  Grand  iu-i",  131  p. 
[Hinitlèrt  des  Iravaax  publics.) 

li°  Droit  coMU£RctA.L  et  maritime. 

541.  Coulon  (H.).  —  Ceramentaire  de  la  loi  sur  les  marchés  à 
terme  promulguée  le  S  avril  1SSS,  l"  et  S»  ëdilions.  In-16,  xvi- 
53  p.  {Paris,  OUendorff) 1  fr.  50 

54ï,  Courcy  (A.  de).  —  Question  de  droit  maritime  :  les  deux 
sortes  de  traités  de  réassurance,  par  AUred  de  Cuurcy,  adminis- 
trateur de  le  Compagnie  d'assurances  générales.  lu-8°,  31  p.  (Pa- 
ris, imp.  et  lib.  Pickon). 

an.  Nyssens,  Dahois,  Mlssoten.  Sources  bibliographiques 
recueillies  en  vue  du  Congrès  international  de  droit  commercial 
d'Anvers  en  18M5,  Iq-8°,  1Î3  p.  {Bruxelles,  Larder) 2  fr. 

6ii,  Péroime  (L.).  —  Des  fins  de  non-rocevoiret  des  proscriptions 
en  matière  de  transports  terrestres  et  maritimes,  par  Lucien  Pé- 
ronne ,  avocat  à  la  Cour  d'appel ,  docteur  en  droit.  lo-8°,  i73  pag. 
(Paris,  imp.  NoUette). 

5iS.  Péroune(I..).  —  Droit  romain  :  Du  louage  d'ouvrage  (locatio 
conductio  operis  faciendi]  ;  droit  français  :  Des  Uns  de  non-recevoir 
jjBt  des  prescriptions  en  matière  de  transports  terrestres  et  mari- 
,  par  Lucien  Péronne ,  avocat  à  la  Cour  d'appel ,  docteur  en 
.  In-8»,  367  p.  (Paris,  itnp.  Noizette). 

sic.  Stelian  (T.).  —  Droit  romain  :  La  Plèbe  k  Rome  jusqu'au  m» 
siècle  avant  Jésus-Christ;  droit  français:!^  faillite,  éludes  de  légis- 
lation comparée  et  de  droit  inleraationat,  par  Thomas  Stelian, 

I  docteur  en  droit.  In-S",  cxi-â75  p.  (Paris,  lib.  Larose  et  Forcel] . 
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547.  Valroger  (L.  de).  —  Droit  maritime.  Gomment|Ée  Ihëoriqi» 
et  pratique  du  livre  2  du  Code  de  commerce  (léâjjpiatioDS  oompi- 
rées],  par  Lucien  de  Valroger,  docteur  en  droit  jinocai  aa  GonaBi 
d'État  et  à  la  Cour  de  cassation.  T.  3.  Contrat  à  llp^|2[t)68e,  hjpih 
thèque  maritime;  contrat  d'assurance  (première  partîe)^(aili6laB 
344  à  348  Code  de  commerce,  loi  du  40  décembre  4874  sur  rly- 
pothèque  maritime,  commentaire  des  polices).  T.  4.  Contrat  d'as-» 
surance  (suite)  ;  commentaire  des  polices  (articles  349  à  396  Code  ^ 
de  commerce).  2  vol.  in-S'»,  t.  3,  484  p.;  t.  4,  378  p.  (Paris , loroff 

c<  Forcel). 

548.  'Weidling  (K.).  Das   buchbândierische  Konditionsgeschâft. 
.   £in  Beitrag  zum  Rechte  d.  deutscben  Buchhandels.  Gr.  in-8®  (m- 

4  44  p.  Berlin,  Haude  et  Spener) 3  fir. 

15°  Droit  international  pubuc  et  privé. 

549.  Barrai  (de).  Etude  sur  l'bisloire  diplomatique  de  l'Europe. 
Première  partie  (4648-4792).  t«  édition.  Deuxième  partie  (4789- 
4845).  T.  4er,  %  vol.  in-8«.  Première  partie,  394  p.;  deuxième 
partie,  482  p.  (Ports,  Pion,  Nourrit  et  C»«). 

550.  Filitis  (J.-A.). — De  Faction  en  partage  des  successions,  en 
droit  romain  ;  Essai  sur  la  neutralité  territoriale,  en  droit  français, 
par  J.-A.  Filitis,  docteur  en  droit.  In-S*»,  332  p.  [Paris,  lib.  Ollier- 
Henry) . 

554.  Flore  (P.).  —  Nouveau  droit  international  public  suivant  les 
besoins  de  la  civilisation  moderne,  par  Pasquale  Fiore,  professeur 
ordinaire  de  droit  privé  comparé  à  l'université  de  Naples.  2«  édi- 
tion, entièrement  refondue  et  considérablement  augmentée,  accom- 
pagnée d'appendices  contenant  les  textes  des  documents  diploma- 
tiques les  plus  importants,  traduite  de  l'italien  et  annotée  par 
Charles  Antoine ,  docteur  en  droit,  juge  d'instruction  près  le  tribu- 
nal de  Péronne.  T.  4  et  2.  T.  4,  724  p.;  t.  2,  760  p.  [Paris,  lib. 
Pedone-Lauriel) . 

552.  Fusinato  (G.).  —  Introduzione  ad  un  corso  di  Diritto  interna- 
zionale  publico  e  privato  {Macerata,  iyp.  Mancini) .  In -8°,  428  p. 

553.  Filet  (R.).  —  La  fiction  de  la  loi  Gornelia,  en  droit  romain; 
Des  successions  dans  le  droit  international  privé,  par  Raimond 
Pilet,  chancelier  de  deuxième  classe,  docteur  en  droit.  loS^,  282 
pages  (Rennes,  imp .  Oberthur). 

554.  Pradier-Fodérô(P.).  —  Traité  de  droit  international  public 
européen  et  américain  ,  suivant  les  progrès  de  la  science  et  de  la 
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pratiqae  contemporaines;  par  P.  Pradier-Poiltiré,  coaseiller  k  \a 
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336,  AdvieUe  [V,).  —  Histoire  de  Graccbus  Babeuf  el  du  babou- 
viâme,  d'après  de  nombreux  docunaents  inédits,  par  M.  Victor 
Advielle.  î  vol.  in-8o.  T.  I,  xvi-5i9  p.;  t.  II,  596  p.  (Parts,  3,  rue 
Gtiéniyaud ,  fauteur). 

557.  Bauiirillart(H.).  —  Les  populations  agricoles  de  la  France, 
par  Henri  Baudrillart,  de  l'Insiilut.  Normandie  et  Bretagne,  passé 
el  présent;  mœurs,  coutumes.  Instruction,  population,  famille,  va- 
leur et  division  des  terres,  fermage  et  métayage,  ouvriers  ruraux, 
salaire*,  nourriture,  habitation.  In-8*,  v-6ia  p.  {Ports,  imp.  La- 
hure,  lib.  Hachette  et  Ci'] î  fr.  50 

558.  Cottignies.  —  Le  socialisme  d'Élat  devant  le  reichstadl  alle- 
mand, discours  prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la 
Cour  d'appel  de  Nimos,  le  4  novembre  1S34,  par  M.  Coltlgnies, 
avocat  général,  In-So,  60  p.  [Nimes,  imp.  Ctavel  et  Chastanier). 

3i)9.  Douot  (C).  —  Droit  romain  :  Des  pécules  castraus  et  quasî- 
castraus.  Économie  politique  :  Des  trois  systèmos  liisioriques  sur 
la  production  de  la  richesse  nationale,  par  M.  Camille  Drouot , 
substitut  du  procureur  de  la  Képubtique  â  Sajut-Brieuc,  docteur 
en  droit.  In-S",  Î60  p.  (Saint -Brie wc ,  imp.  el  libr.  Francisque 
Giiyon)  ■ 

360.  Hayem  [J.).  —  De  la  nécessité  de  réformer  le  régime  écono- 
mique des  colonies  et  dos  possessions  françaises  (deuxième  et  der- 
nière pariiej,  par  Julien  Hayem.  In-H»,  35  p.  et  tableau  (Paris,  à 
l'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie). 

561.  Ladre  (de).  —  Le  socialisme  d'Élat  en  1793,  par  le  comte  de 
Ludre.  In-S",  33  p.  (Pan's,  De  Soye  el  fils,  Ub.  Gervais). 

5t>j.  Mayer-Ebstein.  —  Élude  pratique  sur  le  relèvement  social 
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IVarceau,  Paris,  lib.  Guillaimin  et  O'j. 
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563.  Waltershausen  (A.  S.  v.)-  —  Die  Zokunft, 
iQ  d.  Vereioiglea  Staaten  v.  Amerika.  Vortrag.  Sh^'f  ^  P*  C^*^ 
lin,Hab€l) T&.,...    I  f» 

564.  Wolff  (M.-P.).  —  Die  Ernâhrung  der  arbeitendai^PltfiBO.  Hl 
Plan  f.  Grtindg.  ôffentl.  Kiichen.  Deutsche,  vom  4wf .  bêaib.  Aim* 
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Marcel  FOURNIER. 
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I  Les  CousUlutions  européenne,  parlements,  eonBella  proriacUat  «i  m 
lutux .  et  «r^nnlsBlJoD  juiliuatre  dans  le»  divers  ËlaU  de  l'Baropa,  bar  U.  D* 
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